This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  bas  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 

at  http  :  //books  .  google  .  com/| 


Digitized  by  LjOOQIC 


Digitized  by  LjOOQIC 


Digitized  by  LjOOQIC 


Digitized  by  LjOOQIC 


Digitized  by  LjOOQIC 


Digitized  by  LjOOQIC 


REVUE 

D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

XVIU 


Digitized  by 


Google 


)igitized  by  LjOOQIC 


^^  E  V  U  E 


rOLITIIIVE 


/ 


COMITÉ      DE     DIRECTION 


Paul  GAU^VBS, 

Professeur  i  la  Faculté  de  droit 
de  Pans. 

D'   Sufçen   SGH^WIEDLiAMD, 

Prufesseur  à  rUni\ersilé  de  Vienne. 

Haoul  JAT, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


Charles  GIDE, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier 
Char^çé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Edmond  VILLEY, 

Doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen, 
Correspondant  de  l'Institut. 

Auguste  SOUGHON, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


GERMAIN    MARTIN 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon, 

SECRÉTAmE    DE    LA   RÉDACTION 


PRINCIPAUX     COI-.1-.ABORATEU  RS    : 

MM.  d' A.ulnis  de  Boarouill.  professeur  à  l'Université  d't'trec.ht.—  de  Boeok.  professeur  à  la  Faculté 
(le  Droit  de  Bordeaux.  -  de  Bdhm-Baiverk.  ministre  des  finances  d'Autriche.  —  Maurloe 
Boorguin,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  —  Brentano.  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Munich.  —  B&oher,  professeur  à  l'Université  de  Leipzig.  —  Clark,  professeur  à  Coluinbia- 
UoiTersitv  de  New-York.  —  Denis,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles.  Dugalt.  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  —  Foamler  de  Fiai»  —  Foxwell,  professeur  à  IJniversity- 
Coilege  de  Londres.  -  François.  —  Oarnler,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancv.—  lanjoal, 
membre  de  l'Académie  impériale,  ancien  professeur  à  Saint-Pétersbourg.  —  Lamaude,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  LoTasseur.  membre  de  l'Institut.  —  ▲ohille  I«oriat  professeur 
à  rUniversité  de  Padoue.—  Macleod.  à  Londres.—  Mabaim.  professeur  à  l'Université  de  Liège.— 
du  Blaroiissein.  —  Martin  y  Herrera,  professeur  à  l'Université  de  Buenos-Ayres.  —  M ataja. 
directeur  de  section  au  Ministère  du  Commerce,  à  Vienne.  —  Menger,  ancien  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Vienne,  correspondant  de  l'Institut  de  France.  ~  Nitti.  professeur  à  rUniversité  de  Naples. 

—  Oserov,  professeur  à  l'Université  de  Moscou.  —  Piernas.  professeur  à  l'Université  de  Madrid. 

—  Rebood.  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble.  —  SauTaire-Jonrdan,  profcs- 
sear  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  —  Satuset,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

—  Schtnoller,  professeur  à  l'Université  de  Berlin.  —  Truchy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Diioii.  -  Turgeon.  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes.  —  Walras.  ancien  professeur  à 
l'Université  de  Lausanne.  —  VSTaarin.  professeur  à  l'Université  de  Genève. 


'■Dlbci- H:Û  I T  tBJi Ë-  : Â^  Eï 


PARIS 
LIBRAIRIE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DU  RECUEIL  G"  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS 

FONDÉ  PAR  J.-B.  MHKY,  ET  DU  JOURNAL  DU  PALAIB 

ÂNCIENNB  Mon  L.  LAROSE  &  FORCEL 

22,    HUK  SOUFFLOT,    5™«  ARROND* 

L.    LAROSE,    DIRECTEUR    DE    LA    LIBRAIRIE 

1904 


i 

■ 


Digitized  by 


Google 


VAS 


-<^^/'^  n3(. 


*if^  r-    !  _    '-; 


aUPt.  SOLII. 


LlbrAf»*^* 


305 


153139 


)igitized  by  LjOOQIC 


hs 


4J  '  l'^T'ON, 


48®  Année. 


Janvier  1904. 


N°  1. 


REVUE 


DltONIlili  FflLITIIIIIK 


COMITÉ      DE      DIRECTION     = 


Paul  CAUWËSy 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris. 

Sugen    SCHWIEDLAND, 

Profsssaox  à  l'Université  de  Vienne. 


Raoul  JATy 
Professeur  à  la  Faculté  ds  droit  de  Paris. 


/ 


Charles  GIDE, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier, 
Chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Edmond  VILLEY, 

Doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen, 
Correspondant   de    l'Institut. 

Auçuste  SOUCHON, 

Professeur  a  la  Faoulté  da  droit  de  Pans. 

GERMAIN  MARTIN      r 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon 

SECRÉTAIRE  DE  LA   RÉDACTION 

PRINCIPAUX.   COLLABORATEURS    : 

AIM.  d'Aulnif  de  Boaroall.  professeur  à  l'Université  dXHrecht.—  De  Boeok«  professeur  à  la  Facuhë 
de  droit  de  Bordeaux.  —  De  BObm-Bai^erk,  'ministre  des  finances  d'Autriche.  —  Maurice 
Bourgoln.  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  BrentanO|professeur  à  l'Uni- 
Tersite  de  Munich.  —  Bûoher.  professeur  à  l'Université  de  Leipzig.  —  Clark,  professeur  à 
Columbia-Unirersity  de  New- York.  —  Denis,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles.  —  Dognlt, 
profe-sseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  —  Fournier  de  Flaix.  -  Fox^^ell,  professeur 
I  Univcrsity-CoUege  de  Londres.  —  Françoia.  —  Oarnler,  professeur  à  la  Faculté  ae  droit  de 
Nancy.  —  tanjovd,  membre  de  l'Académie  impériale,  ancien  professeur,  à  Saint-Pétersbourg.  — 
X^aznande,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  ae  Paris.  —  Levaseeor,  membre  de  l'Institut.  — 
Aohnie  I«oria.  professeur  à  l'Université  de  Padoue.  —  Maoleod,  à  Londres.  —  Mahaim,  profes- 
seur à  l'Université  de  Liège.  —  Du  MaroÙksem.  —  Martin  y  Herrera,  professeur  à  l'Univer- 
sité  de  Bncnos-Ayres.  —  Mataja,  directeur  de  section  au  Ministère  du  Commerce,  à  Vienne.  — 
Menger,  ancien  professeur  à  l'Université  de  Vienne,  correspondant  de  l'Institut  de  France.  —  Nittl, 
professeur  à  l'Université  de  Naples.  —  Osefor,  professeur  à  l'Université  de  Moscou.  —  Piernaa, 
professeur  à  l'Université  de  Madrid. — Beboild,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 

—  Sauvalre-Jonrdan,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  —  Sanzet,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Solunoller,  professeur  à  l'Université  de  Berlin.  —  Truohy, 
pi'ofesseurà  la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  —  Targeon,  professeur  à  la  Faculté  de  dtoit  de  Rennes. 

—  Watras,  ancien  professeur  à  l'Université  de  Lausanne.  —  "WHarin,  professeur  à  l'Université 
de  Genève. 

ABONNEMENT   ANNUEL   : 

France  :  SO  francs.  —  Étranger  :  9 1  francs. 


PARIS 
LIBRAIRIE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DU  RECUEIL  G»^'  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS 

(fondé  par  J«-B.  8IRBY),  RT  DU  JOURNAL  DU  PALAIS 

ANaBNNB  Mon  L.  LAROSE  &  FORCEL 

22,    RUB  SOUFFLOT,   5™«   ARROND^    . 
L.    LAROSE,    DIRECTEUR   DE    LA    LIBRAIRIE 

1904 


Digitized  by 


Google 


ANT 

b  d'articles   doivent  être 

du  l*'^  bon  à  tirer;  c'est 

essée  toute  la  correspon- 


N«  1 

Pages 
iissE.  Histoire  et  état  actuel 
1 

NOUVEAU  BASSIN  DE  LA  CAMPINE, 

12 

LES  CONTEMPORAINES  d' APRÈS  UN 

37 

René  Gonnard ^ 

re  :  Proposition  de  loi  relative 
des  deux  sexes.  —  Projet  de 
1.  —  §  2.  Sénat  :  Projet  de  loi 
(  et  des  recettes  pour  Texercice 

Edmond  ViLLBY 68 

'OLiTiQUE,  par  H.  Truchy.  ...    77 

Irines  économiques  dans  leurs 

iulions  (H.  Truchy) 89 

;}UE,  Slalislique  des  grèves  en 
r  coopératives  et  Vorganisation 

92 

de  l'alliance  coopérative  inter- 

95 

litédes  finances)  (E.  S.) 96 


raisons  de  6  à  7  feuilles,  à 

clion  devront  être  adressées 
régé  à  la  Faculté  de  droit  de 
f .  LAROSE,  directeur  de  la 
is. 


1887  à  1903  :  200  tv. 


Digitized  by  VjOOQIC 


REVUE 

D'ECOKOMIE  POLiTIQilE 

LA  QIlBSTiON  DES  mm  D'ÉMISSION  EN  SUISSE 

HISTOIRE    ET   ÉTAT    ACTUEL 

(Suite)  * 


§  m.  La  lutte  pour  la  centralisation  de  rémission  des  billets  rfe  banque, 

Elaliorée  sous  TinfluencVdé  côrlsi'déraliohs  poliliques,  ainsi  qu'avec 
la  préoccupation  des  inlérêLs  fiscaux  des  cantons,  la  loi  de  1881 
apparlienl  à  cette  catégorie  de  lois  de  conripromis  qui,  dès  le  début, 
ne  satisfont  personne  complètement  et  qui  portent  en  elles  le  germe 
de  la  révision.  Le  premier,  M.  Cramer  Frey  plaida  devant  le  Con- 
seil national  la  nécessité  d'une  réforme,  et,  le  4  juin  1885,  il  déposa 
une  motion  qui  fut  rejetée  par  71  voix  contre  43.  M.  Cramer-Fray 
s'était  appliqué  à  montrer,  chiffres  en  main,  que  la  situation  était 
intenable  et  on  lui  avait  répondu  que  «  la  solvabilité  de  nos  banques 
ne  faisait  aucun  doute  et  qu'elle  l'emportait  sur  celle  de  toutes  les 
banques  de  l'étranger  «. 

Fort  peu  de  temps  plus  tard  cependant,  les  événements  montraient 
à  quel  point  les  critiques  étaient  justifiées.  Vers  la  fin  de  l'année 
1886,  des  bruits  de  guerre  commencèrent  à  circuler,  et  dès  le  début 
de  1887  la  situation  politique  était  si  sombre  que  le  département 
fédéral  des  finances  se  vil  obligé  d'envoyer  aux  banques  d'émission 
en  date  du  l*""  mars  une  circulaire  confidentielle  dans  laquelle  il 
exprimait  la  crainte  qu'en  temps  de  crise  toutes  les  banques 
d'émission  ne  pussent  pas  assurer  le  remboursement  des  billets  de 
banque.  Il  invitait  les  banques  à  s'efforcer  de  réduire  leur  circula- 
tion de  billets,  et  à  augmenter  leurs  réserves  métalliques,  afin  de 
disposer  d'une  quantité  de  numéraire  suffisante   pour  le  cas  où, 

*  V.  Revue  d'économie  polUiquey  numéro  de  décembre  1903,  p.  865  et  s. 
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2  LA    QUESTION    DES    BANQUES    d'ÉMISSION 

en  suite  d'événements  inattendus,  il  ne  serait  plus  possible  de  faire 
venir  des  espèces  de  France.  La  Confédération,  disait-il  en  termi- 
nant, ne  pourrait  pas  prendre  la  responsabilité  des  engagements 
des  banques  et  serait  obligée  de  s'en  tenir  strictement  à  la  loi.  Au 
moment  de  Tenvoi  de  celte  circulaire,  le  cours  de  la  devise  Paris 
oscillait  au  cours  du  c<  Goldpoint  »,  l'importation  du  numéraire  de 
France  en  Suisse  n'était  possible  qu'avec  une  perte  sensible  et  l'on 
ne  pouvait  empêcher  que  des  centaines  de  milliers  de  francs  ne 
passassent  en  France.  Enfin,  immédiatement  après  l'envoi  de  la 
circulaire  confidentielle,  et  comme  pour  en  souligner  l'importance, 
la  Confédération,  ainsi  que  d'autres  administrations  publiques  et 
privées,  des  particuliers  et  des  industriels  retiraient  des  sommes 

importinf^îVÂ  >:>•::    :      VT^*''i 
Pour  futtércofïtr^'lk-'Situalîpn-crfti^ue  dans  laquelle  elles  se 

trcAivajferïl;  JiîiSsiepî*  ftrçn^tfës-V!^|?feÊfSNt  ij^ut  escompte,  d'autres 
eXi']gêfeîrt'(lB§Uaux-CTor1:ntaîiV8'*fet*feôârrf^  les  traites  qui  leur 
étaient  présentées  à  un  examen  d'une  rigueur  exagérée,  un  certain 
nombre  enfin  firent  des  difficultés  pour  le  remboursement  des 
billets.  La  panique  ne  se  calma  que  lorsqu'on  apprit  que  le  Conseil 
fédéral  avait  décidé  d'émettre  des  bons  de  caisse,  en  cas  de  com- 
plications graves. 

Cette  expérience  ayant  montré  que  la  Suisse  ne  pouvait  conser- 
ver une  législation  qui  refusait  le  service  à  la  moindre  alarme,  la 
lutte  pour  la  réforme  commença  dès  que  la  situation  politique  se 
futéclaircie. 

Au  mois  d'octobre  1887,  la  Société  Suisse  du  commerce  et  de 
l'industrie  remettait  au  Conseil  fédéral  un  préavis  sur  l'émission  des 
billets  de  banque.  D'autre  part,  l'inspection  des  banques  d'émis- 
sion demandait  à  celles-ci  de  présenter  des  propositions  en  vue 
d'une  révision  de  la  loi  et  l'on  s'adressait  aussi  à  des  directeurs 
de  banque  et  à  des  savants  ;  dans  tout  le  pays  des  assemblées  dis- 
cutaient la  question. 

Le  Conseil  fédéral,  qui  avait  attendu  que  la  loi  fédérale  sur  la 
poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  fût  liquidée,  présenta  aux 
chambres  fédérales,  le  23  juin  1890,  un  projet  de  loi  révisant  la  loi 
sur  la  banque  du  8  mars  1881,  dans  lequel  il  adoptait  le  point  de 
vue  de  ceux  qui  se  bornaient  à  réclamer  une  révision  de  la  loi  en 
vigueur,  en  conservant  le  système  de  la  multiplicité  des  banques, 
tout  en  laissant  entrevoir,  dans  le  message  dont  il  accompagnait 
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EN   SUISSE  O 

ce  projet,  ses  sympathies  pour  la  création  d'une  banque  centrale. 
Ce  projet  ne  fui  pas  discuté  au  parlement.  Un  mouvement  en  faveur 
de  la  création  d'une  banque  centrale,  mouvement  dont  la  force 
avait  rapidement  augmenté,  le  fil  passer  à  Tarrière-plan. 

Dans  la  session  d'automne  de  celte  même  année,  le  Conseil  natio- 
nal prit  en  considération,  à  une  grande  majorité,  une  motion 
Keller  invilant  le  Coiiseil  fédéral  à  présenter  un  rapport  et  des 
propositions  pour  la  révision  de  Tarlicle  39  de  la  Constitution  dfins 
le  sens  de  Tinlroduction  du  monopole  des  billets  de  banque  et  de 
la  création  d*un  institut  central  possédant  le  monopole  de  l'émission. 
Le  Conseil  fédéral  s'exécuta  déjà  le  30  décembre  1890  et 
82,000 citoyens  ayant  demandé  sur  ces  entrefaites  que  Ion  révisât 
Farticle  39  pour  instituer  un  monopole  et  créer  une  banque  fédé- 
rale, le  pouvoir  exécutif  élabora  un  nouvel  article  qui  fut  soumis 
au  peuple  le  10  octobre  1891,  après  avoir  fait  l'objet  de  longs 
débals  dans  les  chambres.  Cet  article,  adopté  à  la  majorité  de 
73.000  voix,  a  la  teneur  suivante  : 

«  Le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque  et  toute  autre  monnaie 
fiduciaire  appartient  exclusivement  à  la  Confédération. 

La  Confédération  peut  exercer  le  monopole  des  billets  de  banque 
au  moyen  d'une  banque  d'Etal  placée  sous  une  administration  spé- 
ciale, ou  en  concéder  l'exercice,  sous  réserve  du  droit  de  rachat, 
à  une  banque  centrale  par  actions  à  créer  qui  serait  administrée 
avec  le  concours  et  sous  le  contrôle  de  la  Confédération. 

La  banque  investie  du  monopole  aura  pour  tâche  principale  de 
servir  en  Suisse  de  régulateur  du  marché  de  l'argent  et  de  faciliter 
les  opérations  de  paiement. 

Le  bénéfice  net  de  la  banque,  déduction  faite  d'un  intérêt  ou 
d'un  dividende  équitable  à  servir  au  capital  de  dotation  ou  au 
capital-actions  et  après  prélèvements  des  versements  à  opérer  au 
fonds  de  réserve,  revient  au  moins  pour  les  deux  tiers  aux  cantons.. 

La  banque  et  ses  succursales  seront  exemples  de  tout  impôt  dans 
les  cantons. 

L'acceptation  obligatoire  des  billets  de  banque  et  de  toute  autre 
monnaie  fiduciaire  ne  pourra  être  décrétée  par  la  Confédération 
qu'en  cas  de  nécessité  en  temps  de  guerre. 

La  législation  fédérale  édiclera  les  dispositions  relatives  au  siège 
de  la  banque,  à  ses  bases,  à  son  organisation  el  à  l'exécution  de 
cet  article  en  général  ». 
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Depuis  Tadoption  du  nouvel  article  39  de  la  Constitution  fédé- 
rale, douze  années  se  sont  bientôt  écoulées  et  les  mandataires  du 
peuple  suisse  n'ont  pas  encore  réussi  à  tomber  d'accord  sur  une 
loi  sur  la  banque.  Aussi  les  défauts  du  système  suisse  des  banques 
d'émission,  qu'une  révision  de  la  loi  aurait  pu  au  moins  supprimer 
en  partie,  se  sont-ils  aggravés  jusqu'à  devenir  une  calamité  écono- 
mique. 

Le  principe  du  monopole  des  billets  de  banque  était  établi,  mais 
on  avait  laissé  au  pouvoir  législatif  le  soin  de  choisir  entre  une 
banque  d'Etat  et  une  banque  privée.  C'est  à  ce  propos  que  s'est 
engagée  une  lutte  passionnée,  qui  gagna  bientôt  le  terrain  politique. 
La  question  a  été  discutée  dans  d'innombrables  brochures  et  arti- 
cles de  journaux;  les  grandes  associations  économiques  ont  pris 
une  part  active  à  la  propagande.  Quant  au  Conseil  fédéral,  il  s'est 
tenu  sur  l'expectalive  et  il  a  fourni  aux  représentants  des  différentes 
opinions  l'occasion  de  donner  leur  avis.  H  n'a  pas  reçu  moins  de 
dix  projets. 

L'aile  gauche  du  parti  radical,  le  groupe  de  politique  sociale  de 
l'Assemblée  fédérale,  la  Société  suisse  du  Griitli  et  l'Union  suisse  des 
paysans  se  sont  prononcés  pour  une  banque  d'Etat  pure.  Ils  l'ont 
fait,  les  uns  pour  des  raisons  juridiques  et  économiques  ;  les  autres 
par  aversion  pour  le  capital  privé  et  parcequ'ils  obéissaient  à  des 
tendances  du  socialisme  d'Etat;  le  grand  nombre,  enfln,  l'ont  fait 
par  aversion  pour  la  bourse  et  la  spéculation  et  aussi  parce  qu'ils 
espéraient  d'une  manière  imprécise  un  taux  d'intérêt  moins  élevé  et 
un  crédit  plus  facile.  I^a  haute  finance,  le  commerce,  conduits  par 
la  Société  suisse  du  commerce  et  de  l'industrie,  se  sont  prononcés 
en  faveur  d'une  banque  centrale  privée  ;  Taile  droite  du  parti 
radical,  le  centre  libéral  et  une  partie  des  conservateurs  libéraux 
qui  voyaient  de  mauvais  œil  une  augmentation  du  pouvoir  central, 
ont  défendu  ce  point  de  vue  sur  le  terrain  politique.  Dans  la  Suisse 
française  enfin,  et  dans  les  milieux  représentant  les  intérêts  finan- 
ciers des  cantons,  les  vieux  adversaires  de  la  banque  centrale  ont 
réclamé  une  banque  d'émission  à  base  fédérale  et  proposé  la 
création  d'une  «  Banque  de  la  Confédération  »  fabriquant  les  billets 
et  les  remettant  aux  banques  d'émission  existanlesqui  deviendraient 
parla  des  succursales  de  l'Institut  central,  tout  en  conservant  leur 
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indépendance  pour  le  reste.  Elles  ne  seraient  que  solidairement 
responsables  du  remboursement  des  billets  et  posséderaient  comme 
organes  communs  une  assemblée  des  délégués  et  un  bureau  central. 

Jusqu'en  1891,  le  département  fédéral  des  finances  avait  eu  à  sa 
tète  M.  Hamraer,  un  partisan  convaincu  de  la  création  d'une  ban- 
que privée  disposant  du  monopole  de  rémission.  Cette  année  là, 
M.  Hauser,  homme  fort  compétent,  au  caractère  autoritaire,  lui 
succéda.  Après  avoir  soigneusement  étudié  les  propositions  et  pro- 
jets présentés  jusqu'alors,  M.  Hauser  se  rangea  entièrement  du 
côté  des  partisans  de  la  banque  d'Etat*  pure.  Il  élabora  un  certain 
nombre  de  thèses,  disant  entre  autres  :  Comme  siège  de  la  banque, 
on  prévoit  Berne.  La  tâche  principale  de  la  banque  est  de  régler 
la  circulation  monétaire  du  pays  et  de  faciliter  les  règlements  de 
comptes  en  développant  le  système  des  virements  et  mandats.  La 
banque  assurera  en  outre  gratuitement  le  service  de  caisse  de 
la  Confédération;  dans  ce  but,  le  rayon  d'affaires  de  la  banque 
d'Elat  sera  purement  celui  d'une  banque  d'émission,  de  virements 
et  d'escompte.  Les  banques  cantonales,  qui  sont  toutes  soumises 
aux  lois  cantonales,  qui  sont  responsables  devant  les  autorités 
cantonales  et  qui  font  des  affaires  qui  doivent  être  interdites  à  la 
banque  d'Etat,  ne  peuvent  pas  devenir  des  succursales  de  cette 
dernière.  Par  contre,  la  banque  d'Elat  entrera  en  rapports  avec 
elles  pour  le  réescompte,  les  comptes  de  chèques  et  virements,  le 
service  d'encaissement  et  de  mandats.  La  banque  d'Etat  est  auto- 
risée à  acquérir  celles  des  banques  d'émission  existantes  dont  les 
affaires  sont  compatibles  avec  les  siennes  et  à  les  transformer  en 
succursales.  Outre  les  deux  tiers  du  bénéfice  net  que  l'article  de 
la  Constitution  assure  aux  cantons,  ces  derniers  pourront  participer 
à  la  formation  du  capital  de  fondation  de  la  banque  d'Etat.  L'admi- 
nistration de  la  banque  sera,  dans  les  limites  que  la  loi  fixera, 
entièrement  indépendante  et  hors  de  toute  influence  des  autorités 
politiques.  Elle  sera  placée  toutefois  sous  la  surveillance  et  le  con- 
trôle de  la  Confédération. 

Le  24  janvier  1894,  le  Conseil  fédéral  approuva,  à  la  majorité 
d'une  voix,  celle  du  président,  les  thèses  que  M.  Hauser  lui  sou- 
mettait, et  chargea  le  département  des  finances  d'élaborer  un  pro- 
jet de  banque  d'Etat.  Présenté  au  Conseil  fédéral  le  24  mai  1894, 
et  adopté  par  lui  le  5  juillet,  ce  projet  fut  accepté  par  le  Conseil 
national  le  16  juin  1896  et  par  le  Conseil  des  Etats  le  18.  Ces  deux 
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Conseils  lui  avaient  fait  subir  un  certain  nombre  de  modifications 
dont  les  principales  étaient  des  concessions  aux  cantons. 

Mais  le  projet  était  à  peine  voté  que  les  adversaires  de  la  ban- 
que d'Etat,  appuyés  par  des  adversaires  de  toute  banque  centrale, 
provoquaient  un  mouvement  référendaire  et,  bien  qu'énergiquement 
défendue,  la  loi  était  rejetée  par  le  peuple,  le  28  février  1897,  par 
255,984  voix  contre  195,764: 16  cantons  et  demi-cantons  s'étaient 
prononcés  contre  elle. 

De  quelque  façon  que  Ton  interprète  le  résultat  de  cette  votation, 
suivant  le  point  de  vue  politique  auquel  on  se  place,  une  chose 
est  certaine,  c'est  que  les  200,000  citoyens  suisses  qui  se  pronon- 
cèrent alors  pour  la  banque  d'Etat  pure  formaient  une  masse  plus 
homogène  que  leurs  260,000  adversaires. 

Après  comme  avant  l'échec  de  la  loi,  l'article  39  de  la  Constitu- 
tion fédérale  n'en  demandait  pas  moins  la  création  d'une  banque 
centrale  d'émission,  et  une  série  d'indices  montraient  qu'une  partie 
au  moins  des  adversaires  de  la  loi  étaient  pénétrés  de  la  nécessité 
de  centraliser  l'émission  des  billets,  malgré  la  décision  populaire 
négative.  Dans  la  session  qui  suivit  le  rejet  de  la  loi,  ils  déposèrent 
au  Conseil  national  deux  motions  visant  la  création  d'un  institut 
central  d'émission  et,  en  1898,  le  Conseil  fédéral  se  vit  soumettre 
trois  propositions  de  loi. 

La  première  émanait  de  la  Société  Suisse  du  commerce  et  de 
l'industrie,  qui,  alors  qu'elle  attaquait  la  banque  d'Etat,  avait  pris 
l'engagement  de  présenter  sans  retard  une  proposition  de  loi  fondée 
sur  la  deuxième  alternative  prévue  par  l'article  39  de  la  Constitu- 
tion (banque  centrale  par  actions,  administrée  avec  le  concours  et 
sous  le  contrôle  de  la  Confédération).  Zurich  était  désigné  comme 
siège  de  la  future  banque. 

La  deuxième  provenait  des  partisans  d'une  banque  d'Etat  pure, 
qui  excluaient  le  capital  privé. 

La  troisième  enfin,  celui  de  l'ancien  conseiller  national  Keller, 
prévoyait  la  créalion  d'une  banque  fédérale  avec  responsabilité 
subsidiaire  de  la  Confédération.  Son  droit  d'émission  aurait  été 
limité  à  250  millions  de  francs,  dont  180  millions  auraient  été 
laissés  aux  banques  cantonales  existantes.  Les  banques  d'émission 
privées  auraient  perdu  leur  droit  d'émission  .et  seraient  devenues 
des  organes  de  la  banque  fédérale. 

Ces  trois  propositions  furent  soumises  à  une  commission  d*ex- 
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péris,  puis  le  déparlement  des  finances  élabora  un  projel  de  loi 
fédérale  pour  la  création  d'une  banque  centrale  d'émission  qui  fui 
adressé  aux  commissions  des  Chambres  le  24  mars  1899,  après 
avoir  été  encore  étudié  par  une  autre  commission  d'experts. 

Le  nouveau  projet  faisait  des  concessions  des  deux  côtés,  sans 
renier  pourtant  la  préférence  que  son  auteur  nourrissait  pour  une 
banque  d'Etat.  Chacun  des  tiers  du  capital  de  fondation,  fixé  à 
36  millions,  devait  être  fourni  par  la  Confédération,  les  cantons  et 
le  capital  privé  ;  la  partie  non  revendiquée  par  les  cantons,  ou  qui 
n'aurait  pas  été  souscrite,  devait  revenir  à  la  Confédération.  La 
banque,  personne  juridique,  devait  porter  le  nom  de  Banque 
fédérale  suisse.  Le  rayon  d'affaires  était  purement  celui  d'une 
banque  de  virement,  d'escompte  et  d'émission,  comme  la  Société 
suisse  du  commerce  et  de  l'industrie  le  proposait.  Le  40  p.  100  de 
rémission  devait  être  couvert  en  métal,  le  reste  en  barres,  papier 
d'escompte  et  devises;  15  p.  100  du  bénéfice  net  allait  au  fonds  de 
réserve,  tant  que  ce  dernier  n'avait  pas  atteint  le  30  p.  100  du  capital 
de  fondation,  il  était  en  outre  prévu  la  répartition  d'un  dividende 
de  4  p.  100.  Le  reste  revenait  aux  cantons.  Comme  organes,  le 
projet  prévoyait  un  conseil  général  de  75  membres,  nommés  pour 
un  tiers  par  la  confédération,  un  tiers  par  les  cantons,  un  tiers  par 
le  capital  privé,  et  jouant  le  rôle  d'assemblée  générale;  un  conseil 
de  banque  de  15  membres,  dont  13  désignés  par  le  conseil  général 
et  deux  —  le  président  et  le  vice-président  —  par  le  conseil  fédé- 
ral; un  comité  de  banque,  composé  du  président  et  du  vice-prési- 
dent du  conseil  de  banque,  ainsi  que  de  trois  autres  de  ses  mem- 
bres; un  directoire  enfin,  de  3  à  5  membres,  nommé  librement  par 
le  Conseil  fédéral  pour  six  années,  sur  présentation  du  conseil  de 
banque.  Un  privilège  de  20  ans  devait  être  accordé  et  Berne  était 
désigné  comme  siège  de  la  banque. 

Le  Conseil  national  adopta  ce  projet,  le  13  juin  1899,  par  92  oui, 
contre  23  non,  avec  30  abstentions.  Il  n'y  avait  apporté  que  des 
modifications  d'importance  secondaire,  remplaçant  ces  mots  «  Siège 
principal  »  par  «  Siège  central  »,  enlevant  au  Conseil  fédéral  le 
droit  d'élire  le  vice-président  du  conseil  général  pour  remettre 
celte  compétence  au  conseil  général  lui-même,  enfin  réduisant  à 
15  ans  la  durée  du  privilège. 

Le  Conseil  des  Etats  discuta  le  projet  en  décembre  1900.  Ses 
décisions  différèrent  de  celles  du  Conseil  national  sur  sept  points 
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essentiels.  Dans  Finlérêt  des  banques  privées  et  cantonales,  le 
Conseil  des  Elats  enleva  à  la  banque  fédérale  le  droit  de  recevoir 
des  dépôts  contre  intérêts,  àTexception  de  ceux  de  l'administration 
fédérale,  ainsi  que  le  droit  de  conserver  et  de  gérer  des  titres.  Il 
porta  le  dividende  au  41  p.  100;  il  fixa  à  20  ans  la  durée  du  pri- 
vilège, avec  période  de  prolongation  de  dix  années;  il  rennplaça 
(t  siège  central  »  par  «  siège  principal  »  ,  il  choisit  Zurich  comnie 
siège  principal. 

En  mai  1901,  le  Conseil  national  discuta  les  amendements  du 
Conseil  des  Elats,  et  les  divergences  existant  encore  devaient  être 
liquidées  dans  la  session  de  juin  de  la  même  année.  Le  Conseil 
national  maintint  ses  précédentes  décisions  touchant  la  désignalion 
«  Siège  central  »,  le  siège  central  à  Berne,  Tacceptation  de  litres 
en  dépôt,  le  dividende  de  4  p.  100.  Il  adhéra  par  contre  aux  déci- 
sions du  Conseil  des  Etats  en  vertu  desquelles  la  banque  ne  pou- 
vait recevoir  que  des  autorités  fédérales,  des  dépôts  contre  intérêt. 
Dans  les  délibérations  subséquentes,  le  Conseil  des  Etats  accepta 
la  dénomination  de  «  Siège  central  »  mais  maintint  le  dividende 
à  4  et  demi  p.  100,  ainsi  que  Tinterdiction  d'accepter  des  valeurs 
en  dépôt  et  persista  à  désigner  Zurich  comme  siège  central 
de  la  banque.  Le  Conseil  national  ayant  alors  déclaré  que  ses  déci- 
sions étaient  définitives,  le  Conseil  des  Etals  adhéra  sur  les  deux 
premiers  points,  mais  se  prononça  de  nouveau  pour  Zurich. 

La  loi  avait  donc  échoué  et,  à  première  apparence,  à  cause  de 
la  rivalité  des  deux  villes  de  Zurich  et  de  Berne.  Mais  en  étudiant 
de  près  les  résultats  des  diverses  votations,  on  voit  que  cette 
rivalité  a  élé  un  moyen  employé  pour  défendre  d'autres  intérêts. 
Dans  les  milieux  de  TAssemblée  fédérale  eux-mêmes,  on  a  donné 
des  raisons  diverses  de  la  manière  d'agir  du  Conseil  des  Etats.  Les 
uns  y  ont  vu  Texpression  d'une  forte  aversion  de  la  majorité  de  ses 
îTïembres  pour  l'idée  d'une  banque  centrale,  les  autres  l'ont  attribuée 
à  la  seule  tactique.  Le  Conseil  des  Etats  a  pensé,  disaient-ils,  qu'il 
valait  mieux  faire  échouer  de  suite  la  loi  que  de  la  voir  repousser 
par  le  référendum  populaire  après  une  lutte  acharnée. 

On  en  était  maintenant  au  même  point  qu'immédiatement  après 
la  révision  de  Tarticle  39  de  la  constitution,  après  avoir  essayé 
sans  succès  des  deux  alternatives  qu'il  présente.  Mais  après  un 
moment  de  désarroi,  on  entendit  des  adversaires  de  la  banque 
centrale  déclarer  qu'il  pouvait  être  apporté  une  série  d'améliora- 
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lions  à  Télal  de  choses  actuel  si  les  autorités  législatives  voulaient 
bien  faire  passer  pour  le  moment  à  Tarrière-plan  la  création  d'une 
banque  centrale  d'émission  et  s'attacher  <à  réviser  la  loi  de  1881. 
Celle  opinion  a  trouvé  son  expression  dans  une  motion  présentée 
au  Conseil  des  Etats  le  17  décembre  1901,  par  M.  Von  Arx,  qui 
invite  le  Conseil  fédéral  a  étudier  la  question  de  savoir  si  la  loi  du 
8  mars  1881  sur  l'émission  et  le  remboursement  des  billets  de 
banque  ne  doit  pas  être  révisée  et,  en  cas  affirmatif,  à  présenter 
un  projet  de  loi,  tout  en  poursuivant  l'exécution  du  nouvel  article  39 
de  la  Constitution  fédérale. 

Les  points  sur  lesquels  l'allenlion  devra  se  porter  avant  tout, 
disait  M.  Von  Arx  au  Conseil  des  Etats,  sont  les  suivants  :  limitation 
de  rémission  par  le  Conseil  fédéral  ou  le  Parlement;  fixation  de  la 
part  en  pour  cent  des  cantons  à  l'émission  totale,  proportionnelle- 
ment à  leur  émission  actuelle,  au  chiffre  de  leur  population  et  à 
leur  importance  économique;  attribution  au  Conseil  fédéral  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  ordonner  eu  cas  de  besoin  une  limita- 
tion de  l'émission  totale  et  pour  obliger  les  différentes  banques 
à  réduire  proportionnellement  leur  circulation;  couverture  de  la 
circulation  entière  par  des  espèces  et  par  le  [)ortefeuille  de  change  ; 
obligation  pour  les  banques  de  tenir  compte  des  décisions  du 
comité  d*escompte,  création  d'une  chambre  centrale  de  compensa- 
lion,  organe  de  l'Etal;  perception  de  l'impôt  sur  la  circulation  effec- 
tive des  billets,  et  non  plus  sur  l'émission  autorisée;  introduction 
d'un  billet  de  banque  suisse  uniforme,  dont  le  remboursement  serait 
solidairement  garanti  par  toules  les  banques  d'émission  existantes. 

La  motion  Von  Arx  a  été  acceptée  par  le  Conseil  des  Etats  le 
18  avril  1902  et  transmise  par  lui  au  Conseil  fédéral.  Il  nous  sem- 
ble peu  probable  que  ce  dernier  et  le  Conseil  national  y  donnent 
suite,  car  elle  se  heurte  à  des  difficultés  d'ordre  constitutionnel  et 
politique,  ainsi  qu'à  des  raisons  de  principe.  Pour  réviser  la  loi  de 
4881,  il  faudrait  s'appuyer  sur  l'ancien  article  39  de  la  Constitution, 
mais  cet  article  n'est  plus  en  vigueur  et  jamais  le  Conseil  fédéral  ni 
le  Conseil  national  ne  consentiraient  à  une  violation  aussi  flagrante 
de  la  constitution  que  celle  qui  consisterait  à  réviser  une  loi  en  se 
fondant  sur  un  article  constitutionnel  abrogé.  Quant  à  réviser  une 
fois  encore  Tarlicle  39,  ni  le  Parlement  ni  le  peuple  ne  le  voudraient. 

El  pour  que  la  révision  de  la  loi  fût  vraiment- utile,  il  faudrait 
naturellement  tailler  dans  le  vif  et  modifier  profondément  la  légis- 
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lalion  actuelle.  Or,  on  ne  pourrait  le  tenter  sans  provoquer  l'oppo- 
sition des  représentants  des  intérêts  fiscaux  des  cantons.  Et  Ton  a 
fait  remarquer  avec  raison  que  les  avantages  éventuels  d'une  révi- 
sion ne  seraient  pas  assez  considérables  pour  compenser  la  dépense 
de  forces  politiques  nécessaires  pour  vaincre  cette  opposition. 

Enfin  une  révision  de  la  loi  n'empêcherait  peut-être  pas  absolu- 
ment la  création  d'une  banque  centrale  d'émission,  mais  elle  la 
renverrait  certainement  à  un  avenir  reculé,  ce  qui  ne  serait  pas 
dans  I  intérêt  de  l'économie  nationale,  ni  conforme  aux  désirs 
exprimés  dans  la  votation  populaire  du  18  octobre  1891. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  nous  tromper  en  affirmant  que  la 
réalisation  des  tendances  exprimées  dans  la  motion  von  Arx  rencon- 
trera des  difficultés  guère  moins  considérables  que  celles  qui  ont 
rendue  impossible  jusqu'ici  la  création  d'une  banque  centrale. 

Ce  dernier  plan,  du  resle,  n'est  pas  abandonné.  Le  lendemain  du 
jour  où  le  dernier  projet  de  loi  échouait,  le  29  juin  1901,  plusieurs 
membres  de  la  gauche  gouvernementale  et  du  groupe  de  pofitique 
sociale  du  Conseil  nalional  déposaient  une  motion  invitant  le  Conseil 
fédéral  à  présenter  aux  chambres,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
un  nouveau  projet  de  loi  pour  l'exécution  de  l'article  39  de  la 
constitution  fédérale  en  prenant  principalement  pour  base  la  loi 
fédérale  du  18  juin  1896  (banque  d'Etat  pure)  rejetée  et  en  tenant 
compte  le  plus  possible  des  intérêts  des  banques  cantonales. 

Si  nous  considérons  la  situation  respective  des  partis  dont  dépend 
l'avenir  de  la  question  de  la  banque,  nous  ne  constatons,  nous 
semhle-t-il,  qu'un  seul  changement  :  les  voix  de  ceux  qui  font 
passer  en  première  ligne  les  intérêts  de  la  politique  fiscale  des 
cantons  et  qui  feront  pencher  la  balance  d'un  côté  ou  de  l'autre, 
suivant  Timportance  des  garanties  qu'on  leur  offrira,  ces  voix,  dis- 
je,  paraissent  être  plus  nombreuses  qu'en  1897. 

Ces  dernières  armées,  la  situation  financière  des  cantonsa  beaucoup 
empiré.  Il  est  donc  compréhensible  qu'ils  ne  se  sentent  aucune 
envie  de  renoncer  au  revenu,  si  minime  soit-il,  des  impôts  canto- 
naux sur  les  billets  de  banque  et  du  bénéfice  net  de  leurs  banques 
cantonales.  Si  Ton  réussissait  d'une  manière  ou  d'une  autre  à  cou- 
vrir la  perte  que  les  cantons  éprouveraient  en  renonçant  à  l'impôt 
sur  les  billets  de  banque  ainsi  qu'en  suite  de  la  diminution  des 
bénéfices  des  banques  cantonales,  cette  difficulté  serait  levée. 

Le  total  des  recettes  des  cantons  qui  proviennent  de  leurs  ban- 
ques cantonales  se  monte  à  3.500.000  francs  environ,  mais  on 
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peut  gdraeltre  que  la  création  d'une  banque  centrale  d'émission 
n'enlèvera  aux  banques  des  cantons  que  le  gain  provenant  de 
rémission  des  billels  et  nous  croyons  estimer  trop  haut  plutôt  que 
trop  bas  la  perle  que  les  cantonjj  subiraient,  en  disant  qu'elle  serait 
de  2  millions  environ.  Si  minime  que  soil  cette  somme,  elle  suffirait 
pour  décider  les  cantons  à  faire  opposition  à  la  loi  vu  la  situation  . 
très  critique  dans  laquelle  ils  se  trouvent.  Et  même  si  la  loi  pré- 
voyait que  tout  le  bénéfice  net  de  la  banque,  déduction  faite  des 
intérêts  du  capital  de  dotation,  reviendra  aux  cantons,  cela  ne  les 
fera  sans  doute  pas  changer  de  sentiment,  étant  donné  que  l'on  se 
demande,  non  sans  quelque  raison,  si  la  banque  centrale  réalisera, 
les  premières  années  au  moins,  un  bénéfice  dépassant  le  montant 
de  ses  frais  et  l'intérêt  normal  du  capital  de  dotation. 

Tenant  compte  de  ces  considérations,  une  minorité  dé  la  commis- 
sion du  Conseil  des  Etats  a  proposé,  en  décembre  1900,  de  stipuler 
que  le  Conseil  fédéral  prélèvera  un  impôt  annuel  de  1  et  demi  p.  100, 
sur  les  billels  de  banque  émis  par  la  banque  centrale  et  le  distri- 
buera aux  cantons,  au  prorata  du  chiffre  de  leur  population,  comme 
compensation  pour  la  perle  qu'ils  éprouveront  du  fait  de  la  suppres- 
sion de  l'émission  de  leurs  billets  de  banque.  Il  va  de  soi  que  cette 
proposition  ne  pouvait  pas  être  acceptée  si  l'on  ne  voulait  pas  dès 
ledébutcréerdes  difficultés  à  la  banque,  mais  elle  montre  la  voie  par 
où  Ton  pourrait  arriver  à  vaincre  l'opposition  des  cantons.  L'art,  5 
de  la  loi  sur  l'émission  des  billets  de  banque  du  8  mars  1881  dit 
bien,  il  est  vrai  :  «  L'autorisation  d'émettre  des  billets  de  banque 
ne  crée  aucun  droit  à  une  indemnité  en  faveur  des  banques  d'émis- 
sion, pour  le  cas  où  le  droil  d'émission  serait  abrogé  en  tout  ou  en 
partie  par  des  dispositions  conslilutionnelles  ou  légales,  ou  restreint 
par  arrêté  fédéral,  mais  le  nombre  va  croissant  de  ceux  qui  esti- 
nfient  que,  dans  la  situation  actuelle,  l'équité  veut  que  la  Confédéra- 
tion fournisse  aux  cantons,  qui  sont  dans  une  situation  financière 
beaucoup  inférieure  à  la  sienne,  un  dédommagement  pour  la 
diminution  du  gain  de  leurs  banques.  Cela  fait,  la  difficulté  la  plus 
grande  aurait  disparu,  et  nous  croyons  pouvoir  exprimer  en  termi- 
nant notre  ferme  conviction  que  le  peuple  suisse  ne  méconnaîtra 
pas  les  dangers  de  l'état  de  chose  actuel  el  qu'il  ne  renoncera  pas 
non  plus  à  la  longue,  à  cause  de  celte  seule  difficulté,  aux  avanta- 
d'une  émission  centralisée. 

Julius  Landmann. 
Bâie. 
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L'INDUSTRIE  DU  CHARBON  EN  BELGIQUE 

ET    LE   NOUVEAU    BASSIN    DE    LA    CAMPINE* 


I.  Introduction. 

Sommaire.  —  Variété  croissante  des  industries  en  Belgique.  Moindre  variété  des  pro- 
ductions minières.  Décadence  des  mines  métalliques. 

Il  existe  certainement  peu  de  pays  qui  renferment,  clans  des 
limites  aussi  étroites,  des  productions  aussi  variées  que  la  Belgique. 
L'industrie  surtout  y  est  remarquable  par  sa  diversité,  et  il  ne 
paraît  pas  que  ce  caractère  ait  le  moins  du  monde  diminué  dans  le 
courant  du  xix«  siècle.  Si  Quetelet  écrivait,  en  1846,  «  il  n'y  a  guère 
d'industrie  un  peu  importante  qui  ne  soit  exploitée  en  Belgique  »; 
on  peut  en  dire  tout  autant  de  nos  jours,  ainsi  que  le  faisait  remar- 
quer M.  Waxweiler,  un  demi-siècle  plus  lard,  en  présentant  au 
public  le  résultat  du  dernier  recensement  industriel.  Peut-être 
même  celte  variété  n'a-t-elle  fait  que  s'affirmer  davantage  encore 
au  cours  du  temps,  à  mesure  que  le  pays  se  spécialisait  dans  les 
occupations  i-ndustrielles. 

Il  en  est  tout  différemment  des  genres  de  production  qui  récla- 
ment, pour  prospérer,  des  conditions  naturelles  particulières.  Telles 
sont  Tagriculture,  Télevage  et  Texploitation  des  mines.  Ayant  à  lut- 
ter contre  la  concurrence  de  pays  neufs  exceptionnellement  favo- 
risés par  la  nature,  ou  contre  Pépuisement  des  réserves  nationales, 
les  uns  ont  réalisé  relativement  peu  de  progrès,  d'autres  ont  con- 
servé une  situation  stationnaire,  les  autres,  enfin,  ont  diminué 
d'importance,  ou  môme  complètement  disparu. 

L'exploitation  des  mines  rentre  dans  ces  dernières  catégories, 
surtout  celle  des  minerais  métalliques. 

t«  Eu  égard  à  son  peu  d'étendue,  écrivait  Cornet  en  1878,  la  Bel- 
gique est,  en  ce  qui  concerne  les  minéraux,  l'une  des  contrées  les 
plus  favorisées  de  la  terre.  A  l'exception  de  quelques  métaux,  des 

*  Je  me  piais  à  remercier  ici  publiquement  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  m'aider 
à  réunir  les  matériaux  nécessaires  à  rexéculion  de  ce  travail,  particulièrement 
MM.  Forir,  directeur  des  travaux  de  géologie  à  l'Université  de  Liège;  Prancken,  ingé- 
nieur aux  chemins  de  fer  de  TEtat,  et  Lecocq,  secrétaire  de  rUuion  des  charbonnages, 
directeur  de  VOrgane  industriel  et  de  TEcoie  des  hautes  études  commerciales  et  con- 
sulaires de  Liège. 
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pierres  précieuses  et  d'autres  substances  de  peu  d'utilité  positive, 
on  peut  dire  que  Ton  rencontre,  dans  notre  pays,  tous  les  matériaux 
dont  l'homme  a  besoin  pour  les  usages  de  la  vie  »  *.  Ces  lignes, 
écrites  il  y  a  vingt-cinq  ans,  s'appliquent  plus  difficilement  à  la 
situation  actuelle.  Certains  minerais  ne  s'exploitent  plus  aujourd'hui 
en  Belgique;  d'autres  ont  perdu  leur  usage  industriel,  tels  que  la 
terre  à  foulon,  qu'on  employait  encore  en  1878  dans  la  fabrication 
desdraps;  enfin,  l'extraction  de  certains  minerais  u  diminué  d'impor- 
tance, tantôt  d'une  manière  absolue,  tantôt  d'une  manière  relative, 
de  telle  façon  qu'on  se  voit  obligé  à  demander  à  l'étranger  des 
quantités  de  matières  premières  toujours  plus  considérables  pour 
alimenter  les  usines. 

Ceci  est  surtout  vrai  des  minerais  métalliques.  «  La  Belgique, 
écrit  M.  Harzé,  qui,  il  y  a  près  d'un  demi-siècle,  produisait  plus  ou 
moins  abondamment  des  minerais  de  zinc,  de  plomb,  de  fer  et  de  la 
pyrite,  a  vu  se  développer,  puis  décroître,  cette  branche  de  son  acti- 
vité industrielle  »  *.  La  statistique  de  la  production  moyenne  décen- 
nale depuis  1841-1850  nous  montre  que  celle  du  zinc  diminue  dès 
le  début  de  cette  période,  et  celle  du  plomb  et  du  fer  depuis  1861- 
1870.  L'exploitation  de  ces  minerais,  qui  occupait  en  moyenne 
10.000  ouvriers  en  1861-1870,  n'en  employait  plus  que  1.800  en 
1881-1890  et  1.700  en  1891-1900,  tandis  que  la  valeur  produite 
tombait  de  138  millions  de  francs  en  1861-1870,  à  près  de  30  mil- 
lions en  1891-1900.  On  verra  par  le  tableau  suivant,  emprunté  à 
VAnnuaire  statistique  de  la  Belgique,  quelle  a  été  la  production 
des  diverses  espèces  de  minerais  métalliques  de  1840  à  1901,  en 
milliers  de  tonnes: 

1840    1850    1860    1870    1875    1880    1885    1890    1895    1901 

Minerai  de  fer.  .  .  191      199 

Pyrite 0,5      4 

Calamine 20       62 

Blende —         7 

Plomb 0,06    3 

Manganèse  ferreux  —       —       _.—._         0,7     —        14       22         8 
Ouvriers  (1.000).  .         2         5        U  8         4         3         1  1  1  0,8 

*  Industrie  minérale  belge.  Catalogue  spécial  pour  VexposUion  universelle  de  Paris^ 
Liège,  Valllanl-Carmanne,  1878,  p.  5. 

'  Em.  Harzé,  directeur  général  des  mines,  Slafislique  rélrospeclioe  des  mines,  miniè- 
res, carrières..,,  extrait  des  Annales  des  Mines  de  Belgique,  t.  I,  Bruxelles,  Pol- 
leunis,  1896,  p.  17. 
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Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  ces  chiffres  ceux  qui  repré- 
sentent, d'après  le  Tableau  général  du  commerce  de  la  Belgique^ 
les  quantités  importées  dans  le  pays  et  déclarées  en  consonnmation  : 

1880-1900.  —  Production  et  importation  des  minerais  métalliques 
en  Belgique  (en  milliers  de  tonnes  métriques). 


DÉNOMINATION 


Minerai  de  plomb. 
Minerai  de  zinc.  . 
Minerai  de  fer  .  . 


Prodoetion 

1880      1890      1900 


5 

38 
417 


0,1 
15 
214 


0,2 
8 
258 


DÉNOMINATION 


Plomb  non  ouvré  . 

Zinc  non  ouvré  .  . 

Minerai  et  limaille 

de  fer  et  d'acier. 


ImporUtioD  spéciale 

1880   1890   1900 


7 
0,7 

921 


35 
5 

1.164 


58 
11 

2.528 


Ces  chiffres  démontrent  :  1**  que  la  quantité  de  nainerai  belge 
consonfimé  par  Tindustrie  du  pays  est  devenue  insignifiante,  com- 
parativement à  celle  qu'on  doit  tirer  de  l'étranger;  2**  que  Técart 
entre  la  quantité  produite  dans  le  pays  et  la  quantité  importée  va 
en  augmentant;  3° que  cet  écart  provient  à  la  fois  de  la  diminution 
de  la  production  nationale  et  de  Taugmentation  de  Timportation. 

Les  minerais  de  zinc  élaborés  par  les  usines  belges  viennent 
surtout  d'Italie,  de  Sardaigne,  de  France,  de  Suède,  de  Norvège, 
d'Espagne,  de  Portugal,  d'Algérie,  de  Tunisie,  de  Grèce,  d'Aus- 
tralie, d'Angleterre,  d'Amérique.  La  Turquie  et  même  le  Japon  en 
ont  fourni  récemment,  bien  que  en  quantité  peu  considérable. 

Presque  tout  le  minerai  de  plomb  vient  d'Australie  et  d'Espagne. 

Enfin,  les  minerais  de  fer  proviennent  principalement  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg  et  d'Espagne. 

H.  Les  mines  de  charbon. 

Sommaire.  —  L'ancienne  région  charbonnière.  Importance  de  Texploitalion  de  la  houille 
en  Belgique.  Progrès  de  la  producUon.  Progrès  plus  rapides  dans  d'autres  pays.  Excé- 
dent d'exportation.  Diminution  de  cet  excédent.  Difficultés  naturelles  d'exploitation. 
La  main-d'œuvre.  Organisation  du  travail.  Productivité  du  travaU.  Accidents. 
Prix  du  charbon.  Concurrence  étrangère.  Ck)ncurrence  des  charbons  américains. 
Situation  favorable  aux  consommateurs.  Réduction  de  fret  en  Taveur  des  producteurs. 
Renchérissement  récent  du  charbon  beige.  Diminution  de  la  concurrence  intérieure 
et  tendance  au  monopole.  Manque  d'élasticité  de  la  producUon.  Diminution  proba- 
ble de  la  concurrence  extérieure. 

La  Belgique  renferme  une  autre  richesse  minérale  très  ancienne 
et  très  importante,  qui  se  présente  sous  un  tout  autre  aspect:  le 
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charbon.  Sa  production  est  considérable  et  elle  ne  cesse  point  de 
progresser.  Il  est  vrai  qu'elle  progresse  plus  rapidement  encore  dans 
d'autres  pays,  que  Taugmentalion  de  la  consommation  intérieure 
dépasse  en  Belgique  celle  de  la  production  et  que  les  industriels  se 
voient  même  obligés  de  tirer  en  partie  de  Pétranger  certaines  qualités 
de  houille.  Néanmoins,  les  charbonniers  fournissent  encore  à  Texpor- 
lation  des  excédents  considérables,  et  les  nouveaux  gisements 
récemment  explorés  assurent  Tavenir  de  l'industrie  pour  plusieurs 
centaines  d'années. 

L'ancienne  région  charbonnière  exploitée  jusqu'à  ce  jour  est 
comprise  dans  une  bande  de  terrain  qui  coupe  le  pays  de  10.-  S.- 
0.  à  TE.-N.-E,  en  suivant  les  vallées  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse. 
Elleoccupe  140.000  hectares,  soit  1/22  du  territoire  du  royaume.  Ces 
gisements  ne  fournissent  ni  lignite,  ni  anthracite,  mais  les  qualités 
intermédiaires,  c'est-à-dire  les  charbons  maigres,  demi-gras  et  gras, 
mais  relativement  peu  de  cette  dernière  espèce. 

Malgré  le  chiffre  peu  élevé  de  sa  population  et  les  limites  restreintes 
de  son  territoire,  la  Belgique  occupe  dans  le  monde,  par  la  produc- 
tion de  ses  charbonnages,  une  place  qui  vaut  la  peine  d'être  men- 
tionnée. Elle  arrive  au  sixième  rang,  c'est-à-dire  immédiatement 
après  les  Etats-Unis,  le  Royaume-Uni,  l'Allemagne,  l'Autriclie-Hon- 
grie  et  la  France  '. 

Si  Ton  tient  compte  de  la  surface,  elle  passe  au  premier  rang  ; 
par  kilomètre  carré  de  territoire  national,  elle  produit  724  tonnes, 
tandis  que  le  Royaume-Uni  n'en  produit  que  710,  l'Allemagne, 
250;  la  France,  59;  TAutriche-Hongrie,  57,  et  les  Etats-Unis,  24. 

La  production  du  charbon  belge  est  en  augmentation  constante. 
D'après  M.  Harzé,  la  quantité  produite  en  moyenne  par  année,  pen- 
dant les  sept  décades  comprises  entre  1831  et  1900,  s'éleva  successi- 
vement, en  millions  détonnes  métriques,  à  2,9  ;  4,8  ;  8,0  ;  il  ,7  ;  15,0  ; 
18,3  et  21,0.  C'est  entre  la  première  et  la  seconde  décade  que 
l'accroissement  fut  le  moins  considérable,  de  2  millions  de  tonnes 
environ;  entre  la  troisième  et  la  quatrième,  il  prit  une  importance 
à  peu  près  double  (3  3/4),  pour  se  réduire  ensuite  dans  les  décades 
suivantes,  et  tomber  à  2  1/2  millions  de  tonnes  entre  1881-1890  et 
1891-1900». 

1  En  1899,  d'après  les  chiffres  d'un  tableau  d'ensemble  publié  dans  le  World  Almanac 
et  qui,  comparé  avec  d'autres  documents,  m'a  paru  le  plus  digne  de  foi. 

•  Voir  les  chiffres  et  les  diagrammes  de  M  Harzé  dans  sa  Slalisliquedes  mineSf  etc., 
vol.  II,  1891-1900.  ' 
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La  production  annuelle  subit  naturellennent  le  contre-coup  des 
inflations  et  des  crises  économiques  :  ainsi,  on  la  voit  s'accroître 
d'année  en  année,  d'une  façon  à  peu  près  constante,  depuis  1894- 
1895,  pour  atteindre  23,4  millions  en  1900  et  retomber,  Tannée 
suivante  à  22  *.  Le  chiffre  de  1900  est  le  plus  élevé  qu'on  ait  jamais 
atteint  en  Belgique;  il  dépasse  de  1,4  million  celui  de  Tannée  pré- 
cédente. 

Cependant,  si  Tindustrie  houillère  de  la  Belgique  n'a  fait  que 
gagner  en  importance  dans  le  cours  du  xix«  siècle,  il  faut  bien 
reconnaître  que  des  progrès  beaucoup  plus  rapides  ont  été  réalisés 
dans  la  plupart  des  autres  pays,  où  l'exploitation  des  gisements 
remonte  à  une  époque  moins  éloignée,  notamment  en  France,  en 
Prusse,  dans  le  Royaume-Uni.  Ceci  ressortait  déjà  nettement  des 
excellents  diagrammes  dressés,  en  1896,  par  M.  Harzé.  A  plus  forte 
raison  les  progrès  de  la  production  belge  se  trouvent-ils  dépassés 
par  ceux  des  Etats-Unis,  dont  la  production  représentait  16  p.  100 
de  celle  du  monde  en  1868,  30  p.  100  en  1896,  et  dépassait  en  1899, 
pour  la  première  fois,  celle  du  Royaume-Uni,  pour  atteindre 
34  p.  100  de  la  production  mondiale  en  1901. 

Production  de  la  houille.  Proportion  p.  100  de  la  production 
du  monde'. 

Etats-Unis    Royaume-Uni    Allemagne  Total 

186S 16  52  16  84 

1875-1880  ....  28  36  17  81 

1896 30  34  19  83 

1901 34  28  19  81 

Cette  situation  ne  s'est  pas  modifiée  pendant  ces  dernières  années. 
M.  Trasenster'  évalue  Taccroissement  de  la    production   de    la 

*  On  trouvera  des  renseignements  sur  les  fluctuations  les  plus  récentes  des  conjonc- 
tures économiques  dans  ha  crise  imminente  y  Revue  de  Belgique  de  1900;  La  crise  de 
iBOif  Revue  d'économie  politique,  1902;  enfin,  dans  Le  mercantilisme  des  pays  neufs 
et  la  crise  des  industries  russesy  même  revue,  1903. 

*  Tableau  dressé  d'après  une  statistique  ofDcielle  des  Etats-Unis  analysée  dans 
VOrgane  industriel  de  Liège,  1903,  no7. 

>  Paul  Trasenster,  ingénieur  des  Mines  et  membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 
L'exploitation  des  charbonnages  par  l'Etat,  Liège,  Desoer,  1903.  Un  tableau  de  chiffres 
paru  dans  VOrgane  industriel  de  1903  conduit  à  la  même  conclusion.  Si  Ton  compare 
les  chiffres  de  1866  et  de  1901,  on  constate  que,  pour  obtenir  celui  de  la  production  du 
charbon  à  cette  dernière  date,  il  Taut  multiplier  celui  de  1866  par  14  pour  les  Etats- 
Unis,  par  5  pour  l'Allemagne,  par  2  pour  le  Royaume-Uni  ainsi  que  pour  la  France, 
enfin  par  1,7  seulement  pour  la  Belgique. 
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Belgique  à  15  p.  100  entre  1895  et  1900,  contre  18  p.  100  pour 
TAngleterre,  39  p.  100  pour  les  Etats-Unis,  et  40  p.  100  pour  la 
Prusse.  En  France,  il  fut,  d'après  les  chiffres  du  StatesmarCs 
Yearbook,  de  19  p.  100. 

La  production  de  la  Belgique  dépasse  cependant  les  besoins  de  la 
consommation,  ou,  pour  s'exprimer  plus  exactement,  le  total  des 
diverses  espèces  de  houilles  obtenues  dans  le  pays,  dépasse  celui  des 
diverses  espèces  consommées,  ce  qui  est  très  différent.  On  constate, 
en  effet,  que  la  meilleure  qualité  de  charbon  à  coke  ne  peut  se  trou- 
ver sur  place  en  quantité  suffisante  pour  alimenter  les  hauts-four- 
neaux et  qu'il  faut  en  tirer  chaque  année  de  l'étranger,  pour  combler 
le  déCcit  de  la  production  nationale.  Ces  cokes  pour  haut-fourneau 
viennent  principalement  de  Westphalie.  Mais  les  autres  qualités 
abondent  à  tel  point  dans  le  pays,  que  leur  exportation,  non  seule- 
ment compense,  mais  dépasse  le  total  des  importations,  de  sorte 
que,  en  fin  de  compte,  la  balance  du  commerce  extérieur  des  houil- 
les lionne  un  excédent  d'exportation  en  faveur  de  la  Belgique.  S'il 
est  donc  vrai  que  le  Royaume  consomme  une  quantité  de  charbon 
égale  aux  8/10  de  sa  production,  il  n'est  pas  exact  de  dire  simple- 
ment, ainsi  qu'on  le  fait  parfois,  qu'il  consomme  seulement  les  8/10 
de  sa  production. 

Le  commerce  du  coke  fournit  aussi  un  excédent  d'exportation. 

Voici,  du  reste,  quelles  furent,  pour  la  décade  1891-1900,  les 
moyennes  annuelles  concernant  le  charbon,  le  coke  et  les  agglomé- 
rés réunis,  en  milliers  de  tonnes  métriques. 


Production.  . 
ImportaUon  ^ 


21.002 
2.303 


Exportation  .  . 
Consommation 


6.295 
17.010 


Si  l'on  envisage  séparément  les  trois  classes  de  combustible  pour 
l'année  la  plus  récente,  on  obtient,  d'après  le  Tableau  général  du 
commerce  de  la  Belgique,  les  chiffres  suivants  : 

1902.  —  Commerce  spécial  de  la  hoaille  en  Belgique. 

(Milliers  de  tonnes) 

Excédent 
Marchandises  Importation  Exportation  d'exportation 

Briquettes 33  671  638 

Ck)ke 230  824  594 

Houille 3.232  5.078  1.846 

Kbvue  d'Écon.  Fout.  —  TomeXVllI,  2 


Digitized  by 


Google 


18  l'industrie    du    charbon   en    BELGIQUE 

C'est  à  la  France  que  la  Belgique  vend  la  majeure  partie  de  ces 
divers  combustibles,  soit,  en  1902,  en  milliers  de  tonnes,  3.961  de 
houille  sur  5.078,  529  de  coke  sur  824,  et  406  de  briquettes  sur 
671.  Vient  ensuite  l'Allemagne  avec,  respectivement,  308, 98  et  29. 

Le  réseau  des  voies  navigables  qui  relient  le  pays  à  toutes  les 
nations  voisines  du  continent  facilite  beaucoup  le  commerce  des 
charbons,  auquel  il  fournit  des  moyens  de  transport  moins  dispen- 
dieux que  les  chemins  de  fer.  Cependant,  une  partie  des  combus- 
tibles s'expédie  aussi  par  la  voie  ferrée.  Le  Gouvernement  accorde 
d'ailleurs  des  réductions  de  tarif  aux  exportateurs  de  houille  sur  ses 
chemins  de  fer. 

Le  fera-t-il  toujours?  Ne  le  verra-t-on  pas  un  jour  favoriser  plu- 
tôt l'importation?  Si  la  situation  houillère  du  pays  continuait  à  se 
modifier  ainsi  qu'elle  Ta  fait  jusqu'à  présent,  elle  finirait  vraisem- 
blablement par  entraîner  un  changement  de  la  politique  commer- 
ciale. 

En  effet,  Timportance  des  excédents  fournis  par  la  production  à 
l'exportation,  va  en  diminuant.  Les  chiffres  et  les  diagrammes 
publiés  par  M.  Harzé  nous  fournissent,  sur  ce  point,  les  renseigne- 
ments à  la  fois  les  plus  sûrs  et  les  plus  complets.  On  y  trouve,  par 
décade,  la  production  moyenne  annuelle  du  charbon,  du  coke  et 
des  briquettes,  de  1831-1840  à  1891-1900.  C'est  surtout  depuis 
1841-1850,  que  les  courbes  prennent  une  allure  régulière.  Celles 
qui  représentent  le  mouvement  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation sont,  l'une  convexe,  l'autre  concave,  ce  qui  indique  que 
l'accroissement  de  la  production  moyenne  par  décade  est  inférieur, 
et  celui  de  la  consommation,  supérieur,  à  une  progression  arithmé- 
tique. Les  courbes  de  l'exportation  et  de  l'importation  présentent  un 
contraste  analogue,  même  plus  prononcé,  si  bien  que  l'importation, 
qui,  en  1841-1850,  était  à  peu  près  nulle,  comparée  à  l'exportation, 
comprend,  en  1891-1900,  une  quantité  égale  aux  3/8  de  celle-ci. 

Non  seulement  l'importance  relative  des  excédents  d'exportation 
diminue,  mais  de  1881-1890  à  1891-1900,  la  quantité  absolue 
s'abaisse  d'environ  un  sixième,  tandis  que  la  production,  la  con- 
sommation, l'importation  surtout,  continuent  leur  marche  ascen- 
dante. 

On  voit  que  la  situation  charbonnière  de  la  Belgique,  quoique 
très  bonne  encore  aujourd'hui,  tend  néanmoins  à  se  modifier  à 
son  désavantage;  non  seulement  le  pays  doit  demander  à  l'étranger 
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cerlaioes  qualités  de  charbon  que  son  sol  ne  lui  fournit  plus  en 
assez  grande  quantité,  mais  les  progrès  de  sa  consommation  dépas- 
sent ceux  de  sa  production,  au  point  de  réduire  de  plus  en  plus  le 
chiffre  absolu  de  ses  exportations. 

Si  la  nature  a  doté  la  Belgique  de  réserves  importantes  en 
richesses  charbonnières,  elle  ne  les  lui  donne  point  sans  en  exiger 
de  grands  sacriBces  en  hommes  et  en  capitaux.  Les  gisements  y 
sont  d'une  exploitation  plus  difficile  que  dans  les  pays  voisins,  les 
couches  se  présentent  sous  un  aspect  moins  régulier,  elles  n'ont 
qu'une  faible  épaisseur  et  il  faut  aller  les  chercher  généralement 
à  de  grandes  profondeurs.  Ces  difficultés  d'exploitation  se  tradui- 
sent dans  le  coût  relatif  des  frais  d'extraction,  d'épuisement  et  des 
autres  services  de  la  mine.  Ces  frais  représentent  en  Belgique 
9  p.  100  de  la  valeur  produite,  contre  6  p.  100  en  France  et  en 
Prusse,  et  4  p.  100  aux  Etats-Unis  *. 

Quant  aux  salaires,  s'ils  sont  moins  élevés  qu'aux  Etats-Unis 
et  en  Angleterre,  ils  ne  diffèrent  pas  beaucoup  de  ceux  de  France 
et  d'Allemagne.  A  la  vérité,  il  n'y  paraît  guère  si  l'on  compare 
simplement  les  salaires  nominaux  ;  il  faut  classer  alors  les  diverses 
régions  dans  l'ordre  suivant  :  la  Loire  et  Valenciennôs  en  France, 
la  Ruhr  et  la  Sarre  en  Allemagne,  Liège  et  le  Hainaul  en  Belgi- 
que. Mais  si  l'on  y  regarde  de  plus  près,  si  l'on  tient  compte  du 
prix  des  moyens  de  subsistance,  des  impôts  et  du  salaire  indirect 
payé  sous  forme  d'institutions  patronales,  on  s'aperçoit  que  les 
salaires  réels  des  houilleurs  belges  ne  s'écartent  guère  de  ceux  des 
pays  voisins.  Telle  est  la  conclusion  à  laquelle  aboutissait  M.  Tra- 
senster  vers  1888,  après  des  calculs  minutieux.  Et  cette  conclusion 
est  d'autant  plus  remarquable  qu'on  se  trouvait  alors  dans  une 
période  de  bas  salaires.  La  décade  de  1881-1890  est  en  effet  la 
seule,  depuis  1830,  où  Ton  ait  à  constater  une  baisse  du  salaire 
nominal  moyen  annuel  des  houilleurs  belges  :  après  s'être  élevé 
de  décade  en  décade,  de  483  francs  en  1831-1840,  à  1.013  en 
1871-1880,  il  était  redescendu  à  918  en  1881-1890.  Or  on  sait  que 
les  salaires  des  mineurs  belges  varient  davantage  que  dans  les 
pays  voisins  avec  les  fluctuations  des  conjonctures  économiques. 
Ajoutons  enfin  que  le  salaire  moyen  annuel  est  remonté  à  1.055 
pendant  la  décade  1891-1900. 

*  Paul  Trasenster,  L'industrie  charbonnière  (ExposiUon  universelle  de  1899)  Revue 
universelle  des  mines ,  1900. 
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La  faible  épaisseur  des  couches  de  charbon  et  leur  disposition 
placeraient  la  Belgique  dans  une  situation  d'infériorité  vis-à-vis 
de  la  plupart  des  autres  pays,  si  Ton  n'était  parvenu  à  contrebalan- 
cer ces  inconvénients  par  une  bonne  organisation  du  travail  et 
l'emploi  d'une  main-d'œuvre  très  productive.  Les  qualités  profes- 
sionnelles des  ouvriers  se  sont  perfectionnées  et  transformées  à  la 
suite  des  générations,  de  façon  à  s'adapter  en  quelque  sorte  à  la 
nature  même  du  sous-sol.  Cette  spécialisation  de  la  main-d'œuvre 
est  telle,  assure-t-on,  qu'un  bouilleur  de  Seraing  ne  pourrait 
s'employer  avantageusement  dans  la  Basse-Meuse,  où  la  disposition 
du  terrain  est  différente. 

Les  charbonniers  se  sont  donc  efforcés  d'obtenir  de  l'ouvrier, 
par  unité  de  salaire,  la  plus  grande  productivité  personnelle.  Ils  y 
sont  arrivés  notamment  en  généralisant  le  travail  à  la  tâche  et  en 
réduisant  le  nombre  des  demi-ouvriers  engagés  à  bas  prix.  Ils  ont 
trouvé  plus  avantageux  de  n'employer  que  de  bons  ouvriers  bien 
payés.  La  suppression  du  travail  des  femmes  dans  le  fond  a  égale- 
ment diminué  les  frais  de  main-d'œuvre;  car  l'économie  que  pou- 
vaient présenter  les  bas  salaires  qu'on  leur  payait  était  plus  que 
compensée  par  la  faible  productivité  de  leur  travail  et  les  distrac- 
tions que  leur  présence  dans  la  mine  causait  aux  hommes.  L'expé- 
rience des  charbonniers  belges  a  donc  confirmé  une  fois  de  plus 
celle  de  Brassey;  elle  lésa  conduits,  comme  ce  dernier,  à  préférer 
la  politique  des  hauts  salaires. 

La  diminution  de  l'emploi  des  femmes  dans  les  mines  a  été  favo- 
risée par  la  législation  sociale  de  ces  dernières  années.  En  1890, 
sur  116.000  ouvriers,  on  comptait  7.400  femmes  et  un  salaire 
moyen  annuel  de  1.100  francs;  en  1900,  il  n'en  restait  plus  que 
5.300  sur  132.000  ouvriers  des  deux  sexes,  avec  un  salaire  moyen 
de  1.400  francs.  Jusqu'à  présent,  cette  diminution  a  porté  unique- 
ment sur  le  personnel  du  fond  de  la  mine,  lequel  ne  comprenait 
plus  qu'une  centaine  de  femmes  en  1900,  contre  plus  de  3.000  en 
1890  *.  On  constate,  chez  les  charbonniers,  une  tendance  à  réduire 
également  le  nombre  des  femmes  occupées  à  la  surface. 

11  n'est  pas  possible  de  mesurer  jusqu'à  quel  point  l'on  est  par- 
venu à  élever  ainsi  la  productivité  personnelle  de  l'ouvrier  *  ;  mais 

•  Annuaire  statistique  de  la  Belgique, 

*  La  produclivilé  personnelle  de  l'ouvrier  oe  peut  se  mesurer  par  la  statistique. 
Celle-ci  peut  seulement  atteindre  la  productivité  moyenne,  matérielle  ou  économique, 
par  ouvrier.  V.  ma  Productivité  du  travail  et  les  salaires,  Paris,  Larose,  1899. 
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on  peut  admettre  que  son  augmentation,  jointe  aux  perfectionne- 
ments techniques  et  à  Tamélioralion  de  l'organisation  de  la  produc- 
tion, entre,  pour  une  large  part,  dans  Taccroissement  de  la  produc- 
tivité matérielle  moyenne  par  ouvrier,  qui  se  constate  depuis  un 
demi-siècle.  En  1850,  le  nombre  de  tonnes  de  charbon  extraites  par 
ouvrier  était  de  121  ;  par  intervalles  de  10  années,  il  s'éleva  suc- 
cessivement à  123,  149,  164  et  174,  pour  atteindre  177  en  1900*. 
Ces  progrès  sont  d'autant  plus  remarquables  qu'on  a  affaire  ici  à 
des  gisements  mis  en  valeur  depuis  des  siècles,  et  dont  les  diffi- 
cultés d'exploitation  ne  font  qu'augmenter  avec  le  temps. 

Malgré  les  difficultés  d'extraction  particulières  aux  charbonnages 
belges,  les  propriétaires  sont  parvenus  cependant  à  réduire  le  nom- 
bre des  accidents  mortels,  à  un  taux  inférieur  àceluide  l'Angleterre, 
de  la  France,  de  l'Allemagne  et  des  Etats-Unis,  s'il  faut  en  croire 
un  diagramme  publié  par  le  Comité  central  des  houillères  fran- 
çaises ". 

Ces  difficultés  ne  les  ont  pas  empêchés  non  plus  de  fournir  le 
charbon  à  un  prix  relativement  peu  élevé.  Faisant  abstraction  de 
Tannée  1900,  où  le  prix  a  atteint  en  Belgique  un  niveau  exception- 
nel, et  ne  considérant  que  les  quatre  années  1896-1899,  on  cons- 
tate que,  de  tous  les  centres  producteurs  voisins,  la  Westphalie 
seule  a  pu  fournir  du  charbon  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  la  Bel- 
gique. Le  prix  moyen  par  tonne  fut,  pendant  ces  quatre  années, 
de  francs  11,9  dans  le  bassin  de  la  Sarre,  11,6  en  France,  10,9  en 
Belgique  et  8,9  en  Westphalie  '\ 

La  situation  même  du  marché  belge  empêcherait  d'ailleurs  les 
charbonniers  du  pays  de  maintenir  longtemps  des  prix  excessifs  ; 
car  le  voisinage  de  la  mer  et  du  port  d'Anvers,  le  nombre  et  le  bon 
marché  des  moyens  de  transport  intérieur  par  chemin  de  fer,  par 
fleuve  et  par  canal,  ainsi  que  l'absence  de  droits  de  douane,  les  met- 
tent en  concurrence  directe  avec  les  producteurs  étrangers.  Sous  ce 
rapport,  ils  sont  bien  moins  favorisés  que  les  charbonniers  de  la 
Sarre;  ici,  malgré  un  moindre  coût  de  production,  la  houille  atteint 
cependant  un  prix  plus  élevé,  à  la  faveur  des  dilficultés  d'accès  de 


'  Annuaire  statislique. 

•  Reproduit  dans  VOrgane  industriel  de  1903,  n°  8. 

'  Moyennes  calculées  d'après  les  chifTres  fournis  par  M.  Harzé  dans  sa  brochure  Des 
mines  domaniales  en  perspective  dans  le  nord  de  la  Belgique  et  de  leur  exploitation, 
reproduits  dans  VOrgane  industriel  de  1902,  n©  50. 
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la  région  et  du  voisinage  du  marché  français,  où  le  charbon  se  vend 
généralement  plus  cher  qu'ailleurs. 

On  s'est  même  demandé  si  les  charbons  américains,  qui  déjà  ont 
fait  leur  apparition  au  Danemark,  en  Angleterre  et  dans  le  bassin 
de  la  Méditerranée,  n'allaient  pas  envahir  la  Belgique  et  compro- 
mettre la  prospt^rité  de  Tindustrie  houillère.  Des  calculs  auxquels 
on  s'est  livré,  il  résulte  que  la  concurrence  de  ces  charbons,  qui, 
d'ailleurs,  ne  s'est  pas  encore  fait  sentir  en  Belgique  jusqu'à  ce 
jour,  peut  devenir  praticable  dans  certains  cas  exceptionnels,  sans 
toutefois  être  écrasante  dès  le  début  ^  Du  reste,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  si  les  Etats-Unis  sont  aujourd'hui  les  premiers  produc- 
teurs de  charbon  du  monde  (auquel  ils  fournissent  à  eux  seuls  le 
tiers  du  total)  ils  sont  loin  encore  d'occuper  la  première  place 
comme  exportateurs.  A  ce  point  de  vue,  le  Royaume-Uni  a  main- 
tenu incontestablement  sa  priorité.  A  la  vérité,  le  combustible  pris 
sur  le  carreau  de  la  mine  y  coûte  plus  qu'aux  Etats-Unis;  mais  le 
voisinage  de  la  mer  et  des  marchés  européens  permet  de  le  livrer 
aux  consommateurs  étrangers  à  un  prix  plus  bas  que  celui  des  con- 
currents américains  '.  Le  problème  se  ramène  donc  à  une  question 
de  fret.  Aussi  ne  faut-il  pas  perdre  de  vue  non  plus  qu'une  coali- 
tion des  compagnies  charbonnières  américaines  et  des  sociétés  de 
chemins  de  fer  ou  de  transport  par  mer,  pourrait  transformer 
subitement  la  situation  et  entraîner,  au  moins  momentanément,  des 
conséquences  auxquelles  celle-ci  ne  paraît  pas  devoir  actuellement 
se  prêter. 

Somme  toute,  la  situation  commerciale  a  été  en  Belgique,  jusqu'à 
présent,  plus  favorable  aux  industriels  consommateurs,  qu'aux 
charbonniers  producteurs.  Aussi  le  Gouvernement,  qui  possède  et 
exploite  lui-môme  presque  tous  les  chemins  de  fer,  a-t-il  plutôt 
favorisé  ces  derniers  en  leur  accordant  des  réductions  de  tarif 
pour  l'exportation. 

Cette  politique  convient  à  un  pays  qui,  tirant  de  ses  mines  de 
grandes  quantités  de  houille,  peut  en  exporter  une  partie  sans 
inconvénients  pour  les  industriels  consommateurs.  Cependant, 
on  peut  se  demander  si  cette  politique  ne  se  modifiera  point.  On  a 
vu  que  l'écart  entre  les  importations  et  les  exportations  de  houilles 


*  V.  le  Monileur  des  inléréU  matérieUf  juin  1901. 
«  V.  VOrgane  industriel,  1903,  n*  46. 
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lend  à  diminuer  et  que  la  Belgique  doit  faire  venir  du  dehors 
certaines  qualités  de  charbon.  Ajoutons,  que,  en  1900,  à  la 
faveur  de  circonstances  exceptionnelles,  on  vit  le  prix  du  combusti- 
ble s'élever,  dans  le  pays,  au  chiffre  extraordinairement  haut  de 
17  fr.  40  la  tonne,  tandis  qu'il  ne  dépassait  pas  15  francs  en 
Fraoce,  14  fr.  50  dans  le  bassin  de  la  Sarre,  et  10  fr.  50  en 
Westphalie.  Il  est  vrai  que,  Tannée  suivante,  il  retombait  en  Bel- 
gique à  15  fr.  20,  alors  que,  dans  le  bassin  de  la  Sarre,  il  montait 
à  15  fr.  70.  Les  industriels  supportèrent  d'autant  plus  difficilement 
ces  prix  exceptionnels  qu'ils  souffraient  précisément  alors  de  la 
crise  qui  venait  d'éclater.  Peut-être  la  baisse  du  prix  de  la  houille 
n'a-t-elle  pas  suivi  d'assez  près  le  changement  des  conjonctures  et 
a-t-on  maintenu  trop  longtemps  un  niveau  qui  ne  correspondait 
plus  aux  conditions  du  marché.  Toujours  est-il  que  cet  état  de 
choses  a  soulevé  de  vives  récriminations  dans  les  milieux  indus- 
triels. 

Les  causes  de  cette  hausse  inusitée  sont  d'ailleurs  assez  com- 
plexes, il  faut  les  chercher  aussi  dans  le  changement  survenu  dans 
les  conditions  de  la  concurrence  intérieure.  En  1861,  les  intérêts 
des  consommateurs  étaient  sauvegardés  par  la  concurrence  de 
190  producteurs  nationaux.  Or,  en  1900,  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Harzé,  à  la  suite  de  la  fusion  de  certaines  compagnies  et  de 
l'abandon  de  certaines  mines,  le  nombre  des  concessions  se  trouva 
réduit  à  118;  encore  21  d'entre  elles  n'ont-elles  qu'une  production 
peu  importante,  incapable  d'exercer  une  influence  sur  le  marché, 
tandis  que  d'autres  ne  fournissent  que  du  charbon  domestique  ou  ne 
constituent  que  des  dépendances  de  sociétés  métallurgiques.  Cette 
tendance  à  la  monopolisation  de  la  production  entre  les  mains  de 
quelques  compagnies  a  naturellement  facilité  la  constitution  de  syn- 
dicats de  vente.  Ceux-ci  ont  sans  doute  exercé  une  influence  sur  la 
hausse  ;  mais  le  manque  d'élasticité  de  la  production  nationale  y  a 
aussi  contribué.  «  11  y  a,  écrit  M.  Trasenster,  un  rapport  inverse 
à  peu  près  mathématique,  entre  la  progression  de  la  production  et 
la  progression  des  prix  »*.  Et  en  effet,  en  comparant  ce  qui  s'est 
passé  dans  divers  pays  entre  1895  et  1900  ou  1901,  l'on  constate 
que,  pendant  cette  période,  l'augmentation  de  la  production  et  la 
hausse  des  prix  furent  respectivement  de  : 

*  Exploilaiion  des  charbonnages,  cité  p.  6. 
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39  et  17  p.  100  aux  Etals-Unis, 

40  et  38  p.  100  en  Prusse, 

18  et  84  p.  100  en  Angleterre, 

15  et  84  p.  100  en  Belgique. 

Ce  fut  donc  en  Angleterre  et  en  Belgique,  c'est-à-dire  dans  les 
pays  où  la  production  présenta  la  plus  faible  augmentation,  que  la 
hausse  fut  le  plus  marquée. 

Non  seulement  la  concurrence  intérieure  tend  ainsi  à  se  restrein- 
dre, mais  on  peut  se  demander  si  la  politique  suivie  dans  les  pays 
voisins  ne  diminuera  point,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché, 
rinfluence  de  la  concurrence  étrangère  sur  le  marché  belge.  L'An- 
gleterre, revenant  à  sa  politique  de  l'ancien  régime,  qui  consistait 
à  enrayer  la  sortie  des  matières  premières  dans  l'intérêt  des  indus- 
triels nationaux,  vient  d'établir  une  taxe  sur  l'exportation  du  char- 
bon. D'autres  pays,  s'efforcent  aussi  de  pourvoir  aux  besoins  du 
marché  intérieur,  la  Prusse  en  rachetant  plusieurs  grands  charbon- 
nages de  la  Westphalie,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  en  refusant 
d'accorder  dorénavant  de  nouvelles  concessions  de  mines  à  des 
particuliers.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  aurait  rien  d'étonnant  que, 
la  situation  du  marché  belge  venant  à  se  modifler  en  faveur  des 
charbonniers  et  au  détriment  des  industriels,  le  Gouvernement  se 
vît  amené  à  changer  de  politique. 

Mais  voici  que,  d'un  autre  côté,  apparaît  un  nouveau  facteur, 
capable  de  rétablir  l'équilibre  en  faveur  des  consommateurs  :  les 
gisements  de  la  Campine. 

III.  Le  nouveau  bassin  de  la  Campine. 

Sommaire.  —  Sa  silualion  géographique.  Aperçu  historique  de  sa  découverte.  Sa 
superficie.  Les  qualités  de  charbon  qu'il  renferme.  Difficultés  d  extraction.  L'exploi- 
tation sera-t-elle  productive  ?  Demandes  de  concessions.  Capital  nécessaire  à  Texploi- 
tation  du  nouveau  bassin.  Recrutement  des  ouvriers. 

Les  nouveaux. gisements  de  houille,  auxquels  plusieurs  ont  déjà 
donné  la  dénomination  de  gisements  du  Nord  de  la  Belgique  par 
opposition  à  ceux  de  la  Meuse  et  de  la  Sambre  situés  plus  au  Sud, 
pourraient  aussi  bien  s'appeler  les  gisements  de  la  Campine.  Ils 
sont,  en  effet,  complètement  compris  dans  cette  région,  qui  s'étend 
dans  le  N.-E.  du  pays,  entre  l'Escaut,  à  l'Ouest  et  la  Meuse,  à  l'Est, 
avec,  comme  limite  méridionale,  une  ligne  passant  un  peu  au  nord 
de  Bruxelles,  Louvain,  Hasselt  et  Maastricht.  La  Campine  constitue, 


Digitized  by 


Google 


ET   LE   NOUVEAU    BASSIN    DE    LA    CAMPINE  ^O 

avec  les  Ardennes,  la  région  la  plus  pauvre  et  la  moins  peuplée  du 
Royaume.  Avec  ses  plaines  sablonneuses,  ses  dunes  el  ses  marais, 
elle  se  prête  très  mal  à  la  culture,  et  malgré  les  efforts  les  plus 
persévérants,  c'est  à  grand'peine  qu'on  parvient  à  conquérir  cha- 
que année,  sur  les  bruyères  sauvages,  quelques  champs  et  quelques 
maigres  pâturages.  La  découverte  de  la  houille  va  donc  donner  à 
ces  terrains  une  valeur  inespérée. 

Depuis  longtemps  déjà,  Ton  supposait  que  ceux-ci  renfermaient 
du  charbon.  Dès  1806,  les  frères  Casliau  attiraient  fatlention  des 
spéculateurs  sur  Texislence  d*un  second  bassin  houiller  belge  qui, 
selon  leurs  prévisions,  devait  pénétrer  dans  la  Campine  par  la 
frontière  orientale.  En  1875,  Julien  de  Macar  défendit  cette  opinion 
«lans  un  mémoire  qui  fut  couronné  par  l'Académie  des  Sciences  de 
Belgique.  Plusieurs  géologues  s'y  rallièrent  successivement.  Néan- 
moins, le  Gouvernement  se  refusa  à  entreprendre  des  sondages 
d'études,  ainsi  qu'on  le  lui  demandait,  afin  de  reconnaître  la  nature 
des  gisements  supposés.  Il  en  fut  de  même  en  1898,  lorsque  quel- 
ques sociétés  charbonnières  du  bassin  de  Liège  proposèrent  à 
l'administration  des  Mines  de  prolonger  un  sondage  entrepris  dans 
le  nord  de  leur  région,  sur  les  confins  de  la  Campine.  Cepen- 
dant, les  savants  et  les  géologues  ne  se  laissèrent  pas  décourager. 
La  Société  de  Géologie  de  Belgique  accueillit  coup  sur  coup  des 
communications  de  MM.  Lohest,  A.  Habets,  H.  Forir,  G.  Velge. 
X.  Slainier,  0.  Van  Ertborn,  Em.  Harzé,  G.  Soreil,  G.  Dewalque 
et  J.  Vrancken.  En  1899,  on  y  réclama  l'exécution  de  nouvelles 
recherches  conduites  suivant  les  méthodes  scientifiques.  Mais  ceci 
n'était  pas  possible  sans  aide  financière.  A  partir  de  1901,  on  finit 
par  obtenir  l'appui  des  principales  sociétés  charbonnières  du  pays 
et,  en  1902,  l'on  déterminait,  sur  la  proposition  de  MM.  Lohest, 
A.  Habets  et  H.  Forir,  un  alignement  rationnel  des  sondages  à  effec- 
tuer. En  18  mois  on  a  pu  ainsi  en  exécuter  57  ;  50  ont  atteint  les 
couches  de  houille;  les  7  autres,  dont  le  résultat  a  été  négatif,  ont 
aidé  à  déterminer  les  limites  du  gisement  *. 

On  est  donc  arrivé  à  fixer,  au  moins  approximativement,  l'éten- 
due du  nouveau  bassin.  Celui-ci  paraît  très  vaste.  Il  est  compris  à 
peu  près  dans  le  triangle  formé  en  reliant  Maastricht  et  Maasseyck 
sur  la  Meuse,  à  Lierre,  à  Test  d'Anvers.  M.  Forir,  qui  vient  d'en 

*  V.  Paul  Habets  et  Marcel  Habels,  Le  bassin  houiller  du  Nord  de  la  Belgique  y 
Revue  universelle  des  mines,  1903. 
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dresser  la  carte  d'après  les  sondages  et  qui  a  bien  voulu  me  com- 
muniquer ses  noies,  en  évalue  la  superficie  à  160.000  hectares. 

Suivant  la  nature  des  charbons,  il  le  divise  en  quatre  bandes 
d'inégale  largeur,  à  peu  près  parallèles,  partant  de  la  Meuse  et  se 
dirigeant  vers  TO.-N.-O.  Ce  sont,  en  commençant  par  le  Sud  : 

1"  La  zone  des  charbons  anlhraciteux,  renfermant  jusqu'à 
10  p.  100  de  matières  volatiles.  Sa  largeur  est  de  12  kilomètres. 
On  présume  que  cette  région,  encore  mal  reconnue  par  les  sonda- 
ges, ne  contient  que  des  couches  de  faible  épaisseur,  mesurant  de 
40  à  60  centimètres,  rarement  80. 

2°  La  zone  des  charbons  maigres,,  contenant  10  à  20  p.  100  de 
matières  volatiles.  Ce  sont  des  charbons  domestiques.  Les  couches 
ont  ordinairement  peu  d'épaisseur  et  sont  très  distantes  Tune  de 
l'autre.  Cette  zone  a  une  largeur  moyenne  de  2,5  kilomètres. 

3*  La  zone  des  charbons  gras,  ou  charbons  à  coke  industriel, 
contenant  20  à  30  p.  100  de  matières  volatiles.  Sa  largeur  est 
également  de  2,5  kilomètres.  Son  exploitation  permettra  de  combler 
le  déficit  (le  la  production  de  coke  industriel,  qu'il  faut  tirer  actuel- 
lement en  partie  de  la  Westphalie.  Malheureusement,  celte  zone  est 
relativement  peu  étendue. 

4®  La  zone  des  charbons  qui  contiennent  30  à  40  p.  100  de  matiè- 
res volatiles.  Ce  sont  les  plus  abondants  du  nouveau  bassin.  Ils  ont 
actuellement  une  grande  valeur,  mais  qui  diminuera  vraisembla- 
blement, à  la  suite  des  découvertes  de  gites  importants  faites 
récemment  en  Westphalie  et  en  Belgique.  D'autre  part,  il  est 
possible  que  cette  abondance  détermine  une  modification  de 
l'outillage  industriel,  et  provoque  la  substitution  du  chauffage  à  dis- 
tance à  l'aide  de  gazogènes  fournissant  des  gaz  à  température  très 
élevée,  au  système  de  chauffage  direct  par  contact.  Cette  zone 
mesure  3  quarts  de  kilomètre  de  largeur. 

5°  la  zone  des  charbons  secs,  à  longue  flamme,  contenant  plus 
de  40  p.  100  de  matières  volatiles  et  pouvant  servira  la  fabrication 
du  gaz  d'éclairage.  Elle  est  peu  étendue.  Sa  largeur  ne  dépasse 
pas  5,5  kilomètres  et  sa  longueur  30  kilomètres. 

En  somme,  déclare  M.  Forir,  le  bassin  campinois  contient  une 
moins  forte  quantité  relative  de  charbon  que  le  bassin  de  Liège.  On 
admet,  pour  celui-ci,  une  épaisseur  de  3  m.  20  de  charbon  par 
100  mètres  de  terrain  houiller,  tandis  que  les  17  sondages  dont  là 
composition  est  officiellement  connue  actuellement,  ne  donnent 
qu'une  épaisseur  de  2  m.  61. 
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Le  nouveau  bassin  de  la  Campine  présente  d'ailleurs  de  grandes 
difficultés  d'exploitation.  Non  seulement  il  faut  traverser  d'épaisses 
couches  de  terrains  stériles  mais  la  houille  ne  se  rencontre  souvent 
qu'à  de  grandes  profondeurs,  où  l'on  trouve  des  sables  boulanlsou 
aquifères.  Dans  ces  terrains,  le  foncement  de  puits  à  de  telles 
profondeurs,  n'a  pas  encore  élé  tenté  avec  succès  au  moyen  des 
procédés  connus.  Il  est  vrai  qu'on  peut  opposer  aux  obstacles  de 
celte  nature  l'esprit  inventif  des  ingénieurs.  Toujours  est-il  qu'il 
faudra  résoudre  en  Campine  des  problèmes  techniques  qui  ne  se  sont 
pas  encore  posés  ailleurs  jusqu'à  présent.  «  Aucun  des  bassins 
exploités  jusqu'ici  en  Europe  n'a  présenté,  dès  Torigine,  de  sembla- 
bles difficultés  »,  déclare  M.  Trasenster. 

Dans  ces  conditions,  l'exploitation  des  gisements  de  la  Campine 
peut-elle  devenir  une  entreprise  productive  au  point  de  vue  écono- 
mique? Etant  donné  le  prix  du  charbon,  le  bénéfice  sera-t-il  assez 
élevé  pour  assurer  au  capital  engagé  une  rémunération  suffisante? 
Tel  est  le  problème  qui  se  pose. 

M.  Trasenster,  en  se  basant  sur  les  calculs  de  l'exposé  des 
D30tifs  du  projet  de  rachat  de  diverses  concessions  de  la  Ruhr  par 
l'Etal  prussien  et  tout  en  tenant  compte  du  surcroît  de  dépense  qui, 
en  Campine,  résultera  de  la  nature  des  terrains,  arrive  à  cette  con- 
clusion que,  pour  y  établir  une  mine  capable  deproduire  annuelle- 
ment 750.000  tonnes,  il  faudra  immobiliser  12  à  15  millions  de 
francs.  En  admettant  le  chiffre  maximum  de  15  millions,  on 
arrive  ainsi,  en  comptant  un  taux  d'intérêt  et  d'amortissement  de 
5  p.  100,  à  une  charge  annuelle  de  750.000  francs.  Pour  que  la 
vente  de  750.000  tonnes  fournisse  un  bénéfice  annuel  de  750.000  fr., 
il  suffira  donc  de  gagner  un  franc  par  tonne.  Or,  c'est  là  un  béné- 
fice inférieur  de  5  centimes  à  la  moyenne  atteinte  par  l'ensemble 
des  charbonnages  belges  de  1861  à  1900. 

Les  prévisions  de  M.  Trasenster  sur  l'importance  du  capital  qu'il 
faudra  engager  pour  obtenir  annuellement  une  quantité  doimée  de 
charbon,  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  la  base  admise  par  le 
gouvernement  hollandais  pour  Texploitation  de  gisements  voisins 
du  Limbourg  néerlandais,  c'est-à-dire  ceux  qui,  par  la  nature  des 
terrains,  ressemblent  le  plus  à  ceux  du  Limbourg  belge  *.  On   y 


*  V.  la  oationalisatioQ  dea  mines  de  bouille  en  Hollande,  Exposé  des  moUfs  du  projet 
de  loi  présenté  par  le  Gouvernement,  Revue  univenelle  des  mines,  1901. 
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envisage  le  cas  d'une  mine  capable  de  produire  500.000  tonnes  par 
année.  Au  taux  maximum  admis  par  M.  Trasenster,  de  15  raillions 
de  capital  pour  une  production  annuelle  de  750.000  tonnes,  il 
faudrait  donc,  pour  obtenir  seulement  500.000  tonnes,  un  capital 
de  iO  millions.  Le  gouvernement  hollandais  prévoit  un  bénéfice 
total  annuel  de  300.000  florins,  soit  630.000  francs.  11  arrive  à  ce 
chiffre  en  admettant,  par  tonne  extraite,  un  gain  net  de  0  florin  60 
ou  1  fr.  26.  C'est  là  un  bénéfice  élevé,  capable  vraisemblablement 
d'assurer  au  capital  un  intérêt  supérieur  à  5  p.  100.  Or,  en  le 
supposant  de  6,3  p.  100,  on  arrive  précisément  pour  un  capital  de 
10  millions  à  une  charge  annuelle  d'intérêt  de  630.000  francs, 
c'est-à-dire  au  bénéfice  prévu  par  le  gouvernement  hollandais. 

De  son  côté,  M.  Forir  admet  8  à  13  millions  comme  capital  mini- 
mum nécessaire  à  l'établissement  d'une  mine,  un  intérêt  de  5  p.  100 
et  un  bénéfice  de  1  franc  par  tonne. 

De  ces  calculs,  il  résulte  donc  que  l'exploitation  des  gisements 
de  la  Campine  apparaît  comme  possible  au  point  de  vue  commer- 
cial. Sans  doute,  l'intérêt  qu'elle  promet  n'est  pas  énorme,  mais  il 
est  raisonnable  et  capable  de  tenter,  dès  maintenant,  les  capitalis- 
tes. 

Telle  semble  bien  l'opinion  des  capitalistes  belges;  car  au  mois 
d'avril  dernier,  le  gouvernement  était  déjà  saisi  de  33  demandes 
(le  concessions.  Avec  15  millions  de  capital  par  concession,  on 
arriverait  ainsi  à  un  capital  total  de  495  millions,  soit  en  chiffres 
ronds,  un  demi-milliard,  et  une  charge  annuelle  d'intérêts  de 
25  millions. 

11  ne  paraît  pasL  impossible  qu'on  arrive  à  réunir  ce  capital.  Les 
Belges  n'ont-ils  pas  souscrit,  en  quelques  années,  en  Russie,  des 
actions  et  des  obligations  pour  une  valeur  nominale  d'un  milliard  *? 

Reste  la  question  de  la  main-d'œuvre.  Sans  doute,  on  ne  trou- 
vera ni  ne  formera,  du  jour  au  lendemain,  toute  la  population 
nécessaire  à  une  production  annuelle  de  25  millions  de  tonnes, 
c'est-à-dire  un  peu  supérieure  à  celle  de  tous  les  charbonnages 
actuellement  en  activité.  Ceux-ci  occupent  132.000  ouvriers;  il 
faudra  donc,  pour  la  Campine  seule,  un  nombre  au  moins  égal. 
Ces  ouvriers,  on  pourra  les  trouver,  soit  à  l'étranger,  soit  dans  le 


*  V.  mon  article  sur  le  mercanlilismc  des  pays  neufs  et  la  crise  des  industries  russes, 
dans  la  Rev.  d*écon,  polit, y  de  1903. 
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pays,  soit  sur  place,  en  Campine.  Il  importe  de  recourir  avant  tout 
à  la  population  résidant  sur  place,  dût-on  môme  prendre  la  peine 
et  le  temps  de  Tinitier  aux  travaux  de  la  mine,  et  il  convient  de 
faire  appel,  le  moins  possible,  aux  étrangers.  «  Le  premier  système 
a  été  suivi  à  Sarrebruck  ;  il  a  eu  Fheureux  résultat,  au  point  de  vue 
social,  de  créer  une  population  ouvrière  stable,  aimant  le  pays  où 
elle  habite,  tandis  que  le  second  a  été  adopté  en  Westphalie,  où  il 
a  donné  naissance  à  des  situations  socialement  et  moralement 
désastreuses  »  *. 

Il  ne  paraît  pas  impossible  de  tirer  de  la  Campine  une  grande 
partie  du  personnel  nécessaire.  Cette  région  renferme,  en  effet,  une 
population  agricole  très  pauvre,  qui  sera  facilement  attirée  par  les 
hauts  salaires  de  la  mine.  Le  reste  se  trouvera  en  grand  nombre 
dans  le  reste  du  pays.  La  Belgique  n'est-elle  pas  la  nation  qui 
possède  la  population  la  plus  dense  du  monde,  population  du  reste 
très  industrieuse,  et  à  laquelle  le  développement  des  moyens  de 
transports  et  les  réductions  de  tarif  assurent  des  déplacements 
rapides  et  peu  coûteux? 

Quant  aux  techniciens,  ils  ne  feront  certes  pas  défaut,  puisque 
le  pays  fournit  annuellement  nombre  d'ingénieurs  au  reste  de 
l'Europe. 

On  entrevoit  déjà  les  conséquences  considérables  que  pourra 
entraîner  l'exploitation  de  la  houille  campinoise. 

Mais  il  est  un  problème  qu'il  importe  de  résoudre  avant  tous  les 
autres,  car  il  intéresse  toutes  les  entreprises  minières.  C'est  celui  de 
la  législation  des  mines. 

IV.  La  réforme  de  la  législation  des  mines. 

SomiAiRE.  —  Origine  historique  du  régime  aclueL  Aperçu  de  la  législation.  Ses  lacunes. 
Projet  de  nationalisation  des  mines.  Le  projet  hollandais.  Controverse  sur  l'exploi- 
tatioD  des  mines  par  l'Etat.  Autres  proposiUons  moins  radicales. 

Pour  bien  comprendre  l'intérêt  qui  s'attache  au  régime  de  la 
propriété  des  mines,  il  convient  de  se  rappeler  comment  on  en  est 
arrivé  au  système  qui  prévaut  actuellement.  Avant  la  fin  du 
xviii*  siècle,  la  propriété  de  la  mine  se  confondait  avec  celle  de  la 
surface.  Il  n'existait  donc  pas,  en  cette  matière,  de  régime  excep- 
tionnel différent  de  celui  qui  concernait  les  autres  modes  d'exploi- 

*  yalionalisation  des  mines,  cité  p.  307. 
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talion  du  sol.  Tel  était  le  cas  dans  la  Principauté  de  Liège,  de  même 
que  dans  le  Duché  de  Limbourg,  ainsi  que  le  prouve  le  règlement 
général  de  1694.  Ce  système  se  comprenait  à  une  époque  où  les 
exploitations  minières  étaient  peu  étendues  et  ne  pénétraient  qu'à 
de  faibles  profondeurs,  et  où  la  lutte  pour  le  moindre  coût  de  pro- 
duction n'était  pas  aussi  intense  que  de  nos  jours.  Il  devait  dispa- 
raître avec  les  progrès  du  capitalisme  et  de  la  grande  industrie.  La 
petite  propriété  privée  du  sol,  déclarait  Mirabeau,  repose  sur  Tintérêt 
général;  ainsi  en  est-il  en  matière  de  culture.  Mais  il  en  est  tout 
tout  autrement  des  mines.  Celles-ci  ne  sont  pas  susceptibles  de 
partage;  il  importe,  au  contraire,  de  les  grouper.  Or,  comment 
associera  cette  fin  tous  les  voisins  propriétaires  de  la  surface? 
On  peut  ajouter  que  des  cultivateurs  ne  sont  pas  des  mineurs,  et 
qu'un  groupement  de  propriété  convenant  au  sous-sol  conviendra 
très  rarement  à  la  surface.  —  Aussi  fut-il  décidé  que  les  mines 
seraient  mises  à  la  disposition  de  la  nation,  qui  en  accorderait  la 
concession  aux  particuliers.  Le  propriétaire  de  la  surface  conserva 
seulement  le  droit  d'exploiter  le  sol  jusqu'à  100  pieds  de  profon- 
deur et,  au  delà,  un  droit  de  préférence  pour  l'obtention  d'une 
concession. 

La  loi  du  21  avril  1810  arrive  indirectement  à  un  régime  peu 
différent.  Elle  admet,  il  est  vrai,  que  le  sous-sol  appartient  au  pro- 
priétaire de  la  surface,  mais  ce  droit  de  propriété  lui  vaut  seule- 
ment un  dédommagement  à  charge  de  celui  à  qui  l'Etat  concède 
Texploitation  de  la  mine. 

En  Belgique,  la  discussion  de  la  loi  de  1837  permit  à  des  opinions 
qu'on  croirait  beaucoup  plus  récentes  de  se  manifester.  On  proposa 
de  reconnaître  l'Etal  comme  seul  propriétaire  des  richesses  miné- 
rales et  de  lui  en  confier  l'exploitation.  Mais  cette  manière  de  voir, 
défendue  par  Rogier,  ne  prévalut  point.  On  se  laissa  guider  par 
cette  considération,  que  l'Etat  serait  un  très  mauvais  exploitant  et 
Ton  préféra  s'en  tenir  aux  principes  de  la  loi  de  1810,  qui  dominent 
encore  aujourd'hui  :  le  sous-sol  ainsi  que  la  surface  appartiennent 
au  propriétaire  du  terrain  ;  seulement  la  mine  constitue  une  pro- 
priété distincte  qui  est  concédée  par  l'Etat. 

En  fait,  toutes  les  mines  de  houille  existant  actuellement  en 
Belgique  appartiennent  à  des  particuliers. 

Les  concessions  sont  accordées  par  le  gouvernement,  à  perpé- 
tuité, sauf  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ponformé- 
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ment  à  la  règle  générale.  Par  la  concession,  la  société  obtient  une 
propriété  distincte  de  la  surface.  L'exploitation  des  mines  est 
soumise  à  la  surveillance  de  TEtat.  Le  Conseil  des  mines,  dont  les 
membres  sont  nommés  par  le  gouvernement,  émet  son  avis  sur  les 
demandes  de  concession.  Les  propriétaires  de  mines  doivent  au 
propriétaire  de  la  surface,  indépendamment  des  indemnités  en  cas 
de  dommage  causé  par  les  travaux  souterrains,  une  redevance  fixe 
déterminée  par  l'acte  de  concession  et  une  redevance  proportion- 
nelle au  produit  net  de  la  mine.  De  même,  ils  doivent  à  l'Etat  une 
redevance  fixe  par  kilomètre  carré  et  une  redevance  proportion- 
nelle au  produit  *. 

Telles  sont  les  règles  fondamentales  qui  régissent  la  propriété  et 
l'exploitation  des  mines  en  Belgique.  Depuis  nombre  d'années  il 
est  question  de  réviser  cette  législation.  Celle-ci  présente  d'ailleurs 
des  lacunes,  et  elle  ne  paraît  plus  à  la  hauteur  des  exigences 
actuelles. 

C'est  ainsi  que  l'Etat  se  trouve  complètement  désarmé  à  l'égard  des 
concessionnaires  qui  exploiteraient  les  mines  au  mépris  de  l'intérêt 
général.  Le  droit  de  prononcer  leur  déchéance,  qui  était  consacré 
par  la  loi  de  i791,  n'a  pas  été  formellement  reconnu  par  la  législa- 
tion nouvelle.  D'ailleurs  la  loi  de  1810  déclare  les  concessions 
perpétuelles  et  irrévocables.  Le  silence  des  textes  a  donné  lieu  à 
des  interprétations  diverses.  Toujours  est-il  que,  en  fait,  aucune 
déchéance  n'a  encore  été  prononcée  en  Belgique.  Enfin,  la  loi  ne 
soumet  le  concessionnaire  à  aucune  autorisation  dans  le  cas  où  il 
voudrait  vendre  sa  mine. 

L'Etat  s'est  réservé  si  peu  de  droits  sur  les  richesses  minières 
du  pays,  qu'on  se  demande  aujourd'hui  si  la  législation  est  bien 
conforme  à  la  situation  présente.  On  a  vu  comment  les  conditions 
de  la  concurrence  intérieure  et  extérieure  se  sont  modifiées  au 
cours  du  xix*  siècle,  en  faveur  des  producteurs  de  combustible. 
Les  industriels  du  pays  obtiendront-ils  toujours  du  charbon  à  des 
prix  raisonnables?  Telle  est  la  question  qui  se  pose.  Les  hauts  prix 
de  la  houille  en  Belgique  sont  frappants,  déclare  M.  Harzé,  qui 
ajoute  :  ils  ont  ébranlé  la  métallurgie. 

Des  changements  paraissent  donc  devoir  s'opérer  dans  le  sens 
d'une  plus  grande  intervention  de  l'Etat  au  nom  des  intérêts  géné- 

*  V.  le  Code  politique  et  administratif  de  I^arcier  el  Delecourt  au  mot  Mines. 
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raux  de  la  nation.  Mais  jusqu'où  faut-il  aller?  Bien  différentes  sont 
les  velléités  de  transformation,  selon  les  nuances  de  Topinion. 

Ce  senties  socialistes  qui  réclament  le  changement  le  plus  com- 
plet. MM.  Denis  et  Vandervelde  ont  proposé  purement  et  simple- 
ment de  ne  plus  accorder  de  nouvelles  concessions  à  des  particuliers 
mais  d'incorporer  au  domaine  de  TEtat  toutes  les  nouvelles  mines. 
Ils  se  prévalent  de  Tintérêt  des  consommateurs,  qui,  selon  eux, 
obtiendront  ainsi  le  combustible  à  meilleur  compte,  de  l'intérêt  des 
ouvriers,  qui  obtiendront  de  meilleures  conditions  de  travail,  enfln, 
de  l'Etat,  qui  recueillera  les  bénéfices  encaissés  actuellement  par 
les  capitalistes  *. 

H  convient  ici  de  rapprocher  de  ce  projet  de  loi  celui  du  gou- 
vernement hollandais.  Suivant  le  système  hollandais,  l'Etat  se 
charge  de  l'exploitation  de  toutes  les  nouvelles  mines.  Il  importe, 
déclare  l'exposé  des  motifs,  que  les  Pays-Bas  se  rendent  autant 
que  possible  indépendants,  pour  l'acquisition  de  leurs  charbons, 
des  fournisseurs  anglais,  belges  et  allemands,  et  de  sauvegarder 
les  intérêts  des  consommateurs  et  du  fisc.  Or  les  concessions,  en 
restant  aux  mains  des  particuliers,  peuvent  être  aisément  accaparées 
par  les  étrangers  ;  il  est  impossible  de  contraindre  des  particuliers 
à  alimenter  de  préférence  le  marché  national;  enfin,  dans  ce  système, 
l'Etat  est  généralement  frustré  dans  l'acquittement  des  redevances 
qui  lui  sont  dues.  Le  gouvernement  hollandais  se  base  aussi  sur 
Texpérience  de  TEtat  prussien  dans  le  bassin  de  la  Sarre.  «  Bien 
que  l'exploitant,  dit  l'Exposé  des  motifs,  n'ait  pas  toujours  pour 
unique  but  la  réalisation  de  bénéfices,  que  les  salaires  payés  aux 
ouvriers  soient  à  peu  de  chose  près  les  mêmes  que  dans  les 
exploitations  privées,  et  que  de  nombreuses  heures  de  repos  soient 
accordées,  on  peut  cependant  dire  que  les  résultats  financiers  ne 
laissent  rien  à  désirer  ». 

Le  projet  hollandais  invoque  même  des  arguments  assez  inatten- 
dus :  selon  lui,  les  concessions  accordées  jusqu'à  ce  jour  à  des 
particuliers  n'ont  pas  été  mises  en  valeur  avec  suffisamment 
d'énergie.  «  Ajoutons,  dit-il,  la  bonne  influence  que  produira  sur 
les  exploitations  similaires  une  exploitation  de  l'Etat  conduite 
suivant  les  dernières  exigences  de  la  technique,  qui  servira  en 
même  temps  d'école  pratique  à  nos  jeunes  ingénieurs  »  •. 

'  Organe  industriel  de  1902,  n.  44. 

*  La  nationalisation  des  mines,  cilé  p.  301  et  i. 
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On  attend  donc  de  TElat  plus  d'habileté  industrielle  et  commer- 
ciale, que  des  particuliers.  Il  est  vrai  qu'on  se  trouve,  en  Hollande, 
dans  des  conditions  spéciales  :  Tindustrie  des  mines  y  est  fort  peu 
développée  et  les  capitalistes  ne  placent  pas  volontiers  leurs  fonds 
dans  des  entreprises  de  cette  sorte. 

Enfin,  on  insiste  sur  les  dangers  sociaux  que  peuvent  offrir  Tou- 
verture  inconsidérée  de  nouveaux  charbonnages  et  la  réunion  subite 
des  masses  ouvrières  indispensables  à  leur  exploitation. 

L'exploitation  d'une  industrie  par  TEtat  vaut-elle  ou  ne  vaut  elle 
pas  l'exploitation  privée?  Le  débat  s'est  ouvert  de  nouveau  en 
Belgique,  avec  toute  l'ampleur  que  lui  donne  l'imminence  d'une 
application  immédiate  très  importante.  Est-elle  réellement  souhai- 
table, ainsi  que  le  déclarent  les  socialistes,  dans  l'intérêt  des  consom- 
mateurs, des  ouvriers  et  du  fisc? C'est  ce  qu'on  a  vivement  contesté, 
M.  Trasenster  notamment,  dans  sa  brochure  sur  ï  Exploitation  des 
mines  par  l'Etat.  A  ceux  qui  prétendent  que  c'est  l'esprit  de  lucre 
des  sociétés  privées,  propriétaires  de  mines,  qui  a  fait  hausser  les 
prix  en  Belgique  plus  fortement  qu'ailleurs,  il  répond  que  c'est,  au 
contraire,  la  difficulté  plus  grande  d'accroître  la  production  de 
charbon.  Selon  lui,  l'argument  tiré  des  exploitations  de  l'Etat  prus- 
sien se  retourne  contre  ceux  qui  l'invoquent.  «  Nous  défions,  dit-il, 
les  orateurs  socialistes  d'expliquer  comment  l'Etat  prussien,  en 
produisant  sur  la  Sarre  9  millions  de  tonnes  d'un  charbon  de  qua- 
lité inférieure  à  celle  des  60  millions  de  tonnes  extraites  sur  la 
Ruhr,  en  le  vendant  4  à  5  francs  plus  cher,  a  pu  contribuer  à  la 
modération  du  syndicat  rhénan-westphalien,  alors  que  l'écart 
normal  des  prix  des  deux  bassins  est  inférieur  à  3  francs,  et  qu'ils 
sont  distants  de  350  kilomètres,  ce  qui  correspond  à  10  francs  de 
frais  de  transport  environ  ».  Et  il  continue  plus  loin  :  «  Le  seul 
moyen  efficace  d'enrayer  le  renchérissement  du  charbon  provoqué 
par  l'épuisement  de  notre  ancien  bassin  houiller,est  de  combattre  la 
rareté  qui,  seule,  est  cause  de  cette  cherté  ;  c'est  de  développer  la 
production  le  plus  rapidement  possible,  c'est  de  faire  en  sorte  que 
la  concurrence  des  houilles  de  la  Gampine  devienne  effective, 
efficace,  d'influer  en  un  mot  sur  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
par  la  majoration  de  l'offre  ». 

D'autre  part,  la  condition  des  bouilleurs  deviendrait-elle  meilleure 
si  ces  derniers  passaient  au  servive  de  l'Etat?  Non,  répondent  les 
partisans  de  l'industrie  privée,  car   les   salaires  payés  dans   les 

Kbvub  u'Écon.  Fout.  —  Tome  XVIII  3 
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charbonnages  privés  de  la  Ruhr  dépassent  ceux  des  charbonnages 
publics  de  la  Sarre.  Les  ouvriers  verraient  aussi  se  restreindre 
leur  liberté,  et  Ton  rappelle  à  ce  propos  l'appréciation  portée  par 
Paul  Weiss  dans  son  récent  ouvrage  sur  les  mines  fiscales  de  la 
Prusse  :  «  L'exemple  de  l'Etat  prussien,  dit-il,  le  prouve  bien  : 
c'est  lui  qui  s'est  montré  le  plus  dur  et  le  moins  miséricordieux  des 
patrons;  les  mineurs  renvoyés  en  1893  pour  faits  de  grève,  sont 
encore  exclus  aujourd'hui.  —  Quant  aux  salaires,  ils  sont  restés 
inférieurs  à  ceux  de  Westphalie,  où  les  conditions  d'existence  sont 
les  mêmes,  mais  où  l'entente  des  producteurs  a  permis  de  réaliser 
d'importantes  améliorations  à  l'égard  de  la  population  ouvrière. 
Les  socialistes  allemands,  qui  savent  par  expérience  ce  qu'on  peut 
attendre  des  exploitations  fiscales,  ne  réclament  d'ailleurs  nullement 
la  nationalisation  des  mines,  comme  leurs  camarades  français  ou 
belges  ». 

A  ceci,  les  socialistes  répliquent  que  l'administration  publique 
des  industries  devrait  se  faire  tout  autrement  qu'elle  n'a  lieu  dans 
la  société  actuelle;  elle  devrait  jouir  de  plus  d'indépendance  dans 
la  direction  et  dans  l'organisation  financière.  Il  faut  donc,  déclarent 
MM.  Denis  et  Vandervelde,  u  mettre  un  terme  à  la  funeste  confu- 
sion des  organes  de  la  direction  politique  et  de  ceux  de  la  gestion 
des  services  économiques  de  l'Etat,  en  donnant  à  ceux-ci  toute  l'in- 
dépendance relative  nécessaire  au  plus  parfait  accomphsseraent  de 
leur  fonction  et  compatible  avec  la  prédominance  permanente  de 
l'intérêt  public  mieux  éclairé  lui-même  »  ^ 

Il  n'est  pas  vraisemblable,  néanmoins,  que  le  gouvernement  se 
prononce  en  faveur  de  l'incorporation  pure  et  simple  des  nouvelles 
mines  au  domaine  public.  On  a,  d'ailleurs,  fait  d'autres  propositions 
moins  radicales. 

D'après  le  sénateur  Finet,  il  conviendrait  de  confier  à  l'Etat 
seulement  la  propriété  des  mines  à  créer  en  Campine,  non  point 
l'exploitation.  L'Etat  se  contenterait  de  créer  lui-même  le  nouveau 
charbonnage  et  il  en  remettrait  ensuite  l'exploitation  à  l'industrie 
privée  pour  une  durée  de  trente  années.  Mais  on  répond  qu'une 
durée  de  trente  années  est  insuffisante  et  et  l'on  rappelle  que  c'est 
intenlionnellement  que  la  loi  de  1810  a  consacré  le  principe  de 

*  Doc.  pari.,  Sénat,  10  janv.  1903,  Happortdes  commissions  dans  les  Annales  des 
mines  de  Belgique ^  1903. 
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l'exploitant  propriétaire.  «  Le  caractère  de  la  propriété,  déclarait 
l'Exposé  des  motifs,  aura  l'avantage  inappréciable  de  donner  aux 
exploilants  cet  esprit  de  prévoyance,  de  conservation  et  de  perfec- 
tionnement, qui  semble  appartenir  exclusivement  aux  propriétai- 
res ».  Sinon,  Ton  risque  fort  de  voir  l'exploitant  écrémer  la  mine 
et  l'administrer  sans  aucun  souci  de  l'avenir  K 

Un  autre  projet  adopté  par  le  Conseil  des  Mines  apporte  encore 
moins  de  changement  à  la  législation  actuelle.  Il  conserve  intact  le 
régime  de  propriété  en  vigueur  et  se  borne  à  réglementer  la  vente, 
la  cession,  la  location,  la  délimitation  des  concessions  et  d'au- 
tres points  tels  que  la  déchéance  et  la  renonciation  aux  conces- 
sions*. 

Entre  ces  diverses  opinions  se  place  celle  du  Directeur  général 
des  mines,  qui  mérite  une  attention  toute  particulière.  M.  Harzé, 
sans  adopter  le  système  de  la  nationalisation  des  mines,  admet 
cependant  que  l'Etat  acquière  certains  charbonnages,  afin  d'assurer 
le  service  des  chemins  de  fer.  On  verrait  ensuite  s'il  y  a  lieu 
d'étendre  l'action  productive  de  l'Etat,  pour  entrer  en  concurrence 
avec  les  concessionnaires  sur  le  marché  industriel.  L'Etat  pourrait 
aussi  remettre  l'exploitation  des  charbonnages  qu'il  aurait  créés,  à 
des  compagnies,  ou  même,  ainsi  qu'on  l'a  proposé,  à  des  syndicats 
de  travailleurs.  On  devrait,  pense-t-il,  profiter  des  circonstances 
actuelles,  pour  tenter  l'expérience  de  l'exploitation  par  l'Etat.  «"Si 
elle  ne  réussissait  pas,  il  serait  toujours  aisé  à  l'Etat  d'aliéner 
plus  tard  son  domaine,  et  l'on  serait  fixé  sur  la  valeur  de  certaines 
idées  »  ■. 

Tels  sont  en  résumé  les  projets  et  les  controverses  auxquels  a 
donné  lieu  la  révision  de  la  législation  des  mines  en  Belgique. 

V.  Conclusion. 

La  découverte  du  bassin  houiller  de  la  Campine  se  présente  donc 
comme  un  événement  considérable.  Sa  mise  en  valeur  va  doubler 
rimportance  de  l'industrie  charbonnière  de  la  Belgique.  L'approvi- 
sionnement de  l'industrie  en  combustible  se  trouvera  ainsi  assuré 
pour  de  longs  siècles.  On  peut  prévoir  que  la  forte  augmentation 

»  Organe  industriel  de  1903,  n»  25. 
«  Organe  industriel^  de  1903,  n®  25. 
»  Organe  industriel,  de  1902,  no  50. 
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de  la  quantité  de  bouille  jetée  annuellemeot  sur  le  marché  et  Télas- 
ticilé  plus  grande  que  présentera  une  production  devenue  beaucoup 
plus  considérable,  compenseront  la  restriction  probable  de  la  con- 
currence du  dehors,' par  Taccroissement  de  celle  du  dedans,  et 
tendront  à  enrayer,  le  cas  échéant,  la  hausse  excessive  des  prix- 
Les  sources  de  la  richesse  nationale  seront  notablement  accrues, 
appoint  précieux  pour  un  petit  pays  à  population  dense  et  dont  le 
sol  est  exploité  depuis  un  si  grand  nombre  d'années.  Les  nouvelles 
mines  fourniront  aux  épargnes  accumulées  dans  le  pays,  le  place- 
ment de  sommes  importantes  qu'on  peut  évaluer  à  un  demi-milliard 
et  du  travail  à  plus  de  ISQ.OOO  ouvriers,  sanscompter  les  ingénieurs 
et  les  commerçants.  En  même  temps  s'accroîtra  l'influence  que 
pourra  exercer  sur  la  paix  sociale  la  situation  matérielle  et  morale 
de  la  classe  travailleuse.  Il  faudra  veiller  d'autant  plus  à  son  bien- 
être,  si  l'on  veut  éviter  de  graves  commotions  en  temps  de  crise. 
La  Campine  surtout  se  trouvera  changée  par  l'exploitation  des  gîtes 
houillers  de  son  sous-sol.  De  tout  côté  vont  surgir,  au  milieu  de  ses 
landes,  de  ses  dunes,  de  ses  marais  et  de  ses  maigres  cultures,  des 
cheminées  fumeuses  et  les  sombres  silhouettes  des  élévateurs.  Les 
artistes  et  les  citadins  qui  viennent  y  chercher  aujourd'hui,  les  uns 
l'inspiration,  les  autres  l'air  pur  et  le  repos,  regretteront  sans 
doute  cette  transformation.  Mais,  somme  toute,  la  contrée  y  aura 
gagné  plus  de  richesse,  plus  de  bien-être  et,  souhaitons-le,  plus  de 
lumière  et  de  bonheur. 

Laurent  Dechesne, 

Professeur  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  commerciales  et 
consulaires  de  Liège. 
Septembre  1903. 
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d'après  un  récent  ouvrage  * 


Par  riraportance  du  sujet  et  la  largeur  de  vues  avec  laquelle 
il  est  traité,  comme  par  la  vigueur  du  style  et  le  talent  dans  Texpo- 
sition,  l'ouvrage  que  M.  Sombart  a  consacré  à  la  formation  du 
capitalisme  dans  nos  sociétés  modernes  est  une  des  œuvres  les  plus 
considérables  qu'ait  produites  la  science  allemande  contemporaine. 
Peu  de  livres  sont  aussi  propres  à  attirer  l'attention  sur  les  trans- 
formations matérielles  qui  réagissent  aujourd'hui  plus  puissamment 
que  jamais  sur  la  vie  morale  de  Thumanité  et  qui  semblent  parfois 
désorienter  les  meilleurs  esprits. 

Nous  voudrions  essayer  de  donner  en  quelques  pages  une  idée 
de  ces  deux  gros  volumes,  qui  sont  bien  un  peu  touffus,  mais  dont 
la  lecture  est  du  moins  très  profitable  et  où  l'auteur  a  su  mettre  en 
lumière  un  certain  nombre  d'idées  générales  sur  lesquelles  il  a  greffé 
une  quantité  prodigieuse  de  renseignements  et  de  détails.  M.  Som- 
bart réussit  d'ailleurs  souvent  à  colorer  sa  pensée  par  des  images 
ingénieuses  et  ses  réflexions  attestent  un  sens  très  fin  des  réalités 
de  la  vie  moderne. 

Son  but  essentiel  est  de  refaire  la  partie  historique  de  l'œuvre 
aujourd'hui  vieillie  de  Karl  Marx,  et  de  soumettre  à  une  critique 
rigoureuse  certaines  idées,  trop  aisément  acceptées,  sur  la  préten- 
due concentration  des  capitaux,  la  prétendue  disparition  des  classes 
moyennes,  l'augmentation  du  nombre  des  prolétaires,  l'aggravation 
de  leur  situation,  etc.  Il  est  surabondamment  prouvé  maintenant 
que  les  théories  de  Marx  reposent  sur  une  analyse  insuffisante  de 
l'organisation  sociale  contemporaine,  organisation  beaucoup  plus 
complexe  que  Tauteur  du  Capital  ne  l'avait  cru. 

Les  premiers  chapitres  nous  montrent  d'abord,  et  d'une  façon 
très  vivante,  quelle  action  le  capitalisme  a  eu,  peu  à  peu,  sur  le 
métier.  Par  métier  il  faut  entendre  toute  organisation  du  travail 
derrière  laquelle  ne  se  trouvent  que  peu  ou  pas  de  capitaux.  Or  le 

*  Werner  Sombart,  Der  moderne  Kapilalismus,  Leipzig,  Dunckeret  Humblol,  1902, 
2  vol.  de  xixv-669  et  ix-646  pages  gr.  in-S». 
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trail  le  plus  caractéristique  de  la  vie  économique  moderne,  c'est  la 
substitution,  à  cette  organisation,  de  modes  de  production  qui  ne 
peuvent  fonctionner  qu'à  Taide  de  capitaux  considérables. 

Pour  bien  comprendre  la  genèse  de  cette  transformation,  il  faut 
recourir  à  Thistoire,  et  nous  ne  pouvons  qu'admirer  le  soin  avec 
lequel  le  savant  professeur  de  Breslau  a  procédé  ;  il  s'est  appuyé 
constamment  sur  l'observation,  et  ses  minutieuses  analyses  portent 
non  seulement  sur  l'Allemagne,  mais  encore  sur  la  plupart  des  pays 
de  l'Europe  Occidentale  (à  l'exception  de  l'Angleterre). 

A  défaut  d'autre  mérite,  le  livre  de  M.  Sombart  pourrait  donc  être 
déjà  recommandé  comme  un  excellent  résumé  des  innombrables 
recherches  relatives  aux  transformations  économiques  des  derniers 
siècles,  qui  se  trouvent  éparses  dans  une  foule  de  recueils,  de  bro- 
chures, de  monographies,  dans  les  enquêtes  du  Verein  fur 
Socialpolitik,  etc.  Nous  signalerons  en  passant  l'appendice  consa- 
cré (à  la  fin  du  premier  volume)  à  l'étude  critique  des  méthodes 
d'enquête  en  matière  économique  qui  contient  de  sages  réflexions. 

Depuis  la  chute  du  monde  ancien,  la  vie  économique  des  peuples 
européens  est  marquée  par  trois  grandes  étapes. 

La  première  correspond  à  l'époque  agricole,  essentiellement 
caractérisée  par  le  désir,  chez  l'homme,  de  tirer  du  sol  des  revenus 
suffisants  pour  qu'il  puisse  vivre  avec  sa  famille,  en  se  faisant  aider 
d'un  petit  nombre  de  serviteurs  ou  d'ouvriers  placés  dans  une 
étroite  «  dépendance  ». 

La  seconde  époque  est  marquée  au  contraire  par  un  certain 
affranchissement  du  travail.  L'organisation  économique  se  détache 
de  la  glèbe.  C'est  là  le  résultat  de  l'importance  croissante  des  rela- 
tions commerciales.  C'est  le  commerce  (grâce  surtout  au  dévelop- 
pement qu'il  a  pris  dans  certaines  villes  au  moyen  âge)  qui  fait 
surgir  des  conceptions  nouvelles.  Les  métiers  s'organisent  et  le 
sentiment  qui  domine  alors  la  pensée  de  la  plupart  des  hommes  c'est 
le  désir  de  s'assurer  par  un  travail  «  industriel  »  des  moyens 
d'existence  (pour  eux-mêmes  ou  pour  les  petits  groupes  dont  ils 
sont  les  centres  et  qui  constituent  les  unités  économiques  de  ce 
temps-là).  On  peut  dire  que  c'est  l'époque  de  la  civilisation  «  indus- 
trielle ». 

Nous  sommes  maintenant  dans  une  troisième  période  caractéri- 
sée par  la  «  prépondérance  des  relations  commerciales  ».  L'activité 
intellectuelle  des  hommes  dans  Tordre  économique  se  manifeste 
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surtout  par  des  spéculations  et  des  calculs  ;  Tidée  qui  hante  l'esprit 
des  producteurs,  c'est  de  gagner  de  l'argent.  C'est  cette  préoc- 
cupation qui  a  créé  l'état  de  choses  que,  faule  d'une  expression 
meilleure,  ou  appelle  «  le  capitalisme  ».  A  celte  troisième  époque 
succédera  sans  doute  une  quatrième  phase  qui  sera  marquée  par  une 
organisation  des  moyens  de  production  fondée  sur  l'association. 

M.  Sombart  ne  s'est  pas  borné  à  nous  expliquer  comment  s'est 
formé  peu  à  peu  le  capitalisme,  il  a  tenté  de  découvrir  les  lois  qui 
président  à  son  évolution,  et  de  mettre  en  relief  les  causes  qui 
acheminent,  suivant  lui,  l'humanité  vers  une  période  nouvelle. 

Les  deux  volumes  que  nous  avons  sous  les  yeux  retracent  l'his- 
toire des  luttes  qui  ont  assuré  le  triomphe  de  l'organisation  capi- 
taliste et  montrent  les  raisons  de  son  succès,  mais  on  y  trouvera 
surtout  des  faits,  l'auteur  se  réservant  le  droit  de  nous  faire  connaî- 
tre plus  tard  les  réflexions  critiques  et  les  considérations  philoso- 
phiques que  ce  premier  travail  lui  a  suggérées. 

Il  convient  d'abord  de  distinguer,  dit-il  avec  raison,  l'organisa- 
tion technique  du  travail,  de  l'atelier  lui-même;  il  n'y  a  pas  toujours 
solidarité  entre  l'emploi  des  machines  et  le  régime  capitaliste. 
Ainsi  l'industrie  de  la  confection  et  de  la  couture,  où  les  ouvriers 
ne  se  servent  que  d'aiguilles  et  même  travaillent  exclusivement  à 
domicile,  n'en  est  pas  moins  dominée  par  le  «  régime  capitaliste  ». 

On  ne  peut  se  rendre  compte  de  la  puissance  de  celui-ci  que  par 
une  élude  minutieuse  des  groupements  au  sein  desquels  se  fait  la 
production. 

On  peut  dire  qu'il  est  caractérisé  par  le  rapport  qui  existe  entre 
l'ouvrier  individuellement  considéré  et  l'ensemble  des  producteurs 
et  des  produits. 

Or  les  procédés  de  production  peuvent  être  répartis  en  trois 
groupes  :  1*  les  procédés  de  production  individuelle;  2°  ceux  qu'on 
peut  appeler  procédés  de  transition  ;  3*  les  procédés  de  production 
collective. 

Au  premier  groupe  correspond  toute  production  qui  est  obtenue 
soit  par  l'individu  seul,  soit  par  l'individu  aidé  de  sa  famille  et  de 
quelques  apprentis  :  c'est  ce  que  Sombart  appelle  Y  individuel  1er 
Betrieb. 

Le  second  groupe  se  compose  d'ateliers  où  travaillent  un  nombre 
d'apprentis  suffisamment  considérable  pour  qu'il  puisse  être  ques- 
tion d'un  gesellschaftlicher  Betrieb, 
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Le  troisième  comprend  essentiellement  les  manufactures  et  les 
fabriques. 

Mais  ces  trois  groupes  peuvent,  en  réalité,  se  ramener  à  deux. 
Il  suffit  de  distinguer  entre  la  production  individuelle  et  la  produc- 
tion collective  ;  ce  qui  caractérise  la  première,  c'est  ce  fait  que 
Thomme  y  apparaît  comme  un  artisan  complet,  faisant  lui-même 
toute  la  besogne.  Ce  sera,  par  exemple,  un  serrurier  qui  fera  seul 
toutes  les  opérations  nécessaires  à  la  confection  d'une  serrure  : 
forge,  forage,  travail  à  la  lime  ou  au  tour,  soudure,  polissage,  etc. 
Du  jour  où  il  se  fait  aider  soit  par  des  membres  de  sa  famille,  soit 
par  des  apprentis,  on  voit  déjà  apparaître  le  principe  de  la  division 
du  travail,  et  ce  principe  s'accentue  à  mesure  qu'une  répartition 
plus  rationnelle  devient  possible.  C'est  ce  grand  principe  qui  a 
amené  peu  à  peu  une  série  de  transitions  entre  la  production  par 
un  ouvrier  unique  et  la  production  collective. 

L'étude  de  ces  transitions  est  particulièrement  propre  à  faire 
comprendre  Pesprit  et  les  conceptions  économiques  des  différentes 
époques. 

«  Tout  producteur,  dit  avec  raison  M.  Sombart,  est  entraîné 
malgré  lui  dans  l'engrenage  économique  du  temps  où  il  vil  ». 
C'est  une  erreur  de  vouloir  assigner,  comme  le  fait  Karl  Bûcher, 
une  marche  logique  aux  transformations  économiques  de  l'huma- 
nité. Cela  plaît  assurément  à  ceux  qui  aiment  la  clarté  et  la  simpli- 
cité, à  ceux  surtout  qui,  n'étant  pas  des  économistes  de  profession, 
ne  se  donnent  pas  la  peine  d'étudier  dans  le  détail  les  différentes 
phases  par  lesquelles  a  passé  le  régime  du  travail.  Ce  n'est  certes 
pas  le  cas  pour  Biicher;  mais  ce  qu'on  peut  reprocher  au  savant 
professeur  de  Leipzig,  c'est  d'avoir  attribué  trop  d'importance  à  la 
<(  longueur  du  circuit  qui  peut  exister  entre  la  production  et  la 
consommation  ».  Sombart  s'attache  à  une  distinction  qui  paraît 
plus  juste,  celle  de  la  production  qui  sert  à  la  satisfaction  d'un 
besoin,  Bedarfdeckungswirthschaft,  et  celle  de  la  production  qui 
sert  à  une  acquisition,  Erwerbswirihschaft,  acquisition  qui  peut 
avoir  elle-même  pour  but  la  formation  d'une  «  réserve  ».  Ce  chan- 
gement dans  le  but  de  la  production  est  en  effet  le  point  de  départ 
de  créations  et  de  combinaisons  variées  que  nous  ne  pouvons 
malheureusement  analyser  ici  ^ 

*  V.  op.  cit.,  p.  62-69. 
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Nous  avons  hâle de  pénétrer  avec  rauteur  clans  rétude  des  divers 
types  de  production.  Nous  voici  d'abord  en  présence  du  métier  : 
Handwerky  un  moiqnWn'esi  pas  très  facile  de  bien  déQnir,  et  auquel 
Grimm  donnait  déjà  une  double  acception  :  opus  manu  factum  et 
ar$  mechanica.  Dans  une  troisième  acception,  Handwerk  indique 
l'art  de  transformer  les  produits  de  la  nature  soit  bruts,  soit  déjà 
travaillés. 

Le  Handwerk  est  défini  par  M.  Sombart  (p.  76)  «  le  type  de 
production  résultant  de  TefTort  fait  par  un  ouvrier  industriel,  pour 
employer  une  aptitude, intermédiaireenlreTartellasimple  dextérité 
manuelle,  dans  le  but  de  Fabriquer  ou  de  transformer  certains 
objets,  de  telle  sorte  qu'il  gagne  sa  vie  à  Taide  du  supplément  de 
valeur  donné  par  lui  à  ces  objets  ». 

Après  avoir  expliqué  ce  que  voulait  modestement  le  Handwerkei*, 
M.  Sombart  montre  quelle  place,  modeste  également,  tenait  dans  la 
vie  publique  la  conception  du  négoce.  Le  marchand  n'avait  pas 
besoin,  comme  aujourd'hui,  d'avoir  des  capitaux.  L'artisan  était  à 
la  fois  ouvrier  et  vendeur.  Toute  son  activité  était  dominée  par 
l'idée  de  gagner  sa  vie  et  celle  de  sa  famille;  l'apprentissage  lui- 
même  était  organisé  de  telle  façon  qu'il  ne  pouvait  guère  préparer 
l'apprenti  à  faire  autre  chose  que  son  patron.  Encore  au  xvi*  siècle 
l'organisation  des  métiers  était  à  peu  près  ce  qu'elle  avait  été  aux 
premiers  siècles  du  moyen  âge  dans  les  Fronhôfe  ou  dans  les 
grands  domaines  seigneuriaux.  Le  développement  des  métiers 
pendant  de  si  longs  siècles  n'eut  pas  seulement  une  influence  con- 
sidérable sur  la  mentalité  des  hommes  de  ce  temps,  il  eut  aussi 
pour  effet  d'accentuer  la  personnalité  même  de  l'artisan,  person- 
nalité qui  ne  disparaît  pas  aussi  complètement  que  celle  de  l'ouvrier 
moderne  dans  les  fabriques  de  nos  jours.  Le  métier  apparaît  dans 
une  large  mesure,  comme  une  émanation  de  l'individu.  Ses  pro- 
duits sont  marqués  d'une  empreinte  très  personnelle,  et  cette 
empreinte  se  retrouve  dans  l'apprentissage,  car  c'est  sous  la  direc- 
tion immédiate  du  maître  que  l'apprenti  se  prépare  à  devenir  un 
jour  un  maître  à  son  tour. 

Cette  forme  de  productivité  s'est  longtemps  maintenue  parce 
qu'elle  s'appuyait  fortement  sur  l'idée  de  groupement  corporatif; 
mais  il  y  avait  dans  ces  groupements  quelque  chose  de  factice,  et 
celle  organisation,  qui  était  à  la  fois  un  soutien  et  une  entrave,  ne 
pouvait  subsister  indéfiniment. 
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Ce  qui  esl  certain,  en  tout  cas,  c'est  que  le  commerce  lui-même 
apparaît  d'abord  au  moyen  âge  comme  un  métier*.  Les  commer- 
çants n'ont  à  leur  disposition  que  des  capitaux  modestes.  Le  grand 
commerce  lui-même  ressemble  à  une  sorte  de  colportage  en  grand. 
Toutes  les  marchandises  qui  passaient  dans  le  cours  d'une  année 
par  le  Saint-Gothard,  Tune  des  routes  cependant  les  plus  fréquen- 
tées du  moyen  âge,  suffiraient  à  peine  à  remplir  deux  de  nos  trains 
de  marchandises. 

C'est  au  XVI*  siècle,  grâce  aux  nouveaux  horizons  que  les  décou- 
vertes géographiques  ont  ouverts  à  la  vieille  Europe,  que  s'élabo- 
rent peu  à  peu  les  traits  d'une  organisation  économique  nouvelle 
dans  laquelle  les  capitaux  vont  jouer  un  rôle  considérable. 

M.  Sombart  cite  quelques  faits  caractéristiques,  et  nous  montre 
sous  quelle  forme  apparaît  peu  à  peu  Tidée  de  <*  spéculation  ».  Ce 
mot  a  aujourd'hui  un  sens  différent  de  celui  qu'on  lui  donnait  autre- 
fois. En  somme,  spéculer  c'est  simplement  «  prévoir  »  et  en  même 
temps  calculer.  Au  xvi*  siècle  donc  on  commence  à  calculer  et  on 
cherche  à  accumuler  des  capitaux.  Il  est  intéressant  de  remarquer 
que  cette  accumulation  ne  s'est  pas  faite  d'abord  par  le  commerce. 
Elle  a  commencé  par  être  une  accumulation  de  profits  agricoles; 
c'est  chez  des  seigneurs  ou  des  propriétaires  fonciers  qu'on  trouve 
les  premières  grosses  fortunes. 

Mais  faut-il  voir  dans  ces  fortunes  là  (qui  étaient  peu  de  chose 
après  tout,  à  côté  des  fortunes  modernes)  le  point  de  départ  du 
capitalisme? 

En  aucune  façon.  L'argent  de  ceux  qui  en  avaient  surabondam- 
ment était  employé  à  accroître  le  luxe  et  le  confortable,  à  embellir 
les  demeures,  à  fabriquer,  et  souvent  avec  un  art  étonnant,  ces 
innombrables  objets  d'or  et  d'argent  (le  plus  souvent  inutiles)  que 
nous  admirons  encore  aujourd'hui  dans  les  collections  et  les 
musées. 

C'est  l'affluence  de  Targent  dans  les  grandes  villes  qui  a  été  la 
vraie  cause  du  développement  du  capitalisme.  Les  juifs,  on   ne 

*  M.  Sombart  reproduit  quelques  paroles  de  Jacob  Fugger,  le  chef  de  la  plus  puis- 
sante famille  d'Augsbourg,  qui  sont  signiflcaUves  :  «  Tu  ne  dois  dans  la  profession  de 
commerçant  te  proposer  d'autre  but  que  de  gagner  ta  vie  quoUdienne.  G*est  en  t*ins- 
pirant  de  cette  idée  que  tu  dois  faire  le  compte  de  tes  déboursés,  de  ton  travail,  de  la 
peine,  des  risques  que  tu  as  courus;  tu  fixeras  le  prix  des  objets  en  conséquence, 
Taugmentant  ou  le  diminuant  de  façon  à  y  trouver  ta  rémunération  ». 
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saurait  le  nier,  jouèrent  alors  un  rôle  considérable.  M.  Sombart,  qui 
est  merveilleusement  documenté,  cite  à  ce.  sujet  des  documents 
très  curieux  ^  On  voit  alors  se  former  de  nouvelles  classes  sociales 
et  de  nouvelles  catégories  de  riches.  C'est  le  moment  où,  à  Torgani- 
satioQ  économique  essentiellement  fondée  sur  des  prestations  en 
nature,  Naluralwirthschaft,  succède  une  organisation  différente, 
où  l'argent  joue  le  rôle  prépondérant,  GeldwirthschafL 

La  politique  coloniale  et  Tardeur  avec  laquelle  on  se  jeta  sur  les 
pays  nouveaux  contribuèrent  à  accentuer  le  mouvement  et  à  déve- 
lopper le  désir,  souvent  poussé  jusqu'à  la  cupidité,  d'exploiter  les 
indigènes.  Ce  fut  bien  autre  chose  que  l'exploitation  justement  criti- 
quée d'ailleurs  des  pays  du  Levant,  qu'avaient  entreprises  au  moyen 
âge  sur  une  large  échelle  certaines  villes  italiennes,  Gênes  et 
Venise  principalement. 

Le  nouveau  monde  fournit  dans  une  mesure  inconnue  jusqu'alors 
les  métaux  précieux,  l'or  et  l'argent.  Quantité  de  gens  furent 
tellement  fascinés  par  le  désir  de  se  procurer  ces  métaux  si  enviés 
qu'on  se  lança  avec  une  nouvelle  ardeur  dans  les  extravagances  de 
Palcbimie. 

La  véritable  alchimie  ce  fut  la  «  comptabilité  ».  C'est  une 
branche  nouvelle  des  sciences  commerciales  qui  fait  alors  son  appa- 
rition. Mais  ses  progrès  furent  d'abord  assez  lents.  Ils  furent  entra- 
vés par  les  guerres  innombrables  de  cette  époque  et  les  destruc- 
tions de  toutes  sortes  qui  les  accompagnèrent,  par  les  disettes,  les 
épidémies,  les  fléaux  de  toute  espèce  et  la  dureté  de  la  vie,  qui 
contribua  à  maintenir  longtemps  les  métiers  comme  au  moyen  âge 
sur  les  grands  domaines,  où  l'on  trouvait  des  artisans  de  tout 
genre,  charpentiers,  menuisiers,  charrons,  couvreurs,  etc. 

Ce  n'est  qu'au  xvni*  siècle  que  nous  voyons  des  publicistes, 
coranne  Juslus  Môser,  déplorer  la  force  d'attraction  exercée  par  les 
villes  et  prédire  qu'elle  aurait  pour  conséquence  la  ruinedes  métiers. 

Et  en  réalité  ce  n'est  guère  avant  le  milieu  du  xix*  siècle  que 
la  vie  iodustrielle,  en  Allemagne  au  moins,  apparaît  vraiment  sous 
un  aspect  nouveau.  La  grande  industrie  ne  s'est  constituée  dans 
les  pays  germaniques  que  vers  1840.  Il  y  avait  à  ce  moment 
60.800  ouvriers  dans  l'industrie  métallurgique  et  à  peu  près  autant 
dans  l'industrie  textile. 

*  Op,  cil,,  p.  218-299. 
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Le  développement  des  grandes  usines  fut  en  outre  ralenti  par 
le  vif  attachement  du  peuple  allemand  pour  le  travail  à  domicile. 
Cet  attachement  persiste  encore  dans  l'industrie  textile.  Il  y  a  chez 
les  Handweber  de  la  Silésie  par  exemple,  un  fond  d'atavisme 
incroyable  qui  les  pousse  à  léguer  à  leurs  enfants  leur  vieux  «  mé- 
tier »,  leur  profession  et  leur  misère. 

Mais  si  grande  est  aujourd'hui  la  puissance  du  capitalisme  que 
les  métiers,  là  même  où  ils  se  sont  maintenus,  sont  tombés  dans  sa 
dépendance.  L'enquête  organisée  par  le  Verein  fur  Socialpolitik 
fournit  des  indications  bien  curieuses  à  ce  sujet.  Qu'il  s'agisse  de 
la  boulangerie,  de  la  boucherie,  de  la  serrurerie,  de  l'industrie  du 
bâtiment,  toutes  ces  professions  sont  aujourd'hui  dominées  par  des 
entrepreneurs  ayant  à  leur  disposition  d'importants  capitaux;  l'ar- 
tisan qui  veut  conserver  sa  complote  indépendance  tombe  fatalement 
dans  un  état  voisin  de  la  misère.  Cette  évolution  a  peu  à  peu 
amené  une  répartition  nouvelle  des  professions  et  des  classes.  Elle 
a  contribué  à  accroître  démesurément,  partout  en  Europe,  mais 
spécialement  en  Alleinagne,  la  proportion  des  ouvriers  industriels 
et  cet  accroissement  s'est  fait  surtout  aux  dépens  de  la  population 
rurale.  En  dépit  des  etforts  qu'ont  faits  les  artisans  ligués  avec  les 
petits  commerçants  pour  lutter  contre  les  grandes  entreprises,  leur 
appauvrissement  est  inévitable. 

A  cette  organisation  économique  nouvelle  il  faut  une  nouvelle 
base  juridique.  Fortement  influencé  par  la  «  conception  matérialiste  » 
de  l'histoire,  M.  Sombart  estime  qu'il  ne  faut  pas  perdre  son  temps 
à  chercher  les  fondements  psychologiques  des  transformations 
nouvelles.  Individualisme,  amour  de  l'indépendance,  sentiments 
nouveaux  de  responsabilité,  ce  ne  sont  là  qjie  des  facteurs  secon- 
daires qui  ne  sont  intervenus  que  dans  la  mesure  où  ils  ont  pu 
s'adapter  à  la  transformation  des  faits  eux-mêmes.  Les  grands 
changements  qui  viennent  de  se  produire  dans  l'humanité  sont 
avant  tout  la  conséquence  de  faits  matériels,  tels  que  Taffluence 
de  l'or  en  Europe,  l'invention  et  le  perfectionnement  des  machines 
de  toutes  sortes,  le  développement  des  moyens  de  transport,  la 
découverte  des  mines  de  charbon,  il  faudra  sans  doute  ajouter 
bientôt  l'utilisation  longtemps  insoupçonnée  de  la  houille  blanche. 
Ces  faits  ont  eu  un  contre-coup  d'autant  plus  considérable  qu'ils  se 
sont  produits  sous  un  régime  de  grande  liberté  économique  qui  a 
facilité  les  combinaisons  les  plus  variées,  qui  a  permis  de  modifier 
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les  anciennes  hiérarchies,  qui  a  bouleversé  les  vieilles  idées  en 
matière  de  patronage  et  d'autorité.  Dans  son  application  au  gros 
problème  de  «  Tentreprise  »,  la  reconnaissance  chaque  jour  plus 
complète  du  principe  de  liberté  économique  a  surtout  abouti  à  un 
accroissement  considérable  des  usines  et  à  Tamplification  progres- 
sive de  leurs  moyens  d'action.  M.  Sombart  a  finement  analysé  les 
principaux  griefs  adressés  à  cette  liberté,  il  a  aussi  bien  mis  en 
relief  les  inconvénients  de  «  Tunification  »  exagérée  qu'on  a  regar- 
dée comme  un  idéal.  Cette  unification,  qui  est  due  en  grande  partie 
aux  progrès  de  la  «  technique  »,  a  déterminé  la  formation  d'une 
«  structure  industrielle  »  manifestement  dominée  par  la  loi  du 
moindre  effort  et  le  désir  chaque  jour  plus  vif  de  produire  à  bon 
marché. 


M.  Sombart  ne  s'est  pas  borné  à  étudier  l'organisation  de  l'indus- 
trie, il  a  consacré  un  important  chapitre  à  la  vie  agricole  (t.  H, 
pp.  93  à  175),  et  fort  bien  montré  quel  rôle  le  capital  joue  présen- 
tement dans  l'agriculture.  Ce  remarquable  chapitre,  que  nous  ne 
pouvons  analyser  ici,  est  comme  le  commentaire  de  cette  phrase 
de  Karl  Marx  :  «  La  rente  est  devenue  la  force  motrice  qui  a  lancé 
l'idylle  dans  le  mouvement  de  l'histoire  »  *. 

M.  Sombart  se  montre  plutôt  sévère  pour  les  agriculteurs.  11 
estime  que  la  situation  difficile  qui  provoque  tant  de  doléances  est 
due  aux  erreurs  de  calcul  que  les  agriculteurs  ont  commises,  et 
aux  illusions  dans  lesquelles  on  les  a  entretenus.  On  a  donné  au 
sol  une  valeur  factice  et  exagérée.  On  s'est  fait  une  quantité  d'idées 
fausses  tantôt  sur  les  bienfaits  de  la  culture  intensive,  tantôt  sur 
les  avantages  qui  pouvaient  résulter  de  combinaisons  plus  ou  moins 
ingénieuses  entre  le  travail  agricole  et  le  travail  industriel. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  les  propriétaires  fonciers  ont  été 
trompés  par  l'ascension  continue  de  la  «  rente  »  depuis  le  milieu 
du  siècle  dernier.  La  baisse  forcée  du  prix  des  denrées  agricoles 
ne  leur  a  pas  permis  de  retrouve*  l'intérêt  des  sommes  considéra- 
bles que,  sur  le  conseil  de  professeurs  et  de  théoriciens,  ils  ont 
employées  à  fertiliser  un  sol  quelquefois  très  ingrat;  M.  Sombart 
montre  par  des  exemples  bien  choisis  que  dans  plusieurs  régions 
de  l'Allemagne  du  Nord,  la  valeur  du  sol,  entre  1840  et  1875,  a 

«  Misère  de  la  philosophie,  1847,  p.  160. 
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plus  que  triplé.  Dans  ces  conditions,  une  crise  agraire  était  inévi- 
table. Cette  crise  devait  avoir  pour  effet  de  diriger  la  production 
dans  un  sens  nouveau,  elle  devait  pousser  les  cultivateurs  à  se 
préoccuper  davantage  des  transformations  du  monde  et  à  modeler 
un  peu  leur  activité  sur  celle  des  habitants  de  la  ville.  En  fait,  elle 
a  surtout  contribué  à  «  déraciner  »  un  grand  nombre  de  ruraux, 
à  rendre  la  main-d'œuvre  plus  rare  et  plus  dispendieuse,  à  obliger 
les  propriétaires  fonciers  à  recourir  à  des  bras  mercenaires.  Elle  a 
forcément  rendu  la  culture  moins  rémunératrice. 

Et  la  situation  a  été  aggravée  par  ce  fait  que  la  civilisation 
moderne  a,  même  chez  les  habitants  de  la  campagne,  multiplié  les 
tentations  et  accru  les  besoins  dans  une  mesure  trop  grande  pour 
que  la  plupart  de  ces  besoins  puissent  être  satisfaits.  L'importance 
prise  par  la  réclame  et  la  publicité  sous  toutes  ses  formes  a  été  pour 
beaucoup  dans  ce  développement  des  désirs  et  ce  raffinement  des 
goûts  qui  trouble  l'ancien  équilibre. 

On  a  fait  d'ingénieuses  tentatives  pour  combiner  certains  métiers 
avec  les  travaux  des  champs;  ces  tentatives  n*ont  donné  que  des 
résultats  de  minime  importance  dans  l'ensemble  de  la  vie  écono- 
mique. Le  paysan  renonce  même  aujourd'hui  de  plus  en  plus  à 
tout  travail  «  industriel  ». 

Le  fait  le  plus  saillant  de  la  vie  rurale  aux  yeux  de  M.  Sombart, 
c'est  le  détachement  progressif  du  sol  et  Texode  des  campagnards 
vers  les  villes. 

Cela  est  vrai,  mais  je  ne  suis  pas  aussi  sceptique  que  lui  sur  le 
succès  possible  des  divers  procédés  par  lesquels  on  peut  enrayer 
ce  mouvement;  je  ne  suis  pas  non  plus  aussi  convaincu  que  lui 
que  c'est  le  capitalisme  qui  est  en  définitive  la  principale  cause  de 
la  formation  ou  de  l'accroissement  des  grandes  villes.  Qu'il  faille 
attacher  une  grande  importance  aux  modifications  qui  se  sont 
produites  dans  les  «  besoins  »  et  à  l'influence  des  modes,  je 
l'admets;  on  peut  discuter  à  perte  de  vue  sur  ce  sujet.  Le  capita- 
lisme a  certainement  beaucoup  poussé  aux  changements  fréquents 
de  la  mode.  Il  a  surtout  contribué  puissamment  à  accroître  la 
consommation.  C'est  ainsi  qu'en  80  ans  la  consommation  du  coton 
dans  le  monde  a  passé  de  108  millions  de  kilos  à  2,000  raillions; 
celle  du  lin  de  285  à  640,  €elle  du  chanvre  de  286  à  450,  celle  de 
la  laine  de  222  à  850.  A  aucune  autre  époque  de  l'histoire  de 
l'humanité  on  ne  pouvait  trouver  une  progression  pareille.  Elle  est 
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natupelleraent  moindre  pour  les  objets  d'alimentation,  encore  qu'en- 
tre 1812  et  1892  la  consommation  de  viande  ait  passé  en  France 
de  17,16  kilogrammes  par  tête  d'habitant,  à  35  kilogrammes. 

C'est  le  capitalisme  aussi,  je  l'admets  encore,  qui  a  permis  le 
prodigieux  développement  des  moyens  de  transport;  la  facilité  des 
communications  est  un  des  faits  économiques  qui  ont  eu,  au  cours 
du  XIX*  siècle,  le  plus  de  conséquences  de  toutes  sortes  :  elle  a 
rendu  inutiles  un  grand  nombre  d'intermédiaires,  elle  a  rendu  tous 
les  marchés  solidaires  les  uns  des  autres,  et  c'est  précisément  pour 
se  garantir  des  secousses  qu'une  crise  survenue  dans  un  pays 
déterminé  imprime  aux  pays  voisins  qu'on  fait  aujourd'hui  de  la 
«  protection  »  à  outrance  et  qu'on  se  préoccupe  tant  du  marché 
intérieur. 

Sur  le  terrain  des  transports  aussi  bien  que  sur  le  terrain  de  la 
production,  ce  qui  domine  c'est  le  désir  de  diminuer  les  frais,  de 
produire  à  bon  marché. 

M.  Sombart  paraît  convaincu  que  les  efforts  qu'on  fait  aujour- 
d'hui pour  soutenir  les  artisans  ou  les  petits  commerçants  ne 
mèneront  pas  loin.  L'emploi  dès  petits  moteurs  ou  la  distribution 
de  la  force  motrice  à  domicile  ne  lui  semblent  que  des  palliatifs 
iosignifiants.  Le  «  Handwerk  »  ne  peut  se  soutenir  à  ses  yeux  qu'en 
abusant  des  enfants  ou  des  jeunes  gens  ! 

C'est  aller  trop  loin  vraiment!  Les  classes  moyennes  (les  artisans 
en  particulier)  ont  été  durement  atteintes  par  les  transformations 
économiques  contemporaines.  Mais  c'est  par  leur  faute.  Je  veux 
dire  au  moins  que  c'est  faute  d'avoir  su  s'organiser  et  se  défendre, 
faute  aussi  d'avoir  reçu  l'éducation  technique  et  professionnelle 
qui  leur  eût  permis  de  lutter  avec  plus  de  succès.  Qu'elles  ne  puis- 
sent reconquérir  la  situation  qu'elles  occupaient  jadis,  c'est  trop 
évident;  mais  la  science  elle-même,  science  technique  et  science 
économique,  leur  fournira  certainement  les  moyens  de  prendre 
quelques  revanches. 

Ces  réflexions  viennent  d'ailleurs  à  l'esprit  lorsqu'on  lit  avec 
soin  l'un  des  chapitres  les  plus  intéressants  de  Touvrage,  celui 
où  l'auteur  étudie  les  transformations  de  la  vie  commerciale.  C'est 
surtout  le  commerce  de  détail  qui  s'est  profondément  modifié  :  le 
colportage  a  presque  disparu  :  il  ne  joue  qu'un  rôle  insignifiant. 
Foires  et  marchés  ont  singulièrement  perdu  de  leur  importance. 
Mais  en  même  temps  le  nombre  des  magasins  a,  dans  toutes  les 
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villes, augmenté  plus  vite  que  le  nombre  des  habitants.  En  dépit  de 
la  création  des  grands  magasins  dont  se  plaignent  tous  les  petits 
commerçants,  le  nombre  de  ceux-ci  ne  diminue  pas.  Ils  se  spéciali- 
sent de  plus  en  plus  :  la  plupart  d'entre  eux  sont  loin  de  vendre 
la  quantité  d'objels  divers  que  vendaient  les  boutiquiers  duxvii*  et 
du  xvHi®  siècles  (v.  t.  II,  p.  367). 

Le  fait  qui  domine  la  vie  commerciale  actuelle,  c'est  la  concur- 
rence. Et  c'est  un  fait  à  peu  près  inexistant  chez  les  peuples  où 
prévaut  «  l'économie  domestique  ». 

La  concurrence  a  ses  avantages  en  même  temps  que  ses  incon- 
vénients et  ses  dangers.  Elle  suscite  le  progrès.  C'est  la  commu- 
nauté qui  en  déflnitive  bénéBcie  des  inventions  qu'elle  provoque. 
Malheureusement  on  ne  peut  nier  que  la  concurrence  n'entraîne 
aisément  des  abus,  qu'elle  ne  provoque  à  une  exploitation  des 
forces  humaines.  C'est  la  concurrence  qui,  dans  le  but  d'arriver  à 
la  réduction  des  prix  et  à  la  conquête  des  marchés,  fait  naître  des 
spéculations  et  des  manœuvres  déplorables,  en  même  temps  que 
des  rivalités  dont  les  faibles,  les  modestes,  les  humbles,  sont  pres- 
que toujours  les  victimes. 

La  concurrence  a  pour  auxiliaire  la  «  réclame  »,  un  procédé  qui 
était  aussi  à  peu  près  inconnu  jadis  et  qui  facilite  singulièrement 
la  dissimulation  et  le  mensonge.  La  réclame  n'est  pas  seulement  une 
nécessité  pour  le  marchand,  elle  est  indispensable  aujourd'hui  au 
producteur  lui-môme.  La  publicité  est  devenue  une  véritable 
science  qui  a  sa  méthode,  et  nécessite  un  apprentissage  ;  on  a 
même  rédigé  des  manuels  spéciaux  :  on  sait  quels  sont  les  moyens 
les  mieux  appropriés  à  tel  ou  tel  genre  de  production;  on  a  essayé 
de  calculer  le  supplément  de  profit  que  peut  entraîner  telle  ou  . 
telle  dépense  de  publicité  faite  opportunément.  C'est  grâce  à  la 
réclame  que  les  articles  vendus  par  les  magasins  des  grandes  villes 
pénètrent  aujourd'hui  dans  les  villages  les  plus  reculés.  Et  c'est 
pourquoi  l'évolution  actuelle  assure  de  plus  en  plus  aux  grands 
magasins,  parce  qu'ils  disposent  de  capitaux  considérables,  une 
supériorité  à  la  fois  absolue  et  relative  sur  les  petits.  Ceux-ci 
pourront  lutter  quelque  temps  encore.  M.  Sombart  croit  qu'à  la 
longue  ils  seront  forcément  vaincus,  et  ne  parviendront  même  pas 
à  se  maintenir  à  la  faveur  de  quelque  supériorité  artistique  ou  d'un 
goût  personnnel  plus  fin.  C'est  en  vain,  ajoute-t-il,  qu'on  a  tenté 
de  créer  dans  quelques  villes  des  unions  coopératives  entre  les 
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petits  commerçants  et  les  artisans  *.  On  se  trompe  si  on  croit  pou- 
voir résister  à  la  poussée  des  grands  magasins  ayant  derrière  eux 
les  grandes  usines  el  la  puissance  des  capitaux. 

Quelques  petits  commerçants  pourront  peut-être  se  maintenir, 
mais  en  tombant  dans  une  dépendance  complète  vis-à-vis  des 
grandes  usines.  Tant  il  est  vrai  de  dire  que  la  grande  industrie  est 
devenue  le  centre  de  cristallisation  de  toute  la  structure  économique 
de  la  société  :  elle  a  pris  Thomme  dans  un  engrenage  aussi  fort 
que  celui  qui  existait  au  moyen  âge!  Cet  engrenage  est  certaine- 
ment moins  dur.  Et  pourtant  on  se  plaint  au  moins  autant  qu'à 
cette  époque  :  le  développement  du  bien-être  et  le  changement 
dans  les  idées  devaient  déterminer  un  développement  parallèle  dans 
les  doléances  et  les  récriminations.  A  mesure  que  la  condition  des 
classes  populaires  s'est  adoucie,  celles-ci  ont  mieux  senti  leur  infé- 
riorité et  leur  misère.  La  caractéristique  de  notre  époque  c'est  le 
mécontentement.  N'est-ce  pas  la  conséquence  de  ce  qu'elle  offre 
l'image  d'une  société  en  marche,  alors  que  l'ancienne  société  était 
surtout  une  société  au  repos?  Elle  est  guidée  par  un  désir  insatiable 
d'arriver  à  un  degré  toujours  plus  haut  de  bien-être  matériel.  Et  ce 
désir  ne  pourra  se  réaliser  que  par  une  augmentation  des  salaires 
combinée  avec  une  diminution  du  prix  non  seulement  des  objets 
usuels,  mais  même  de  ceux  qui  servent  à  rendre  la  vie  plus  agréa- 
ble et  plus  douce.  Il  faut  pour  cela  étudier  les  moyens  à  l'aide  des- 
quels on  peut  diminuer  le  prix  des  matières  premières,  abaisser 
les  frais  de  transport,  améliorer  et  rendre  par  suite  moins  coûteux 
les  procédés  de  fabrication. 

L'Amérique  donne  à  ce  sujet  de  précieuses  leçons  à  la  vieille 
Europe  :  c'est  grâce  aux  machines-outils  que,  malgré  Taccroissement 
considérable  des  salaires,  le  prix  de  beaucoup  d'objets  manufactu- 
rés a  notablement  diminué.  Les  Américains  ont  mieux  compris 
aussi  que  les  Européens  que  la  vie  commerciale  s'éloigne  de  plus 
en  plus  du  troc,  de  l'échange,  qu'elle  esl  de  plus  en  plus  étroite- 
ment liée  à  la  vie  industrielle  proprement  dite  :  le  malaise  de  l'une 
réagit  inévitablement  sur  l'autre. 

Que  le  développement  du  commerce  ait  eu  ses  inconvénients 
comme  celui  de  l'industrie,  M.  Sombart  le  reconnaît.  Il  esl, au  fond, 

•  Telles  que  les  Vereinigte  Werkslâlle  fUr  Kunst  im  Handwerk  de  Munich  et  de 
Dresde. 

Kbvub  d'Écon.  Pout.  —  Tyme  XVIII,  4 
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(le  ceux  qui  pensent  que  la  concurrence  effrénée,  si  elle  favorise  le 
progrès  matériel,  n'entraîne  pae  nécessairement  le  progrès  moral- 
L'expérience  ne  donne-t-elle  pas  chaque  jour  un  démenti  aux  affir- 
mations de  ceux  qui  veulent  identifier  Taccroissement  de  la  vie 
économique  avec  le  progrès  de  la  civilisation,  comme  si  le  vrai 
moyen  de  développer  la  personne  humaine  était  de  multiplier  indé- 
finiment les  besoins  et  les  moyens  de  les  satisfaire? 

Mais  il  eût  pu  insister  plus  longuement  sur  le  changement  d'idéal 
que  le  développement  du  «  capitalisme  »  a  entraîné  pour  une 
grande  partie  de  l'humanité.  L'homme,  sans  doute,  a  toujours 
cherché  le  bonheur,  et  le  culte  du  veau  d'or  n'est  pas  né  d'hier. 
Mais  jamais  la  chasse  au  bonheur  ne  s'est  aussi  brutalement  tra- 
duite par  le  désir  de  gagner  de  l'argent.  Jamais  l'homme  n'a  autant 
qu'aujourd'hui  considéré  dans  son  semblable  le  concurrent  qui  le 
distance,  l'entrave  dans  sa  recherche  de  l'or  et  des  satisfactions 
que  celui-ci  procure. 

La  surabondance  de  produits  mis  à  la  disposition  des  hommes 
par  la  grande  industrie  a  eu  certainement  d'heureux  résultats;  elle 
a  correspondu  à  un  grand  nombre  de  progrès  dont  il  faut  se 
réjouir.  Mais  ce  que  cette  organisation  économique  nouvelle,  cette 
Geldwirthschaft,  dont  il  faut  voir  aussi  les  mauvais  côtés,  a  déve- 
loppé, c'est  un  amour  effréné  de  la  jouissance.  Elle  a,  par  là 
même,  rétréci  l'horizon  des  hommes,  elle  a  contribué  à  oblitérer 
dans  l'esprit  de  beaucoup  le  sens  même  de  la  vie.  Celles  de  nos- 
sociétés  modernes  qui  passent  pour  les  plus  civilisées  ressemblent 
trop  à  un  cirque  «  où  grands  et  petits,  jeunes  et  vieux,  les  parents 
traînant  par  la  main  leurs  enfants,  courent  à  l'envi,  se  renversant 
en  chemin  et  se  foulant  aux  pieds  les  uns  les  autres  »  V 

Dans  cette  atmosphère  dangereuse,  les  consciences  se  détério- 
rent et  les  improbités  se  multiplient.  Le  mercantilisme  atteint 
aujourd'hui  les  professions  en  apparence  les  plus  désintéressées  et 
les  plus  nobles. 

Ces  quelques  pages  suffiront  à  donner  une  idée  de  ce  travail 
considérable  éminemment  propre  à  suggérer  d'utiles  réflexions 
sur  ce  qu'on  peut  appeler  les  formes  d'exploitation  qui  se  sont 

*  Anatole  Leroy-Beaulieu.  «  Le  rèçne  de  l'argent  »,  Revue  des  DeuX'Mondes, 
15  mars  1894. 
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développées  sous  TinQuence  des  principes  de  la  liberté  économique, 
de  la  concurrence  illimitée  et  de  rorientation  marquée  des  esprits 
vers  ridée  de  production.  D*un  bout  à  Tautre,  Touvrage  de  M.  Som- 
bart  dénote  un  esprit  d'observation  extrêmement  fin,  et  plusieurs  des 
remarques  qu'il  contient  sont  vraiment  originales. 

Nous  ne  saurions  cependant  partager  toutes  les  idées  de  Tauteur, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  petite  industrie,  à  laquelle  il  se  mon- 
tre trop  systématiquement  hostile.  Il  accepte  trop  aisément  les 
idées  d'Henri  George,  d*Achille  Loria,  de  Théodore  Hertzka,  de 
Franz  Oppenheimer,  auxquels  il  a  emprunté  cette  conviction  que 
c'est  la  rente  foncière  qui  est  responsable  de  la  mauvaise  répartition 
des  fortunes  et  des  revenus.  Il  a  trop  légèrement  glissé  sur  la  for- 
mation de  certaines  fortunes  d'industriels  et  de  commerçants, 
essentiellement  dues  à  d'intelligentes  applications  de  Tesprit  d'en- 
treprise. 

Le  style  comporte  aussi  quelques  réserves.  M.  Sombart  a  une 
terminologie  à  lui,  il  a  même  créé  un  certain  nombre  d'expressions 
nouvelles  qui  contribuent  à  rendre  la  lecture  de  plusieurs  passages 
difficile. 

Mais  ce  qui  manque  le  plus  à  ce  livre,  pourtant  très  historique, 
c'est  une  certaine  philosophie  de  l'histoire.  Le  rôleque  joue  le  capital 
dans  nos  sociétés  ne  peut  s'expliquer  par  des  considérations  pure- 
ment matérielles  :  il  faut  tenir  compte  des  époques,  des  mces,  des 
groupes  ethniques,  des  conceptions  morales  des  peuples,  de  leurs 
usages  et  de  leurs  institutions  juridiques.  M.  Sombart  s'est  beau- 
coup inspiré  des  idées  de  Karl  Marx  et  des  reproches  adressés 
par  lui  au  capitalisme.  Mais  si  le  capitalisme  a  été  funeste  aux  tra- 
vailleurs, c'est  parce  que  l'esprit  individualiste,  contrebalancé 
jadis  par  des  conceptions  sociales  et  morales  dont  on  ne  veut  plus 
tenir  assez  compte,  a  pris  trop  complètement  le  dessus.  Il  y  a  un 
certain  nombre  de  faits  d'ordre  immatériel  dont  il  faut  absolument 
s'occuper,  pour  comprendre  la  situation  économique  actuelle.  La 
coQception  matérialiste  de  l'histoire  est  une  doctrine  incomplète. 
Jadis  on  n'attachait  pas  assez  d'importance  aux  faits  économiques, 
aux  questions  techniques,  et  même  aux  transformations  sociales 
proprement  dites.  Cela  n'est  pas  douteux.  Mais  on  aurait  tort  de 
penser  que  les  préoccupations  d'un  ordre  idéal  peuvent  être  aujour- 
d'hui négligées  parce  qu'elles  ne  seraient  elles-mêmes  que  les  résul- 
tantes des  faits  économiques  au  milieu  desquels  se  meut  l'humanité. 


jt^ 
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On  ne  saurait  en  tout  cas  trop  vivement  recommander  la  lecture 
de  ces  deux  volumes,  qui  ne  semblent  d'ailleurs  qu'un  commence- 
ment. M.  Sombart  est  admirablement  préparé,  par  le  travail  pro- 
digieux auquel  il  s'est  livré,  à  nous  dire  comment  il  faut  juger  la 
oivilisation  contemporaine.  Peu  de  savants  seraient  aussi  capables 
que  lui  de  nous  aider  à  entrevoir,  en  ce  début  si  troublé  du  xx*  siè- 
cle, l'idéal  vers  lequel  doit  s'orienter  l'organisation  économique  et 
sociale  de  l'humanité. 

G.  Blondel. 
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Il  semble,  au  premier  abord,  que  le  nom  d'Aristophane  ne  soit 
guère  de  nature  à  éveiller  Tidée  de  théories  économiques,  et  qu'il 
y  ait  infiniment  peu  de  rapports  entre  Tœuvredu  plus  fantaisiste  des 
poètes  et  des  conceptions  sociales  sérieuses.  Ce  n'est  pourtant  pas  la 
première  fois  que  ce  nom  tombe,  accompagné  d'éloges,  de  la  plume 
d'un  économiste.  Voici  déjà  longtemps  —  tous  les  étudiants  de  pre- 
mière année  le  savent,  qui  ont,  tant  bien  que  mal,  appris  à  formuler  la 
loi  de  Gresham  —  que  M.  Gide  a  signalé  la  manière,  pittoresque  et 
précise  à  la  fois,  dont  le  comique  athénien  a  exprimé,  vingt  siècles 
avant  l'auteur  anglais,  cette  proposition  célèbre  *.  Et,  tout  récem- 
ment, dans  son  livre  u  Les  Systèmes  socialistes  »,  à  l'allure  si  vive, 
si  indépendante,  à  la  rédaction  si  peu  soucieuse  des  formes  tradi- 
lionnelles,  à  la  critique  volontiers  personnelle  et  sévère,  M.  Vil- 
fredo  Paretoacilé,  à  maintes  reprises,  avec  une  prédilection  visible, 
le  poète  avec  lequel  il  offre  d'ailleurs  lui-même  une  ressemblance 
spirituelle,  par  son  horreur  affichée  de  la  démagogie  et  de  l'intrigue, 
des  déclamations  et  des  «  Nuées  »  de  toute  sorte;  citations  souvent 
piquantes,  parce  qu'il  est  à  peine  nécessaire,  en  bien  des  cas,  de 
modifier  au  tableau  quelque  trait  de  détail,  —  ou  seulement  quel- 
que nom  propre,  —  pour  qu'elles  s'appHquent,  avec  une  exactitude 
comique,  à  des  faits  contemporains;  citations  profondément  inté- 
ressantes, parce  qu'elles  montrent,  trop  bien,  combien  la  nature  de 
l'homme  et  de  la  foule  ont  peu  varié  en  vingt-trois  siècles.  Toutefois, 
c'est  surtout  le  côté  politique  et,  si  l'on  peut  dire,  sociologique,  des 
comédies  d'Aristophane,  que  visent  les  allusions  de  M.  Pareto;  et 
nous  avons  pensé  qu'il  y  aurait  peut-être,  en  nous  plaçant  au  point 
de  vue  plus  strictement  économique,  quelque  chose  encore  à  gla- 
ner dans  l'œuvre  du  grand  comique.  Non  assurément  que  nous 
prétendions  y  chercher  des  renseignements  de  nature  à  modifier 

•  V.  Principes  d'économie  politique,  p.  233  (5e  édit.).  —  Voici  le  passage  d*Ari8to- 
pbane  dont  il  s'agit  :  «  Il  en  est,  à  Athènes,  des  bons  et  des  mauvais  citoyens  comme 
de  l*or  ancien  par  rapport  à  la  nouvelle  monnaie.  Les  vieilles  pièces  sont  d*un  excel- 
lent titre partout,  elles  ont  cours,  en  Grèce  et  à  Têtranger  :  cependant,  nous  n*en 

faisons  nul  usage,  nous  leur  préférons  ces  mauvaises  pièces  de  cuivre,  récemment 
fondues  et  si  mal  frappées  »  [Grenouilles,  trad.  Poyard,  p.  414). 
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profondément  ce  qu'on  sait,  pard'autres  sources  plus  importantes, 
des  théories  et  de  la  pratique  économique  des  Grecs;  notre  princi- 
pal but  sera  de  donner  une  «  illustration  »  des  faits  et  des  théories 
déjà  connus,  exposés  par  d'autres ',  et  de  nous  demander  à  quelle 
répercussion  a  donné  lieu,  dans  un  esprit  comme  celui  d'Aristo- 
phane, aussi  vif,  aussi  pénétrant,  aussi  curieux  des  choses  de  la 
vie  sociale  athénienne,  la  contemplation  de  la  transformation  éco- 
nomique qui  s'accomplissait  de  son  temps. 

De  cette  Iransfprmalion,  tout  d*abord,  a-t-il  eu  conscience?  En 
a-l-il  cherché,  en  a-t-il  trouvé  les  causes?  Comment  l'a-t-il  appré- 
ciée? Sur  l'existence  d'une  crise  économique,  sur  ses  causes,  sur 
ses  résultats,  il  est  difficile  de  penser  que  nous  ne  trouvions  rien 
d'intéressant  dans  Aristophane,  car  un  poète  comique,  si  légère, 
aérienne  et  fantastique  que  soit  son  imagination,  est  toujours  for- 
cément imprégné  de  réalités;  et  comment  ne  pas  le  consulter  avec 
fruit,  sur  les  faits  sociaux  de  son  temps,  quand  ce  comique  est  un 
homme  de  génie,  quand  ses  facultés  d'observation  sont  aiguisées, 
—  faussées  peut-êlre  aussi,  il  est  vrai,  —  par  des  haines  politi- 
ques, quand  enfin  ce  poète  est  un  Athénien,  c'est-à-dire  qu'il  va 
naturellement,  d'instinct,  prendre  les  éléments  de  sa  vis  comica, 
avant  tout  dans  la  peinture  de  la  vie  sociale,  de  la  vie  du  citoyen, 
qui  était,  dans  sa  ville,  tout  l'homme,  ou  guère  s'en  faut? 

1 

I^a  période  —  assez  courte  —  qui  s'étend  des  guerres  médiques 
à  la  guerre  du  Péloponèse  est,  pour  Athènes,  une  époque  de  modi- 
fications économiques  profondes.  La  nation  agricole  et  rurale  de- 
vient urbaine  et  industrielle,  ou  plutôt  commerçante.  La  production 
pour  soi  fait  place  à  la  production  pour  le  marché;  la  Geldswirths- 
chaft  commence  à  supplanter  la  Naturalwirthschaft.  Le  petit  pay- 
san, qui  vivait  sur  sa  terre,  presque  sans  acheter,  ni  vendre,  — 
sans  acheter  surtout,  —  tend  à  disparaître;  il  émigré,  il  «  descend  »* 
vers  la  ville.  C'est,  dans  ce  petit  territoire  de  la  montagneuse  Atti- 
que,  une  image,  réduite  dans  ses  proportions,  de  notre  moderne 
dépopulation  des  campagnes'.  Une  fois  devenu  citadin,  le  rural 

'  V.  notamment  Les  théories  économiques  dans  la  Grèce  anligtie,  par  A.  Soucbon. 

«  V.  la  IIoXiTeiûc  AÔTfjva^cDv  d'Aristote,  ch.  24. 

^  Voyez,  à  ce  sujet,  les  articles  de  M.  G.  Platon,  dahs  le  Devenir  social,  année  1897. 
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deviendra  artisan  et  souvent,  bon  gré  malgré,  simple  citoyen  oisif. 
Il  va  chercher  à  vivre  du  salariat  des  fonctions  publiques,  de  la 
vente  de  ses  votes,  et  de  tels  autres  moyens  misérables.  L'Etat 
d^ailleurs  ne  tarde  pas  à  orienter  sa  politique  intérieure  et  exté- 
rieure vers  cet  idéal  :  nourrir  la  majorité  des  citoyens  dans  Toisi- 
veté. 

A  Tintérieur,  en  effet,  il  attribue  une  rémunération,  d'abord  très 
faible,  puis  plus  considérable,  aux  citoyens  qui  remplissent  les 
charges  publiques  *,  —  et  Ton  sait  que  certaines  de  celles-ci,  les 
fonctions  judiciaires  •  notamment,  sont  exercées  par  un  très  grand 
nombre  des  citoyens.  D'autres  gratifications  sont  accordées  au 
peuple  indépendamment  de  tout  service  public,  même  apparent  '; 
et  les  fonds  destinés  à  ces  distributions  sont  considérés  comme 
particulièrement  intangibles  par  l'opinion  publique  *.  A  l'extérieur, 
Athènes  s'efforce  de  transformer  la  contribution  volontaire,  payée 
au  début,  par  ses  alliés,  pour  l'entretien  de  la  flotte  destinée  à  la 
défense  commune, en  un  tribut  de  plus  en  plus  lourd,  qui  sert  pré- 
cisément à  alimenter  la  caisse  publique,  sans  cesse  vidée  par  les 
allocations  au  peuple.  Arriver  à  faire  vivre  dans  le  farniente  les 
20.000  citoyens  d'Athènes,  aux  dépens  des  étrangers,  des  alliés  et 
des  esclaves,  tel  semble  être  le  but  poursuivi  avec  obstination,  et 
jusqu'à  la  ruine  définitive,  par  cette  étrange  démocratie.  Aristo- 
phane lui-même,  par  la  bouche  de  Bdélycléon  %  exprime,  et  non 
pas,  semble-t-il,  pour  la  blâmer,' cette  idée  directrice  de  la  politique 
athénienne  :  «  Vois  donc  :  tu  pourrais  être  riche,  toi  et  tous  les 
autres...  Une  foule  de  villes  t'obéissent,  depuis  le  Pont  jusqu'à  la 
Sardaigne.  Qu'en  retires-tu?  Rien  que  ce  misérable  salaire  (le 
salaire  du  juge),  et  encore,  c'est  comme  l'huile  dont  un  flocon  de 
laine  est  imprégné,  et  qu'on  ne  te  dispense  que  goutte  à  goutte, 
juste  pour  que  tu  ne  meures  pas  de  faim.  Ils  (les  démagogues) 
veulent  que  tu  sois  pauvre...  S'ils  voulaient  assurer  le  bien-être 
du  peuple,  rien  ne  leur  serait  plus  facile.  Nous  avons  1.000  cités 

*  Bémuoération  de  rassistance  à  rassemblée  du  peuple. 

*  «  Prélève  sur  cette  somme  le  salaire  annuel  des  juges  :  ils  sont  six  mille  ».  Aris- 
toph..  Guêpes,  ir^d,  Poyard,  p.  168. 

'  Le  «  théorique  »,  par  exemple.   . 

*  Qu'on  se  rappelle  les  prodigieux,  et  si  longtemps  vains,  efforts  de  Démosthène 
poar  obtenir  du  peuple  Tabandoo  du  théorique  au  profit  du  budget  de  la  marine 
athénienne. 

*  Le  personnage  «  raisonnable  >*  de  la  pièce.  Guêpes,  p.  170-171. 
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qui  nous  paient  maintenant  tribut  :  qu'ils  ordonnent  à  chacune 
d'elles  de  nourrir  vingt  Athéniens,  et  vingt  mille  de  nos  citoyens  ' 
ne  mangeront  que  du  lièvre,  ne  boiront  que  le  lait  le  plus  pur,  et, 
sans  cesse  couronnés  de  guirlandes,  jouiront  des  délices  auxquelles 
leur  donnent  droit  et  le  grand  nom  de  leur  patrie,  et  les  trophées 
de  Marathon  ». 

La  guerre  du  Péloponèse,  dont  cette  transformation  économique 
commencée  fut  Tune  des  causes  profondes,  contribua  d'autre  part 
à  la  hâter.  D'une  part,  en  effet,  le  développement  commercial  et 
industriel  d'Athènes  entraîna  ses  prétentions  à  l'hégémonie  mari- 
time et  sa  tentative  de  domination  des  côtes  et  des  îles,  de  manière 
à  susciter  la  jalousie  de  Sparte;  d'autre  part,  les  invasions  Spar- 
tiates, les  ravages  périodiques  du  sol  de  l'Attique,  la  destruction 
des  produits  du  sol,  forcèrent  les  paysans  athéniens  à  se  réfugier 
derrière  les  murs  de  la  ville,  et  la  population  entière  à  ne  plus 
compter,  pour  son  alimentation,  que  sur  les  denrées  du  dehors 
obtenues  par  l'échange  et  non  plus  sur  la  production  autonome.  La 
monnaie  prit  alors  une  importance  croissante,  et  cela  d'autant  plus 
que  l'Etat,  engagé  dans  des  dépenses  sans  cesse  plus  considérables, 
fut  bientôt  forcé  de  demander  à  l'impôt  des  ressources  en  argent, 
pour  parer  à  l'insuffisance  des  anciennes  ressources  domaniales  et 
autres.  «  C'est  une  loi  universelle  du  développement  économique 
que  l'économie  domestique  naturelle  domine  dans  les  degrés  infé- 
rieurs de  civilisation,  et  qu'en  particulier,  les  services  personnels 
et  les  redevances  en  nature,  indéterminées  et  consistant  le  plus 
souvent  dans  une  quote-part  de  la  récolte,  jouent  le  rôle  principal 
dans  les  finances;  mais  qu'aussi,  à  mesure  que  la  civilisation  fait 
des  progrès,  ces  services  et  ces  redevances  tendent  à  se  convertir 
en  taxes  fixes  payables  en  argent  »  *. 

Ces  taxes,  la  démocratie  athénienne  ne  tarda  pas  à  en  faire 
supporter  presque  tout  le  poids  aux  riches;  et,  à  l'idée  de  faire 
vivre  les  citoyens  aux  dépens  des  alliés,  s'ajouta  celle  de  distinguer 
parmi  les  citoyens,  et  de  faire  vivre  les  pauvres  aux  dépens  des 
riches.  Le  socialisme  d'Etat  se  manifesta  de  bonne  heure  et  s'em- 
para (le  l'arme  de  l'impôt  ^.  Ce  furent  bientôt  des  «  liturgies  »  de 

*  A  peu  près  le  chiffre  total  des  citoyens  d'Athènes  alors. 

*  Roftcher,  «  L'économie  politique  et  Tantiquité  classique  »,  dans  Recherches  sur 
divers  sujets  d'économie  politique,  trad.  fr.  1872,  p.  35. 

»  V.  G.  Platon,  op.  cil.y  Id.,  V.  Pareto,  Systèmes  socialistes,  I,  p.  160  et  sq. 
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loule  sorte  frappant  exclusivement  les  riches,  soit  dans  Tintérêt 
des  pauvres,  soit  dans  celui  de  TEtat.  Et  c'est  là  ce  qui  explique 
qu'au  cours  de  la  guerre  du  Péloponèse,  le  parti  de  la  guerre  se 
soit  généralement  recruté  parmi  la  masse  démocratique,  alors  que 
faristocratie  essayait  de  faire  prévaloir  les  idées  pacifiques,  et 
recrutait  le  parti  des  «  laconisants  »  et,  si  Ton  peut  dire,  des  inter- 
nationalistes. De  nos  jours,  ces  faits  semblent  de  nature  à  étonner  : 
l'explication  en  est  pourtant  simple.  De  la  guerre,  alors,  les  riches 
supportaient  le  principal  poids;  pour  la  plèbe,  elle  était  un  pré- 
texte à  des  distributions  gratuites,  souvent  effectives,  et  plus  sou- 
vent promises  *,  à  Toisiveté  bavarde  de  Tagora,  au  plaisir  de  vexer 
l'aristocratie  par  des  impôts  et  des  exactions,  sans  parler  des  abus 
qui  se  commettaient  dans  la  répartition  des  charges  et  qui  don- 
naient satisfaction  aujt'tiitîhes.personndlfiï^.itc  JeJefJerai  nommer 
triérarque  et  tu  t'y  ruineras,  disait  VOiontiers  à  son  ennemi  le  déma- 
gogue puissant  *:;;j^:îtï'àftçiiigerai:5)oyrîC[a'orï  te  ^^^  vieux 
navire  et  des  voileV'pourrie's,  q'uMl  te  l^udra  san^- caisse  réparer  à 
grands  frais  ».  —  Le  socialisme  d'Etat  n'était  pas  d'ailleurs  la  seule 
forme  du  socialisme  qui  commençât  à  se  concilier  les  faveurs  de  la 
masse  plébéienne  ;  et  les  idées  communistes  étaient  fort  répandues 
au  temps  de  Platon,  qui  peut-être  a  puisé  dans  le  fonds  commun 
beaucoup  des  idées  exprimées  dans  sa  Répiibligne  et  ses  Lois  •. 

Il  était  naturel,  en  effet,  que  la  concentration  urbaine  aiguisât 
la  jalousie  et  Tenvie  des  non  possédants,  et  leur  donnât  d'autre 
part  une  conscience  plus  nette  de  leur  force,  en  même  temps  que 
la  pratique  journalière  de  la  vie  publique  les  habituait  à  se  servir 
de  la  loi  comme  moyen  de  spoliation. 

La  plupart  des  traits  de  cette  évolution  ont  été  relevés,  saisis  par 
Aristophane,  et  parfois  avec  une  singulière  clairvoyance.  Le  pas- 
sage de  la  période  dans  laquelle  chacun  consomme  ses  produits,  et 
produit  tout  ce  qu'il  consomme,  à  la  période  de  l'économie  d'argent 
dans  laquelle,  comme  dit  Smith,  «  chaque  homme  est  marchand, 
et  la  société  entière  est  une  association  commerciale  »,  ce  passage 
a  été  nettement  indiqué  par  lui,  et,  comme  il  faut  s'y  attendre, 
dans  un  esprit  de  regret  du  passé.  Ses  personnages  font  entendre 
des  plaintes  très  vives  au  sujet  de  la  nécessité  où  l'on  se  trouve 

•  Guêpes,  p.  170. 

*  CléoD,  dans  Les  Chevaliers  y  p.  74. 
'  Parelo,  op.  cit.,  II,  p.  7. 
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aujourd'hui,  et  depuis  peu,  d'acheter  tant  d'objets  qu'on  se  procu- 
rait jadis  sans  mettre  la  main  à  la  bourse.  Ecoutez  Dicéopolis  dans 
les  Achamiens  *  :  <'  Oh!  Athènes,  Athènes!...  Je  songe  à  mes 
champs...  Je  maudis  la  ville  et  je  regrette  mon  cher  bourg  qui  ne 
me  disait  jamais  :  «  Achète  du  charbon,  du  vinaigre,  de  l'huile  »; 
là  on  ne  connaissait  pas  ce  mot  qui  me  scie  en  quatre  :  acheter; 
j'y  récoltais  tout  gratis...  »  —  Dans  le  nouvel  état  de  choses,  l'ar- 
gent est  Dieu.  La  comédie  de  Plutus,  tout  entière,  n'est  qu'un  éloge 
de  l'argent,  qui  peut  tout  acheter,  et  dont  la  diffusion  permet  la 
spécialisation  des  métiers  :  «  C'est  par  toi,  Plutus,  que  l'un,  assis 
dans  sa  boutique,  taille  le  cuir;  —  que  l'autre  travaille  le  fer  ou  le 
bois;  —  que  cet  autre  façonne  l'or  qu'il  a  reçu  de  toi;  —  que 
celui-ci  vole  sur  les  chemins;  —  que  l'un  est  foulon,  que  l'autre 
lave  la  laine.v  ÉafiJA  OliLas,  cîest  par'Èoirûae  tout  se  fait;  tu  es  la 
seule  et  uniqiîe'câûse"dti'l3ièri*"comtfte  tla  mal  »  '.  Aussi,  d'après 
Arislopl)a<i*€Û*  LR6gà)in:cfe  puôiérâirlî^ren-ice  qu'fl  synthétise  tous 
les  auCi'e's  bfe'âoift^*  fesl-i7^*j)'éCi'prèVllfimité.  i(  On  se  rassasie  de 
tout...  mais  de  toi  on  ne  se  rassasie  jamais.  Qu'on  ait  treize  talents, 
on  désire  avec  bien  plus  d'ardeur  en  avoir  seize;  ce  vœu  est-il 
accompli,  on  en  veut  quarante,  ou  Ton  se  plaint  qu'on  n'a  pas  de 
quoi  vivre  »  '. 

Ce  qui  est  digne  d'intérêt,  c'est  que,  tout  en  reconnaissant  l'im- 
portance du  rôle  du  numéraire,  Aristophane  se  tient  en  garde 
contre  l'erreur  vulgaire  qui  confond  l'argent  et  la  richesse,  et,  vers 
la  fin  du  Plutus,  la  déesse  Pauvreté,  qui  intervient  pour  sermonner 
les  partisans  aveugles  du  Dieu  devenu  clairvoyant,  n'a  pas  de  peine 
à  démontrer  qu'une  répartition  égale  et  abondante  des  dons  du 
Maître  de  l'or  n'aurait  pour  résultat  d*enrichir  réellement  ni  l'indi- 
vidu, ni  la  société.  «  Que  Plutus,  dit-elle,  recouvre  la  vue  et  par- 
tage également  ses  faveurs  entre  tous,  nul  n'exercera  plus  ni 
métier,  ni  art;  tout  travail  sera  supprimé.  Et  qui  voudra  battre  le 
fer,  construire  des  navires,  coudre,  tourner,  tailler  le  cuir,  cuire  la 
brique,  blanchir  le  linge...,  s'il  peut  vivre  dans  l'oisiveté,  loin  de 
tous  ces  travaux? 

Chrémyle.  —  Radotage  que  tout  cela!  Tous  les  métiers  que  tu 
viens  d'énumérer,  nos  esclaves  les  exerceront. 

•  Achamiens,  p.  6. 

«  Plulîis,  ibicL,  p.  490-2. 

»  Jbid.,  p.  492. 
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La  pauvreté.  —  V^os  esclaves?  El  le  moyen  de  s'en  procurer? 

Chrémylk.  —  Nous  en  achèterons. 

La  pauvreté.  —  Mais  d'abord,  qui  en  vendra,  si  chacun  est  si 
riche? 

Chrémyle.  ~  Quelque  marchand  avide,  venu  de  Thessalie,  ce 
pays  qui  en  fournit  tant. 

La  pauvreté.  —  Mais  il  n'y  aura  plus  un  seul  marchand  d'escla- 
ves, si  Ton  applique  ton  système.  Quel  homme  riche  voudra  ris- 
quer sa  vie  pour  se  livrer  à  ce  trafic?  Il  te  faudra  donc  labourer, 
bêcher,  le  livrer  à  toutes  sortes  de  travaux,  et  ta  vie  sera  bien 
plus  pénible  qu'elle  ne  Test  maintenant Grâce  à  moi,  au  con- 
traire, vous  avez  en  abondance  tout  ce  qui  vous  est  nécessaire;  je 
suis  pour  l'artisan  comme  une  sévère  maîtresse,  qui  le  contraint, 
par  le  besoin  et  l'indigence,  à  chercher  les  moyens  de  gagner  sa 
vie  »  *. 

A  quoi  finalement,  Chrémyle  ne  peut  que  répondre,  —  ce  que 
d'autres  économistes  que  la  Pauvreté  se  sont  entendu  répliquer  —  : 
a  Ne  souffle  plus  mot:fussé-je  convaincu,  je  ne  veux  pas  l'être...  »'. 

L'existence  oisive  à  laquelle  s'habituaient  de  plus  en  plus  les 
citadins,  la  manie  des  fonctions  publiques  qui  sévissait,  l'envahis- 
sement de  tous  les  instants  dont  disposait  l'individu  par  la  politi- 
que, et  la  tendance  de  la  plupart  à  ne  compter  pour  vivre  que  sur 
la  rémunération  de  l'assistance  à  l'assemblée  ou  au  tribunal,  autant 
de  faits  qui  soulèvent  l'irritation,  et  excitent  la  verve  comique  du 
poète.  La  comédie  des  «  Guêpes  »  tout  entière  n'est  qu'une  satire 
de  la  manie  judiciaire  des  Athéniens,  manie  non  point  désintéres- 
sée, puisque  beaucoup  des  juges  populaires  fondaient  sur  le  triobole 
toute  leur  subsistance.  Voyez  les  vieillards  du  chœur  qui  se  rendent 
au  tribunal  : 

«  L'enfant.  —  Mais,  mon  père,  si  l'archonte  ne  constituait  pas 
aujourd'hui  le  tribunal,  comment  acheter  notre  dîner? 

Le  choeur.  —  Hélas!  hélas!  Je  ne  sais  pas  comment  nous  dîne- 
rions... »  '. 

Les  Athéniens  d'Aristophane  sont  même  tellement  persuadés  que 
le  Trésor  public  n'a  d'autre  destination  que  de  fournir  des  rentes 
aux  citoyens,  qu'ils  s'indignent  à  l'idée  d'autres  dépenses. 

«  Plutus,  id.,  p.  502. 
«  Id.,  p.  504. 
'  GuépeSf  p.  158. 
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«  Bdélycléon.  —  Calcule  quel  est  le  tolal  des  tributs  que  nous 
payent  les  villes  alliées.  Nous  avons  en  outre  les  impôts  person- 
nels, une  foule  de  taxes  du  centième,  les  droits  de  justice,  le 
produit  des  mines,  des  marchés,  des  ports,  du  domaine  public  et 
les  confiscations  '.  Tout  cela  s'élève  ensemble  à  près  de  deux  mille 
talents.  Prélève  sur  cette  somme  le  salaire  annuel  des  juges;  ils 
sont  six  mille;  jamais  leur  nombre  ne  fut  plus  élevé  dans  cette 
ville  :  c'est  donc  cent  cinquante  talents  qui  vous  reviennent. 

Philocléon.  —  Comment  !  Notre  salaire  n'est  pas  même  le 
dixième  des  revenus  de  TEtat? 

Bdélycléon.  —  Mais  non,  certes! 

Philocléon.  —  Et  où  va  donc  tout  le  reste?  »  *. 

La  réflexion  est  jolie.  —  Au  reste,  Aristophane,  ici,  ne  raille 
qu'à  demi,  et  le  mot  n'en  a  que  plus  de  portée,  car,  ce  qui  lui  sem- 
ble regrettable,  ce  n'est  pas  tant  la  prétention  du  peuple  athénien 
de  vivre  oisif,  aux  frais  des  alliés,  que  les  prélèvements  faits  sur 
les  tributs  payés  par  ces  derniers,  par  les  démagogues,  ses  enne- 
mis personnels.  Sans  doute,  dans  des  passages  comme  celui  que 
nous  avons  cité  (page  55),  il  n'est  pas  probable  qu'Aristophane 
entende  faire  une  proposition  sérieuse;  mais  il  semble  bien  admet- 
tre le  droit  du  peuple  au  loisir  et  à  l'entretien  par  l'Etat,  grâce  aux 
subsides  des  alliés.  Ce  qu'il  n'admet  pas,  ce  contre  quoi  il  s'élève 
sans  cesse,  ce  sont  les  détournements,  les  concussions  efl'rontées 
(les  Cléon  et  de  leurs  semblables,  «  ce  peuple  sans  foi  ni  loi,  qui 
moissonne,  sème,  vendange  et  cueille  les  figues'  avec  la  langue  », 
et  qu'il  désigne,  ei\  conséquence,  du  nom  si  pittoresque,  qui  a  dû 
réjouir  Rabelais,  d'Englottogastors  *.  Ce  sont,  parmi  les  guêpes 
courageuses  et  actives,  «  les  frelons,  privés  d'aiguillon,  —  c'est-à- 
dire  de  bravoure,  —  qui»  sans  se  donner  aucune  peine,  saisissent 
au  passage  les  revenus  et  les  dévorent  »  *.  Ils  extorquent  aux  alliés, 
par  la  menace  et  l'intimidation,  des  cinquantaines  de  talents,  tan- 
dis que  le  peuple  «  se  contente  de  grignoter  les  miettes  de  sa  pro- 
pre puissance  »  •.  Ce  qui  importe  donc,  avant  tout,  c'est  d'en  finir 

■  Remarquer  cette  énumération  assez  intéressante  au  point  de  vue  de  la  science 
flnancière. 
«  /(/.,  p.  169. 

'  Allusion  aux  sycoptiantes. 
♦  Oiseauxy  id.j  299. 
»  Guêpes,  id.,  182. 
«  Id.y  169. 
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avec  ces  (lalteurs  publics,  aux  enchères  électorales  desquels  les 
Chevaliers  nous  font  assister  dans  des  scènes  si  plaisantes,  et 
parmi  lesquels  le  vaincu  peut  s'écrier  pathétiquement  :  «  Adieu, 
couronne...  un  autre  va  donc  te  posséder,  pas  plus  voleur,  mais 
plus  heureux  peut-être!  »  '. 

Un  autre  trait  de  l'économie  athénienne,  et  comme  les  précé- 
dents en  corrélation  avec  l'évolution  de  cette  économie,  de  la  forme 
naturelle  vers  la  forme  monétaire,  c'est  la  réglementation  des  tran- 
sactions, l'établissement  des  droits  d'entrée,  l'institution  d'inspec- 
teurs, le  développement  de  la  délation,  la  multiplication  des  syco^ 
phantes.  On  sait  que  l'exercice  de  ce  dernier  métier  s'était  déve- 
loppé à  Athènes  à  la  suite  des  lois  qui  mettaient  des  entraves  au 
libre  commerce  des  figues  et  qui  favorisaient  le  délateur  des  infrac- 
tions. La  délation  s'était  généralisée  ensuite  à  tel  point  que  les 
sycophantes  paraissaient  à  Aristophane  une  des  plaies  sociales  les^ 
plus  honteuses  d'Athènes.  Ainsi  voyons-nous,  dans  les  Achar- 
niens,  Dicéopolis,  une  fois  sa  paix  particulière  conclue  avec 
Sparte  et  ses  alliés,  reprendre  les  échanges  interrompus  par  la 
guerre,  et  proposer  au  Béotien,  qui  lui  apporte  des  marchandises 
de  son  pays,  l'acquisition  en  contre-échange  d'un  sycophante, 
«  produit,  dit  le  Béotien,  qui  manque  chez  nous  et  abonde  ici  »  '. 
Les  inspecteurs  sont  à  peu  près  aussi  mal  vus  par  le  comique,  qui 
les  fait  chasser  de  Néphélococcygie  ',  sa  cité  idéale,  avec  beau- 
coup moins  d'égards  que  Platon  n'en  accorde  aux  poètes  expulsés 
de  la  République. 

Aristophane  n'a  pas  non  plus  méconnu  le  développement  des 
idées  communistes,  et  il  n'a  pas  négligé  de  les  critiquer  avec  infi- 
niment d'à-propos  et  de  bon  sens  dans  son  Assemblée  des  femmes. 
il  suppose  réalisées,  à  la  suite  d'un  vole  des  Athéniennes,  deve- 
nues subrepticement  maîtresses  de  la  constitution,  la  communauté 
des  biens  et  la  communauté  des  femmes.  La  «  prise  au  tas  »  sera 
la  règle,  et  cela  sans  que  nul  soit  forcé  de  travailler,  dit  Aristo- 
phane *,  qui  raille  ainsi  par  avance  les  conceptions  des  Morus 

•  Chevaliers,U. 

»  Acham.,  3.  —  V.  aussi  dans  ÏAssemblée  des  femmes,  p.  458  : 

«  Praxagora.  —  On  n'osera  plus...  faire  de  délations. 

Blépyhus.  —  Arrête,  au  nom  des  dieux  !  Veux-tu  que  je  meure  de  faim?  ». 

Beaucoup  d^Athéniens  vivaient  de  leurs  délaUons. 

»  Oiseaux,  p.  279. 

♦  Assemblée  des  femmes ,  p.  460. 
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OU  de  nos  anarchistes  modernes.  Chacun  aura  tout  ce  qu'il  lui 
faut,  môme  en  objets  de  luxe  :  pain,  salaisons,  gâteaux,  tuni- 
ques, vin,  cpuronnes  *...,  et  le  tout  gratuitement.  Il  est  vrai  qu'une 
restriction  rend  la  république  de  Praxagora  beaucoup  moins  fan- 
taisiste que  celle  de  Morus  :  Les  esclaves  laboureront,  dit-elle,  et  les 
femmes,  quoique  législatrices,  consentiront  à  tisser  des  vêtements  *. 
A  cette  condition,  la  société  pourra  vivre,  —  petitement,  sans 
doute,  —  mais  vivre,  néanmoins.  Seulement,  et  c'est  là  surtout 
que  porte  la  raillerie  du  comique,  comment  décider  les  citoyens  à 
apporter  loyalement  leurs  biens  à  la  masse?  Comment  ensuite  em- 
pêcher la  communauté  des  femmes  d'être  une  source  de  querelles, 
au  lieu  d'être,  comme  le  pensait  Platon  ',  une  condition  d'harmo- 
nie et  d'unité  dans  l'Etat? 

Sur  le  premier  point,  nous  lisons  l'opinion  d'Aristophane  dans 
une  des  plus  jolies  scènes  qu'il  ait  écrites  *.  De  deux  citoyens,  l'un 
va  se  conformer  honnêtement  à  Tédit  qui  ordonne  la  mise  en  com- 
mun des  biens.  Il  se  sépare  à  regret  de  ses  meubles  les  plus  chers, 
son  miroir,  son  trépied,  sa  marmite,  même  des  denrées  qu'il  pos- 
sède. A  côté  de  lui,  son  voisin  n'est  pas  si  pressé  de  se  dépouiller; 
il  attend  de  «  voir  comment  les  choses  tourneront  »  et  de  savoir 
«  ce  que  fera  le  plus  grand  nombre  ».  Même  ensuite...,  il  préfère 
«  attendre  et  remettre  encore  ».  Et  comme  le  premier  citoyen 
manifeste  sa  crainte  d'arriver  trop  tard,  et  de  ne  plus  avoir.de 
place  pour  déposer  son  apport,  il  réplique,  du  ton  le  plus  scepti- 
que :  «  Crains  plutôt  de  ne  plus  le  retrouver.  Mais  pour  le  déposer, 
sois  tranquille,  il  y  aura  de  la  place,  fût-ce  dans  un  mois...  Je  con- 
nais ces  gens  là;  un  décret  est  bientôt  voté,  mais  on  ne  l'exécute 
pas  ».  Il  garde  donc  son  bien,  ce  qui  ne  l'empêche  de  se  présenter 
bientôt  au  banquet  commun.  Etonnement  de  son  interlocuteur  de 
tout  à  l'heure  ;  mais  le  bon  apôtre  est  tout  disposé,  sur  ce  nouveau 
chapitre,  à  se  conformer  à  la  loi  : 

a  Et  où  vas-tu,  puisque  tu  n'as  pas  déposé  ce  que  tu  possèdes? 

—  Au  banquet. 

—  Si  les  femmes  ont  du  sens,  elles  exigeront  d'abord  que  tu 
déposes  ton  bien. 

*  /rf.,  id. 

«  W.,  462. 

>  Républ.,  trad.  Cousîd,  p.  279  et  sq. 

*  Assemblée  des  femmes,  p.  465  el  sq. 
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—  Mais  je  le  déposerai. 

—  Quand? 

—  Ce  n'est  pas  moi  qui  larderai. 

—  Comment? 

—  Il  y  en  aura  de  moins  pressés  que  moi. 

—  En  attendant,  tu  vas  dîner. 

—  Que  faire?  L*homme  de  sens  doit  prêter  son  concours  à 
FEtat  )). 

Il  entre  dans  la  salle  du  banquet,  et  je  gage  qu'il  ne  sera  pas  le 
dernier  servi. 

La  mise  en  possession  de  la  société  ne  se  fera  donc  pas,  suivant 
le  poète,  sans  difficulté,  ni  sans  fraude.  Les  uns  seront  dupeurs  et 
les  autres  dupés.  De  même  la  communauté  des  femmes  n'engen- 
drera pas  rharmonie  ni  Tégalité  dans  les  plaisirs.  Nous  ne  tardons 
pas,  en  effet,  à  assister  aux  querelles  qu'elle  suscite,  et  à  travers 
lesquelles  la  pièce  se  poursuit. 

Il 

Qu'un  changement  soit  en  train  de  se  produire  dans  la  vie  écono- 
mique et  sociale  de  ses  contemporains,  Aristophane  en  a  pleine- 
ment conscience;  que  ce  changement  soit  fûcheux,  il  n'est  pas 
étonnant  que  ses  tendances  conservatrices  et  aristocratiques  l'amè- 
nent à  le  penser.  «  Il  est  impossible  de  méconnaître  chez  les  anciens, 
dit  Roscher*,  l'union  étroite,  souvent  observée  chez  les  modernes, 
entre  l'industrie  et  la  démocratie.  Toutes  les  races  aristocratiques, 
les  partis  aristocratiques,  les  écrivains  aristocratiques  s'accordent 
à  déprécier  l'industrie  ».  Aussi,  sur  ce  point,  l'attitude  d'Aristo- 
phane est-elle  celle  de  ses  ennemis,  les  Socratiques*.  Ses  préfé- 
rences sont  pour  l'agriculture,  dont  il  exalte  les  travaux  *,  et  la  vie 
des  champs  qui  lui  apparaît  comme  heureuse  entre  toutes.  Ce  n'est 
pas  qu'il  soit  possédé  de  cet  âpre  attachement  au  sol  et  à  la  cul- 
ture qui  distingue  à  Rome  les  scriptores  rei  rusticâs,  et,  au  premier 
.rang  de  ceux-ci,  un  Caton  l'Ancien  :  la  terre  n'est  pas  pour  lui, 
avant  toute  chose,  la  propriété  dont  un  travail  acharné  peut  tirer  un 


»  Op.  ciL,  p.  24. 

'  V.  Soucbon,  op.  cit.,  p.  71  et  sq. 

'  V.  notamment  La  Paix,  passim. 
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revenu  plus  considérable  et  plus  sûr*  que  de  toute  industrie  et  de 
tout  négoce.  Elle  est  la  Gérés  grecque,  productrice  de  végétaux  et 
de  fruits,  nourrice  de  gibier  et  de  poisson,  libérale  dispensatrice, 
au  prix  d'un  labeur  médiocre,  de  festins  qui  semblent  plantureux 
aux  hommes  de  la  plus  sobre  des  races  européennes.  Ce  sont  sur- 
tout des  denrées  produites  presque  sans  culture,  que  Trygée,  dans 
la  «  Paix  »,  Dicéopolis,  dans  les  «  Acharniens  »,  attendent  du  libre 
accès  rendu  aux  campagnards  dans  leurs  terres. 

«  Qu'apportes-tu?  demande  Dicéopolis  au  Béotien  qui  accourt  à 
son  marché. 

—  Tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  en  Béotie  :  de  l'origan,  du  pouliot, 
des  nattes  de  jonc,  des  canards,  des  geais,  des  francolins,  des  poules 
d'eau,  des  roitelets,  des  plongeurs...,  des  oies,  des  lièvres,  des 
renards,  des  taupes,  des  hérissons,  des  fouines,  des  loutres  et  des 
anguilles  du  lac  Copaïs...  »*. 

Trygée,  toutefois,  montre,  en  un  passage,  un  véritable  enthou- 
siasme pour  les  travaux  plus  pénibles  du  labourage  et  du  vigne- 
ronnage.  «  Voyez  qu'elles  sont  brillantes  ces  bêches  de  fer,  et 
que  les  boyaux  à  trois  dents  reluisent  bien  au  soleil!  Qu'ils  vont 
tracer  des  plants  bien  alignés!  Aussi,  je  brûle  d'aller  moi-même 
dans  la  campagne  et  de  remuer  cette  terre  si  longtemps  délais- 
sée »  '.  Mais  Trygée  lui-même  n'a  rien  du  rude  et  opiniâtre  agri- 
culteur du  Latium.  —  «  Souvenez-vous,  amis,  ajoute-t-il  aussitôt, 
de  cette  heureuse  vie  d'autrefois;  souvenez-vous  de  ces  beaux 
paniers  de  figues  sèches  ou  fraîches,  des  myrtes,  du  vin  doux,  des 
violettes  épanouies  auprès  de  la  source  et  des  olives  que  nous  avons 
tant  pleurées...  ». 

Le  retour  aux  champs,  loin  de  l'agora,  loin  des  démagogues, 
des  sycophantes,  de  l'Athènes  industrielle  et  politiqueuse,  la  produc- 
tion autonome,  la  vie  du  cultivateur  sobre,  sur  sa  terre  médiocre, 
au  prix  d'un  travail  peu  acharné,  des  jouissances  simples,  obtenues 
à  peu  de  frais,  voici  les  éléments  de  l'idéal  vers  lequel  Aristophane 
jette  les  yeux.  Mais  il  ne  semble  pas  se  rendre  compte  de  ce  qu'ont 
mieux  vu  des  contemporains,  à  l'esprit  plus  philosophique  ou  plus 


*  Aux  yeux  de  Caton,  le  commerce  est  loin  d'ôlre  méprisable,  comme  on  le  répète 
souvent.  SUl  préfère  Tagriculture,  c'est  surtout,  il  le  dit,  parce  que  son  revenu  est 
plus  sûr,  sujet  à  moins  de  risques  (V.  De  re  ruslica  inilium). 

•  AcharnienSf  p.  30. 
»  la  Paix,  p.  218. 
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pénétrant  que  lui,  —  tel  Thucydide  *,  —  dn  caractère  fatal  et  défi- 
nitif de  révolution  qui  chassait  le  campagnard  de  TAttique  vers  la 
ville  et  transformait  Téconomie  athénienne.  Pour  lui,  c'est  la  guerre, 
et  la  guerre  seule,  qui  a  amené  le  changement  qu'il  constate  dans 
le  genre  de  vie  du  peuple  athénien.  Avec  la  paix,  tout  rentrera 
dans  Tordre,  la  paix  dont  Aristophane  ne  se  lasse  pas  de  chanter 
les  bienfaits,  à  tel  point  que  sur  les  onze  comédies  que  nous  avons 
de  lui,  plusieurs  n'ont  pas  d'autre  objet  [Acharniens,  la  Paix,  Ly- 
sistraia)^  et  que  presque  toutes  les  autres  sont  remplies  d'allusions 
du  même  genre;  avec  la  paix,  les  campagnards  courront  «  saluer 
leurs  vignes  et  embrasser,  après  une  si  longue  absence,  les  figuiers 
qu'ils  ont  plantés  dans  leur  jeunesse  »  ".  N'est-ce  pas  par  suite  de 
la  guerre  commençante  que  «  les  travailleurs  des  campagnes 
affluèrent  dans  la  ville  et  se  laissèrent  acheter  comme  les  autres? 
N'ayant  pas  à  croquer  un  pépin  de  raisin,  et  regrettant  leurs  figues, 
ils  tournèrent  leurs  regards  du  côté  des  orateurs.  Ceux-ci  savaient 
bien  que  les  pauvres  étaient  exténués,  manquaient  de  pain,  mais 
ils  n'en  repoussaient  pas  moins  la  déesse  (la  Paix),  avec  leurs 
grands  cris,  aigus  comme  des  fourches,  toutes  les  fois  qu'elle 
reparaissait...  »  '. 

Aristophane  s'illusionnait,  certes,  quand  il  croyait  que  le  réta- 
blissement de  la  paix  suffirait  pour  amener  le  retour  complet  de 
l'ancien  élat  de  choses.  Les  Athéniens  ne  devaient  plus  jamais 
redevenir  le  peuple  d'avant  les  guerres  médiques;  les  conserva- 
teurs même,  tels  que  les  Socratiques,  contribuaient,  sans  le  savoir, 
en  affinant,  en  compliquant  la  mentalité  de  leurs  contemporains, 
à  rendre  plus  impossible  la  renaissance  de  l'ancien  esprit  athénien, 
celui  des  compagnons,  relativement  frustes  et  simples,  de  Miltiade, 
des  rudes  hoplites  de  Marathon.  A  cette  nation  paisible  et  forte  de 
petits  paysans  propriétaires,  succédait  irrévocablement  une  démo- 
cratie remuante,  où  les  deux  principales  formes  d'activité  devaient 
être  l'activité  industrielle  et  commerçante,  d'une  part,  en  grande 
partie  exercée  par  l'intermédiaire  des  étrangers  et  d'un  petit  nom- 
bre de  riches  et  par  le  moyen  des  esclaves;  l'activité  politique,  de 


«  Roscber,  op.  ciL,  p.  7.  —  «  Je  confesse,  dil-il,  à  propos  de  Thucydide...  que, 
même  sous  le  rapport  de  l'économie  poliUque,  je  ne  vois  aucun  moderne  duquel  j'aie 
appris  autant  que  de  lui  ». 

«  La  Paix,  p.  218. 

»  La  Paix,  p.  220. 

i\WWK  u'ÉcoN.  Tout.  —  Tome  XVI 11,  5 
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l*aulre,  seule  passionnante  pour  la  masse  plébéienne.  Mais  Terreur 
d'Aristophane  apparaît  comme  largement  excusable,  si  Ton  consi- 
dère l'ignorance  où  Ton  était  alors  de  presque  tout  ce  qui  concerne 
l'évolution  des  sociétés,  et  si  Ton  se  rappelle,  d'autre  part,  que  la 
guerre  du  Péloponèse  était  réellement  une  des  causes  occasion- 
nelles les  plus  maniTestes  de  Taccroissement  de  rapidité  des  trans- 
formations survenues  dans  l'économie  athénienne. 

Ce  dont  il  faut  surtout  savoir  gré  au  poète,  c'est  d'avoir,  à  une 
époque  où  ce  n'était  pas,  il  s'en  faut,  disserter  sur  un  lieu  commun, 

—  exalté,  —  et  avec  quelle  éloquence,  —  les  bienfaits  de  la  paix, 
et  critiqué  la  guerre,  considérée  comme  entreprise  productrice.  11 
ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  guerre,  aux  yeux  des  anciens, 
était  une  source  d'enrichissement  à  la  fois  abondante  et  légitime  *, 
la  seule,  à  pu  remarquer  ingénieusement  M.  V.  Pareto,  qui  ait  été 
organisée  socialement,  dès  les  temps  anciens,  comme  une  industrie 
pour  la  produclipn  de  la  richesse  *.  Roscher  '  fait  avec  raison  un 
mérite  à  Xénophon,  —  le  moins  belliqueux  des  grands  capitaines, 

—  d'avoir  insisté  sur  ce  point  *  que,  dans  la  paix,  deux  peuples 
peuvent  tirer  l'un  de  l'autre  de  plus  grands  avantages  que  n'en 
tire,  dans  la  guerre,  le  vainqueur,  du  pillage  du  vaincu.  Aristophane 
mérite  d'être  associé  à  cet  éloge;  cette  idée  d'enrichissement  par 
la  guerre,  il  la  réfute  nettement  et  lui  oppose  l'enrichissement  par 
les  travaux  de  la  paix;  il  montre,  dans  les  Acharniens,  les  incon- 
vénients de  l'interruption  des  échanges  par  la  guerre,  et  oppose, 
dans  des  tableaux  d'un  comique  saisissant,  l'abondance  et  le  bien- 
être  qui  régnent  là  où  la  trêve  abaisse  les  barrières,  avec  la  misère 
qui  survit  à  côté.  Il  indique  que  la  guerre  engendre  la  pauvreté 
générale  et  ne  fait  prospérer  que  les  industries  parasites,  non  véri- 
tablement productives,  mais  seulement  lucratives  pour  ceux  qui 

'  V.  Souchon,  op.  cit.,  p.  21.  ~  «  Tous  les  peuples  barbares,  dit  Roscher,  regardent 
la  guerre  non  seulement  comme  le  plus  honorable,  mais  encore  comme  le  plus  profi- 
table de  tous  les  moyens  d'acquérir  la  richesse.  Pigrum  et  iners  videtur  sudoî^e 
acquirere  quod  possis  sanguine  parare  :  celte  maxime,  que  Tacite  attribue  aux  Ger- 
mains, est  celle  de  tous  les  peuples  qui  se  trouvent  au  môme  degré  de  l'échelle  de  la 
civilisation  ».  Op.  cit.j  p.  41. 

*  V.  Pareto,  Systèmes  socialistes,  t.  I,  p.  112.  —  De  là,  peut-être,  la  tendance  des 
auteurs  socialistes  à  vouloir  assimiler  Tœuvre  de  la  production  économique  à  Tœuvre 
militaire,  et  à  parler  de  TorganisaUon  des  armées  industrielles  sur  le  modèle  des 
armées  proprement  dites. 

^  Op.  cit.,  p.  11. 

*  Cgrop.,  III,  2,  17;  Hiéron,  10. 
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les  exercent,  — celles  des  fabricanls  de  lances,  de  casques,  de  bou- 
cliers et  d'aigrelles,  lesquels,  dans  la  «  Paix  »,  se  refusent  au  tra- 
vail qu'on  leur  demande  pour  aider  à  débloquer  la  déesse  captive, 
et  qui  viennent  ensuite,  celle-ci  délivrée,  emplir  la  scène  de  leurs 
lamenlations  sur  la  mort  de  leurs  industries;  —  celles  aussi  des 
démagogues,  dont  le  pouvoir  s'affermit  au  milieu  de  Tuniversel 
désordre,  tandis  que  les  laboureurs  *  souffrent  et  appellent  de  tous 
leurs  vœux  la  On  de  la  guerre. 

A  ces  idées  générales  on  pourrait  ajouter,  si  Ton  voulait  dresser 
le  complet  bilan  des  vues  économiques  d'Aristophane,  bien  de 
fines,  piquantes  et  justes  observations  de  détail  :  ses  vues,  par 
exemple,  sur  Tusage  des  monnaies  »,  et  l'expulsion  de  la  bonne 
par  la  mauvaise;  ses  remarques  sur  le  caractère  plus  conserva- 
teur de  la  femme,  en  ce  qui  concerne  les  procédés  techniques  du 
travail  »;  ou  encore  la  notation  plaisante  qu'il  fait  de  la  répercus- 
sion du  prix  des  denrées  alimentaires  sur  la  politique  d'Athènes  *. 
Mais,  sans  prétendre  à  curieusement  relever  tous  les  passages  de 
ses  comédies,  où  le  poète  effleure  ou  approfondit  des  questions 
économiques,  nous  en  avons  peut-être  assez  dit,  dans  cette  brève 
élude,  pour  montrer  que  son  nom  devra  être  cité,  tout  au  moins, 
parmi  ceux  des  Grecs  qui  ont  porté  les  regards  les  plus  observa- 
teurs et  les  plus  lucides,  quoique  bien  rapides  parfois,  sur  ces 
questions. 

René  Gonnard, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 
'  La  Paix,  p.  216. 
'  Les  Grenouilles,  p.  414. 

'  Assemblée  des  femmes,  p.  449.  —  «  C'est  aux  femmes  qu'il  faut  remettre  la  direc- 
tion des  aiïaires,  car  ce  sont  elles  qui  administrent  et  règlent  nos  ménages.  Elles 
valent  mieux  que  noua.  Je  le  prouve.  D'abord  elles  lavent  toute  leur  laine  à  l'eau 
chaude,  suivant  l'ancien  usage;  vous  ne  les  verrez  jamais  changer  de  système.  Ah  I  si 
Athènes  faisait  de  même,  si  elle  ne  se  plaisait  pas  à  innover  sans  cesse,  son  salut  ne 
serait-il  pas  assuré?  Les  femmes  font  la  cuisine  comme  autrefois;  elles  portent  sur  la 
tête  comme  autrefois...  elles  pétrissent  des  gâteaux  comme  autrefois...  »  Ajoutons,  à 
ce  propos,  que,  par  plusieurs  de  ses  comédies,  Aristophane  peut  être  compté  parmi 
les  précurseurs  du  féminisme. 

*  Chevaliers,  p.  66.  —  Je  m'écrie  :  «  Sénateur»,  j'ai  voulu  que  vous  fussiez  les  pre- 
miers à  savoir  une  heureuse  nouvelle  :  Depuis  que  la  guerre  est  déchaînée,  jamais 
Je  n'ai  vu  les  sardines  à  plus  bas  prix  >».  Aussitôt  tous  les  visages  se  rassérènent.  On 
me  vote  une  couronne  pour  ma  bonne  nouvelle...  Les  sénateurs,  debout,  s'entrete- 
naient bruyamment  des  sardines.  Cléon,  cependant,  les  suppliait  d'attendre  quelques 
lastants  l'envoyé  de  Lacédénione,  qui  venait  faire  des  propositions  de  paix;  mais  tous, 
d'une  voix,  s'écrient  :  «  il  s'agit  bien  de  paix,  maintenant!  Si  les  sardines  sont  k  bon 
marché,  qu'a vons-nons  besoin  de  la  paix?  Que  la  guerre  suive  son  cours!  »  Et  ils 
demandent  k  grands  cris  que  les  Prylanes  lèvent,  la  séance  ». 
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Novembre-Décembre  1903. 

I.  Débats  parlementaires 

§  1.  Chambre. 

Proposition  de  loi  relative  dU  placement  des  employés  et  ouvriers  des  deux  sexes.  -^ 
Projet  de  loi  relatif  à  la  contribution  des  patentes, 

La  Chambre  a  interrompu  le  budget  pour  aborder,  sous  la  pression 
de  Témeute  populaire,  la  proposition  adoptée  par  le  Sénat,  relative 
au  placement  des  employés  et  ouvriers  des  deux  sexes  et  de  toutes 
professions.  Il  y  a  bien  longtemps,  à  la  vérité,  que  cette  proposition 
de  loi  fait  la  navette  entre  les  deux  Chambres  '.  Mais  nous  voyons 
là  entrer  en  scène,  en  vue  d'activer  le  travail  législatif,  un  élément 
que  la  Constitution  n'avait  pas  prévu.  A  Theure  où  nous  écrivons 
ces  lignes,  la  question  étant  pendante  devant  le  Sénat,  on  décrète 
la  grève  générale  dans  falimentation  jusqu'à  ce  que  les  bureaux  de 
placement  aient  disparu  et  on  affiche  sur  les  murs  de  la  capitale  des 
proclamations  incendiaires,  qui  se  terminent  par  le  cri  de  «  Sus  au 
Sénat  !  ».  C'est  une  manière  nouvelle  de  gouvernement  direct,  à 
laquelle  Rousseau  n'avait  peut-être  pas  pensé  quand  il  a  élaboré 
sa  théorie  de  la  souveraineté  nationale,  et  c'est  aussi  un  signe  des 
temps,  qui  n'est  pas  précisément  rassurant  ! 

Confirmant  les  solutions  de  la  précédente  législature,  la  Chambre 
a  voté  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Dans  chaque  commune,  un 
registre  constatant  les  offres  et  demandes  de  travail  et  d'emplois 
devra  être  ouvert  à  la  mairie  et  mis  gratuitement  à  la  disposition  du 
public.  A  ce  registre  sera  joint  un  répertoire  où  seront  classées  les 
notices  individuelles  que  les  demandeurs  de  travail  pourront  libre- 
ment joindre  à  leurs  demandes.  Les  communes  comptant  plus  de 
10.000  habitants  seront  tenues  de  créer  un  bureau  municipal  »* 

Elle  a  décidé,  en  outre  (art.  8),  que  «  aucun  hôtelier,  logeur,  res- 
taurateur ou  débitant  de  boissons  ne  peut  joindre  à  son  établisse- 
ment la  tenue  d'un  bureau  de  placement  ». 

Elle  a  décidé  enfin  (art.  H)  qu'à  partir  de  la  promulgation  de  la 

*  V.  nos  chroniques  législatives  de  février  et  de  mars  1898,  novembre  1900,  mars  1902 , 
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présente  loi,  les  municipalités  pourraient  rapporter  les  autorisations 
données  en  vertu  du  décret  du  25  mars  1852,  à  charge  d'une 
indemnité  représentant  le  prix  de  vente  de  Toffîte  et  qui,  à  défaut 
d'entente,  serait  fixée  par  le  Conseil  de  préfecture,  sans  qu'elle 
puisse  dépasser  le  bénéfice  total  des  trois  exercices  antérieurs  à  la 
promulgation  de  la  loi  (pourquoi  cette  limite  fixe  ?),  et  qu'enfin,  à 
l'expiration  de  la  cinquième  année,  tous  les  bureaux  qui  n'auraient 
pas  été  supprimés  par  arrêté  municipal  seraient  fermés,  sous  les 
mêmes  conditions  d'indemnités. 

Les  indemnités  seront,  en  principe,  à  la  charge  des  communes  ; 
toutefois  l'Etat  et  les  déparlements  sont  appelés  à  y  contribuer 
d'après  un  barème  combiné  de  manière  à  pousser  les  municipalités 
à  hâter  le  retrait  des  autorisations. 

L'ensemble  de  la  proposition  a  été  adopté  par  495  voix  contre  16. 

Après  avoir  voté  le  budget  et  pendant  que  le  Sénat  l'examinait, 
la  Chambre  a  repris  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  patentes, 
interrompue  depuis  un  an  \  Nous  avons  dit  à  la  suite  de  quelles 
péripéties  et  de  quelles  contradictions,  relativement  aux  sociétés  de 
consommation  et  aux  syndicats  agricoles,  la-Chambre  avait  renvoyj^ 
le  projet  à  la  Commission  au  commencement  de  décembre  1902.  La 
Commision,  comme  on  le  voit,  a  pris  le  temps  de  la  réflexion  et  elle 
a  proposé  à  la  Chambre  la  rédaction  suivante  :  «  Les  sociétés  coo- 
pératives de  consommation  et  les  économats,  lorsqu'ils  possèdent 
des  établissements,  boutiques  ou  magasins  pour  la  vente  ou  la  livrai- 
son des  denrées,  produits  ou  marchandises,  sont  passibles  des 
droits  de  patente  au  même  titre  que  les  sociétés  ou  particuliers 
exerçant  des  professions  similaires.  Toutefois  les  syndicats  agricoles 
et  les  sociétés  coopératives  de  consommation  qui  se  bornent  à  grou- 
par  les  commandes  de  leurs  adhérents  et  à  distribuer  les  denrées, 
produits  ou  marchandises  qui  ont  fait  l'objet  de  ces  commandes,  ne 
sont  pas  soumis  à  la  patente  »>. 

Nous  craignons  fort  qu'il  n'y  ait  quelque  contradiction  entre  ces 
deux  dispositions.  Les  syndicats  agricoles  et  les  sociétés  de  consom- 
mation qui  se  bornent  à  grouper  les  commandes  de  leurs  adhérents 
et  à  distribuer  les  denrées  pourront-ils  avoir  des  magasins  pour  la 
livraison  desdites  marchandises  ?  Si  oui,  ils  tomberont  sous  le  coup 
de  la  première  disposition  et  devront  la  patente;  si  non,  nous  ne 

'  V.  noire  chronique  législative  de  janvier  1903. 
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voyons  pas  bien  comment  ils  pourront  fonctionner!  Le  rapporteur 
a  dit  qu'il  s'agissait  des  sociétés  coopératives  qui  se  bornent  à 
grouper  les  commandes  de  leurs  adhérents  et  les  passent  à  un  né- 
gociant en  gros,  lequel,  à  son  tour,  se  charge  de  faire  directement 
les  envois  de  denrées  aux  adhérents  ayant  fait  leurs  commandes. 
—  Mais  ce  ne  sont  plus  là,  même,  des  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation !  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  ont  pour 
but  de  supprimer  les  intermédiaires  et  celles-là  les  supposent! 
M.  Maurice  Binder  ne  voulait  aucune  exemption  pour  les  sociétés 
coopératives  «  qui  font  une  concurrence  effroyable  au  petit  com- 
merce ».  Avec  le  nouveau  texte,  ainsi  interprété,  c'est  le  commer- 
çant en  gros  qui  sera  protégé  !  Et  puis,  alors,  ce  ne  sont  plus  les 
coopératives  qui  distribuent  les  denrées,  comme  le  dit  la  seconde 
disposition  ! 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  M.  Payelle,  a  réédité  un  rai- 
sonnement qui  avait  été  fait,  Tannée  dernière,  parle  ministre  des 
finances  et  qui  ne  nous  avait  pas  paru  concluant.  Il  a  dit  que  les 
sociétés  qui  ont  d^s  magasins  et  distribuent  les  denrées  à  leurs 
membres  font  bénéficier  leurs  sociétaires  d'avantages  considérables, 
privant  TEtat  de  recettes  que  les  intermédiaires  lui  auraient 
fournies.  —  Mais  nous  avons  déjà  répondu  que  la  patente  n'est  pas 
un  impôt  établi  sur  les  consommations  et  devant  nécessairement 

produire  une  somme  de ;  c'est  un  impôt  sur  les  bénéfices 

réalisés  dans  l*exercice  d'une  profession  commerciale  ou  indus- 
trielle, lequel  ne  peut  atteindre  que  ceux  qui  exercent  une  sem- 
blable profession.  Si,  par  des  procédés  ingénieux,  on  arrive  à  se 
passer  d'intermédiaires  q^ui  exercent  ces  professions,  nous  ne  voyons 
pas  qu'on  doive  une  compensation  à  TEtal,  plus  qu'on  ne  lui  en 
devrait  du  chef  des  droits  de  douane  qu'il  aurait  pu  toucher  sur  les 
blés  étrangers  si  l'on  trouvait  le  moyen  de  produire  assez  de  blé  à 
l'intérieur  ! 

Le  commissaire  du  Gouvernement  invoquait  encore  l'intérêt  des 
sociétés  coopératives  elles-mêmes.  L'imposition  sera  un  stimulant 
à  leur  activité;  elle  leur  permettra  de  remplir  leur  mission  dans  les 
conditions  les  meilleures,  non  plus  dans  l'ombre  comme  elles  sont 
parfois  obligées  de  le  faire,  mais  au  grand  jour.  —  Ce  n'est  pas*  la 
première  fois  qu'on  avance  que  Timpôt  est  un  stimulant;  mais  c'est 
une  théorie  quelque  peu  paradoxale  et  qui  n'est  pas  sans  danger. 
Ce  qui  est  vrai  toutefois,  c'est  que  la  patente  permettra  aux  sociétés 
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coopératives  de  vendre  à  lous^et  même  les  incitera,  et  ce  n'est  peut- 
être  pas  à  l'avantage  du  petit  commerce  ! 

Bientôt,  d'ailleurs,  la  confusion  est  apparue.  Le  rapporteur  a  dit 
que  le  syndicat  agricole,  se  bornant  à  grouper  les  commandes,  à 
les  réunir  dans  un  magasin  de  dépôt,  d'où  elles  sortiront  pour 
être  livrées  aux  membres  adhérents,  ne  faisait  pas  acte  de  com- 
merce et  n'était  pas  passible  de  la  patente.  —  A  la  bonne  heure  ! 
Mais  c'est  donc  que  le  fait  d'avoir  un  magasin  de  dépôt  ne  peut 
pas  être  le  trait  caractéristique,  et  c'est  précisément  ce  que  nous 
disons!  Parlant  de  là,  M.  Paul  Conslans  n'a  pas  eu  de  peine  à 
démontrer  que  ce  qu'on  faisait  pour  les  syndicats  agricoles,  on  ne 
pouvait  pas  le  refuser,  dans  les  mêmes  conditions,  à  d'humbles 
sociétés  coopératives  de  consommation,  qui  n'étaient  certes  pas 
moins  intéressantes.  Et  finalement,  M.  Decker-David  a  paru  mettre 
lout  le  monde  d'accord  en  faisant  accepter  un  texte  ainsi  conçu  : 
«  Toutefois  les  syndicats  agricoles  et  les  sociétés  coopératives  de 
cx)nsommation  qui  se  bornent  à  grouper  les  commandes  de  leurs 
adhérents  et  à  distribuer  dans  leurs  magasins  de  dépôt  les  denrées-, 
produits  ou  marchandises  qui  ont  fait  l'objet  de  ces  commandes  ne 
sont  pas  soumis  à  la  patente  ». 

Ajoutons  que  le  mot  «  grouper  »,  qui  était  de  nature  à  donner 
lieu  à  des  interprétations  diverses,  a  été,  avant  le  vote  et  sans 
protestation,  ainsiexpliqué  par  M.  Cadenat  :  «  Un  conseil  d'admi- 
nistration achète  les  produits  par  grandes  qgantités  pour  le  compte 
(les  sociétaires  et  les  distribue  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de 
ses  adhérents,  et  lorsqu'il  agit  ainsi,  c'est  avec  une  délégation  de 
la  Société  coopérative.  Par  conséquent,  que  le  mot  «  grouper  » 
figure  ou  non  dans  le  texte,  cela  revient  au  même  et  un  ministre 
des  finances  ne  pourrait   pas   imposer  la  patente  à  une  société 
coopérative  telle  que  nous  la  visons  ». 

Tout  le  monde  paraissait  d'accord  ;  mais,  dès  le  lendemain,  on  a 
pu  constater  qu'on  ne  s'entendait  pas  du  tout.  M.  Congy  a  fait 
remarquer  que  le  mot  «  adhérents  »  compris  dans  le  texte  avait 
bien  pour  les  syndicats  agricoles  sa  véritable  signification,  mais 
nullement  pour  les  sociétés  coopératives.  D'autre  part,  M.  le  Com- 
missaire du  gouvernement  a  donné  du  texte  voté  la  veille  un 
commentaire  tout  différent  de  celui  de  M.  Cadenat  :  «  Il  est 
bien  entendu,  a-t-il  dit,  que  les  sociétés  coopératives,  même 
lorsqu'elles  ne  vendent  qu'à  leurs  associés,  seront  imposées  à  la 
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patente  si  elles  ont  vn  établissement ,  une  boutique,  un  magasin 
de  vente,  où  les  marchandises  achetées  par  elles  sont  tenues 
constamment  à  la  disposition  de  leurs  associés  ».  —  Là-dessus, 
une  discussion  très  confuse  s'est  engagée.  M.  Berteaux  n'a  pas  eu 
de  mal  à  démontrer  que  ce  n'était  pas  du  tout  en  ce  sens  que  l'ar- 
ticle 9  avait  été  voté  la  veille.  Et,  finalement,  la  Chambre,  ne 
pouvant  plus  modifier  le  texte  qu'elle  avait  voté,  a  renvoyé  à  la 
commission  un  article  9  bis,  proposé  par  M.  Congy,  et  portant  que 
«  les  sociétés  coopératives  de  consommation  qui  ne  livrent  leurs 
marchandises  qu'aux  membres  associés  sont  affranchies  de  toute 
patente  ».  —  Alors  que  signifie  l'arlicle  9  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  est  revenue  avec  un  nouveau 
texte,  qui  a  été,  comme  par  lassitude,  accepté  par  la  Chambre.  Il 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  adhérents  des  syndicats  agricoles  et  des  socié- 
tés coopératives  de  consommation  visés  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  précédent  comprennent,  en  ce  qui  concerne  les  syndicats, 
tous  les  membres  qui  font  partie  de  ces  associations,  et  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  coopératives,  les  seuls  membres  de  ces 
sociétés  qui  ont  laqualité  d'associés  ». —  Fort  bien;  mais  il  n'en  reste 
pas  moins  qu'on  ne  s'est  pas  entendu  sur  la  véritable  portée  de 
l'article  9,  que  le  commissaire  du  gouvernement  a  interprété  dans 
un  sens  tout  différent  de  celui  que  lui  donnaient  MM.  Cadenat, 
Berteaux  et  autres  ! 

Entre  temps,  la  Chambre  a  voté  un  projet  de  loi  relatif  au 
budget  spécial  de  l'Algérie,  et  nous  croyons  devoir  signaler,  sans 
pouvoir  le  résumer  ici,  le  très  intéressant  discours  prononcé  par  le 
gouverneur  général,  M.  Jonnart,  dans  la  séance  du  21  décembre 
(annexe  au  Journal  officiel  du  22  décembre). 

§  2.  Sénat. 

Projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  pour  l'exercice 

'    i904. 

Le  Sénat  a,  suivant  Tusage,  voté  le  budget  à  la  vapeur  :  six 
séances  en  tout,  dont  une  le  dimanche  !  Le  premier  orateur  qui  y 
a  pris  la  parole  n'a  pu  se  défendre  d'une  réflexion  mélancolique  : 
«  Le  budget  que  nous  allons  examiner  ou  plutôt  feuilleter,  a  été 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  le  16  juin  dernier. 
Nous  sommes  le  21  décembre  et,  comme  on  a  convenu  qu'il  doit 
être  promulgué  au  Journal  officiel  au  plus  tard  le  31  décembre, 
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nous  avons  huit  jours  pour  Texaminer,  les  huit  jours  qu'on  accorde 
à  un  excellent  serviteur  à  gages...  pour  le  mettre  à  la  porte,  a 
ajouté  un  autre. 

Dans  ces  conditions,  la  discussion  générale  devait  nécessairement 
être  très  brève.  M.  Anlonin  Dubost,  rapporteur,  s*est  presque 
accusé  d avoir  été  trop  pessimiste  jadis;  il  a  flétri  la  campagne 
entreprise  contre  les  caisses  d'épargne  et  contre  les  Tonds  publics 
et  il  a  fait  un  pompeux  éloge  de  M.  Rouvier.  Il  s'est  attaqué  surtout 
à  la  mauvaise  gestion  de  nos  services  publics  :  «  Pas  un  n'échappe 
à  la  critique;  ils  ont  été  constitués  il  y  a  cent  ans;  depuis,  c'est  à 
peine  s'ils  ont  reçu  quelques  améliorations  de  détail.  Ils  ont  vieilli 
sans  se  réformer  et  naturellement  sans  conserver  la  force  d'impul- 
sion et  les  avantages  qu'ils  présentaient  à  leur  début.  Depuis,  le 
inonde  s'est  transformé,  des  révolutions  se  sont  accomplies  dans 
les  méthodes,  dans  les  habitudes,  dans  les  relations  d'homme  à 
homme,  dans  les  moyens  de  transport,  dans  les  procédés  industriels 
et  commerciaux;  on  dirait  que  nos  services  y  sont  restés  étrangers, 
comme  séparés  par  une  cloison  étanche  qui  les  empêche  de  voir  , 
les  changements  s'opérer,  les  progrès  se  réaliser,  mais  leur  permet 
encore  de  croire  à  la  supériorité  ou  à  l'infaillibilité  de  leurs  règle- 
ments, de  leurs  clauses  et  de  leurs  formules  o.  Et  le  rapporteur 
général  a  fait  une  très  intéressante  critique  de  la  manière  dont 
fonctionnent  nos  administrations  publiques,  notamment  celle  de  la 
marine.  Il  a  terminé  en  disant  :  «  Il  serait  souverainement  impoli- 
tique d'entretenir  plus  longtemps  l'illusion  qu'on  peut  continuer  à 
augmenter  tout  à  la  fois  les  dépenses  militaires,  les  dépenses  navales, 
les  dépenses  coloniales,  les  dépenses  de  travaux  publics,  les  dépenses 
d'ordre  social  sans  recourir  à  d'importantes  ressources  nouvelles, 
et  ce  serait  s'exposera  jeter  le  désordre  dans  les  esprits  et  à  porter 
un  trouble  grave  à  la  fois  dans  nos  finances  et  dans  le  pays  ». 

C'est  à  peu  prés  ce  qu'avait  dit  déjà  et  ce  qu'a  rappelé  le  ministre 
des  finances  qui  a  pris  la  parole  après  M.  Anlonin  Dubost,  et  dont 
le  très  intéressant  discours  s'est  terminé  ainsi  :  «  En  dépit  des 
évasions  de  capitaux  français  à  l'étranger  signalées  par  l'honorable 
M.  Riou  —  évasions  qui  sont  malheureusement  vraies  et  je  forme 
le  vœu  que  ces  fonds  reviennent  intacts  de  l'extérieur  —  malgré 
ce  commencement  d'exode,  peut-être  important,  de  capitaux 
français,  il  n'en  est  pas  m9ins  exact  que  la  France  est  le  plus  grand 
réservoir  de  capitaux  disponibles,  je   ne  dis  pas  seulement  de 
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TEurope,  mais  du  monde  civilisé Notre  marché  Gnancier,  je  ne 

crains  pas  de  le  dire,  a  les  plus  grandes  réserves  du  monde  ».  — 
Soit,  mais  pourquoi  cet  exode  de  capitaux  français,  qu'on  ne  cher- 
che pas  môme  à  dissimuler? 

Quand  le  budget  est  revenu  à  la  Chambre,  Téternelle  question 
des  droits  du  Sénat  en  matière  Qnancière  s'est  de  nouveau  posée  à 
propos  de  divers  relèvements  de  crédits  opérés  par  le  Sénat, 
notamment  celui-ci  :  La  Chambre  avait  cru  devoir,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Dejeante,  qui  s'est  fait  une  spécialité  en  la  matière, 
opérer  une  réduction  de  100  francs  sur  le  chapitre  du  budget  affé- 
rent aux  justices  de  paix,  avec  celte  indication  précise  :  la  suppres- 
sion des  emblèmes  religieux  dans  tous  les  prétoires.  Le  Sénat  avait 
rétabli  ce  crédit;  il  y  était  d'autant  mieux  fondé  que,  sans  parler 
de  ce  qu'il  y  a  d'attristant  à  voir  une  Chambre  française  pousser 
Tesprit  sectaire  au  point  de  ne  pouvoir  supporter  dans  les  prétoires 
de  la  justice  des  emblèmes  qui  ne  pouvaient  qu'inspirer  à  certains 
des  pensées  morales  sans  faire  de  mal  à  personne,  c'est  un  procédé 
au  moins  singulier  que  de  manifester  sa  volonté  à  cet  égard  en 
réduisant  de  100  francs  le  crédit  alloué  pour  le  traileraent  des  juges 
de  paix  !  En  sorte  que  le  président  de  la  commission  avait  raison 
de  dire  qu'on  ne  pouvait  vraiment  pas,  à  propos  d'un  vote  qui 
n'avait  aucun  caractère  financier,  poser  la  question  des  droits 
financiers  de  la  Chambre  et  du  Sénat.  La  Chambre  n'en  a  pas 
moins,  sur  les  instances  de  MM.  Dejeante  et  Hubbard,  voté  de 
nouveau  son  chiffre  primitif.  Et  le  Sénat  a  cédé  !  A  la  vérité,  il  a 
déclaré,  par  l'organe  du  rapporteur  parlant  au  nom  de  la  Commis- 
sion, qu'il  acceptait  la  réduction,  mais  sans  lui  donner  aucune 
indication.  Mais,  alors,  que  signifie  la  réduction  ? 

Au  reste,  la  question  des  droits  financiers  du  Sénat  s'est  posée 
sur  une  autre  matière,  et  elle  a  été  traitée  à  fond  et  résolue  à 
l'avantage  du  Sénat.  Celui-ci  avait  rétabli  un  crédit  de  1.823.210  fr., 
afférent  au  traitement  des  commissaires  spéciaux  de  police,  que  la 
Chambre  avait  refusé  de  voter.  Là-dessus,  grand  émoi  à  la  Chambre, 
qui  a  vu  là  une  atteinte  à  ses  prérogatives  et  qui  aurait  vraisem- 
blablement remis  le  Sénat  à  sa  place  si  le  président  du  Conseil,  qui 
tenait  avant  tout  à  ses  commissaires,  n'avait  posé  la  question  de 
confiance.  Nous  ne  parlerions  plus  de  cette  vieille  querelle,  si  un 
homme  qui  a  revendiqué,  non  sans  raison,  une  compétence  spéciale, 
en  matière  constitutionnelle,  M.  Charles  BenoisI,  n'avait  nié  de  la 
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manière  la  plus  formelle  le  droit  du  Sénat.  «  Au  point  de  vue  du 
droit,  a  dit  M.  Charles  Benoist,  c'est  un  point  qui  n'est  pas  douteux, 
le  Sénat  ne  peut  pas  rétablir  uo  crédit  supprimé  ni  relever  un 
crédit  diminué  par  la  Chambre.  En  droit,  cela  est  certain  et  incon- 
testable; mais,  en  fait,  il  est  admis  par  une  pratique  de  vingt  ans 
que,  lorsque  le  Sénat  relève  un  crédit  voté  par  nous,  il  nous 
adresse,  sous  une  forme  qu'on  pourrait  souhaiter  meilleure,  comme 
une  espèce  d'invitation  de  procédera  une  seconde  délit>ération...  » 
—  Nous  en  demandons  bien  pardon  à  M.  Charles  Benoist;  mais 
sa  théorie  constitutionnelle  est  si  peu  incontestable  que  nous  la 
tenons  pour  tout  à  fait  erronée.  Il  ïi'y  a  pas,  en  cette  matière, 
à  se  modeler  sur  l'Angleterre  et  il  n'y  a  aucune  comparaison  à 
faire  entre  le  Sénat  français,  issu  comme  la  Chambre  des  députés 
du  suffrage  universel,  et  la  Chambre  des  Lords.  C'est  unique- 
ment dans  le  texte  de  la  Constitution  qui  nous  régit  qu'il  faut 
chercher  les  droits  du  Sénat  en  matière  financière.  Or,  la  chose 
nous  paraît  très  claire.  L'article  8  de  la  loi  constitutionnelle 
du  24  février  1875  pose  une  règle  et  une  exception  :  «  Le  Sénat 
a,  concurremment  avec  la  Chambre  des  députés,  l'initiative  et  la 
confection  des  lois  »;  voilà  la  règle.  —  «  Toutefois,  les  lois  de  finan- 
ces doivent  être,  en  premier  lieu,  présentées  à  la  Chaml)re  des 
députés  et  votées  par  elle  »;  voilà  l'exception.  Une  exception  doit 
être  interprétée  restrictivement,  c'est-à-dire  qu'il  ne  faut  pas  l'é- 
tendre au-delà  de  ses  termes  ;  voilà  le  principe  d'interprétation  juri- 
dique indiscutable.  Or,  tout  ce  qui  résulte  de  l'exception  ci-dessus, 
c'est  que  lu  Chambre  des  députés  a,  quant  au  vote  des  lois  de 
finances,  un  droit  de  priorité.  Ce  n'est  pas  là  un  droit  négligeable. 
Dieu  sait  si  elle  en  use  et  même  en  abuse!  Le  vote  du  budget 
actuel  en  est  la  meilleure  preuve.  Quand  la  Chambre  a  voté  la 
première  les  lois  de  finances,  le  Sénat  rentre  dans  la  plénitude 
de  son  droit  législatif,  notamment  du  droit  d'amendement.  Lui 
contester  le  droit  de  relever  un  crédit,  c'est  restreindre  son  droit 
d'amendement  arbitrairement  et  contrairement  à  la  constitution.  A 
moins  de  soutenir  que  chacun  des  chapitres  du  budget  constitue  à 
lui  seul  une  «  loi  de  finances  »;  ce  qui  ne  nous  paraît  pas  soute- 
nable.  Y  eût-il  doute,  que  le  doute  devrait  s'interpréter  en  faveur 
du  droit  commun,  et  le  droit  commun  c'est  l'égalité,  au  point  de 
vue  législatif,  de  la  Chambre  et  du  Sénat  *. 

*  Cpr.  dans  le  môme  sens  :  Esroein,  Eléments  de  droit  constitutionnel,  p.  797  et  s. 
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II.  Documents  officiels. 

Novembre. 

Le  Journal  Officiel  du  17  novembre  conlient  le  texte  d'une  loi 
modifiant  la  loi  du  9  juillet  1902  relative  aux  actions  de  priorité. 

Décembre. 

Dans  le  /.  0.  du  2  décembre  est  un  rapport  au  Président  de  la 
République  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  sur  la 
situation  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  Tannée  1902. 

Dans  le  numéro  du  14,  se  trouve  le  rapport  au  Président  de  la 
République  sur  Tapplication  de  la  loi  du  12  juin  1893  concernant 
Thygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels. 

Dans  celui  du  18,  est  un  rapport  du  ministre  de  la  marine  sur 
les  naufrages  et  autres  accidents  de  mer  pendant  Tannée  1902. 

Le  /.  0.  du  31  décembre  contient  la  loi  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  receltes  pour  Texercice  1904. 

Edmond  Villey. 
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(!•'  semestre  de  1903). 


Sommaire  :  Journal  des  Economistes  :  Revues  de  fln  d'innée.  L'alcool  est-il  un  ali- 
ment? Etalon  d*or  et  étalon  d'argent.  —  Annales  des  sciences  politiques  :  L'agita- 
tion agraire  en  Italie.  —  Revue  internationale  de  sociologie  :  Les  lois  de  la  popu- 
lation. Les  classes  sociales.  —  Association  catholique  :  Les  retraites  ouvrières. 

.  Etudes  sur  le  capital.  La  petite  bourgeoisie.  —  Questions  pratiques  de  législation 
oucrière  :  Industries  municipalisées.  —  Revue  socialiste  :  Les  systèmes  socialistes 
(de  Saint-Simon  à  Proudhon).  —  Revue  de  science  et  de  législation  financières  : 
Programme.  Une  vue  d'ensemble  sur  le  régime  Oscal  de  la  France.  Les  restrictions 
au  droit  d'initiative  parlementaire  en  ce  qui  concerne  les  lois  de  finances.  —  Mou- 
vement socialiste  :  Le  lendemain  de  la  Révolution  sociale. 

Journal  des  Economistes.  —  N^  de  janvier.  Le  Journal  des  EconcH 
mistesa,  Thabitude,  au  commencement  de  chaque  année,  de  dresser  le  bilan 
de  Tannée  qui  vient  de  disparaître.  C'est  une  excellente  chose  que  cet 
examen  de  conscience  économique,  et  la  Revue  d'économie  politique  pour- 
rait avec  profit  l'emprunter  à  son  confrère.  Le  A'«  de  janvier  nous  comble; 
il  contient  trois  jugements  sur  Tannée  1902  :  M.  de  Molinari  l'apprécie  dans 
son  ensemble;  M.  Raffalovich,  au  point  de  vue  financier;  M.  Bellet,  au 
point  de  vue  colonial. 

Le  tempérament  intellectuel  de  M.  de  Molinari  le  porte  à  envisager  dans 
les  choses  plutôt  le  général  que  le  particulier.  Aussi  a-t-il  vu  dans  Tannée 
1902  ce  qu'il  avait  vu  dans  les  précédentes  années,  et  ce  qu'il  verra  proba- 
blement dans  les  suivantes  :  le  développement  de  Tétatisme  et  du  protec- 
tionnisme. Sous  l'ancien  régime,  les  gouvernements  légiféraient  et  taxaient 
selon  leur  bon  plaisir,  et  c'est  pour  cela  qu'on  les  a  renversés.  Dans  le 
régime  constitutionnel  et  parlementaire,  ce  sont  les  consommateurs  des 
services  publics  qui,  par  leurs  mandataires,  les  organisent  et  en  règlent  la 
dépense.  Il  semblait  qu'on  dût  avoir  avec  ce  système  le  meilleur  des  gou- 
vernements et  le  gouvernement  au  meilleur  marché.  Pas  du  tout!  La 
machine  à  légiférer  et  à  taxer  est  mise  en  mouvement  au  prolit  de  groupes 
d'intérêts  particuliers;  s'en  emparer  et  s'en  sei-vir  pour  augmenter  ses 
revenus,  rentes,  profits,  intérêts  ou  salaires,  tel  est  l'objectif  des  diverses 
catégories  sociales  et  des  partis  politiques  qui  les  représentent.  Aux  con- 
servateurs et  aux  libéraux  qui  occupaient  jusqu'ici  la  scène,  voici  que  se 
joint  un  troisième  parti  :  les  socialistes.  Mais  ce  serait  s'abandonner  à  des 
craintes  excessives  que  de  supposer  que  Tavènement  des  socialistes  au 
pouvoir  serait  suivi  de  la  subversion  totale  de  la  société.  On  a  dit  cela 
toutes  les  fois  qu'un  parti  nouveau  est  entré  dans  la  lutte,  et  cela  ne  s'est 
jamais  produit.  Les  socialistes  constitués  en  parti  de  gouvernement  feront 
comme  les  autres  :  ils  se  serviront  de  la  machine  à  leur  proût.  Seulement, 
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pour  satisfaire  ces  nouveaux  participants,  il  faudra  élargir  le  champ 
d'exploitation,  et  l'étatisme  fera  de  nouveaux  progrès.  Tant  que  les  proprié- 
taires fonciers  ett  les  entmpreixettrs  6ùt  été  ^t^ls  en  pofiieseion  de  la 
machine  à  légiférer,  ils  s'en  sont  servis  pour  élever  artiliciellement,  par 
des  tarifs  de  douane,  le  prix  de  leurs  produits.  Maintenant  que,  grâce  au 
suffrage  universel,  la  classe  qui  vij  du  travail  de  ses  bras  participe  à  son 
tour  au  pouvoir,  elle  en  profite  elle  aussi  pour  se  protéger  :  toute  la  série 
desjois  dites  auvrière^  sont  issues  de  ce  nouveau  régime. 

AL  DB  MoLiNARi  n'a  pourtant  pas  perdu  l'espoir  qu'un  jour  viendra  où  les 
peuples  s'apercevront  que  ce  fonctionnement  de  la  machiiie  au  profit  des 
intérêts  particuliers  les  ruine  au  lieu  de  les  enrichir.  Eclaironsrles,  créons 
un  courant  d'opinion  ;  c'est  le  but  que  se  propose  la  Fédération  libre- 
échangiste  internationale. 

M.  Raffalovich  n'a  pas  non  plus  sujet  de  se  réjouir  quand  il  examine 
l'année  1902  au  point  de  vue  financier.  Ça  été  une  année  ingrate  pour  les 
finances  publiques,  qui  ont  été,  dans  beaucoup  de  pays,  en  déficit.  La  lin 
de  la  guerre  du  Transvaal  n'a  pas  amené  la  reprise  des  affaires  attendue. 
Alors  que  d'ordinaire  la  crise  sur  les  valeurs  industrielles  entraîne  la  hausse 
des  fonds  d'Etat,  on  a  vu,  en  1902,  les  deux  groupes  baisser  simultanément. 
Et  ce  n'est  pas  fini!  Quand  M.  Raffalovich  fera,  dans  quelques  mois,  le 
compte-rendu  de  l'année  1903,  il  aura  probablement  une  aussi  mauvaise 
note  à  lui  donner  qu'à  sa  devancière! 

Le  Mouvement  colonial  de  M.  Bkllet  est  également  dans  la  note  triste. 
Tout  en  se  défendant  de  vouloir  rouvrir  la  question  de  principe  sur  l'utilité 
des  colonies,  M.  Bellet  n'aperçoit  pas  les  avantages  que  nous  tirons  des 
nôtres;  ces  immenses  territoires  acquis  à  grands  frais  de  vies  humaines  et 
d'argent,  il  lui  semble  que  nous  n'en  tirons  presque  aucun  parti.  Il  est  de 
fait  que  la  politique  de  protectionnisme  égoïste  et  à  courte  vue,  que  nous 
suivons  h  l'égard  de  notre  domaine  colonial,  n'est  pas  pour  en  hdterla  mise 
en  valeur  ;  nous  les  considérons  toujours,  ainsi  qu'au  temps  du  pacte 
colonial,  comme  une  sorte  de  chasse  gardée  h  l'usage  des  industries  de  la 
métropole,  et  M.  Bellet  n'a  pas  de  peine  à  montrer  combien  mesquins  sont, 
sous  ce  régime,  les  chiffres  du  mouvement  commercial.  Mais,  réserves  faites 
sur  la  politique  à  suivre,  ce  serait  juger  d'une  façon  singulièrement  étroite 
la  question  coloniale  que  d'envisager  seulement  les  résultats  économiques 
et  les  résultats  actuels  de  la  possession  des  colonies. 

Dans  le  iV^  de  mars  du  Journal  des  économistes,  nous  trouvons  précisément 
le  résumé  d'une  discussion  à  laquelle  s'est  livrée  la  Société  d'économie  poli- 
tique sur  le  sujet  suivant  :  Est-il  nécessaire  d'avoir  des  colonies  pour  être  un 
grand  peuple  ?  Plusieurs  des  orateurs,  bien  qu'appartenant  à  l'école  libé- 
rale, n'ont  pas  montré  à  l'égard  des  colonies  cette  hostilité  de  principe 
qui  paraît  bien  faire  le  fond  de  la  pensée  de  M.  Bellet.  A  la  vérité,  la  con- 
quête et  l'exploitation  des  colonies  sont  des  opérations  à  longue  échéance  ; 
la  génération  qui  les  fait  n'en  connaît  que  les  charges,  et,  ces  charges,-  notre 
politique  protectionniste  les  aggrave  encore.  11  faut  nous  dire  que  nous 
travaillons  pour  nos  petits-enfants;  et  ceux-ci  diront  sans  doute,  plaisons- 
nous  du  moins  à  l'espérer,  que  nous  avons  été  sages  et  avisés  en  réservant, 
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au  prix  de  lourds  sacrilîces,  notre  part  et  surtout  la  leur  dans  ce  partage 
de  la  terre  que  font  entre  elles  les  nationsr 

A'*  de  février.  Au  début  de  cette  année,  un  article  d'un  savant  connu  a 
fait  quelque  bruit,  et  môme,  dans  les  milieux  anti*alcooliques,  quelque 
scandale  en  présentant  les  résultats  d'expériences  longues  et  ihinutieuses, 
poursuivies  en  Amérique,  sur  la  valeur  alimentaire  de  Talcool.  Quelques 
personnes  ont  voulu  y  voir  une  tentative  de  réhabilitation  de  Talcool,  et 
on  se  rappelle  peut-être  que  cet  article  a  été  utilisé  dans  la  campagne  à 
coups  d'afQches  qui  s'est  poursuivie  entre  M.  Mesureur,  parlant  au  nom  de 
l'Assistance  publique,  et  les  débitants  de  boissons.  M.  Grandeau,  dans  son 
Mouvement  agricole  des  iV°*  de  février  et  de  mai,  traite  de  ces  expériences 
américaines;  on  les  trouvera  exposées  en  détail  et  rapprochées  d'un  certain 
nombre  d'autres.  La  conclusion  de  M.  Grandeau  est  que  les  expériences 
faites  ne  détruisent  aucune  des  affirmations  défavorables  des  hygiénistes 
en  ce  qui  concerne  les  fléaux  dus  à  l'alcoolisme;  et,  revenant  par  un  détour 
aune  propagande  qui  lui  est  chère,  il  recommande  l'ingestion  des  aliments 
sucrés  autant  qu'il  condamne  celle  de  l'alcool. 

A  signaler,  dans  le  No  de  marSy  une  étude  de  M.  de  Molinahi,  Etalon  d'or 
et  étalon  d'argent,  et  une  note  sur  les  pourparlers  monétaires  entre  les  Etats- 
Unis»  le  Mexique  et  la  Chine.  On  sait  que  ces  deux  derniers  Etats  ont 
demandé  la  coopération  des  Etats-Unis  pour  l'adoption  a  de  mesures  propres 
à  rétablir  et  à  maintenir  un  rapport  fixe  entre  les  monnaies  des  pays  à  étalon 
^or  et  les  monnaies  des  pays  se  servant  du  métal  argent  ».  Le  Journal  des  Eco- 
nomistes publie  les  documents  relatifs  à  cette  demande,  notamment  le 
Mémorandum  de  l'ambassadeur  mexicain  et  le  Mémorandum  du  chargé 
d'affaires  de  Chine.  M.  de  Molinahi  a  saisi  cette  occasion  de  rappeler  que 
prétendre  établir  une  relation  fixe  entre  la  valeur  des  deux  métaux  est  une 
entreprise  chimérique,  et  que  cette  entreprise  a  été  poursuivie  en  France 
pendant  trois  quarts  de  siècle.  Il  en  retrace  les  résultats. 

A  signaler  encore,  dans  le  iV°  de  juin,  une  étude  de  M.  de  Molinahi  sur 
k  fondement  et  la  raison  d'être  de  V intérêt  du  capital;  il  y  oppose  «  aiuc  fausses 
et  dangereuses  théories  du  socialisme  prétendu  scientifique  une  analyse  exacte 
du  foiidement  du  profit  ou  de  V intérêt  ». 


Axmales  des  sciences  politiques.  —  Le  iVo  de  mai  contient  une  étude 
documentée  de  M.  Piot  sur  les  récentes  agitations  agraires  en  Italie.  Elles 
ont  été  très  intenses,  puisque,  du  l»""  janvier  1901  au  31  mars  1902,  il  y  a 
eu  660  grèves  agraires  ;  ces  grèves  ont  pour  cause  l'existence  d'un  proléta- 
riat agricole  nombreux  et  misérable;  mais,  chose  intéressante,  elles  se  sont 
produites  surtout  dans  le  Nord  et  le  Centre,  alors  que  c'est  dans  le  Sud  que 
les  populations  sont  le  plus  malheureuses.  Les  chefs  du  socialisme  italien 
en  donnent  cette  explication,  qui  paraît  vraisemblable,  que  seuls  les  tra- 
vailleurs parvenus  à  un  certain  niveau  de  ressources  et  de  culture  sont 
capables  d'une  organisation  réfléchie.  M.  Piot  étudie  les  trois  principales 
catégories  de  travailleurs  agricoles  en  Italie  :  le  métayer,  le  salarié  à 
l'année,  le  salarié  à  la  journée.  Les  pays  à  métayers  ont  été  relativement 
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tranquilles,  et  les  propriétaires  y  paraissent  disposés  à  faire  les  conces- 
sions que  les  intéressés  réclament.  Il  est  curieux  de  noter  en  passant  que 
cette  forme  d'exploitation  du  sol,  qui  fut  pendant  assez  longtemps  méprisée 
par  les  économistes  et  regardée  par  eux  comme  une  survivance  appelée 
tôt  ou  tard  à  disparaître,  se  maintient  d'une  façon  vivace  en  quelques  pays. 
Les  régions  de  l'Italie  où  le  salariat  domine  ne  cessent,  au  contraire,  d'être 
troublées.  On  conçoit  d'ailleurs  sans  peine,  en  lisant  l'article  de  M.  Piot, 
que  les  travailleurs  agricoles  ne  soient  pas  satisfaits  de  leur  sort  :  salaires 
de  famine,  chômage,  voilà  leur  vie.  Ce  sont,  si  Ton  peut  dire,  des  privilé- 
giés que  ceux  qui. arrivent  à  travailler  deux  cents  ou  deux  cent  cinquante 
jours  avec  des  salaires  moyens  de  1  fr.  à  1  fr.  25  pour  les  hommes,  de 
0  fr.  60  à  0  fr.  70  pour  les  femmes.  La  cause  principale  de  cet  état  de  cho- 
ses est  la  surpopulation;  il  y  a  disproportion  entre  le  nombre  d'habitants 
que  renferme  l'Italie  et  les  ressources  dont  elle  dispose.  11  y  a  bien  le 
remède  de  l'émigration,  mais  il  est  insufflsant.  Il  y  aurait  aussi  les  colonies, 
mais  les  essais  de  conquêtes  qu'on  a  faits  n'ont  pas  été  heureux.  En  fait 
de  colonies  italiennes,  on  ne  peut  guère  citer  que  la  Tunisie,  où  nos  voi- 
sins sont  en  train  de  nous  supplanter  tout  doucement. 

A  signaler  dans  le  même  IV®  de  mai  le  commencement  d'une  étude  de 
M.  Poisson  sur  la  politique  douanière  de  l'empire  allemand. 


Revue  internationale  de  sociologie.  —  Dans  le  iVo  de  février,  M.  Cau- 
DERLiKR  expose  les  lois  de  la  population.  Il  formule  de  la  façon  suivante  ce 
qu'il  appelle  la  loi  fondamentale  :  «  la  nécessité  et  les  facilités  de  satisfaire 
aux  besoins  de  la  vie  règlent  tous  les  mouvements  de  la  population  dans  leur 
totalité  et  dans  leurs  éléments  essentiels)).  En  d'autres  termes,  dit-il,  le  chiffre 
de  la  population  est  déterminé  par  le  rapport  entre  les  ressources  et  les 
besoins,  et  il  y  a  entre  ces  trois  éléments,  population,  ressources,  besoins, 
une  relation  tellement  étroite  qu'on  peut  lui  donner  une  forme  algébrique  : 
P  =  g.  Cette  formule  exclut  toute  intei'vention  de  la  volonté  libre  des  pères 
de  famille  pour  l'augmentation  de  la  population  ;  elle  réduit  aussi  à  rien 
l'influence  directe  des  mœurs,  de  la  religion,  des  idées  régnantes. 

M.  Cauderlier  applique  sa  formule  à  un  département  français,  celui  de 
Tarn-et-Garonne;  ce  département  diminue  en  population  depuis  1846. 
Pourquoi?  Parce  qu'il  est  resté  un  département  agricole  dont  les  ressour- 
ces n'ont  pas  pris  une  grande  extension,  tandis  que  les  besoins  de  sa  popu- 
lation, par  suite  des  contacts  de  plus  en  plus  fréquents  avec  les  régions 
voisines  et  par  suite  des  idées  nouvelles,  ont  augmenté  rapidement.  Il  était 
donc  fatal  que  la  population  diminuât.  L'histoire  du  Tarn-et-Garonne,  c'est 
d'ailleurs  l'histoire  de  la  France  tout  entière  :  pays  essentiellement  agricole, 
les  ressources  ne  s'y  sont  pas  développées  aussi  vite  que  les  besoins. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  débattre  à  fond  les  idées  de  l'auteur  de  Les  lois 
de  la  population  avec  leur  application  en  Belgique  et  de  Les  lois  de  la  popu- 
lation en  France.  La  formule  P  =  -g-  n'est  pas  en  elle-même  contestable  ; 
elle  n'est  que  l'application  à  l'espèce  humaine  de  la  loi  applicable  à  tout  ce 
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qui  vit,  et  on  sera  sans  aucun  doute  d'accord  pour  dire,  avec  M.  Gauderlier  : 
«  Si  nous  suivons  la  série  complète  des  êtres,  nous  verrons  que  le  nombre 
de  chaque  genre,  de  chaque  espèce,  de  chaque  variété  est  déterminé  en 
chaque  endroit  par  la  facilité  (iu'il  y  éprouve  de  donner  à  ses  besoins  une 
juste  satisfaction  ».  Ce  n'est  point  une  vérité  neuve;  on  ne  résout,  à  vrai 
dire,  en  la  formulant,  aucune  des  difficultés  du  problème  moderne  de  la 
population.  La  population  de  la  France  demeure  stationnaire,  et  même, 
dans  certaines  régions,  diminue;  c'est,  nous  dit-on,  parce  que  la  France  est 
une  nation  agricole.  Mais  voici  l'Italie,  qui  est  aussi  une  nation  agricole,  à 
ressources  beaucoup  moins  étendues  que  la  France,  et  dans  laquelle  la 
population  surabonde  et  s'accroît  sans  cesse,  au  point  de  ne  pouvoir  échap- 
per à  la  famine  que  par  l'émigration.  D'où  vient  un  tel  contraste?  C'est  que 
la  notion  et  le  niveau  des  besoins  sont  tout  autres  en  Italie  qu'en  France. 
Mais  comment  cela  se  fait-il?  Sous  quelles  influences  la  conception  des 
besoins  diffère-t-elle  ainsi  d'un  pays  à  l'autre?  Voilà  le  vrai  problème.  Le 
bourgeois  français  qui  a  réussi  dans  ses  entreprises  considère  la  fortune 
acquise  par  lui  comme  un  moyen  pour  ses  enfants  de  vivre  de  leurs  rentes; 
pourleur  éviter  la  nécessité  de  travailler  et  de  risquer,  comme  il  l'a  fait 
lui-même,  il  limite  sa  postérité,  il  se  borne  sagement  à  un  fils  et  une  fille. 
Le  bourgeois  anglais  de  la  même  condition  compte  que  ses  enfants  se  tire- 
ront d'affaire  tout  seuls,  il  n'a  pas  souci  de  leur  amasser  des  rentes,  il  ne 
lésinera  pas  sur  le  chiffre  de  sa  famille.  Le  problème  de  la  population  chez 
les  peuples  civilisés  modernes  est  un  problème  de  psychologie  sociale  ;  ce 
n'est  pas  par  des  formules  d'apparence  algébrique  qu'on  le  résoudra.  Les 
variations  viennent  pour  la  plupart  des  opinions  très  diverses  qu'ont  les 
hommes  sur  les  besoins  de  la  vie,  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  leurs 
enfants;  ce  qu'il  importe  de  déterminer,  ce  sont  les  éléments  qui  forment 
et  modifient  ces  opinions.  Quelle  part  y  a  la  constitution  économique,  et 
notamment  le  régime  de  la  propriété  du  sol?  Quelle  part  l'organisation 
politique?  Quelle  part  encore  les  mœurs  ou  encore  la  religion? 

Les  iV«*  de  février  à  juillet  rendent  compte  de  la  discussion  fort  intéres- 
sante qui  s'est  poursuivie  pendant  plusieurs  séances  de  la  Société  de  socio- 
logie de  Paris  sur  la  question  des  classes  sociales.  Les  économistes  y  trou- 
veront de  nombreuses  observations  dont  ils  pourront  faire  leur  profit. 


L'Association    catholique.   —   Nous    avons,   en    France,  l'habitude 
fâcheuse,  dans  nos  Revues,  de  découper  les  articles  en  petits  morceaux  et 
d'en  offrir  au  lecteur  les  membres  épars  à  des  intervalles  de  temps  souvent 
fort  éloignés.  C'est  un  peu,  sans  doute,  la  faute  des  auteurs  qui  ne  se  hâtent 
pas  de  terminer  l'ouvrage  commencé  et  le  laissent  sur  le  métier  plus  long- 
temps qu'il  ne  faudrait.  Mais  cela  tient  surtout  à  la  coutume  de  la  publi- 
cation mensuelle  qu'ont  adoptée  la  plupart  des  Revues  françaises  d'écono- 
nue  politique  :  le  fascicule  mensuel  ne  peut  être  que  peu  important,  et, 
pour  contenter  tout  le  monde,  on  y  sert  beaucoup  d'auteurs,  mais  on  ne 
sert  de  chacun  qu'une  tranche  trop  mince.  Combien  nous  ferions  mieux 
de  suivre  le  système  des  publications  bi  ou  trimestrielles,  qui  prévaut  pour 
KivuE  u'ÈcoN.  Tout.  —  Tome  XVMI.  6 
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la  plupart  des  Revues  étrangères  !  On  nous  permettra  de  faire  cette  remarque 
îi  propos  de  deux  intéressantes  séries  d'études  que  fait  paTaÀireV Association 
catholique  :  celles  de  M.  de  Saint-Aubert  sur  les  leçons  de  Texpérience  alle- 
mande en  matière  de  retraites  ouvrières  ;  celles  de  M.  Savatieh  sur  les  théo- 
ries relatives  au  capital. 

Le  premier  article  de  M.  de  Saint-Aubert  date  du  mois  de  juin  1902,  et 
celui  que  nous  apporte  le  iV°  de  janvier  1903  est  le  quatrième  de  la  série, 
mais  ne  la  termine  pas.  L'ne  étude  ainsi  morcelée  échappe  au  compte- 
rendu,  et  nous  ne  pouvons  que  signaler  une  fois  de  plus  l'intérêt  qui  B*y 
attache.  On  en  rapprochera  les  réflexions  sur  la  question  des  retraites  que 
M.  Hamon  nous  livre  dans  le  No  de  février.  Les  articles  de  M.  Savatier  sur 
le  capital  sont  plus  dispersés  encore  :  le  premier  a  paru  en  novembre  4901 , 
le  second  en  mai  4902,  le  troisième  paraît  en  mars  4903;  ce  dernier  en 
annonce  un  quatrième,  que  nous  n'aurons  peut-être  que  dans  un  an  ou 
deux.  Prenons-le,  en  attendant,  tel  qu'on  nous  l'offre,  comme  un  morceau 
détaché  d'un  tout  qui  est  à  l'état  de  devenir. 

M.  Savatier  examine  dans  cet  article  la  théorie  de  \îi  plus-value  du  capital. 
Il  se  préoccupe  de  déterminer  avec  précision  la  notion  de  plus-value.  On 
rencontre  sur  ce  point,  dit-il,  deux  groupes  d'erreurs.  D'une  part,  on  étend 
trop  la  notion  de  la  plus-value  en  y  faisant  rentrer  toute  augmentation  de 
la  valeur  de  la  marchandise  au  cours  de  la  production;  or  il  y  a  des  frais 
essentiels  de  la  production  qu'il  faut  tout  d'abord  déduire.  D'autre  part,  on 
restreint  abusivement  la  notion  de  plus-value  en  comptant  dans  ces  frais 
essentiels  de  la  production  la  rente  et  l'intérêt  du  capital,  au  même  titre 
que  la  dépense  en  matières  premières,  instruments,  salaires  et  appointe- 
ments. Quelle  méthode  faut-il  donc  suivre  pour  déterminer  la  plus-value? 
Il  faut  déterminer  :  lo  la  dépense  de  la  production;  2°  la  recette  de  la  pro- 
duction. La  différence  des  deux  éléments  constituera  la  plus-value.  C'est 
ce  calcul  qui  est  l'objet  du  présent  article.  L'auteur  annonce  que  dans  les 
prochains  articles  il  traitera  des  formes  diverses  de  la  plus-value,  de  ses 
causes  et  de  son  attribution, 

N^*  de  mai  et  juin.  M.  Ch.  Antoine  traite  de  la  petite  bourgeoisie  :  présent 
et  avenir.  On  connaît  le  mouvement  d'idées  qui  se  fait,  depuis  quelques 
années,  dans  certains  pays,  autour  de  cette  question  :  l'enquête  du  Verein 
fur  Sozialpolitik  sur  la  situation  des  métiers  en  Allemagne  et  en  Autriche, 
et  les  travaux  nombreux  que  cette  enquête  a  suscités;  la  renaissance  cor- 
porative dans  les  pays  germaniques;  les  congrès  de  la  petite  bourgeoisie 
tenus  à  Anvers  en  1899  et  à  Namur  en  1901.  L'auteur  s'efforce  d'abord  de 
démontrer  que  la  conservation  de  la  petite  bourgeoisie  importe  au  bien 
général  de  la  société  :  au  point  de  vue  social,  parce  que,  réunissant  dans 
la  même  main  le  capital  et  le  travail,  cette  classe  moyenne  forme  le  rem- 
part le  plus  solide  de  l'ordre  social  ;  au  point  de  vue  moral,  car  la  propriété 
d'un  métier  ou  d'un  fonds  de  commerce  assure  l'indépendance  et  la  dignité 
de  l'homine^  au  point  de  vue  économique,  parce  que  le  contact  immédiat 
entre  la  production  et  la  consommation  exerce  sur  la  production  une  action 
régulatrice  et  écarte  ou  diminue  le  danger  des  crises.  Cette  petite  bour- 
geoisie si  utile,  elle  souffre  certainement,  mais  elle  a  une  vitalité  tenace; 
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elle  occupe  encore,  numériquement,  une  place  énorme  et  n'est  pas  près  de 
disparaître  ;  le  mouvement  des  cotes  de  Timpôt  des  patentes  en  France,  les 
chiffres  recueillis  dans  les  recensements  professionnels  en  France,  en  Bel- 
gique, en  Allemagne,  le  démontrent.  Dans  la  lutte  qu'elle  soutient,  il  faut 
lui  venir  en  aide;  or,  le  salut  pour  elle  ne  peut  venir  que  de  l'association; 
et  l'auteur  passe  en  revue  les  diverses  formes  d'association  accessibles  à 
la  petite  bourgeoisie  :  syndicats  d'achat  de  matières  premières,  syndicats 
d'achat  de  marchandises,  syndicats  de  vente,  ateliers  communs,  sociétés 
de  crédit  mutuel. 

11  est  curieux  de  constater,  à  propos  de  cet  article,  que  tous  les  conseils 
donnés  à  la  petite  bourgeoisie  industrielle  et  commerciale  tendent  à  une 
moindre  concurrence  et  à  une  plus  grandp  organisation.  Cela  est  tout  à 
fait  caractéristique  de  l'évolution  qui  est  en  train  de  s'opérer  dans  le 
monde  économique.  Cette  petite  bourgeoisie  était  la  classe  représentative 
d'un  étal  social  fondé  sur  la  libre  concurrence;  elle  signifiait  l'effort  isolé, 
autonome,  en  face  de  la  grande  entreprise,  qui,  par  sa  concentration  crois- 
sante, par  ses  syndicats,  par  ses  cartells,  par  ses  trusts,  s'oriente  vers  la 
suppression  de  la  concurrence,  et  en  face  des  coopératives  qui  veulent  rem- 
placer la  lutte  par  l'union.  Or,  voici  que  ses  plus  zélés  défenseui^  lui  disent 
qu'il  n'y  a  de  salut  pour  elle  que  dans  la  restriction,  sinon  l'abandon  de  la 
concurrence;  c'est  le  glas  d'un  état  économique  qu'ils  sonnent  là.  Malheu- 
reusement pour  la  petite  bourgeoisie,  les  formes  d'association  qu'elle  ne 
peut  dépasser  sans  cesser  d'être  elle-même  représentent  un  degré  d'orga- 
nisation rudimentaire,  très  certainement  inférieure  à  celle  de  la  grande 
entreprise  et  de  la  coopération.  De  sorte  qu'elle  sera,  malgré  ses  efforts  et 
les  bons  conseils,  battue;  cela  ne  veut  pas  dire  du  tout  qu'elle  disparaîtra, 
mais  simplement  qu'elle  cessera  de  plus  en  plus  d'être  un  élément  de  vie 
et  de  progrès  pour  la  société. 

A  signaler  encore,  dans  le  N"*  de  juin,  une  étude  de  M.  Victor  Brants  sur 
Y  état  df s  classes  sociales  en  Prusse,  d'après  les  statistiques  de  l'impôt  sur  le 
rerenu. 


Questions  pratiques  de  législation  onvriére  et  d'économie  sociale. 

—  Dans  les  iV°*  d'avril,  mai  et  juin,  M.  G.-L.  Jaray  étudie  les  Industries 
municipalisées.  L'auteur  n'entend  point,  dit-il,  faire  la  théorie  des  mono- 
poles communaux,  mais  seulement  prendre  quelques  exemples  d'industries 
inunicipalisées,  en  noter  le  développement  et  en  consigner  les  résultats 
financiers.  Les  cas  sur  lesquels  il  porte  son  attention  sont  :  le  secteur 
municipal  d'électricité  de  Paris  et  l'exploitation  du  gaz  en  régie,  soit  dans 
quelques  pays  étrangers  (Angleterre,  Allemagne,  Belgique),  soit  dans  les 
rares  villes  françaises  où  ce  système  existe.  On  lira  avec  intérêt  cette  étude 
bien  documentée  et  exempte  de  parti-pris.  Il  n'est  pas  facile  de  se  faire 
une  opinion  sur  la  valeur  des  exploitations  municipales,  soit  parce  que  les 
résultats  varient  d'un  pays  à  un  autre  et  d'une  exploitation  à  une  autre, 
soit  parce  que,  dans  beaucoup  de  cas,  le  mode  de  comptabilité  employé 
ne  permet  pas  d'établir  le  bilan  commercial  de  l'entreprise.  A  Grenoble,  par 
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exemple,  où  le  gaz  est  en  régie  depuis  1867,  une  commission  d'étude,  nom- 
mée en  1899,  a  constaté  qu'on  ne  savait  pas  au  juste  à  combien  se  mou- 
lent les  capitaux  engagés  par  la  ville  1  Et  M.  G.-L.  Jaray  rappelle  fort  à 
propos  qu'il  en  est  de  même  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Ëtat;  on  n'est  pas 
arrivé  à  se  mettre  d'accord  sur  le  chiffre  de  la  dépense  d'établissement;  les 
évaluations  oscillent  entre  600  et  1200  millions.  Il  est  clair  que  si  le  sys- 
tème de  la  gestion  directe  par  l'Etat  doit  se  développer,  il  importe  tout 
d'abord  d'assujettir  les  entreprises  en  régie  aux  modes  de  comptabilité 
qu'emploient  lés  entreprises  privées,  sinon   il  n'y  aura  qu'obscurité  et 
désordre.  D'autres  observations  ressortent  encore  de  l'étude  de  M.  G.-L. 
Jaray.  Les  règles  générales  de  la  gestion  administrative  ne  sont  pas  faites 
pour  des  entreprises  à  caractère  industriel  et  commercial  ;  il  faudra  trou- 
ver autre  chose.  Le  principe  de  l'adjudication,  par  exemple,  est  éminem- 
ment anti-commercial;  il  empêche  de  saisir  au  passage  les  occasions  avan- 
tageuses. De  même  encore  la  règle  qui  enferme  l'entreprise  d'Etat  ou 
l'entreprise  municipale  dans  les  limites  des  crédits  alloués  pour  l'année;  il 
en  résulte  qu'à  Paris  le  secteur  municipal  a  dû,  en  1901,  refuser  de  nou- 
veaux abonnés  parce  qu'il  n'avait  pas  les  crédits  nécessaires  pour  les  des- 
servir, de  sorte  que  la  Ville,  d'après  les  termes  mêmes  du  rapport  officiel, 
s'est  trouvée  privée  d'une  recette  supérieure  à  la  dépense.  D'une  façon 
générale  d'ailleurs,  s'il  est  vrai  que  l'évolution  sociale  nous  crée,  à  côté  du 
vieil  Etat  politique,  un  nouvel  Etat  économique,  l'organisation  de  l'un  ne 
pourra  pas  être  celle  de  l'autre.  C'est  une  question  dont  on  ne  s'est  pas 
jusqu'ici  assez  préoccupé.  Et  cela  est  vrai  à  bien  des  points  de  vue.  Il  ne 
suffira  pas  de  donner  aux  directeurs  des  entreprises  en  régie  une  autonomie 
financière  et  administrative  que  les  principes  généraux  du  droit  français 
leur  refusent  à  l'heure  actuelle;  il  faudra  aussi  qu'ils  soient  indépendants 
vis-à-vis  du  pouvoir  politique.  Voilà  une  chose  qu'il  sera  bien  difficile 
d'obtenir,  et  sans  laquelle  cependant  on  ne  fera  rien  de  bon  en  matière 
d'exploitation  directe.  , 

A  signaler  encore,  dans  les  N°*  d'avril  et  de  mai,  une  étude  de  M.  Pic  sur 
les  Cartels  et  trusts. 


Revne  socialiste.  —  M.  Fournière  commence  dans  le  iV°  de  février  et 
continue  dans  les  iV*»*  de  mars,  avril  et  juin  une  importante  étude  sur  les 
Systèmes  socialistes  (de  Saint-Simon  à  Proudhon).  L'introduction  en  caracté- 
rise nettement  l'esprit.  L'auteur  se  propose  de  rechercher,  dans  l'examen 
des  systèmes  sociaux  qui  se  sont  produits  dans  la  première  moitié  du 
XIX®  siècle,  l'origine  des  idées  et  des  concepts  par  lesquels  le  socialisme 
s'exprime  actuellement.  Il  n'entend  pas  refaire  l'histoire  de  ces  systèmes, 
mais  seulement  en  prendre  les  idées  directrices,  les  suivre  dans  leur  déve- 
loppement et  dégager  le  rôle  qu'elles  ont  joué  dans  la  formation  des  notions 
contemporaines.  11  laissera  donc  de  côté,  soit  celles  des  idées  qui  se  sont 
éteintes  au  cours  du  temps,  soit  tout  ce  qui  n'a  été  que  l'enveloppe  exté- 
rieure des  doctrines  ou  le  détail  pittoresque  de  telle  ou  telle  construction 
soci^ile. 
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Le  cadre  que  M.  FouRwrÈRE  a  tracé  pour  y  exposer  les  résultats  de  ses 
recherches  est  ample.  Il  comprend:  1<» l'examen  des  «  déterminants  idéologi- 
ques et  moraux  des  divers  s^tèmes  »  et  de  la  contribution  qu'ils  ont  apportée 
uàla  notion  actuelle  de  la  morale  indépendante  »  ;  2°  l'examen  des  origines 
du  féminisme;  3*»  l'examen  de  la  conception  de  l'Etat,  et  particulièrement  de 
ses  fondions  de  justice  et  d'enseignement;  4<»  la  critique  du  milieu  écono- 
mique et  social  telle  que  l'ont  faite  les  systèmes  socialistes  étudiés;  5*»  les 
plans  de  reconstruction  sociale.  Il  ajoute  qu'après  avoir  achevé  cette  revue 
et  constaté  «  rénorme  part  prise  par  les  utopistes  à  la  formation  des  concepts 
et  dea aspirations  socialistes  d'aujourd'hui  »,  il  restera  à  étudier  «  dans  les  prin- 
cipes généraux  et  les  caractères  philosophiques  du  socialisme  actuel  ce  qui  rient 
des  philosophes  français  et  de  la  révolution  que  leur  pensée  inspira  ».  Et  cela 
devra  nous  permettre  de  constater  qu'il  en  vient  beaucoup;  que,  par  exem- 
ple, la  théorie  de  l'évolution,  dont  le  socialisme  contemporain  se  réclame, 
dérive  beaucoup  plus  de  la  théorie  du  progrès  de  Condorcet  que  de  la  dia- 
lectique hégélienne;  que,  pour  ce  qui  est  du  matérialisme  économique, 
^*  pensée  maîtresse  de  Marx  »,  ce  sont  les  philosophes  et  les  économistes  du 
xviii«  siècle  qui  l'ont  légué  aux  socialistes  de  la  première  moitié  du 
XIX'  siècle. 

Lorsque  l'étude  de  M.  Fourmère  sera  terminée,  nous  aurons  à  en  indi- 
quer les  conclusions.  Dès  maintenant,  elle  apparaît  comme  tout  à  fait 
symptoraatique  de  la  tendance  qui  pousse  le  socialisme  français  contem- 
porain à  renouer  le  fil  de  ses  traditions  nationales.  Bien  qu'une  petite  frac- 
tion du  parti  socialiste  fasse  un  effort  en  quelque  sorte  désespéré  pour 
maintenir  dans  son  intégrité  le  marxisme,  il  est  visible  que  celui-ci  perd 
déplus  en  plus  la  direction  des  esprits,  qu'il  cesse  d'être  une  foi  qui  s'im- 
pose pour  devenir  une  doctrine  qu'on  discute  et  que  l'évolution  économi- 
que éniiette  peu  h  peu.  Les  «  utopistes  »  de  la  première  moitié  du  xix«  siècle, 
que  le  inai^xisme  avait  masqués  de  ^d  grande  ombre,  surgissent  de  nouveau 
à  la  lumière.  L'étude  que  M.  Fournière  commence  promet  de  nous  appor- 
ter l'essai  d'une  synthèse  de  leurs  idées  et  de  marquer  la  part  qu'elles  ont 
eue  h  la  formation  du  socialisme  contemporain;  elle  mérite  à  ce  titre  d'être 
suivie  avec  intérêt. 

A  signaler  encore,  dans  les  N°*  de  mars  et  d'avrily  la  traduction  du  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  régie  directe  des  services  publics  par  les 
municipalités,  projet  qui  a  été  récemment  adopté  par  le  Parlement  italien  ; 
on  sait  que  c'est  la  première  loi  d'ensemble  qui  ait  été  votée  sur  cette  très 
actuelle  question  du  socialisme  municipal;  dans  le  N^  de  juin,  la  traduction 
d'un  document  inédit  de  Karl  Marx,  qui  a  été  publié  dans  la  Neue  Zeit  des 
7,  U  et  2i  mars;  la  publication  est  faite  sous  le  titre  de  Introduction  à  une 
Critique  de  l'économie  politique. 


Revue  de  science  et  de  législation  financières.  —  Nous  avons 
annoncé,  dans  un  précédent  compte-rendu,  l'apparition  de  cette  revue 
nouvelle.  Le  N^  i  nous  apporte,  avec  le  Programme  des  directeurs,  MM.  Boi:- 
oàRD  et  JÈzE,  trois  articles  :  l'un  de  M.  Berthélemy,  Une  vue  d' ensemble  sur  le 
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me  fiscal  de  la  France;  l'autre  de  M.  Perreau,  Des  restrictions  au  droit 
itiative  parlementaire  en  ce  qui  concerne  les  lois  de  finances;  le  troisi(>me 
!.  Gadoux,  Le  projet  d'emprunt  du  département  de  la  Seine, 
i  Programme  tient  en  deux  pages;  la  Revue  veut  être  une  tribune  libre 
r  la  discussion  scientitique  des  doctrines  financières,  tribune  où  les 
lions  les  plus  divergentes  pourront  se  produire,  à  la  seule  condition 
re  solides  et  sincères. 

.  Berthélemy  prend  la  défense  du  régime  fiscal  français,  et  se  propose 
répondre  par  une  protestation  convaincue  aux  critiques  injustement  sévères 
\  il  est  couramment  Vobjet  ».  Ce  régime  fiscal  a  deux  caractères  essentiels  : 
ialité  de  l'impôt  et  la  prépondérance  des  impôts  indirects  sur  les  impôts 
;us  par  rôles  nominatifs.  Ces  deux  caractères  sont  bons  à  conserver.  La 
ité  de  l'impôt  est  la  meilleure  barrière  contre  l'arbitraire;  la  prédomi- 
ce  des  impôts  indirects  donne  aux  budgets  français  leur  grande  élasti- 
,  et  c'est  grâce  à  elle  que  «  les  contribuables  de  notre  pays  souffrent  moins 

les  contribuables  étrangers,  tout  en  payant  davantage  ».  D'ailleurs,  c'est 
1  h  tort  que  l'on  reproche  aux  impôts  indirects  d'être  injustes  ou  antidé- 
ratiques,  lis  ne  surchargent  le  prix  de  la  vie  que  dans  une  proportion 
gnifiante,  et  nul  ne  peut  légitimement  s'en  plaindre.  Est-ce  à  dire  qu'il 
a  rien  à  faire?  Non  pas,  et  M.  Berthélemy  préconise  trois  réformes  : 
lir  les  octrois  municipaux  ;  attribuer  aux  communes  une  large  part  des 
tributions  directes;  boucher  les  fissures  par  lesquelles  s'évade  une  par- 
iu  produit  des  droits  sur  l'alcool,  en  allant,  au  besoin,  jusqu'à  l'inslitu- 
[  du  monopole  au  profit  de  l'Etat. 

.  Perreau  traite  des  limitations  que  la  constitution  ou  la  pratique 
lementaire  apportent,  en  matière  financière,  à  l'initiative  du  Parlement, 
ela  se  ramène  aux  trois  points  suivants  :  le  droit,  pour  le  Gouverne- 
it,  de  proposer  seul  la  loi  annuelle  du  budget;  le  droit  de  priorité  que 
Ihambre  des  députés  possède,  quant  aux  lois  de  finances,  en  vertu  de 
ticle  8  de  la  loi  du  24  février  1875;  les  restrictions  que  le  règlement  de 
Ihambre  des  députés  (articles  51  et  51  bis)  a  récemment  apportées  au 
it  dont  avaient  abusé  les  membres  de  cette  Chambre  de  proposer  des 
enses.  Sur  chacun  de  ces  points,  M.  Perreau  constate  l'état  actuel  de  la 
ou  de  la  pratique,  et  fait  des  rapprochements  avec  ce  qui  se  passe  dans 
pays  étrangers.  En  ce  qui  concerne  le  dernier  point,  qui  est  celui  dont 
inion  publique  se  préoccupe  le  plus  en  ce  moment,  sa  conclusion  est 

le  mal  des  augmentations  de  dépenses  ne  pourra  être  vraiment  guéri 
I  par  une  modification  profonde  des  mœurs  politiques  ;  il  ne  disparaîtra 

le  Jour  où  les  membres  du  Parlement  s'inspireront  plus  de  l'intérêt 
éral  que  du  souci  de  leur  popularité  locale.  S'il  en  est  ainsi,  il  est  à 
indre  que  nous  n'attendions  longtemps  l'avènement  d'une  politique 
[îonomies. 

>ans  le  iV"  2  (avril-mai-juin),  M.  Bouvier  traite  de  :  «  La  méthode  mathé- 
ique  et  la  science  financière  ».  Nous  rendrons  compte  de  cette  étude  lors- 
elle  sera  terminée.  M.  Truchy  étudie  la  nouvelle  législation  des  sucres. 
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Mouyement  socialiste.  —  N'^*  des  1^'  et  45  février  et  du  /«''  mars  :  Le 
kndemain  de  la  Révolution  sociale,  par  M.  Karl  Kautsky.  Le  jour  où  le  pro- 
létariat aura  en  mains  le  pouvoir  politique  dans  son  intégralité,  qu'en  fera- 
t-il?  L'auteur  se  défend  de  vouloir  revenir  «  aux  procédés  démodés  des  uto- 
pistes »  et  de  prétendre,  dès  aujourd'hui,  «  édicter  des  prescriptions  pour  un 
moment  préciSy  alors  que  nous  ignorons  quand  et  dans  quelles  conditions  il 
riendra  >».  Mais  il  considère  que  s'appliquer  à  l'examen  des  problèmes  qui 
pourront  naître,  pour  le  socialisme,  de  la  conquête  du  pouvoir  politique, 
c'est  un  excellent  exercice  de  la  pensée.  D'ailleurs  on  ne  peut  étudier  de 
tels  problèmes  que  sous  leur  forme  la  plus  simple,  qui  ne  sera  point  celle 
de  la  réalité,  et  on  ne  peut  aboutir  qu'à  des  approximations.  C'est  une 
première  simplification  que  de  parler  de  révolution  sociale;  en  fait,  la 
révolution  sociale  sera  un  «  processus  de  longue  durée  »,  au  cours  duquel  les 
luUes  qui  se  produiront  modifieront  déjà  la  constitution  sociale  et  poli- 
</que  actuelle.  Faisons  abstraction  de  cela,  supposons  le  prolétariat  maître 
absolu  de  la  puissance  politique,  et  demandons-nous  ce  qu'il  sera  conduit 
à  faire  sous  la  pression  de  ses  intérêts  de  classe  et  de  la  nécessité  écono- 
mique. 

Il  fera  d'abord  l'application  du  programme  démocratique  :  généralisa- 
tion du  suffrage  univei-sel,  liberté  absolue  de  presse  et  de  réunion,  sépara- 
lion  de  l'Église  et  de  l'État,  autonomie  des  communes,  abolition  du  milita- 
risme, réforme  du  régime  fiscal,  et  par  dessus  tout  développement  de 
Tinslruction. 

Une  fois  le  programme  démocratique  devenu  une  réalité,  le  prolétariat 
sera  en  présence  du  problème  économique  et  la  première  question  à  résou- 
dre sera  celle  du  chômage.  C'est  le  chômage  effectif  ou  même  seulement  la 
crainte  du  chômage  qui  mettent  l'ouvrier  à  la  discrétion  du  capitalisme  ; 
lorsqu'il  ne  sera  plus  hanté  par  la  crainte  de  la  faim,  c'est  lui  qui  aura  le 
dessus  dans  tous  les  conflits  avec  les  entrepreneurs  et  alors  ceux-ci  «pour- 
ront bien  continuer  de  diriger  les  fabriques,  mais  ils  cesseront  d'en  être  les 
maîtres  et  les  exploiteurs  «.  Ils  seront  les  premiers  à  renoncer  à  la  production 
capitaliste  et  à  demander  qu'on  rachète  leurs  entreprises,  parce  qu'ils  n'en 
tireront  plus  de  profits.  L'expropriation  des  moyens  de  production  n'offrira 
pas  de  grandes  difficultés;  les  véritables  difficultés  du  régime  prolétarien 
ne  seront  pas  du  domaine  de  la  propriété,  mais  du  domaine  de  la  produc- 
tion. 

La  production  ne  peut  pas  s'arrêter  sans  que  la  société  périsse.  Or  le 
nouveau  régime  n'aura  recours  ni  h  l'aiguillon  de  la  faim,  ni  aux  moyens 
coercitifs. Comment  donc  maintiendra-t-il  les  ouvriers  au  travail?  L'auteur 
compte,  comme  stimulant  le  plus  puissant,  sur  Vesprit  de  discipline  du 
prolétariat,  esprit  qui  se  sera  développé  et  fortifié  dans  la  lutte  contre  le 
capitalisme.  Il  y  aura  aussi  l'attrait  du  travail  (courtes  journées,  ateliers 
hygiéniques,  etc...}.  Il  y  aura  enfin  l'attrait  du  salaire,  car  si  la  monnaie 
cesse  d'être  la  mesure  des  valeurs,  il  n'y  a  pas  pourtant  de  raisons  de  la  sup- 
primer comme  moyen  de  circulation  et  de  paiement.  Or  les  salaires  vai'ie- 
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our  chaque  branche  d'industrie  d'après  la  proportion  entre  le  nom- 
s  ouvriers  et  les  besoins  de  la  production. 

seulement  la  production  sera  maintenue,  mais  elle  sera  augmentée, 
ime  prolétarien  emploiera  pour  cela  les  méthodes  des  trusts;  il  con- 
ra  la  production  dans  les  exploitations  les  plus  parfaites  et  laissera 
T  les  autres;  il  supprimera  les  occupations  parasitaires  (réclames, 
;nrs,  etc.). 

Heurs,  il  y  aura  dans  l'organisation  de  la  production  sous  le  régime 
arien  la  plus  grande  souplesse.  Il  ne  faut  pas  se  représenter  le  milieu 
ste  «  comme  un  mécanisme  simple  et  rigide  ».  La  propriété  des  moyens  de 
?tion  pourra  exister  sous  des  formes  variées  :  propriété  nationale, 
unale,  propriété  coopérative,  même  propriété  privée.  Il  y  aura 
itites  exploitations  individuelles  qui  subsisteront  :  notamment  les 
tations  paysannes;  sans  doute,  elles  devront  disparaître  peu  à  peu, 
e  sera  une  évolution  naturelle  que  le  gouvernement  socialiste  n'aura 

intérêt  à  hâter  par  la  violence. 

3  les  N^*  des  15  février  et  /•'  mars  et  des  i^^  et  15  avril,  se  trouve  la 
tion  de  l'étude  publiée  l'an  passé  dans  Die  Sociale  Praxis  par  M.  et 
^KBB  :  L'évolution  du  trade-wiionisme  en  Angleterre. 

H.  Truchy. 
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A.  Dubois,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Poi- 
tiers, Précis  de  Chistoire  des  doctrines  économiques  dans  leurs  rapports  avec 
les  faits  et  avec  les  institutions^  t.  I.  Paris,  Rousseau,  1903.  Prix,  8  fr. 

La  création,  en  1895,  dans  les  Facultés  de  droit  d'un  enseignement  d*hisr 
loire  des  doctrines  économiques  à  l'usage  des  étudiants  en  doctorat  devait 
évidemment  avoir  pour  effet  de  multiplier  les  monographies  et  les  traités 
relatifs  à  celte  branche  de  la  science.  Les  monographies  et  les  études  frag- 
mentaires sont  en  effet  déjà  assez  nombreuses,  mais  les  traités  généraux  sont 
rares,  et  il  faut  savoir  gré  à  M.  Dubois  d'avoir  entrepris  d'en  publier  un, 
malgré  les  risques  qu'il  y  a  à  tenter  une  synthèse  dont  certains  éléments 
sont  encore  assez  loin  d'être  complètement  élucidés.  Le  tome  I«''  qu'il  vient 
de  nous  donner  s'applique  à  la  période  antérieure  aux  Physiocrates,  c'est-à- 
dire  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  préhistoire  des  doctrines  économiques. 
Parmi  les  traités  généraux  de  langue  française,  cet  ouvrage  prendra  sans 
peine  une  des  meilleures  places  par  la  sûreté  et  l'étendue  de  sa  documen- 
tation. 

On  a  beaucoup  disserté  sur  les  relations  qu'il  y  a  entre  les  faits  économi- 
ques et  les  doctrines.  M.  Dubois  touche  à  cette  question  dans  son  Introduc- 
tion, et  il  était  en  effet  nécessaire  qu'il  y  touchât,  car  la  façon  de  comprendre 
et  d'exposer  les  doctrines  économiques  dépend  en  très  grande  partie  des 
rapports  plus  ou  moins  étroits  que  l'on  établit  entre  ces  doctrines  et  les 
faits  ambiants.  Selon  M.  Dubois,  les  doctrines  se  forment  et  se  développent 
sous  une  triple  influence  : 

1**  L'action  du  milieu  économique  et  social,  qui  opère  soit  en  fournissant 
^a  matière  première  des  doctrines  économiques  par  les  questions  qu'il  fait 
snrgir,  soit  en  en  déterminant  les  tendances; 

2*  L'action  du  milieu  intellectuel  général,  l'idée  qu'on  se  fait  de  la  nature 
et  de  la  fin  de  l'homme  pouvant  changer  la  manière  dont  on  envisage  le 
phénomène  économique; 

3*^  L'influence  des  individualités;  car,  dit  M.  Dubois^  la  pensée  est  auto- 
nome, et  les  doctrines  économiques  sont  susceptibles  d'un  développement 
interne,  purement  logique,  indépendant  du  milieu.  La  pensée  dépasse  alors 
les  faits  du  milieu  desquels  elle  est  née,  elle  les  domine,  et  même  jusqu'à  un 
certain  point  elle  les  détermine. 

Ces  considérations  ont  fourni  à  l'auteur  sa  méthode.  Il  a  partagé  l'his- 
toire en  périodes,  étudié  pour  chaque  période  ce  qu'il  appelle  les  doctrines 
caractéristiques,  et  marqué  les  traits  essentiels  soit  du  milieu  social  et  éco- 
nomique, soit  du  milieu  intellectuel  dans  lequel  les  doctrines  se  sont  for- 
mées et  ont  grandi.  Le  tome  I*'  qu'il  vient  de  publier  traite  ainsi  en  trois 
livres  :  les  doctrines  économiques  dans  l'antiquité  grecque  (l'antiquité 
romaine  a  été  reléguée  dans  un  appendice  de  seize  lignes),  les  doctrines 
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économiques  au  moyen-âge,  les  doctrines  économiques  depuis  le  xvi«  siècle 
jusqu'aux  Physi ocrâtes. 

De  ces  trois  périodes,  la  première  est  sans  doute  un  peu  sacrifiée;  la  plus 
développée  (elle  occupe  à  peu  près  les  trois  quarts  de  l'ouvrage)  et  d'ailleurs 
celle  qui  donnait  matière  aux  plus  amples  développements,  c'est  la  troisième  ; 
l'auteur  possède  une  érudition  précise  et  abondante  sur  les  multiples 
ouvrages  qui  ont  marqué  la  naissance,  l'épanouissement  et  la  décadence  du 
mercantilisme. 

Le  mercantilisme  est  moins  une  doctrine  qu'un  état  d'esprit,  une  certaine 
manière  commune  de  concevoir  les  phénomènes  économiques  et  les  condi- 
tions essentielles  de  la  prospérité  des  nations;  il  a  coïncidé  avec  le  passage 
de  l'économie  urbaine  à  l'économie  nationale;  il  est  l'expression  des  efforts 
doctrinaux  et  pratiques  qui  ont  été  faits  pour  assurer  l'existence  économique 
et  procurer  l'enrichissement  de  ces  vastes  organismes  unifiés  succédant 
aux  anciennes  économies  fermées.  Il  n'y  a  pas  une  école  ni  une  théorie 
mercantile  comme  il  y  aura  plus  tard  une  école  et  une  théorie  physiocra- 
tiques.  11  y  a  un  certain  nombre  de  tendances,  de  règles  empiriques  qui 
parfois  n'ont  pu  coexister  qu'à  la  condition  qu'une  élaboration  doctrinale 
trop  complète  ne  fît  pas  apparaître  les  contradictions  intimes  qu'elles  pré- 
sentaient entre  elles,  qui  d'ailleurs  ne  se  rencontrent  pas  à  la  fois  à  tous 
les  moments  de  hi  période  mercantile  et  chez  tous  les  auteurs,  mais  dont 
quelques-unes  seulement,  ou  mieux  quelqu'une,  a  la  prépondérance  selon 
les  auteurs  et  selon  les  moments.  Il  y  a,  à  vrai  dire,  plusieurs  sortes  de  mer- 
cantilisme, et  c'est  cette  diversité  précisément  que  M.  Dubois  s'est  attaché 
à  nous  exposer. 

D'après  lui,  il  y  a  dans  la  période  du  xvi«  à  la  seconde  moitié  du  xviii« 
siècle  deux  principaux  groupes  de  doctrines  :  les  doctrines  relatives  au  sys- 
tème monétaire  et  à  la  hausse  ou  la  baisse  des  prix  par  suite  de  l'abondance 
ou  de  la  rareté  des  métaux  précieux;  les  doctrines  relatives  h  l'enrichisse- 
ment des  nations  par  l'accumulation  des  métaux  précieux,  et  ce  sont  celles-là 
seulement  qui  constitueraient,  à  proprement  parler,  le  mercantilisme.  îl  y 
a  lieu  d'ailleui-s  d'y  démêler  plusieurs  nuances  :  il  y  a  les  bullionistes,  les 
industrialistes,  les  commercialistes  ou  l'école  de  la  balance  du  commerce. 
Puis  sont  venues  les  dégradations  du  mercantilisme  (théorie  de  la  balance 
du  commerce  sans  protectionisme  ni  réglementation  industrielle;  combi- 
naison du  mercantilisme  avec  les  conceptions  monétaires  qui  dérivent  de 
I.aw  et  avec  l'agrarianisme  de  Boisguilbert). 

Enfin  peu  à  peu  les  faits  économiques  ont  changé,  les  institutions  et  les 
principes  du  mercantilisme  se  sont  trouvés  en  désaccord  croissant  avec  le 
milieu,  et  nous  voici  dans  la  réaction  anti-mercantiliste.  A  la  réaction  anti- 
mercantiliste  M.  Dubois  rattache  les  systèmes  fiscaux  de  Boisguilbert  et  de 
Vauban  et  le  système  financier  de  Law.  Les  raisons  qu'il  donne  de  ce  ratta- 
chement (p.  298  et  327)  ne  paraissent  pas  d'ailleurs  décisives.  Il  est  au  sur- 
plus inévitable  qu'il  y  ait,  dans  tout  exposé  dogmatique,  quelque  chose 
d'artificiel  et  les  auteurs  mettent  communément  dans  leurs  plans  beaucoup 
plus  de  logique  qu'il  n'y  en  a  dans  la  réalité  des  choses. 

Le  livre  de  Af.  Dubois  sera  un  très  bon  instrument  de  travail.  Il  renferme 
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une  abondante  bibliographie;  celle  qui  est  relative  à  la  période  mercantile, 
par  exemple,  n'occupe  pas  moins  de  29  pages.  Mais  cette  bibliographie  serait 
plus  commode  à  consulter  si  elle  était  groupée  à  la  fin  du  volume  au  lieu 
d'être  dispersée,  par  périodes,  h  différents  endroits,  et  si,  d'autre  part,  elle 
était  présentée  selon  un  ordre  qui  fût  exactement  ou  chronologique  ou 
alphabétique.  La  bibliographie  jointe  par  M,  Oncken  a  sa  Geschichte  der 
yafionalœkoHomie  est  présentée  d'une  façon  beaucoup  plus  commode  pour 
le  lecteur.  Il  serait  d'ailleurs  effrayant  de  penser,  et  cette  réflexion  est  sug- 
gérée par  l'une  et  l'autre  de  ces  bibliographies,  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
lu  tant  de  choses  pour  écrire  une  bonne  histoire  des  doctrines  économi- 
ques. 

l/introduction  de  l'enseignement  des  doctrines  économiques  dans  les 
Facultés  de  droit  a  suscité  d'assez  vives  controverses.  On  a  contesté  soit 
l'utilité  du  cours,  soit  surtout  l'opportunité  d'y  traiter  les  périodes  anté- 
rieures au  XIX»  siècle.  M.  Dubois  s'est  cru  obligé  de  justifier  cet  enseignement 
historique,  et  ce  souci  est  plausible  dans  un  ouvi^age  destiné  principale- 
ment aux  étudiants.  On  s'étonnera  peut-être  toutefois  qu'il  ait  placé  cette 
défense  de  l'histoire  économique  sous  le  patronage  de  J.-B.  Say,  qui  est 
bien  le  moins  historien  des  économistes.  Au  surplus,  si  ce  n'est  à  l'usage 
des  étudiants  dont  le  zèle  chancelant  a  besoin  d'être  confirmé,  une  telle 
démonstration  devrait  être  tenue  pour  inutile.  11  suffit  d'envisager  les  choses 
de  l'économie  politique  du  point  de  vue  scientifique  pour  se  convaincre 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  culture  économique  un  peu  fine  et  profonde 
sans  une  connaissance  exacte  de  l'histoire  économique.  Prétendre  élimi- 
ner l'esprit  historique  de  l'économie  politique,  ce  serait  mettre  celle-ci  eu 
dehors  du  droit  commun  des  sciences  sociales.  On  peut  même  dire  sans 
paradoxe  qu'en  matière  sociale,  et  par  conséquent  économique,  il  n'y  a  de 
science  que  de  l'histoire.  Est-il  d'ailleurs  vraiment  utile  de  disserter  sur  les 
mérites  respectifs  de  l'histoire  des  faits  et  de  l'histoire  des  doctrines?  Ce 
ne  sont,  h  vrai  dire,  que  les  deux  aspects  complémentaires  d'une  évolution 
qu'il  faut  connaître  tout  entière. 

C'est  aussi  une  question  que  de  savoir  si  l'histoire  des  doctrines  écono- 
miques doit  être  purement  objective,  ou  s'il  convient  que  l'auteur  apprécie 
les  doctrines  qu'il  expose.  M.  Dubois  s'arrête  à  ce  dernier  parti.  «  Nom  devrons, 
dit-il  (Introduction,  p.  9),  apprécier  les  théories  que  nom  analyserons.  Nous 
aurons  à  les  juger  tout  d'abord  relativement  à  l'époque  oii  elles  ont  été  produi- 
tes; c'est  là  une  obligation  stricte  pour  tout  historien.  Mais,  dans  certains  cas, 
,  d  surtout  lorsque  nous  nom  trouverons  en  présence  de  théories  abstraiteSy  nous 
detrons  également  porter  un  jugement  siir  leur  valeur  absolue  »>.  Qu'il  y  ait 
lieu  d'apprécier  les  doctrines  relativement  à  l'époque  où  elles  ont  été  pro- 
duites, pereonne  probablement  ne  le  contestera.  La  connaissance  précise 
d'une  doctrine  implique  la  détermination  de  son  degré  d'accord  ou  d'anti- 
nomie aVec  le  mouvement  contemporain  des  idées  et  des  faits  ;  toutes  celles 
qui  ont  exercé  une  influence  durable  répondaient  h  quelque  besoin  profond 
de  répo(|ue.  Mais  il  est  bien  dangereux  de  prétendre  porter  un  jugement 
sur  «  la  valeur  absolue  »  d'une  doctrine.  Qu'est-ce  que  l'absolu  en  matière 
économique,  et  y  en  a-t-il  un  ?  Bn  fait,  tout  jugemeftt  sur  la  valeur  absolue 
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d'une  théorie  n'est  que  l'affirmation  d'une  préférence  toute  subjective  de 
l'auteur.  Il  y  a  dans  le  livre  de  M,  Dubois  quelques  exemples  de  jugements 
sur  la  valeur  absolue  de  certaines  doctrines,  notamment  de  la  morale  éco- 
nomique de  Platon  et  d'Aristote  (pp.  47  et  s.)  et  des  théories  mercantilistes 
(pp.  264  et  s.).  Il  ne  semble  pas  que  de  telles  appréciations  puissent  ajouter 
.  beaucoup  à  l'intérêt  d'un  ouvrage. 

H.  Truchy. 


Office  du  travail  du  Royanme  de  Belg^ique,  Statistique  des  grèves  en 
Belgique,  1896-1900.  Bruxelles,  J.  Lebègue,  0.  Schepens,  1903,  lxix-2H  p. 

A.  Léger,  Les  coopératives  et  Vorganisation  socialiste  en  Belgique.  Paris, 
Larose,  319  p. 

Deux  livres  parus  presque  en  même  temps  et  qui  se  complètent  l'un 
l'autre.  Pour  ne  pas  se  perdre  dans  le  labyrinthe  d'une  statistique  de  grèves, 
le  meilleur  moyen,  c'est  encore  d'être  au  courant  de  l'organisation  socia- 
liste. 

Le  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail  met  à  la  disposition  de  l'Office  du 
travail  de  Belgique  des  ressources  et  des  moyens  d'investigation  qui  fon^ 
défaut  à  notre  Bureau  français. 

De  là  vient  l'intérêt  tout  particulier  qu'il  convient  d'attacher  à  sa  statisti- 
que des  grèves  terminées  entre  les  années  1896  et  1900. 

Nombreuses  sont  les  réflexions  suggérées  par  l'étude  attentive  de  cette 
statistique. 

Nombreuses  aussi  sont  les  questions  que  l'on  se  pose  en  faisant  cet  exa- 
men et  auxquelles  on  ne  peut  trouver  de  réponse  qu'en  se  reportant  à  des 
documents  puisés  à  d'autres  sources. 

Nous  en  donnons  un  exemple  qui  nous  semble  bien  caractéristique. 

Si  l'on  essaie  de  ramener  à  quelques-uns  les  motifs  fort  nombreux  et  très 
variés  qui  ont  donné  lieu  aux  610  grèves  terminées  entre  1896  et  1900  et 
auxquelles  ont  pris  part  162.637  ouvriers,  l'on  s'aperçoit  que  plus  de  neuf 
dixièmes  (92,94  p.  100*)  des  grèves,  auxquelles  ont  pris  part  97,71  p.  100 
des  grévistes,  se  sont  produites  par  les  raisons  indiquées  dans  le  tableau 
suivant  »  : 


OBJECTIF  DES  GRÉVISTES 


I.  Salaires 

II.  Fleures  de  travail  el  organisalion  du  travail. 

III.  nèglements  d*atelier  et  amendes 

IV.  Personuel  et  questions  syndicales.  .  .  .  .  . 

Total 


GRÈVES 


■•■km 


341 

72 

26 

ls!8 

567 


P.  100 


5.5,90 

11,80 

A.Î6 

20,98 


92,94 


GRÉVISTES 


Nombres 
absolus 


102.960 

16.004 

26.446 

3.710 


159.120 


P.  lOC 


6S,i8 
9,84 

16,96 
8,4S 


97,71 


»  El  non  pas  92,96  p.  100  comme  il  est  dit  par  erreur  p.  xuv. 
'  Combinaison  des  tableaux  donnés  pp.  xuv  et  xlv. 
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La  simple  inspection  de  ce  tableau  montre  que  la  plupart  des  graves  ont 
été  entreprises  pour  des  questions  de  salaires  et  que  le  plus  grand  nombre 
des  grévistes  a  eu  pour  objectif  d'obtenir  une  rémunération  plus  impor- 
tante. 

Combien,  parmi  ces  nombreuses  grèves  ayant  une  question  de  salaires 
pour  objet,  se  sont  terminées  en  faveur  des  ouvriers?  Combien  en  faveur 
des  patrons? 

'    Le  tableau  suivant,  extrait  des  statistiques*,  indique  la  proportion  pour 
cent  des  succès  et  des  échecs  : 

OueslioDS  de  salaires  Succès  Echecs 

Grèves 22,58  57,i8 

Grévistes 11,90         77,72 

Les  autres  grèves  entreprises  pour  le  même  motif  ou  bien  se  sont  termi- 
nées par  des  transactions  (17,31  p.  100  groupant  7,60  p.  100  des  grévistes], 
ou  bien  ont  abouti  à  un  résultat  non  défini  (2,93  p.  100  auxquelles  ont  pris 
part  2,78  p.  100  des  grévistes). 

Si  nous  rapprochons  les  Chiffres  qui  indiquent  la  proportion  entre  le 
nombre  des  grèves  ayant  pour  objet  une  question  de  salaires  et  le  nombre 
total  des  grèves,  des  chiffres  qui  donnent  la  proportion  entre  les  succès  et 
les  échecs  pour  les  grèves  effectuées  h  propos  des  salaires,  nous  faisons 
cette  constatation  que,  sur  100  grèves,  55,90  ont  été  faites  à  propos  de  sa- 
laires, entre  lesquelles  31,96  se  sont  terminées  conformément  à  l'intérêt 
des  patrons  et  12,63  seulement  à  Tavanlage  dos  ouvriers;  et,  parallèlement, 
nous  voyons  que,  sur  100  grévistes,  63,18  ont  quitté  le  travail  pour  obtenir 
une  rémunération  plus  forte,  et  que  49  ont  échoué  dans  leurs  prétentions, 
tandis  que  7,33  seulement  ont  remporté  un  plein  succès. 

Une  fois  cette  remarque  faite,  une  question  se  présente  tout  naturelle- 
ment à  Tesprit  : 

Conmient  se  fait-il  que  les  ouvriers  belges  demandent  si  souvent  et 
obtiennent  si  rarement  une  augmentation  de  salaire? 

Nous  ne  pouvons  pas  croire,  en  présence  des  chiffres  relevés,  que  les  de- 
mandes d'augmentations  formulées  par  les  grévistes  aient  toutes  été  rai- 
sonnables, ni  que  les  patrons  aient,  dans  un  si  grand  nombre  de  cas,  refusé 
des  propositions  acceptables. 

Mais  quelle  raison  attribuer  alors  à  toutes  ces  grèves?  Ne  semble-t-il  pas 
qu'elles  soient  plus  nuisibles  qu'utiles  aux  ouvriers,  car  elles  sont  très 
coûteuses  à  soutenir,  surtout  lorsqu'elles  sont  de  longue  durée? 
Ne  doit-on  pas  dire  que  les  ouvriers  perdent  plus  qu'ils  ne  gagnent,  à 
éclamer  ainsi,  sans  motifs  assez  sérieux,  de  perpétuelles  augmentations 
de  salaires? 
Le  livi-e  de  M.  A.  Léger  va  nous  fournir  la  solution  cherchée. 
Nous  y  apprenons*  qu'il  existe  en  Belgique  210  coopératives  de  consom- 
mation affiliées  au  parti  socialiste  et  groupant  environ  100.000  membres. 

*  Voir  le  tableau  p.  lxii. 
»  P.  41-42. 
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«  Leur  premier  rôle  vis-à-vis  du  parti  en  général  et  des  institutions  qui 
»  s'y  rattachent  (syndicats,  mutualités,  cercles  divers),  c'est  de  fournir  de 
»)  l'argent.  C'est  en  partie  grdce  à  l'argent  des  coopératives  que  peut  vivre 
»  la  presse  socialiste,  dont  les  journaux  de  propagande  à  très  bon  marché 
»  n'arriveraient  pas  toujours  à  couvrir  leurs  frais.  Ce  sont  elles  qui,  à  la 
»  veille  de  campagnes  électorales,  votent  des  milliers  de  francs  pour  l'orga- 
»  nisation  des  meetings  et  des  conférences  et  pour  la  distribution  des  bro- 
»  chures  de  propagande  distribuées  gratuitement  aux  ouvriers  et  aux  pay* 
»  sans.  On  pourra  se  faire  une  idée  des  dépenses  qu'entraîne  ce  seul  cha* 
»  pitre  quand  on  saura  que  deux  millions  de  ces  brochures  ont  été 
»  distribuées  gratuitement  pour  les  élections  de  1900.  Ce  sont  encore  les 
»  coopératives  qui  avancent  des  capitaux  lorsqu'il  s'agit  de  créer  une  nou- 
»  velle  coopérative  dans  une  région  où  il  faut  répandre  les  idées  socialistes 
»  et  où,  sur  la  base  de  la  coopération,  on  édifiera  peu  à  peu  un  poste  avancé 
»  du  parti.  Ce  sont  elles  qui  subventionnent  les  clubs  politiques,  les  cercles 
»  de  gymnastique,  les  sociétés  chorales  et  musicales,  les  sociétés  dramati- 
»  ques,  les  cercles  d'études,  dont  les  ressources  propres  sont  généralement 
»  faibles.  C'est  avec  leur  concoure  que  sont  organisées  les  fêtes  socialistes. 
»  Ce  sont  elles  qiii  payent,  en  partie  du  moins,  les  frais  des  voyages  et  des 
)»  excursions  offerts  aux  enfants  du  peuple.  Et  ce  sont  elles  encore  qui  prê- 
»  tent  discrètement,  aux  autres  groupes  du  parti,  en  cas  de  crise,  de  quoi  se 
»  remettre  à  flot,  atin  de  conjurer  des  débâcles  d'un  efl'et  toujours  fâcheux 
»  sur  le  public.  En  temps  de  grèveSj  elles  sont  toujours  prêtes  à  fournir  aux 
»  grévistes  de  V argent  ou  du  pain,  parfois  même  les  deux  à  la  fois  '  ». 

C'est  ainsi  que  le  «  Vooruit  »  de  Gand  a  envoyé  10.000  kilos  de  pain,  en 
4885,  aux  mineurs  du  Borinage,  pour  leur  permettre  de  soutenir  leur  grève, 
qu'en  1895  il  a  donné  10.000  francs  au  syndicat  des  métallurgistes  et  coton- 
niers, toujours  pour  la  grève,  puis  4.000  francs  aux  liniers*. 

Dès  lors,  on  comprend  pourquoi  les  ouvriers  belges  ne  se  lassent  pas  de  se 
mettre  en  grève  et  de  réclamer  des  augmentations  de  salaire,  et  l'on  aper- 
çoit la  source  d'où  proviennent  les  fonds  nécessaires  pour  soutenir  toutes 
ces  grèves. 

Les  ouvriers  belges  ont  aliéné  leurs  épargnes,  en  les  versant  dans  la  caisse 
du  Parti  socialiste.  Ils  gagnent  assez  pour  mener  une  vie  facile.  Mais,  privés 
de  leurs  épargnes,  leur  situation  devient  souvent  difficile.  lisse  mettent  alors 
en  grève  et  demandent  des  salaires  plus  élevés.  Le  parti  socialiste  ouvre 
aussitôt  ses  caisses  :  l'épargne  des  ouvriers  va  servir  à  soutenir  la  grève,  et 
en  même  temps,  quelque  personnalité  socialiste  va  commencer  une  cam- 
pagne électorale  qui  la  mènera  un  jour  au  Parlement.  Les  grévistes  ont  à 
peine  huit  chances  contre  cent  d'obtenir  ce  qu'ils  demandent.  Qu'importe  ! 
Ils  ne  peuvent  rien  perdre,  puisque  l'argent  qui  sert  à  mener  la  grève  avait 
été  définitivement  aliéné  par  eux,  et,  de  loin  en  loin,  ils  peuvent  obtenir 
satisfaction.  Quant  au  Parti  socialiste,  il  ne  perd  rien  à  la  grève  et  il  y 
gagne  parfois  de  nouveaux  sièges  de  représentants. 

'  P.  90-91. 
*  P.  143-144. 
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Les  ouvriers  belges  feraient  mieux,  à  notre  avis,  ne  ne  pas  aliéner  leur 
éparçne  entre  les  mains  du  Parti  socialiste  et  de  ne  faire  gi^ève  que  dans 
des  cas  raisonnables.  Ils  pourraient  ainsi  mener  une  vie  plus  agréable  et  ils 
auraient  encore  des  ressources  amplement  suffisantes  pour  préparer,  sans 
le  secours  des  politiciens,  mais  au  moyen  de  mutualités  et  de  coopératives, 
rémoDcipation  des  travailleurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  livre  de  M.  Léger  sur  les  coopératives  et  l'organisa- 
tion socialiste  en  Belgique  n'est  pas  propre  seulement  à  servir  de  guide 
dans  les  ténèbres  de  la  statistique  des  grèves.  C'est,  de  plus,  une  étude  fort 
claire,  bien  ordonnée  et  suffisamment  documentée. 

Nous  savons  gré  à  l'auteur  d'avoir  su  rassembler  toutes  les  études  déjà 
parues  à  propos  des  coopératives  socialistes  en  Belgique.  LlUstoire  de  la 
coopération  en  Belgique,  par  L.  Bertrand;  Le  socialisme  en  Belgique,  par  J. 
Désirée  et  E.  Vandervelde,  l'étude  publiée  par  le  Musée  social  sur  le  «  Voo- 
ruit  I)  de  Gand,  sont  des  sources  de  premier  ordre,  où  l'on  ne  saurait  puiser 
en  vain. 

M.  Léger  a  le  mérite  d'avoir  ajouté,  assez  fréquemment,  quelques  rensei- 
gnements qu'il  est  allé  chercher  en  Belgique. 

Mais  nous  aurions  voulu  que  son  livre  de  319  pages  contînt  une  conclu- 
sion un  peu  plus  étendue,  —  elle  n'a  que  quatre  pages  I  —  Nous  aurions 
désiré  connaître  l'opinion  de  l'auteur  sur  la  coopération  socialiste,  com- 
parée à  la  coopération  non  politicienne,  savoir  laquelle  il  préfère  et  pour 
quelles  raisons?  Nous  aurions  été  heureux  d'apprendre  si  M.  Léger  approuve 
ou  non  la  vente  au  public,  qui  est  très  généralement  pratiquée  parles  coo- 
pératives socialistes,  et  s'il  pense  que  les  formes  commerciales  adoptées 
en  Belgique  conviennent  ou  non  li  des  coopératives  dignes  de  ce  nom. 

Nous  aurions  aimé  voir  M.  Léger  se  lancer  dans  des  considérations  sur 
de  telles  matières  au  lieu  de  s'ingénier  à  créer  des  expressions  nouvelles, 
telles  que  l'adjectif  :  «  associationnel  »  (idée  associationnelle,  p.  20;  épidé- 
mie a«îsociationnelle,  p.  21  ;  théories  associatiounelles,  p.  30),  ou  telle  que 
l'épithtHe  «  oweniste  »  (théorie  owenistes,  p.  31  ;  doctrine  oweniste,  p.  35). 

Henri  Hayem. 


Bulletin  de  la  section  nationale  française  de  ValUance  coopérative  internatio- 
nale, 68  p.,  juin  1902.  Paris,  Musée  social,  5,  rue  Las  Ca.ses.  Prix  :  1  fr. 

Ce  Bulletin  renferme  un  historique  et  les  statuts  do  l'Alliance  coopérative 
internationale,  une  «  Situation  de  la  coopération  dans  les  différents  pays  » 
en  1902,  des  statuts-types  de  sociétés  coopératives  de  consommation  du 
type  anonyme  et  des  conseils  pratiques  pour  le  fonctionnement  des  mômes 
sociétés. 

Cette  brochure,  qui  contient  beaucoup  de  renseignements  de  valeur  et 
d'intérêt  divers,  a  été  rédigée  par  les  soins  de  MM.  les  comtes  de  Rocquigny 
et  de  Seilhac,  membres  du  Musée  social  ;  les  statuts-types  sont  l'œuvre  de 
MM.  Daudé-Bancel  et  Alfred  Nast,  secrétaire  et  membre  du  Comité  central 
de  l'Union  coopérative  ;  ils  sont  reproduits  dans  le  «  Bulletin  »  dont  nous 
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Ions,  avec  une  exactitude  qui  n'est  pas  parfaite,  mais  ils  n'en  constituent 
moins  la  partie  la  plus  intéressante  de  cette  curieuse  brochure. 

Henri  Hayem. 

Th.  Sheberg,  Finanzwissenschaft  (Traité  des  finances),  V  édit.  augmen- 
te. Leipsig,  1903,  chez  A.  Deichert  (Georges  Bœhme).  1  vol.  de  516  p. 

1-8. 

ous  avons  rendu  compte,  dans  la  Revue  de  1901,  de  la  sixième  édition 
:et  excellent  traité.  La  septième  édition,  que  nous  venons  de  recevoir, 
t  compte  de  la  législation  financière  des  dernières  années  et  des  stalis- 
,es  récentes.  La  valeur  de  ce  classique  s'en  trouve,  certes,  augmentée, 
iqu'il  ne  soit  pas  tout  h  fait  complet  à  cet  égard. 

E.  S. 
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Services  entre  Paris  et  Bruxelles  en  6  heures 

Départs  de  Paris,  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  3  h.  50,  6  h.  20  et  11  h.  do  soir. 

Départs  de  Bruxelles,  à  8  h.  et  8  h.  57  du  matin,  1  h.,  6  h.  04,  et  minuit  15  du  soir 

Wagon-salon  et  wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  6  h.  20  du  soir 
et  de  Bruxelles  à  8  h.  du  matin. 

Wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin  et  de  Bruxelles 
à  6  h.  04  du  soir. 

Services  entre  Paris  et  la  Hollande  en  10  heures 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40  et  il  h.  du  soir. 
Départs  d*Amsterdam  à  8  h.  28  du  matin,  midi  20  et  6  h.  07  du  soir. 
Départs  d'Utrecht  à  9  b.  06  du  matin,  1  h.  8  et  6  h.  46  du  soir. 

Services  directs  entre  Paris,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Cinq  express  sur  Cologne  ^  trajet  en  9  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  6  h.  20,  9  h.  25  et  11  h.  du  soir. 
Départs  de  Cologne  à  4  h.  40,  9  h.  03  du  matin,  1  h.  45  et  11  h.  20  du  soir. 

Quatre  express  sur  Berlin,  trajet  en  49  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  9  h.  25  et  11  h.  du  soir. 
Dé|Mirls  de  Berlin  à  1  h.  05,  10  h.  07  et  11  h.  55  du  soir. 


PARIS-LONDRES 

Quatre  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens. 
Trajet  en  7  h.  —  Traversée  en  1  h. 

Tous  les  iraius  comportent  des  2«' classes. 

Eli  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  de  Paris  pour  Londres  et  de  Londre» 
pour  Paris  à  9  h.  soir  et  les  trains  de  jour  partant  de  Paris  pour  Londres  à  3  h.  45 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  h.  45  soir  prennent  les  voyageurs  munis  de  billets 
de  3«  classe. 

Départs  de  Paris  : 

Vid  Calais-Douvres  ;  9  h.  —  11  h.  50  matin  —  9  h.  «oir. 
Vid  Boulogne-Folkestone  :  10  h.  30  matin.  -—  3  h.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

Vid  DouvreS'Calais  ;  9  h.  —  11  h.  matin  —  et  9  h.  soir. 
Vid  Folkestone- Boulogne  :  10  h.  matin  —  2  h.  45  soir. 

Serrioes  officiels  de  la  Poste  (via  Calais) 

La  gare  de  Paris-Nord,  située  au  centre  des  affaires,  est  le  point  de  départ  de  tous 
les  grands  express  européens  pour  l'Angleterre,  TAUemagne,  la  Russie,  la  Belgique, 
la  Hollande,  l  Espagne,  le  Portugal,  etc. 
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Excursions  en  Toiiraine,  aux  Châteaux  des  Bords  de  la  Loire 

ET  AUX  STATIONS  BALNÉAIRES 

De  lâ  Ligne  de  Sâint-Nazâire  au  Croisic  et  à  Guérande 

Tahip  Q.  V.  n»  5  (Orléans) 

lor   Itinéraire 

lr«  classe  :  86  francs.  —  2«  classe  :  63  francs. 

DURÉB  :    30  J0DR8 

Paris,  Orléans,  Blois,  Amboise,  Tours,  Ghenonceaux,  et  retour  à  Tours,  Loches, 
et  retour  à  Tours,  Langeais,  Saumur,  Angers,  Nantes,  Saint-Nazaire,  Le  Croisic, 
Guérande,  et  retour  à  Paris,  via  Blois  ou  Vendôme,  ou  par  Angers  et  Chartres, 
sans  arrêt  sur  le  réseau  de  l'Ouest. 

2«  Itinéraire. 

1"  classe  :  54  francs.  —  2®  classe  :  41  francs. 

DURÉB   :    15  JOURS 

Paris,  Orléans,  Blois,  Amboise,  Tours,  ChenonceauZj  et  retour  à  Tours,  Loches^ 
et  retour  à  Tours,  Langeais,  et  retour  à  Paris,  via  Blois  ou  Vendôme. 

Les  voyageurs  porteurs  de  bilfets  du  premier  itinéraire  auront  la  faculté  d'effec- 
tuer sans  supplément  de  prix,  soit  à  l'aller,  soit  au  retour,  le  trajet  entre  Nantes  et 
Saint-Nazaire  dans  les  bateaux  de  la  Compagnie  Française  de  Navigation  et  de 
Constructions  navales  et  anciens  établissements  Sàtre  réunis. 

La  durée  de  validité  du  premier  de  ces  itinéraires  peut  être  prolongée  d'une,  deux 
ou  trois  périodes  successives  de  10  jours,  moyennant  paiement,  pour  chaque  période, 
d'un  supplément  égal  à  10  <>/o  du  prix  primitif  du  billet. 

BILLETS  DE  PARCOURS  SUPPLÉIENTAIRES 

11  est  délivré,  de  toute  station  du  réseau  pour  une  autre  station  du  réseau  située 
sur  l'itinéraire  à  parcourir,  des  billets  aller  et  retour  de  1^»  et  de  2«  classe  aux  prix 
réduits  du  Tarif  spécial  6.  V.  n*»  2. 


CHKMINS  Dh:  FER  DE  L'OIEST 
BILLETS  DE  FAMILLE  A  PRIX  REDUITS 

Délivrés  par  toutes  les  gares  des  réseaux  de  l'Ouest  et  de  P.-L.-M.  pour 
les  stations  balnéaires,  thermales  et  hivernales  de  ces  deux  réseaux. 

Toules  les  gares  du  réseau  de  l'Ouest  (Paris  excepté)  délivrent  aux  vovageurs  se 
rendant  en  famille  (4  personnes  au  moins),  en  effectuant  un  parcours  total  d'au  moins 
300  kilomètres,  soit  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  C*  de 
P.-L.-M.,  soit  aux  stations  hivernales  de  la  Méditerranée,  des  billets  d'aller  et  retour, 
de  lr«,  2*  et  3«  classes  valables  33  jours  et  pouvant  être  prolongés  d'une  ou  de  deux 
périodes  de  30  jours  moyennant  un  snpplément  de  10  p.  100  par  période. 

De  son  côté,  la  C<«  de  P.-L.-M.  fait  délivrer,  par  toutes  les  gares  de  son  réseau 
(Paris  excepté)  et  dans  les  mêmes  conditions,  des  billets  semblables  aux  personnes 
se  rendant  en  famille  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest. 

Les  billets  à  destination  des  stations  hivernales  sont  délivrés  toute  l'année  ;  pour 
•es  stations  balnéaires  et  thermales  les  billets  ne  sont  mis  à  la  disposition  du  public 
que  du  mois  d'Avril  au  mois  d'Octobre. 

Pour  connaître  le  montant  de  la  somme  à  payer  pour  ces  voyages,  il  suffit 
d'ajouter,  au  prix  de  six  billets  simples  ordinaires,  le  prix  d'un  de  ces  billets  pour 
chaque  membre  de  la  famille  en  plus  de  trois. 

Ahisi,  une  famille  composée  de  quatre  personnes  ne  paiera,  aller  et  retour  compris, 
u'un  prix  égal  à  sept  billets  simples.  Cinq  personnes  ne  paieront  que  l'équivalent 
ie  huit  billets  simples,  etc. 
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COMITÉ      DE      DIRECTION 


Paul  CAU'WÈS, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de   Paris. 


Charles  GIDE, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier, 
Chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


D'  Eugen  SCH^VIEDLAND, 

PrDfess«tt/à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Techniques 
et  à  l'Université  de  Vienne. 

Raoul  JAY, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


Edmond  VILLEY, 

Doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen, 
Correspondant    de    Tlnstitut. 

Auçuste  SOUCHON, 

Professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


GERMAIN  MARTIN 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon 

SECRÉTAIHE  DE  LA  RÉDACTION 

PRINCIPAUX    COLLABORATEURS    î 

un.  d'Aiilnls  de  Bourouil.  professeur  à  l'Université  dX'trecht.—  De  Boesk.  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Bordeaui.  —  De  BOhm-Bavverk,  ministre  des  linances  d'Autriche.  —  Maurice 
Boarguln,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  -^  Brentano.  professeur  à  TUoi- 
ver^itc  de  Munich.  —  Bûcher,  professeur  à  l'Université  de  f.eipzî;,'.  —  Clark,  professeur  à 
Colunibia-UniTersitv  de  New-York.  —  Denis,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles. — Duguit, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  —  Fournier  de  Flalx.  -  Foxwell,  professeur 
à  University-<>ollege  de  Londres.  —  François.  —  Qarnler,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Nancy.  —  laDJoal,  membre  de  l'Académie  impériale,  ancien  professeur,  à  Saint-Pétershourj:.  — 
I<arziaade.  professeur  à  la  Faculté  de  droit  ae  Paris.  —  Levasseur,  membre  de  l'Institut.  — 
Acliille  Loria.  professeur  à  l'Université  de  Padouc.  —  Mahaim.  professeur  à  lUniversité  de 
LÂèffe.  —  DnMarovisseixi.  —  Martin  y  Herrera,  professeur.^  l'Université  de  Buenos- Ayres. 

—  Mata)»,  directeur  de  section  au  Ministère  du  Ommen'e,  à  Vienne.  — Menger,  ancienpro- 
fciiSfiur  à  l'Université  de  Vienne,  correspondant  de  l'Institut  de  France.  —  Nltti,  professeur  à  l'Uni- 
verstté  de  Naples.  —  Oserov,  professeur  à  l'Université  de  Moscou.  —  Piernas,  professeur  à 
rL'niversité  de  Madrid.  —  Reboud,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  «Iroit  de  Grenoble.  —  Sauvai- 
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REVUE 

D'ECONOMIE  POLITIOUE 

Ik  THÉORIE  DKS  CRISES  CIIEZ  LES  SOCIALISTES  COÏÏËNPORAINS  ' 


Chez  les  socialistes  contemporains,  la  théorie  des  crises  esl  inti- 
mement liée  à  la  thèse  révolutionnaire.  Pour  eux,  en  effet,  le  régime 
capilalisle  est  condamné,  par  sa  constitulion  même,  à  engendrer 
la  surproduction  générale;  il  sombreradonc  fatalement  un  jour  dans 
une  crise  de  surproduction  plus  intense  que  les  autres,  qui  paraly- 
sera ses  organes  au  point  de  lui  rendre  la  vie  impossible  ;  ce  sera 
la  catastrophe  finale,  après  laquelle  s'imposera  le  régime  de  la  pro- 
priété collective. 

Four  les  économistes  classiques,  celte  idée  de  surproduction 
générale  est  un  non  sens.  Il  peut  bien  y  avoir,  à  certains  moments, 
excès  de  production  dans  une  ou  plusieurs  industries,  par  la  faute 
des  entrepreneurs  qui  ont  mal  calculé  Timportance  relative  des 
besoins  sociaux,  ou  par  le  fait  de  la  nature  lorsque  les  récoltes 
dépassent  les  prévisions;  mais  la  surproduction  dont  souffrent  cer- 
taines industries,  la  métallurgie  et  la  filature  par  exemple,  signifie 
nécessairement  qu'il  y  a  sous-production  dans  certaines  autres, 
telles  que  l'industrie  minière  et  les  productions  alimentaires.  Ce  sont 
là  des  ruptures  d'équilibre  accidentelles,  qui  se  réparent  automati- 
quement, lorsque  le  jeu  naturel  des  prix  entraîne  une  restriction 
dans  les  industries  encombrées,  ou  un  accroissement  dans  celles  dont 
la  production  est  relativement  insuffisante. 

De  même  encore,  il  peut  y  avoir  surproduction  des  marchandises 
par  rapport  à  la  monnaie,  lorsque  la  monnaie  et  ses  succédanés 
n'augmentent  pas  assez  vite  pour  maintenir  l'équilibre  des  prix  sur 
un  marché  où  se  porte  une  masse  plus  abondante  de  produits  agri- 
coles et  industriels  ;  la  crise  monétaire  qui  se  manifeste  alors  par  la 

*  Extrait  d'un  ouvrage  qai  sera  publié  procliaincment  sous  le  titre  «  Les  systèmes 
socialistes  et  révolution  économique  ». 

Hbvub  u'Égon,  Pour.  —  Tome  XVIII.  7 
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baisse  générale  des  prix  n'est  encore  qu'une  crise  de  surproduction 
partielle,  trùs  élendue  sans  doute,  mais  non  pas  générale,  puis- 
qu'elle correspond  à  une  sous  production  des  métaux  précieux. 

Des  détraquements  accidentels  et  momentanés  sont  donc  possibles, 
nul  ne  le  conteste  ;  mais  qu'il  puisse  y  avoir  surproduction  générale 
portant  sur  tous  les  produits  à  la  fois,  les  économistes  le  nient  abso- 
lument. Pour  eux,  le  cas  est  théoriquement  impossible;  il  ne  peut 
y  avoir  surproduction  sans  sous-production.  On  ne  saurait  conce- 
voir comment  la  production,  simultanément  accrue  dans  toutes  ses 
branches,  pourrait,  à  un  moment  quelconque,  dépasser  d'une 
façon  absolue  la  somme  des  besoins  et  des  pouvoirs  d'achat  des 
individus  dans  la  société,  puisque  ce  sont  toujours  les  produits  qui, 
par  l'intermédiaire  de  la  monnaie,  s'échangent  contre  les  produits. 
Le  surcroît  de  production  chez  les  uns  trouve  son  écoulement  nalu- 
rel  en  s'échangeant  contre  le  surplus  des  autres,  puisque  la  capacité 
d'achat  des  uns  et  des  autres  se  trouve  étendue  par  le  fait  qu'ils  ont 
une  plus  grande  quantité  de  produits  à  offrir.  Un  accroissement 
général  de  la  production,  s'il  est  bien  équilibré  dans  toutes  ses 
parties,  loin  d'être  une  cause  d'engorgement,  facilite  les  échanges 
par  l'extension  des  débouchés. 

Cette  théorie  si  connue  des  débouchés,  à  laquelle  J.-B.  Say  a 
attaché  son  nom,  rencontre  cependant  d'assez  nombreux  contradic- 
teurs. La  plupart  des  socialistes  la  repoussent,  et  restent  attachés  à 
l'idée  d'un  gênerai  glnt,  d'un  engorgement  absolu,  qui  sera  natu- 
rellement le  terme  de  l'évolution  capitaliste,  et  qui  provoquera  la 
rupture  définitive  de  l'enveloppe  d'où  sortira  l'ordre  nouveau. 

Telle  est  bien,  semble-t-il,  la  pensée  d'Kngels  dans  VAnti-Dûh- 
ring.  Développant  sa  thèse  des  antagonismes  sociaux  et  des  contra- 
dictions économiques  suivant  la  dialectique  hégélienne,  Engels 
expose  comment  la  perfectibilité  du  machinisme  moderne,  poussée 
au  plus  haut  degré,  se  transforme,  sous  le  coup  de  l'anarchie 
sociale  de  la  production,  en  une  loi  implacable  qui  force  le  capita- 
liste industriel  à  toujours  perfectionner  ses  machines  et  à  toujours 
accroître  leur  force  productive,  tandis  que  la  capacité  d'extension 
du  marché  est  contrôlée  par  des  lois  différentes  et  d'un  effet  bien 
moins  énergique.  De  là  les  crises,  dans  lesquelles  la  collision  éco- 
nomique est  parvenue  à  son  apogée.  Le  mode  de  production  se 
rebelle  contre  le  mode  d'échange;  la  production  capitaliste  est 
devenue  incapable  de   diriger  dorénavant  les   forces  productives 
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qu'elle  a  créées,  et  ces  forces  productives  poussent  elles-m«5mcs  de 
plus  en  plus  impérieusement  vers  la  solution  de  Tanlagonisme, 
vers  Paholilion   de   leur  qualité  de  capital  et  vers  la  récogniliou 
pratique  de  leur  caractère  réel,  celui  de  forces  productives  socia- 
les. Le  point  où  Tappropriation  des  moyens  de  production  et  des  pro- 
duits par  une  classe  est  devenue  un  obstacle  au  développement 
économique,  politique  et  intellectuel  de  la  société,  ce  point  est  au- 
jourd'hui atteint  :  «  La  force  expansive  des  moyens  de  production 
fait  éclater  les  fers  que  la  production  capitaliste  leur  avait  mis  »  *. 
Cependant  on  ne  trouve  là  qu'une  simple  affirmation.  Pourquoi 
la  capacité  du  marché  ne  s'étend-elle  pas  aussi  vite  que  celle  des 
forces  productives?  La  question  n'est  pas  résolue,  et  Texposé  d'En- 
gels resterait  incomplet,  si  Ton  ne  recourait,  pour  Tiriterpréter,  à 
wne  théorie  déjà  développée  par  différents  écrivains.  Cette  théorie, 
à  laquelle  Engels  se  réfère  sans  doute,  est  celle  de  la  consommation 
insuflisante,  d'après  laquelle  il  y  aurait  désaccord  constant  entre  la 
capacité  d'expansion  presqu'illimitée  de  la  production,  et  la  capa- 
cité d'absorption  du  marché,  qui  est  au  contraire  limitée;limitée,  en 
effet,  chez  la  masse  des  consommateurs,  par  la  faiblesse  de  leurs 
moyens  d'achat,  et,  chez  les  capitalistes,  par  les  bornes  naturelles 
de  leurs  besoins.  Une  partie  du  produit  social,  correspondant  au 
revenu  capitaliste  non  dépensé,  se  trouve  donc  en  excès,  et  ce 
revenu  non  dépensé,  mis  en  réserve  par  l'épargne,  se  transforme 
en  nouveaux  moyens  de  production,  qui  ne  font  qu'aggraver  pour 
/avenir  la  surproduction  '. 

C'est  ainsi  que  Sismondi,  Rodbertus,  et  d'autres  écrivains  plus 
récents  comme  MM.  Gronlund,  Hertzka  et  Hobson,  ont  cherché  à 
montrer  qu'il  y  a  surproduction  universelle  par  le  fait  que  les  tra- 
vailleurs ne  reçoivent  pas  le  produit  intégral  de  leur  travail,  et  n'ont 
même  qu'une  capacité  d'achat  toujours  décroissante.  La  théorie  se 
trouve,  au  suçplus,  expressément  indiquée  dans  certains  passages 
d'Engels  et  de  Karl  Marx.  «  Il  arrive,  dit  Engels,  que  le  surtravail 
M  des  uns  engendre  le  chômage  des  autres,  et  que  la  grande  indus- 

*  Engels,  Socialisme  ulopique  el  socialisme  scienlifique,  p,  26  el  s.  ;  trad.  Lafargiie, 
Dcrveaux,  1880,  brochure  (tirée  de  Herrn  Eugen  Dilhving's  Umwalzung  der  Wisseîis- 
cha/T). 

•  De  Bergmann,  Geichichle  der  iiationaloekonomischen  Krisenlheorien,  not. 
chap.  111  et  VII;  SluUgard,  Kohlammer,  1835,  in-8.  —  Uandw.  d.  ^laatswiss.,  2oéd., 
v«  Krisen,  par  Herkner. 
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»  trie,  qui  parcourt  le  globe  en  quôle  de  nouveaux  consommateurs, 
»  limite  chez  elle  les  masses  au  minimum  de  la  famine,  el  détruit 
»  de  ses  propres  mains  son  marché  intérieur  »  '.  Et  Marx,  voulant 
montrer  que  plus  la  puissance  productive  se  développe,  i)lus  elle 
rencontre  comme  obstacle  la  base  trop  étroite  de  la  consommation, 
nous  dit  :  «  Quant  à  la  puissance  de  consommation  de  la  masse, 
»  elle  dépend  non  de  ce  que  la  société  peut  produire  et* consommer, 
»  mais  de  la. distribution  de  la  richesse,  qui  a  une  tendance  à  rame- 
»  ner  à  un  minimum,  variable  entre  des  bornes  de  plus  en  plus 
»  étroites,  la  consommation  de  la  grande  masse;  elle  est  limitée,  en 
»  outre,  par  le  besoin  d'accumulation,  d'agrandissement  du  capital, 
»  et  d'obtention  de  quantités  de  plus  en  plus  fortes  de  plus  value  »  ; 
en  d'autres  termes,  la  consommation  est  bornée  par  la  faiblesse 
du  revenu  de  la  classe  salariée,  et  par  l'épargne  reproductive  de 
la  classe  capitaliste.  Un  peu  plus  loin,  Karl  Marx  dira  encore  :  «  Ac- 
»  tuellemcnt,  la  cause  ultime  d'une  crise  réelle  se  ramène  toujours 
»  à  l'opposition  entre  la  misère,  la  limitation  du  pouvoir  de  consorn- 
»  mation  des  masses,  et  la  tendance  de  la  production  capitaliste  à 
»  multiplier  les  forces  productives,  comme  si  celles-ci  avaient  pour 
»  seule  limite  l'étendue  absolue  de  la  consommation  dont  la  société 
»  est  capable  »  *. 

Mais  Karl  Marx  et  Engels  ne  pouvaient  se  contenter  définitive- 
ment d'une  explication  aussi  imparfaite  des  crises;  car,  s'il  y  avait 
réellement  surproduction  absolue  par  insuffisance  de  la  consomma- 
tion, tenant  à  l'exiguité  des  ressources  chez  les  uns,  à  la  satiété 
des  besoins  el  a  l'épargne  chez  les  autres,  on  ne  comprendrait  pas 
comment  la  société  capitaliste  ne  souffre  pas  d'un  état  de  suproduc- 
tion  chronique,  au  lieu  de  subir  de  simples  crises  passagères;  le 
mécanisme  social,  incapable  de  fonctionner  normalement,  aurait  dil 
se  briser  depuis  longtemps. 

Aussi  Engels  dit-il  lui-même,  dans  un  autre  passage  de  VAnii- 
Dûhring,  que  si  la  sous- consommation  des  masses  est  une  condition 
essentielle  des  crises,  elle  ne  saurait  pas  plus  en  expliquer  la 
présence  actuelle  que  l'absence  antérieure  '.  Et  Karl  Marx,  dans 

'  Engels,  Socialisme  ulopique  cl  socialisme  scientifique,  p.  27. 

*  Karl  Marx,  Le  capital,  Irad.  Horchardt  et  Vanderrydl,  liv.  III,  l'e  parUc,  p.  267,  et 
2-  partie,  p.  26;  Giard,  i901,  in-8. 

»  Engels,  llerrn  Eugen  DU/wing's  Umwalziing  dei*  Wissenschaft,  4o  éd.,  p.  308; 
SluUgard,  Dielz,  1901. 
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uneparliedu  CapUal ùcriie  poslérieurement  aux  passages  cités  plus 
Imul,  déclare  nellement  que  Texplicalion  des  crises  par  insuffisance 
de  consommateurs  capables  de  payer  est  une  pure  tautologie;  il 
fait  remarquer,  dans  le  même  sens,  que  les  crises  surviennent  pré- 
cisément à  la  suite  d'une  période  de  prospérité,  pendant  laquelle 
les  salaires  étaient  au  taux  le  plus  élevé  *. 

Lalhèse  de  la  consommation  insuffisante  est  en  effet  insoutena- 
ble. Quels  que  soient  les  progrès  des  forces  productives,  la  consom- 
inalion  ne  reste  jamais  inférieure  à  la  production  ;  et  s*il  arrive  par- 
fois que  les  producteurs  sont  obligés,  pour  écouler  leurs  marchan- 
dises, de  les  vendre  au  dessous  du  prix  de  revient,  cette  situation 
ne  se  présente  que  d'une  façon  accidentelle  et  temporaire,  et  n'est 
nullement  la  conséquence  nécessaire  d'un  vice  constitutionnel  du 
régime  économique,  ayant  son  origine  dans  les  inégalités  de  la 
répariilion  capitaliste.  H  est  bien  évident  que  les  salariés  ne  reçoi- 
vent pas  en  salaires,  et  ne  peuvent  pas  dépenser  pour  leur  consom-- 
malion,  une  valeur  égale  à  celle  des  produits  fournis  par  leur  tra- 
vail; mais  la  part  du  produit  social  que  les  salariés  ne  peuvent 
acheter  faute  de  ressources  suffisantes  n'est  jamais,  pour  aucune 
fraclion,  en  excès  sur  la  consommation  ;  si  cette  part  n'est  pas  tota- 
lement dépensée  par  les  capitalistes  en  consommations  improducti- 
ves, l'excédent  qu'ils  ont  épargné  se  trouve  employé  en  nouveaux 
moyens  de  production;  la  totalité  du  produit  social,  consistant  en 
objets  de  consommation  et  en  moyens  de  production,  trouve  donc 
son  emploi.  L'épargne  absorbée  par  les  emprunts  d'Etat  s'emploie 
elle-raèmeen  constructions,  matériel  crarmement  et  autres  produits, 
tandis  que  l'épargne  affectée  à  l'achat  de  titres  déjà  existants  dégage 
une  égale  quantité  de  capitaux,  qui  se  tournent  vers  la  production 
au  lieu  et  place  des  capitaux  nouvellement  épargnés. 

Si,  à  un  instant  de  raison,  la  surproduction  générale  par  insuffi- 
sance de  la  consommation  n'est  pas  théoriquement  impliquée  par 
la  constitution  du  régime  économique,  elle  ne  l'est  pas  davantage 
dans  les  instants  qui  suivent.  Feu  importe  Taccroissement  de  pro- 
duction qui  résulte  de  l'épargne  reproductive  réalisée  dans  la  période 
antérieure;  peu  importe  môme  l'état  slatiornuiire  de  la  population  ; 
les  conditions  d'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation 
sont  toujours  les  mêmes  :  le  produit  social  tout  entier,  comprenant 

'  Karl  Marx,  Le  capilal,  Irad.  Borcliardf,  liv.  II,  p.  458. 
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à  la  fois  une  plus  grande  quanlilé  d'objets  pour  la  consomnialion 
personnelle,  et  une  plus  grande  masse  de  moyens  de  production 
pour  l'épargne  reproductive,  peut  toujours  trouver  son  placement 
par  voie  d'échanges  réciproques.  Il  peut  bien  arriver  que  les  pro- 
ducteurs ne  sachent  pas  se  conformer  à  ces  différentes  destinations 
du  revenu  social,  et  qu'ils  provoquent  une  crise  par  surproduction 
relative  sur  certains  points,  accompagnée  de  sous-production  sur 
d'autres.  Mais  s'ils  observent  exactement  les  proportions  entre  les 
objets  de  consommation  réclamés  par  les  consommateurs  et  les 
moyens  de  production  réclamés  par  l'épargne,  ils  évitent  môme 
les  crises  de  surproduction  partielle. 

La  surproduction  générale  n'est  donc  pas  un  mal  organique 
inhérent  au  régime  de  la  répartition.  Aussi  Marx  tente-t-il  par 
d'autres  voies  de  rattacher  les  crises  à  un  vice  essentiel  de  l'orga- 
nisation capitaliste.  Tantôt  il  les  attribue  à  l'expansibilité  intermit- 
^tente  du  système  de  fabrique,  et  à  sa  dépendance  vis-à-vis  du 
marché  universel;  mais  ce  n'est  là  qu'une  constatation  du  phéno- 
mène, au  lieu  d'une  explication  *.  Tantôt  il  leur  donne  pour  base 
matérielle  le  renouvellement  périodique,  et  généralement  décennal, 
des  éléments  du  capital  fixe,  bien  que  ce  renouvellement  ne  s'opère 
pas  simultanément  dans  toutes  les  industries  *.  Tantôt  enfin  il  les 
rattache  à  la  baisse  continue  du  taux  du  profit  :  «  En  entraînant  la 
»  baisse  continue  du  taux  du  profit,  le  progrès  de  la  productivité 
»  du  travail  donne  le  jour  à  une  force  antagoniste  qui,  à  un  moment 
»  donné,  agit  à  l'encontre  du  développement  de  la  productivité,  et 
»  ne  peut  être  vaincue  que  pdr  des  crises  sans  nombre  ».  En  effet, 
poursuit-il,  la  baisse  du  taux  du  profit  surexcite  nécessairement  la 
concurrence,  et  provoque  un  redoublement  d'activité  du  capital, 
puisque  chaque  capitaliste  s'eiïorce  de  réaliser,  par  le  perfection- 
nement des  procédés  et  la  multiplication  des  produits,  un  profit 
exceptionnel  qui  compense  les  conséquences  de  la  baisse  ^ 

Marx  constate  là  un  fait  assez  fréquent,  mais  accidentel  et  tout 
à  fait  transitoire;  une  cause  possible  d'aggravation,  mais  non  une 
cause  première  et  essentielle  des  perturbations  économiques.  Au 
surplus,  vouliit-il  prouver  que  Taccroissement  de  la  production, 

*  Kail  Marx,  Le  capital,  trad.  Roy,  Uv.  I,  p.  195  et  190;  Libr.  du  Piogics,  lb72, 
in-4o. 

*  Karl  Marx,  Le  capital,  trad.  Borcliardt,  Uv.  II,  p.  187. 
>  Id,  liv.  III,  i«"o  partie,  p.  279  à  283. 
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exceplionnellement  rapide  dans  certaines  circonstances,  est  une 
cause  de  surproduction  générale,  il  lui  faudrait  encore  montrer 
comment  et  pourquoi  la  consommation,  dans  les  mômes  circons- 
tances, s'étend  moins  vite  que  la  production. 

Toula  cette  question  des  crises,  chez  Karl  Marx, est  traitée  d'une 
façon  fragmentaire  et  oliscure,  et  nulle  part  nous  ne  pouvons  y 
saisir  la  trace  d'un  antagonisme  fondamental  qui  doive  aboutir  un 
jour,  par  un  excès  de  tension,  à  la  rupture  de  la  forme  capita- 
lisle. 

Ce  n'est  pas  que  Karl  Marx  ait  négligé  de  faire  ressortir  la  déli- 
catesse dej'organisme.  On  connaît  la  théorie  magistrale,  et  d'ailleurs 
invérifiable,  qu'il  expose  au  Livre  II  du  Capital,  pour  donner, 
après  Quesnay,  un  aperçu  synthétique  de  la  circulation  des  riches- 
ses, un  tableau  économique  des  échanges  qui  s'effectuent  entre  les 
différentes  classes  de   producteurs  et  de  capitalistes.  Au  cours  de 
cet  exposé,  Marx  signale  avec  quelque  complaisance  les  multiples 
occasions  dans  lesquelles  des  crises  peuvent  se  produire  *.  Mais  ces 
crises  éventuelles  ne  sont  toujours  que  des  ruptures  d'équilibre  par- 
tielles, des  désaccords  accidentels  entre  la  production  dans  certai- 
taines  de  ses  branches  et  les  besoins  actuels  de  la  société  soit  en 
objets  de  consommation  personnelle,  soit  en  moyens  de  production 
nécessaires  à  l'emploi  de   la  plus-value  capitalisée.  Ces  ruptures, 
Marx  nous  montre  bien  qu'elles  ont  mille  chances  de  se  produire, 
surtout  avec  le  mécanisme  actuel  du  crédit;  mais  il  ne  résulte  nul- 
lement de  son  exposé  qu'elles  soient  inévitables  comme  tenant  à 
J'essence  de  l'organisation  capitaliste. 

xVIarx  le  reconnaît  d'ailleurs  implicitement  lui-même,  par  cela 
seul  qu'il  décrit,  dans  le  schéma  de  la  reproduction  élargie,  com- 
ment les  échanges  entre  les  diiïérentes  classes  peuvent  s'effectuer 
normalement  pendant  une  durée  indéfinie,  sans  que  la  capitalisa- 
lion  croissante  d'une  partie  du  revenu  capitaliste  fasse  obstacle,  à 
un  nrïoment  quelconque,  à  l'écoulement  normal  de  la  production  tout 
entière,  si  cette  production  est  convenablement  dirigée'.  Les  crises 
ne  seraient  donc,  suivant*  ce  thème,  que  des  surproductions  par- 
tielles et  accidentelles,  résultant  d'erreurs  que  les  producteurs 
pourraient  éviter.  Or,  J.-B.  Say  n'a  pas  dit  autre  chose. 

'  Karl   Marx,   Le  capital,  trad.  Borchardl,  Uv.  Il,  p.  520-522;  550-552;  557-558; 
580. 
»  Karl  Marx,  Le  capital,  trad.  Borchardl,  liv.  II,  chap.  XXI. 
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Nous  n'avons  donc  aperçu  nulle  pari,  ni  chez  Marx,  ni  chez  En- 
gels, une  cause  inhérente  à  Torganisalion  sociale,  qui  doive  fatale- 
ment entraîner  une  série  de  crises  de  surproduction  générale  jus- 
qu'à reffondrement  total  du  régime  capilaliste. 

Malgré  tout,  l'école  marxiste  n'a  pas  perdu  sa  confiance  dans  la 
crise  finale.  Engels,  dans  une  note  ajoutée  par  lui  au  livre  III  du 
Capital,  en  1892  ou  1893,  écarte  bien  la  thèse  ancienne  de  Marx, 
d'après  laquelle  les  cycles  périodiques  des  crises  générales,  à  peu 
près  décennaux  jusqu'ici,  seraient  destinés  à  se  raccourcir  gra- 
duellement^  Il  reconnaît  que  le  proctjs  est  de  plus  longue  durée, 
et  qu'au  lieu  d'Être  universel  et  uniforme,  il  s'étend  sur  des  pério- 
des différentes  dans  les  différents  pays.  Mais  Engels  ne  renonce 
pas  à  la  traditionnelle  prophétie  sur  la  catastrophe  finale.  Pour 
lui,  chacun  des  éléments  qui  agissent  à  l'enconlre  de  la  reproduc- 
tion des  anciennes  crises  (élargissement  du  marché  devenu  uni- 
versel, fin  du  monopole  industriel  de  l'Angleterre,  éparpillement 
des  capitaux  à  travers  le  monde,  trusts,  droits  protecteurs)  porle 
en  lui  le  germe  d'une  crise  future  beaucoup  plus  violente  que  tou- 
tes les  autres,  et  plus  d'un  symptôme  semble  annoncer  que  nous 
sommes  aujourd'hui  dans  la  phase  préparatoire  d'un  nouveau  krach 
mondial  d'une  violence  inouïe '. 

Quant  à  M.  Kautsky,  auquel  il  faut  toujours  revenir  pour  avoir 
le  dernier  état  de  la  doctrine,  son  attitude  est  assez  ambiguë.  D'un 
côté,  il  nous  dit  que  la  théorie  de  l'écroulement  n'a  pas  été  formulée 
par  Marx  et  Engels,  et  que  le  mot  est  de  Bernstein.  Mais  il  déclare 
d'autre  part  que  la  surproduction  générale  sera  le  dernier  terme  du 
régime  capitaliste.  Après  un  passage  où  il  semble  reprendre  à  son 
compte  les  thèses  vieillies  de  la  sous-consommation  des  masses  et  de 
l'abaissement  progressif  de  leur  capacité  d'achat,  il  nous  dit  que  le 
mode  de  production  capitaliste  devient  impossible  du  jour  où  le  mar- 
ché ne  s'étend  plus  dans  la  même  mesure  que  la  production  et  où  la 
surproduction  devient  chronique.  Or  la  surproduction  chronique, 
longtemps  retardée  par  l'ouverture  et  l'extension  du  marché  inter- 
national, pèse  déjà  sur  certaines  branches  de  l'industrie  anglaise, 
industrie  textile,  agriculture,  bientôt  aussi  industrie  métallurgique, 
par  le  fait  de  la  concurrence  des  autres  nations  exporlatrices.  Sur- 


*  Karl  Marx,  Le  capilaL  trad.  Roy,  liv.  I,  p.  279-2. 

*  Karl  Marx,  Le  capital^  trad.  Borcliardl,  liv.  III,  2«  partie,  p.  33. 
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production  chronique  et  slagnalion  générale,  voilà  donc  Tavenir  du 
rJgimc  capilalisle,  lorsque  les  pays  neufs  sauront  se  suffire  à  eux- 
mêmes  elcesseronl  de  recevoir  lelrop  plein  des  nations  industrielles. 
«Ondoil  en  venir  fatalennent  à  urje  telle  situation,  si  l'évolution 
«économique  continue  de  progresser  comme  elle  Ta  fait  jusqu'ici; 
«carie  marché  extérieur  comme  le  marché  intérieur  a  ses  limites, 
»  landis  que  Tcxtension  delà  production  est  pratiquement  illimitée  »k 
Kon  pas  qu'une  crise  universelle  doive  survenir  très  prochainement, 
nique  le  mode  de  production  capitaliste  ne  puisse  tomber  avant 
qu'il  en  soit  arrivé  à  la  période  de  décomposition.  Mais  «  la  surpro- 
wduction  chronique  irrémédiable  représente  l'extrême  limite  au 
«delà  de  laquelle  le  régime  capitaliste  ne  peut  plus  subsister  »  \ 
Il  s'agit  donc  maintenant,  comme  dernière  limite,  non  plus 
d'une  crise  aiguë  et  d'une  catastro[)he  soudaine,  mais  d'une  stag- 
nation telle  que  le  mode  de  production  capitaliste  devient  insuppor- 
table pour  la  masse  de  la  population.  Cette  perspective  d'une 
surproduction  chronique  est  fondée  sur  l'idée  que  le  marché,  tant 
intérieur  qu'extérieur,  a  ses  limites,  qui  vont  en  s'élargissant  peut- 
être,  mais  jusqu'à  un  certain  point  de  saturation  absolue. 

On  s'étonne  de  rencontrer  une  vue  aussi  courte  chez  un  penseur 
comme  M.  Kautsky.  Le  marché  est  évidemment  limité  en  étendue, 
puisque  le  monde  est  |)hysiquement  borné;  mais  il  ne  l'est  certai- 
nement pas  en  profondeur,  parce  que  les  besoins  de  l'homme  sont 
infinis,  et  qu'ils  s'étendcnl  et  se  diversifient  par  le  progrès  de  la 
civilisation.  Sur -cette  base  psychologique,  il  reste  vrai  que  les  pro- 
duits s'échangent  d'autant  plus  facilement  entre  eux  qu'ils  devien- 
nent plus  abondants  et  plus  variés.  Les  nations  n'ont  donc  rien  à 
perdre,  sauf  quelques  anciens  monopoles,  au  développement  éco- 
nomique des  pays  qui  leur  servent  de  débouchés;  leurs  produits 
d'exportation   s'écouleront  d'autant   mieux   que   les    autres    pays 
pourront  leur  fournir  une  contre-partie  plus  forte. 

La  théorie  de  J.-B.  Say  paraît  donc  juste  en  principe.  On  peut 
seulement  lui  reprocher  d'être  pratiquement  incomplète,  et  de  ne 
pas  tenir  compte  suffisamment  de  l'écart  qui  existe,  par  l'inlerven- 
lion  de  la  monnaie  et  du  crédit,  entre  les  deux  opérations  consti- 
tutives de  l'échange  des  marcharjdises. 

'  KaaUky,  Le  marxisme  et  son  critique  Bernslein,  p.  84, 255  et  s.,  262;  trad.  Marlin- 
Lcray,  Stock,  1900,  in-12. 


Digitized  by  VjOOQIC 


106  LA    TUÉORIE    DES    CniSES 

Il  faut  reconnaître,  en  effet,  que  si  la  théorie  <les  débouchés  a 
rencontré  quelque  scepticisme  dans  divers  miheux  scientifiques  et 
dans  le  nnonde  des  affaires,  c'est  qu'elle  paraît  en  contradiction  avec 
certains  faits  d'observation  courante.  II  serait  assurénnent  difficile 
de  citer  des  périodes  de  véritable  surproduction  générale,  pendant 
lesquelles  les  produits  de  toute  nature,  agricoles  et  industriels, 
dépassant  d'une  façon  absolue  la  capacité  du  marché,  seraient  restés 
invendus  en  masse.  Mais  on  a  constaté,  à  différentes  reprises,  des 
crises  graves  et  généralisées,  pendant  lesquelles  une  partie  de  la 
production  ne  trouvait  pas  d'écoulement  à  des  prix  rémunérateurs. 

11  est  entendu  que  les  crises  ne  peuvent  avoir  pour  origine  une 
surproduction  générale;  les  seuls  excès  de  production  qui  puissent 
entraîner  des  crises  sont  des  surproductions  partielles,  correspon- 
dant par  ailleurs  à  des  insuffisances  de  production.  Mais  il  faut 
convenir  que  ces  crises  se  sont  singulièrement  aggravées  et  multi- 
pliées à  la  suite  de  la  révolution  industrielle,  depuis  que  les  pro- 
ducteurs, pourvus  de  moyens  puissants  et  disposant  de  toutes  les 
ressources  du  crédit  moderne,  ont  élargi  le  cercle  de  leurs  affaires 
et  entrepris  de  produire  pour  des  clients  inconnus  sur  des  marchés 
éloignés.  On  crée  de  nouvelles  entreprises,  on  accumule  les  stocks, 
sans  s'inquiéter  si  la  somme  des  produits  similaires  n'excède  pas 
les  besoins  relatifs  de  la  consommation.  Le  marché  est  restreint,  on 
le  sait  pertinemment,  mais  on  se  flatte  d'y  conquérir  une  place  aux 
dépens  des  autres.  Par  la  recherche  individuelle  du  profit  et  sous 
l'empire  d'une  force  supérieure,  les  producteurs  provoquent  donc 
eux-mêmes  la  surproduction  dont  ils  auront  à  souffrir,  avec  l'espoir 
d'échapper  personnellement  à  ses  conséquences. 

Or  ces  crises  de  surproduction,  partielles  à  l'origine,  prennent 
une  gravité  particulière  lorsqu'elles  frappent  des  industries  de  pre- 
mière importance  comme  la  production  du  blé,  la  métallurgie, 
l'industrie  houillère,  celle  des  textiles  et  cpielques  autres.  Elles  se 
répercutent  alors  sur  de  nombreuses  industries,  connexes  ou  déri- 
vées, sur  les  banques  et  le  marché  financier,  et  finalement  sur  les 
branches  de  production  les  plus  indépendantes  et  les  plus  éloignées, 
qui  se  trouvent  atteintes  elles-mêmes,  d'une^façon  indirecte,  parla 
restriction  des  consommations  qu'entraîne  la  réduction  d'un  grand 
nombre  de  revenus.  I^ar  ces  incidences  multipliées,  la  perturbation 
peut  être  telle  dans  les  débouchés  des  autres  industries  et  dans  le 
mécanisme  fragile  du  crédit,  que  l'organisme  économique   s'en 
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(rouve  momenlanément  paralysé;  la  crise,  issue  d'une  surproduc- 
tion partielle,  se  transforme  alors  en  crise  générale. 

Même  situation  possible,  avec  une  origine  difTérentc,  lorsqu'à  la 
suite  de  spéculations  de  Bourse  excessives  éclate  une  crise  finan- 
cière d'une  intensité  exceptionnelle,  qui  désorganise  le  crédit  et 
alTecle  par  contre-coup  les  diverses  branches  de  la  production. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  lorsque  la  crise  est  généralisée,  les  stocks 
(les  (liiïéreiites  marchandises  restent  en  magasin,  et  la  situation  se 
présente  sous  Tapparence  bien  définie  d'une  surproduction  gé^iérale. 

La  surproduction  générale,  ou  au  moins  généralisée  à  de  nom- 
breus^es  industries,  apparaît  donc  ainsi  aux  périodes  aiguës  des 
grandis  perturbations,  non  jamais  comme  la  cause,  mais  comme  la 
conséquence  extrême  de  la  crise.  La  cause  première  de  la  crise, 
c'est  toujours  une  surproduction  partielle  ou  un  exc»'*s  de  spécula- 
tion Gnancière  ;  la  cause  immédiate  de  la  surproduction  généralisée, 
c'est  le  détraquement  général  du  système  de  la  circulation,  c'est-à- 
dire  la  crise  elle-même.  Bien  que  tous  les  éléments  de  la  richesse 
subsistent  intacts  dans  leur  existence  matérielle,  et  que  les  besoins 
de  la  consommation  soient  toujours  aussi  pressants,  les  machines, 
s'arrêtent,  les  établissements  se  ferment,  les  marchandises  accumu- 
mulées  dans  les  magasins  ne  s'échangent  plus,  le  lien  est  rompu 
entre  employeurs  et  salariés  comme  entre  producteurs  et  consom- 
mateurs; en  un  mot,  la  vie  économique  semble  momentanément  sus- 
pendue, parce  que  les  organes  de  la  circulation  sont  désaccordés. 

Telle  paraît  être  la  liaison  naturelle  des  causes  et  des  eflels  dans 
le  processus  des  grandes  crises,  autant  du  moins  qu'on  en  peut 
juger  dans  un  sujet  aussi  délicat  et  aussi  obscur,  où  les  causes  pre- 
mières des  phénomènes  visibles  échappent  généralement  à  l'obser- 
vation et  ne  peuvent  guère  être  saisies  que  par  le  raisonnement. 

Mais,  pensera-t-on,  qu'irpporte  cette  dissertation  théorique  sur 
l'origine  des  crises?  A  quoi  bon  démontrer  que  les  crises  ne  peuvent 
^Ire  engendrées  par  une  surproduction  absolue,  s'il  existe  en  fait 
des  crises  générales,  issues  d'autres  causes  peut-êlre,  mais  telle- 
ment graves  qu'elles  présentent  à  peu  près  les  mêmes  caractères  et 
aboutissent  en  fin  de  compte  à  la  surproduction  générale? La  société 
iie^st-elle  pas,  dans  tous  les  cas,  menacée  de  la  même  catastrophe, 
îiu  cours  d'une  crise  particulièrement  violente? 

Il  importe  l)eaucoup,  au  contraire,  d'établir  que  les  crises  ne  sont 
pas  des  maladies  constitutionnelles  inhérentes  au  régime  actuel  de 
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la  produclion'et  de  la  réparlilion.  Car  s'il  en  était  ainsi,  les  crises 
seraient  non  seulement  inévitables,  mais  fatalement  destinées,  avec 
Textension  du  capitalisme,  à  s'aggraver  progressivement,  peut-Atre 
même  à  s'établir  en  permanence,  et  à  corrompre  tout  le  régime 
jusqu'à  entraîner  sa  chute.  Si  au  contraire  les  crises,  môme  les  plus 
violentes,  ont  pour  origine  exclusive  des  erreurs  partielles  de  la 
production  et  de  la  spéculation,  si  elles  ne  se  généralisent  que  par 
l'efTet  indirect  des  troubles  de  la  circulation,  elles  ne  constituent 
que. des  accidents,  funestes  sans  doute,  mais  susceptibles  peut-être 
de  s'adoucir  el  de  se  raréfier,  sinon  de  disparaître  totalement. 

Or,  il  n'est  pas  douteux,  pour  tout  observateur  attentif,  que  des 
facteurs  nombreux  interviennent  dans  le  monde  moderne  pour 
écarter  ou  atténuer  les  causes  de  perturbation.  M.  Bernstein  invoque 
très  justement  en  ce  sens  l'accroissement  universel  des  richesses  et 
le  perfectionnement  du  crédit  *.  La  production  s'accroît  parallèle- 
ment en  tout  pays  et  dans  toutes  ses  branches.  La  production 
agricole,  dont  l'insuffisance  a  été  jadis  une  cause  si  fréquente  de 
surproduction  industrielle,  se  développe  en  surface  et  en  intensité; 
elle  se  régularise  en  môme  temps,  grâce  à  l'immense  extension  de 
l'aire  cultivée,  assez  vaste  aujourd'hui  pour  que  les  variations  des 
récoltes  sur  les  difierents  points  du  globe  se  compensent  à  peu  près. 
La  produclion  houillère  et  minérale,  celle  des  textiles  et  des  autres 
matières  premières,  suivent  docilement  la  marche  ascendante  de 
l'industrie.  Les  métaux  précieux  eux-mêmes  sont  extrails  en  assez 
grande  abondance  pour  que  le  progrès  des  transactions  n'entraîne 
pas  une  contraction  monétaire.  Bref,  il  ne  peut  résulter  de  cet 
accroissement  parallèle  des  diverses  productions  qu'une  plus  grande 
facilité  dans  les  échanges  nationaux  et  internationaux,  et  une  dimi- 
nution des  risques  de  surproduction  partielle. 

Une  crise  vient-elle  néanmoins  à  éclater?  Ses  effets  sont  amortis 
par  l'influence  de  la  richesse  acquise.  Grûce  aux  épargnes  anté- 
rieures, aux  subsides  fournis  par  de  puissantes  associations,  aux 
crédits  accordés  à  la  consommation,  la  crise  aflecte  moins  la  capa- 
cité d'achat  de  ceux  qu'elle  atteint.  Ses  eiïels  sur  la  consommation 
devenant  moins  restrictifs,  ses  répercussions  sont  aussi  moins 
violentes  et  moins  lointaines. 

D'autre  part,   les  capitaux  accumulés  ont  pris  une  puissance 

*  Bernstein,  Socialisme  théorique  el  sncialdémocralie  pratique ,  p.  115  s.,  Irad. 
Cahen  ;  Stock,  1900,  in-12. 
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énorme.  Maniés  par  des  banquiers  internationaux,  les  capitaux  se 
portent  (le  toute  leur  nnasse  sur  les  points  menacés;  atliivs  par  la 
hausse  du  taux  de  Tinlérêt,  ils  viennent  y  maintenir  réiasiicilé  du 
marché  financier.  Celte  induence  préservatrice  ou  modératrice  du 
crédit  par  la  fluidité  des  capitaux  s'est  exercée  à  maintes  reprises 
•lans  les  trente  dernièresannées;on  a  vu  notamment  plusieurs  fois, 
à  des  époques  de  tension,  certaines  Banques  nationales  prêter  leur 
appui  au  marché  intérieur  ou  à  des  banques  étrangères.  Aussi  les 
crises  locales  par  disette  de  crédit  sont-elles  aujourd'hui  beaucoup 
plus  rares;  elles  se  trouvent  arrêtées  avant  d'avoir  pu  étendre 
leurs  effets.  Le  développement  du  crédit,  qui,  à  certains  égards, 
peut  favoriser  les  crises  en  fournissant  aux  entreprises  le  moyen  de 
produire  à  Texcès,  est  en  revanche  le  préservatif  le  plus  efficace 
contre  les  crises  financières. 

Des  circonstances  nouvelles  interviennent  encore  pour  limiter 
les  crises,  au  moins  à  Tiritérieur  des  marchés  nationaux.  Les  brus- 
ques irrégularités  de  la  production  industrielle  trouvent  un  frein 
dans  la  réduction  de  la  journée  du  travail  et  Tinterdiction  légale 
du  travail  de  nuit.  L'intégration  qui  s'accomplit  dans  certaines 
industries  permet  d'ajuster  aux  besoins  de  la  production  indus- 
trielle celle  des  matières  premières  et  des  produits  demi-ouvrés; 
elle  écarte  donc,  à  mesure  qu'elle  se  réalise,  Tune  des  causes  les 
plus  actives  des  crises  partielles  de  l'industrie.  Les  trusts  et  les 
cartels,  et  même,  dans  une  certaine  mesure,  les  coopératives  de 
consommation  qui  fabriquent  elles-mêmes  leurs  articles,  savent 
limiter  la  production  au  niveau  des  besoins  de  la  consommation 
intérieure,  tandis  que  les  droits  protecteurs  tendent  à  écarter  les 
causes  extérieures  de  surproduction.  Il  est  vrai  que  ces  restrictions 
ont  un  effet  limité  au  marché  national,  et  que  les  droits  protecteurs 
peuvent  avoir- pour  résultat  d'aggraver  la  surproduction  sur  le 
marché  international.  Dans  le  même  sens,  les  cartels  et  les  trusts, 
multipliant  les  effets  extérieurs  de  la  protection,  viennent  jouer  un 
rôle  perturbateur,  en  jetant  au  dehors  le  trop  plein  de  leur  produc- 
tion à  des  prix  qui  couvrent  à  peine  leurs  frais.  Mais  ces  organisa- 
tions peuvent  devenir  un  jour  assez  puissantes  pour  dominer  le  mar- 
ché international  et  pour  régulariser  l'allure  de  la  production  dans 
le  monde.  Dès  aujourd'hui,  les  États  ont  le  moyen  de  se  protéger 
contre  les  prix  différentiels  des  trusts  par  le  jeu  des  tarifs  douaniers. 
Toutes  ces  causes  agissent  effectivement.  Les  crises  deviennent 
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pins  rares;  elles  se  localisent,  elles  ont  des  conséquences  moins 
désastreuses.  Les  plus  graves,  parmi  celles  qui  sont  postérieures  à 
1873,  n*ont  pas  étendu  leurs  eiïels  sur  le  monde  entier  et  sont  res- 
tées plutôt  des  crises  nationales.  I^es  unes,  comme  celle  de  1882 
en  France,  étaient  liées  à  des  causes  purement  financières  ;  les 
autres,  plus  nombreuses,  avaient  pour  origine  Texcès  de  la  pro- 
duction dans  certaines  industries  importantes  et  l'excès  des  spécu- 
lations financières  sur  les  vale\irs  industrielles.  Celles-là  ont  éclaté 
principalement  dans  des  pays  brusquement  envahis  par  la  grande 
production  capitaliste  et  saisis  d'une  fièvre  de  spéculation  ;  c'est  la 
crise  Baring,  provoquée  par  la  spéculation  sur  les  valeurs  de  l'Amé- 
rique du  Sud  en  1890;  c'est  la  crise  australienne  et  américaine  en 
1893;  c'est  encore,  dans  une  certaine  mesure,  la  crise  allemande 
de  1901.  Mais  les  pays  qui  ont  une  production  inriustrielle  déjà 
ancienne  sont  moins  exposés  à  ces  excès  et  à  ces  désastres.  Ceux 
qui  possèdent  un  ensemble  complexe  de  productions,  ceux  dont  la 
prospérité  ne  dépend  pas  trop  étroitement  de  leurs  exportations, 
réalisent  un  état  d'équilibre  assez  heureux  qui  réduit  au  minimum 
les  risques  de  crise  générale.  Or,  toutes  les  nations  tendent  aujour- 
d'hui à  créer  ou  conserver  chez  elles  les  industries  les  plus  essen- 
tielles, et  à  réaliser  plus  ou  moins  complètement  cet  état  d'équilibre. 

Les  crises  ne  sont  pas  seulement  plus  localisées  et  plus  rares 
dans  les  pays  de  civilisation  économique  avancée,  elles  sont  aussi 
moins  contagieuses  et  moins  aiguës.  On  a  observé  qu'en  Angleterre 
l'inlluence  dos  crises  sur  le  nombre  des  mariages,  sur  le  paupérisme, 
sur  la  mortalité  et  la  criminalité,  si  nettement  visible  dans  les  sta- 
tistiques des  districts  industriels  pendant  la  première  moitié  du 
xix°  siècle,  est  à  peine  sensible  depuis  1871  «. 

L'observation,  aussi  bien  que  la  théorie,  vient  donc  infirmer  la 
thèse  de  la  nécessité  organique  des  crises,  et  de  leur  aggravation 
fatale  jusqu'à  la  catastrophe  finale  dans  laquelle  sombrerait  le  régime 
capitaliste.  L'hypothèse  révolutionnaire  il'un  eiïondrement  ne  s'ap- 
puie pas  mieux  sur  le  déterminisme  économique  que  sur  la  pré- 
somption d'une  action  volontaire  desliommes. 

Maurice  Bourcuin, 

Professeur  adjoint  à  Ui  Faculté  de  droit  de  Paris, 

*  Tugan-Baranowsky,  Die  scz'alen  Wirkungen  der  llandeUkrisen  in  Enfjlandt 
Archlv  fur  soziale  Geaclzgebang,  1890,  13«  vo'.,  p.  1  el  s. 
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(a  propos  de  quelques  publications  régentes). 


Si  Ion  suit  avec  atlenlion  le  mouvement  fies  éludes  hisloriques. 
on  s'aperçoit  immédiatement  que  le  matérialisme  historique  exerce 
nneinlluence  de  plus  en  plus  grande  sur  les  historiens.  Les  jeunes 
notamment,  dans  leurs  recherches  historiques,  subissent-consciem- 
menl  ou  inconsciemment  la  suggestion  de  celle  doctrine,  qui 
comple  des  partisans  et  des  adversaires  en  grand  nombre  et 
qui  est  une  des  théories  les  plus  controversées  de  la  sociologie 
contemporaine.  Je.  ne  crois  pas  qu'on  puisse  soutenir  que  celle 
pénétration  du  matérialisme  historique,  ou  plus  exactement  de 
l'inlerprétalion  économique  de  Thistoire,  dans  le  domaine  des 
recherches  historiques,  soit  un  mal;  cela  est  vrai  surtout  quand  on 
se  lient  éloigné  des  exagérations  auxquelles  se  sont  parfois  laissé 
entraîner  certains  sociologues  et  certains  historiens.  On  a  trop 
souvent  oublié  le  facteur  économique,  trop  souvent  on  Ta  considéré 
comme  secondaire,  alors  qu'il  devrait  être  étudié  avec  le  plus  grand 
soin,  pour  ne  pas  se  féliciter  de  ce  qu'il  attire  la  plus  grande 
attention,  et  de  ce  que  Ton  fait  des  cITorts,  qui  ne  sont  pas  toujours 
d'ailleurs  couronnés  de  succès,  pour  le  mettre  en  pleine  lumière  et 
lui  assigner  la  part  qui  lui  revient  dans  le  mouvement  historique. 
Celle  recherche  précipitée  des  facteurs  économiques  n'est  d'ailleurs 
pas  sans  danger  ;  et  d'abord  on  court  le  risque  de  perdre  un  peu 
de  vue  les  faits  eux-mêmes  et  les  liens  qui  les  unissent,  de  céder 
Irop  facilement  aux  déductions  économiques,  séduction  facile  de  nos 
jours  par  suite  de  Textension  du  socialisme,  môme  parmi  les  jeunes 
historiens,  et  aussi  parce  qu'il  est  assez  commode  d'adopter  la 
théorie  du  monisme  dans  le  domaine  des  études  sociales.  Si  Ton 
ne  peut  pas  prélendre  que  l'historien  reste  absolument  neutre  à 
l'égard  des  différentes  théories  sociologiques  qui  ont  été  élaborées 
pour  expliquer  le  cours  des  événements  historiques,  on  peut  cepen- 
dant exiger  qu'il  n'accepte  et  n'applique  une  doctrine  qu'après  en 
avoir  vérifié  Texactitude,  établi  le  sens,  précisé  les  limites  d'appli- 
cation. Tout  cela  fait  partie,  me  semble-t-il,  du  «lomaine  de  la 
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mélhode  historique,  au  sens  large  du  mot,  et  constitue  un  devoir 
qui  ne  peut  pas  négliger  celui  qui  ne  veut  pas  se  contenter  de 
raconter  les  faits  historiques,  nnais  qui  veut  montrer  aussi  de  quels 
faits  ils  sont  dérivés  et  comment  ils  en  dépendent. 

Il  n'est  pas  inutile  d'appeler  Tattention  des  économistes  sur 
Tétat  actuel  d'une  conlroverso  qui  les  intéresse  directement  au  plus 
haut  degré,  de  leur  montrer  les  exagérations  auxquelles  se  laissent 
aller  des  écrivains  d'une  certaine  valeur;  il  ne  serait  pas  juste 
cependant  de  prononcer  une  condamnation  sommaire  de  la  théorie 
de  Tinterprétalion  économique  de  l'histoire,  en  s'appuyant  précisé- 
ment sur  ces  exagérations  ou  sur  certaines  explications  hâtives 
dans  lesquelles  est  tombée  l'imagination  de  certains  qui  ont  trans- 
figuré les  faits  et  substitué  à  la  recherche  scientifique  prudente  et 
sereine  une  interprétation  arbitraire. 

L'occasion  de  ce  modeste  essai  m'est  fournie  par  trois  publica- 
tions récentes,  de  caractère  assez  différent,  mais  qui  tout  en  se 
référant  à  l'interprétation  économique  de  l'histoire  se  complètent 
dans  une  certaine  mesure.  La  première  est  la  nouvelle  (3")  édition 
d'une  étude  due  a  un  économiste  italien  d'un  grand  mérite,  le  pro- 
fesseur Achille  Loria  [Le  basi  economiche  délia  costituzione 
sociale,  Turin,  Bocca,  1902);  l'autre  est  le  recueil  des  mémoires 
présentés  en  1900  au  Congrès  international  de  sociologie  et  des 
discussions  qui  ont  suivi  sur  le  matérialisme  historique  [Annales 
lie  r Institut  international  de  sociologie,  tome  VHl,  travaux  des 
années  1900  et  1901,  Paris,  Giard  et  Brière,  1902),  et  le  troisième 
est  un  examen  rapide,  mais  clair  et  pénétrant,  de  la  théorie  dont 
je  m'occupe,  fait  par  un  savant  économiste  américain,  le  professeur 
Edwin  R.  A.  Seligman  [The  économie  interprétation  of  history, 
New- York,  Macmillan,  1902).  Avant  d'arriver  à  un  rapide  examen 
des  origines  de  cette  théorie  et  à  une  appréciation  synthétique, 
arrêtons-nous  un  moment  sur  ces  trois  publications. 


Dès  1886,  M.  Achille  Loria  publiait  un  livre  qui  a  provoqué  de 
nombreuses  discussions  en  Italie  et  à  l'étranger,  sur  la  base  essen- 
tiellement économique  qu'il  attribuait  à  la  constitution  politique  '. 
Dans  la  suite,  il  étendit  sa  thèse  et  il  essaya  de  démontrer  que 

*  La  leoria  economica  délia  costiluzione politica.  Turin,  Bocca,  1886. 
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loule  la  constitulion  sociale  étail  fondée  sur  l'économie*.  Dans 
rinlervaHe,  c'esl-à-dire  entre  1886  et  1893,  il  avait  terminé  ses 
grandioses  reeherches  historiques  et  théoriques  sur  la  pro[)riélé 
capitaliale  ',  et  il  s'était  persuadé  toujours  davantage  que  révolu- 
lion  économique  est  déterminée  par  Taugmenlation  de  la  population 
el  par  le  degré  de  productivité  et  d'appropriation  de  la  terre. 
L'économie  capitaliste  étudiée  avec  un  soin  extrême  dans  ses  causes 
eldans  ses  eiïets  le  confirme  dans  cette  idée  que  l'élément  écono- 
mique agit  seul  sur  la  constitution  morale,  juridique  et  politique, 
que  la  nature  et  l'évolution  des  facteurs  intellectuels  et  éthiques 
est  déterminée  par  la  nature  et  Taction  des  forces  économiques, 
dont  dépendent  également  la  constitution  organique  de  TEtat  et  la 
législation  financière  elle-même.  Il  a  été  ainsi  amené  à  développer 
une  théorie  qui,  d'abord  incomplète  et  partiale,  constitue  mainte- 
Dani,  après  dix-sept  ans  d'études,  un  système  de  philosophie 
sociale,  dont  la  base  est  essentiellement  économique.  Tous  les 
phénomènes  sociaux  (démographiques,  moraux,  etc.),  ont  pour 
cause  première  el  essentielle  le  facteur  économique;  et  comme 
l'écoDomie  capitaliste  ne  peut  subsister  qu'en  organisant  d'une 
façon  coactive  une  série  d'  «  institutions  connectives  »  non  écono- 
miques qui  (ce  sont  les  mots  mêmes  de  Loria)  font  éviter  les 
insurrections  des  victimes  (de  la  propriété  capitaliste),  pour  cela  la 
morale,  le  droit,  la  constitution  politique,  qui  sont  précisément  les 
inslilulions  connectives  les  plus  importantes  nécessaires  à  assurer 

^  Us  bases  économiques  delà  constitulion  sociale,  Paris,  Alcan,  1893. 

*  Analisi  délia  propriela  capilalisla,  vol.  1.  Le  legfji  organiche  délia  costiluzione 
economica,  vol.  H.  Le  forme  sloriche  délia  costiluzione  economica.  Turin,  Hocca, 
1889.  —  Achille  Loria  a  complété  celle  œuvre  par  une  autre  sur  la  Costiluzione  econo- 
mica modei^af  Turin,  Bocca,  1899,  dans  laquelle  il  étudie  les  lois  spéciflques  de  la 
coQstitaUoQ  économique  moderne,  sa  structure  iulime,  ses  tendances.  Il  a  ensuite 
défendu  ses  théories  dans  //  capitalismo  e  la  scie nza jTav'in,  1901.  Pour  la  critique  des 
théories  économiques  de  M.  Loria,  on  peut  consulter  les  ouvrages  de  Conig-Iiani 
i^'iconomia  capilalislica  nel  sistema  teorico  del  Loria);  de  Leone  (Appunti  critic 
iulla  economia  Loriana)^  de  Graziani,  d'Alessio,  de  Supino,  de  ValenU,  de  Gobbi,  etc. 

^rle  matérialisme  historique  de  Loria,  on  doit  spécialement  consulter  les  œuvres 
de  Carlo  Francesco  Ferraris,  qui  ont  spécialement  pour  but  de  montrer  les  erreurs  de 
celte  doctrine  en  ce  qui  concerne  le  phénomène  politique.  V.  son  livre  sur//  materia- 
i»m  slorico  e  lo  StatOy  Palerme,  1897,  el  les  arUcles  publiés  sous  le  môme  titre  dans 
'•  ^iforma  sociale,  de  juin,  juillet  et  août  1902. 

Noos  citerons  encore  les  essais  criUquesde  Benedetto  Groce,  Malerialismo  storico 
^à economia  Marxislica^  Palerme,  1900,  et  ceux  des  professeurs  Antonio  Labriola  et 
Afluraro. 

HivuB  d'Écon.  Fout.  —  Tome  XVIII.  8 
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Texislence  de  réconomiecapilalisle,  sont  un  produit  des  conditions 
économiques  mêmes  de  la  propriété  capitaliste  «  ou  bien  elles  sont 
métamorphosées  par  celle-ci  et  adoptées  dans  Fintention  arrêtée 
de  garantir  sa  persistance».  Je  ne  suivrai  pas  M.  Loriasurce  terrain 
des  bases  économiques  de  la  morale,  du  droit  et  de  la  constitution 
politique  pour  ne  pas  faire  une  énumération  aride  d'aphorismes 
qu'il  faudrait  au  contraire  examiner  avec  un  soin  minutieux; 
j'ajouterai  simplement  que  M.  Loria  fait  un  examen  minutieux  et 
approfondi  du  contenu  général  et  des  manifestations  particulières 
de  la  morale,  du  droit,  du  pouvoir  politique,  et  qu'il  essaie  d'expli- 
quer à  l'aide  de  sa  théorie  une  série  importante  de  faits  empruntés 
aux  périodes  historiques  les  plus  variées. 

Mais  Tœuvre  de  Loria  doit  être  ici  étudiée,  non  pas  dans  ses 
détails,  mais  à  un  point  de  vue  synthétique.  Elle  constitue  un  grand 
effort  pour  donner  une  base  solide  à  la  théorie  de  la  dépendance 
des  faits  sociaux,  et  parlant  de  l'histoire,  de  la  structure  économi- 
que, de  la  société  et  de  son  évolution.  L'effort  a-t-il  été  couronné 
de  succès?  On  doit  toujours  la  vérité  à  Loria,  comme  à  tous  les 
hommes  vraiment  supérieurs  par  l'intelligence  et  le  savoir  et  j'y 
manquerais  si  je  répondais  affirmativement  à  la  question  formuléo. 
Déjà  la  thèse  de  Loria  la  plus  étroite,  c'est-à-dire  limitée  à  la 
constitution  politique,  oflVait  le  flanc  à  beaucoup  d'observations 
auxquelles  Loria  lui-même  a  accordé  une  grande  importance  en 
essayant  d'y  répondre;  mais  plus  la  théorie  s'est  étendue,  plus 
peut-être  elle  a  paru  faible.  On  ne  nie  pas  que  les  différentes 
manifestations  de  la  vie  humaine,  qu'elles  aient  un  caractère 
pathologique  ou  qu'elles  correspondent  à  l'état  de  santé  du  corps 
social,  ne  soient  dominées  aussi  par  les  rapports  économiques, 
mais  on  se  refuse  à  admettre  que  ceux-ci  soient  les  seuls  coefficients 
de  ces  manifestations  et  qu'ils  aient  eu  dans  l'histoire  toujours  la 
même  puissance.  Or,  tandis  que  l'œuvre  de  Loria  réussit  sur  plu- 
sieurs points  à  mettre  en  lumière  l'importance  des  rapports  écono- 
miques qui  dépendent  du  régime  capitaliste,  on  ne  peut  pas  dire 
que,  pour  un  grand  nombre  des  manifestations.de  la  vie  humaine, 
il  ait  apporté  la  preuve  soit  de  la  prépondérance  absolue  du  facteur 
économique  à  chaque  époque,  soit  de  sa  domination  incontestée  et 
unique  dans  le  vaste  domaine  des  phénomènes  et  des  institutions 
sociales.  C'est  là  que  réside  toute  la  controverse  et  elle  ne  peut  pas 
résider  sur  un  autre  terrain.  Personne  ne  peut  contester  que  le 
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fadeur  économique  ne  soil  un  des  coefficients  les  plus  iniporlants 
el  parfois  même  le  facteur  décisif  des  manifestations  de  la  vie 
individuelle  et  de  la  vie  collective.  Mais  Loria  va  plus  loin  et, 
oubliant  que  le  fait  ^économique  a  pris  et  prend  à  son  tour  des 
formes  et  des  manifestations  variées  sous  Taclion  des  facteurs 
politiques,  éthiques,  juridiques  et  religieux,  il  veut  ne  faire  dépen- 
dre tout  Tensemble  des  faits  sociaux  que  de  Téconomie  et  donner  à 
la  sociologie  une  base  exclusivement  économique.  Les  nombreuses 
objections  qui  lui  ont  été  faites,  soit  en  ce  qui  concerne  sa  théorie 
générale,  soit  en  ce  qui  concerne  les  explications  partielles  de 
cerlains  faits  historiques,  montrent  qu'il  y  a  dans  Tidée  fondamen- 
tale de  Loria  une  exagération  certaine  et  parfois,  dans  les  explica- 
tions partielles,  un  oubli  étrange  des  circonstances  qui  ont  précédé 
ou  accompagné  les  événements  dont  il  essaie  de  prouver  la  causalité 
économique.  Il  nous  suffira  de  citer  Texplication  qu'il  a  donnée  du 
mouvement  de  l'indépendance  italienne,  qu'il  considère  comme  le 
résultat  des  seules  causes  économiques.  On  peut  donc  admirer  la 
doclrine  de  Loria,  son  esprit  subtil  et  sa  rare  patience  d'analyse  ; 
mais  il  faut  cependant  reconnaître  qu'il  est  devenu,  en  exagérant, 
souvent  unilatéral  et  par  cela  môme  inexacL  Après  tout  ce  qui  a  été 
écrit  sur  les  deux  précédentes  éditions  du  livre,  notamment  sur  la 
seconde,  il  serait  superflu  d'insister  sur  les  mérites  et  sur  les 
défauts  des  «  bases  économiques  de  la  constitution  sociale  »; 
j'ajouterai  simplement  que,  quelle  que  soit  la  valeur  du  livre 
comme  démonstration  de  la  thèse  qui  est  si  chère  à  M.  Loria  sur  la 
dépendance  des  faits  et  des  rapports  sociaux  à  l'égard  de  l'économie, 
son  travail  reste  une  des  œuvres  les  plus  suggestives  de  philoso- 
phie de  l'histoire,  parce  qu'en  offrant  une  explication  de  l'histoire 
sociale  qui  dans  des  cas  nombreux  ne  peut  pas  suffire,  elle  soumet 
le  lecteur  à  ut)e  disciplina  77ientisqu\  incontestablement  lui  sert  dans 
la  recherche  des  causes  des  faits.  Il  faut  simplement  augurer  que  les 
séductions  de  la  thèse  fondamentale  de  Loria,  de  sa  forme  littéraire, 
de  sa  grande  foi  dans  la  vérité  de  celte  théorie,  qui  apparaît  à 
chaque  page,  et  je  dirai  presque  à  chaque  ligne,  et  la  simplicité  même 
du  principe  qui  relie  tout  le  livre,  n'arrivent  pas  à  ce  funeste  résultat 
de  distraire  le  lecteur  de  l'examen  calme,  exclusivement  critique  de 
ces  pages  pleines  de  vigueur  mentale  et  de  richesse  de  doctrine. 
Loria,  reconnaissons-lui  sans  restriction  ce  mérite,  serait  le  premier 
à  déplorer  vivement  ce  résultat  :  tempérament  artistique  et  passion 
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indomptable  pour  le  vrai  se  fondent  en  lui  harmoniquement,  de 
sorte  que,  tout  en  aimant  les  constructions  théoriques,  tout  en  étant 
dominé  par  la  pensée  qu'une  cause  unique  et  simple  doit  déterminer 
toute  la  constitution  sociale  et  son  évolution,  il  ne  s'est  soustrait 
ni  aux  recherches  les  plus  pénibles  ni  aux  polémiques  les  plus 
approfondies.  Et  tandis  que  je  lui  souhaite  que  celles-ci  soient 
nombreuses  parce  qu'elles  lui  offriront  l'occasion  d'épurer  sa  doc- 
trine des  erreurs  qui  la  déparent  encore,  je  suis  certain  qu'il 
continuera  ses  recherches  pour  s'approcher  toujours  davantage  de 
la  vérité. 


Je  parlerai  plus  brièvement  des  deux  autres  publications,  sauf  à 
en  parler  plus  loin  au  moment  de  l'étude  des  origines  et  de  Tétai 
actuel  de  la  doctrine,  de  l'interprétation  économique  de  l'histoire. 

Le  Congrès  international  de  sociologie  tenu  à  Paris  en  1900,  a 
commencé  sa  discussion  par  la  lecture  d'un  rapport  de  M.  de  Kellès- 
Kranz,  qui  tout  en  défendant  la  conception  historique  de  Marx, 
dont  il  se  déclare  le  disciple,  reconnaît  qu'elle  ne  correspond  plus 
complètement  à  l'état  actuel  de  la  théorie  (p.  50)  et  qu'on  ne  peut 
prétendre  expliquer  chaque  fait  social  par  les  conditions  économi- 
ques. «  Aucun  marxiste  ne  prétend,  dit-il,  dans  une  époque  et  un 
pays  donnés,  expliquer  tous  les  phénomènes  par  les  faits  économi- 
ques propres  à  ce  pays  et  à  cette  époque  précisément,  car  il  sait 
l'importance  des  causes  allotropiques  et  allochroniquesy  et  quel 
rôle  presque  complèlement  indépendant  peut  jouer  une  forme  poli- 
tique, juridique,  religieuse,  etc.,  survivant  à  un  substralum  écono- 
mique parfois  depuis  très  longtemps  disparu.  Mais  cela  n'en  a  pas 
moins  une  grande  importance;  car  ce  7nonisme  (économique  de  la 
sociologie  marxiste  veut  dire  que,  dans  un  temps  suffisamment  long, 
la  forme  sociale,  privée  de  la  base  économique,  doit  disparaître 
complèlement  sans  laisser  de  traces,  que  la  nature  humaine 
sociale  peut  changer  du  tout  au  tout,  que,  par  exemple,  mCme 
les  dispositions  criminelles  innées,  étant  en  dernière  analyse  un 
produit  social,  peuvent  et  doivent  disparaître  dans  un  régime 
économique  et  social  qui  y  tendrait,  et  que,  par  conséquent,  rien 
(que  des  phénomènes  absolument  imprévus,  donc  n'existant  pas 
pour  la  science  acluelle)  ne  saurait  s'opposer  à  la  réalisation  com- 
plète, un  jour,  de  l'idéal  libertaire  et  égalilaire,  par  lequel  le  pro- 
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létariat  nie  le  séculaire  régime  des  classes  (p.  83).  Celle  longue 
cilalion  (dont  je  demande  pardon  au  lecleur)  monlre  que,  lout 
en  se  rendant  compte  du  caractère  unilaléral  du  matérialisme 
historique,  le  disciple  de  Marx  est  porté  à  ne  pas  en  tenir  compte, 
pour  pouvoir  affirmer  son  point  de  vue  optimiste  et  idéal,  à  savoir 
que,  si  la  base  économique  de  la  société  était  changée,  il  y  aurait 
également  une  transformation  de  toutes  les  manifestations  de  la 
vie,  comme  si  Thistoire  ne  nous  montrait  pas  que  si  Téconomie 
familiale,  urbaine,  nationale  et  inlernalionale,  se  sont  succédé  et 
se  sont  en  partie  remplacées,  les  faits  sociaux  qui  ont  été  détermi- 
nés dans  les  époques  passées  n'ont  cependant  pas  disparu  d'une 
façon  générale,  mais  qu'ils  se  compliquent  de  plus  en  plus  avec  la 
superposition  et  Tentrecroisement  d'autres  faits.  D'ailleurs,  les 
partisans  du  matérialisme  historique  se  dispensent  trop  souvent  de 
recherches  historiques,  qui  seraient  cependant  si  utiles  et  si  néces- 
saires pour  mettre  leur  théorie  à  l'épreuve;  peut-être  pensent-ils 
avec  Loria  que  «  toute  théorie  qui  ne  peut  jamais  s'étayer  que  de 
preuves  historiques  ne  sera  jiimais  démontrée  qu'à  demi  et  qu'elle 
ne  pourra  l'être  complètement  qu'à  la  condition  de  s'appuyer  sur 
les  fondements  inébranlables  de  la  logique  ».  C'est  là  une  affirma- 
sion  qui  peut  nous  expliquer  les  exagérations  auxquelles  s'est 
abandonné  un  esprit  logique  rigoureusement  géométrique,  un 
esprit  subtil  comme  celui  de  Loria. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Congrès  de  Paris  et  dont  le  volume 
que  nous  examinons  donne  le  compte  rendu,  montre  que  les  exagé- 
rations dans  lesquelles  tombe  la  théorie  de  l'interprétation  écono- 
mique de  Thistoire  n'ont  pas  échappé  aux  penseurs  et  aux  écrivains 
sagaces.  MM.  Kovalewski,  de  laOrasserie,  Coste,  Tœnnies,  Ward, 
Novicowet  d'autres  ont  insisté  sur  la  part  qu'ont  eue  dans  révolu- 
tion sociale,  dans  le  mouvement  de  l'humanité,  d'autres  facteurs 
(psychologiques,  religieux,  politiques,  etc  ),  et  sur  le  caractère 
unilatéral  et  exagéré  du  matérialisme  historique.  Sans  insister  ici 
sur  les  mémoires  présentés  postérieurement  au  Congrès  par 
M.  Fouillée,  par  M.  Tarde,  et  par  d'autres,  qui  m'entraîneraient 
trop  dans  le  domaine  de  la  sociologie,  je  crois  qu'on  peut  dire  avec 
M.Worms  que  l'impression  finale  qui  j'ésulte  de  la  lecture  du  livre 
wl  qu'on  ne  peut  ramener  à  un  facteur  unique  l'explication  du 
mouvement  social,  on  ne  peut  pas  faire  sortir  toute  la  vie  collective 
de  l'organisation  économique  ;  par  conséquent  il  est  vain  de  vouloir 
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soiimellre  les  diiïérenles  sciences  sociales  spéciales  à  une  d'enire 
elles  el  qu'aucune  de  celles-ci  ne  peut  prétendre  constituer  la  socio- 
logie. 

Nous  passons  maintenant  à  Touvrage  do  M.  Seligman,  qui 
est  fauteur  qui  a  écrit  le  plus  récemment  sur  Tinlerprélation  éco- 
nomique de  l'histoire  et  qui  en  est  Tinterprète  le  plus  exact  et  le 
critique  le  plus  pénétrant.  Je  me  propose,  dans  les  pages  qui  suivent, 
d'indiquer  quelques-unes  des  idées  des  plus  intéressantes  de  son 
important  travail,  qui  mérite  d'être  mis  sur  le  même  rang' que  ses 
études  économiques  et  financières.  Recherches  précises  sur  l'origine 
et  sur  les  développements  de  la  théorie,  connaissance  complète  et 
exacte  de  ses  applications,  j ugemen  ts  modérés  et  considérations  exac- 
tes sur  les  mérites  et  les  défauts  de  la  théorie,  tels  sont  les  caractè- 
res de  son  étude,  peu  étendue,  mais  pleine  de  pensée.  11  a  noté  fort 
exactement  que,  tandis  que  maintenant  on  admet  que  l'histoire  de 
l'humanité  c'est  l'histoire  de  l'homme  en  société  et  partant  l'histoire 
sociale  dans  son  sens  le  plus  large,  il  reste  à  savoir  quelles  sont 
les  causes  fondamentales  de  ce  développement  social,  la  raison  des 
grands  changements  de  pensée  et  de  la  vie  humaine  qui  constituent 
les  conditions  du  progrès.  Aucune  autre  question  plus  profonde  et 
de  portée  plus  grande  ne  peut  occuper,  à  son  avis,  notre  attention, 
parce  que  c'est  de  sa  solution  exacte  que  dépend  toute  notre  con- 
duite dans  la  vie  même.  C'est  le  problème  suprême  non  seulement 
pour  le  savant,  mais  aussi  pour  l'homme  pratique.  Une  solution  a 
été  proposée  dans  ces  dernières  années  qui  a  attiré  l'attention  des 
penseurs  non  seulement  en  Allemagne,  où  elle  est  née,  mais  en 
Italie,  en  Russie  et,  dans  une  mesure  moindre,  en  Angleterre  et  eu 
France.  La  thèse  que  soutiennent  ses  partisans  peut  être  ainsi 
résumée  :  l'existence  de  Thomme  dépend  de  sa  capacité  à  se 
nourrir,  la  vie  économique  est  par  conséquent  la  condition  fonda- 
mentale de  toute  la  vie.  Mais  puisque  la  vie  humaine  c'est  lu  vie 
de  rhomme  en  société,  l'existence  individuelle  se  meut  dans  le 
cercle  de  la  structure  sociale  et  est  modifiée  par  elle.  C'est  aux 
causes  économiques  que  se  réfèrent  en  dernière  instance  ces  trans- 
formations de  la  structure  de  la  société  qui  à  leur  tour  déterminent 
les  relations  entre  les  classes  sociales  et  les  dillorentcs  manifesta- 
tions de  la  vie  sociale.  Cette  théorie  est  souvent  appelée  le  «  maté- 
rialisme historique  »  ou  r«  interprétation  matérialiste  de  l'histoire  »> 
mais  ce  sont  là  des  expressions  qui,  à  son  avis,  manquent  de  pré- 
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cision.  Si  par  matérialisme  on  entend  que  toutes  les  Iransforma- 
\ions  dérivent  de  causes  matérielles,  alors  est  également  matéria- 
liste la  conception  biologique  de  Thistoire  et  aussi  la  théorie  qui 
allribue  tous  les  changements  sociaux  à  Tinfluenco  du  climat  ou 
au  caractère  de  la  faune  ou  de  la  flore.  Et  cependant  ces  théories 
n'ont  rien  de   commun  avec  celle  que  j'examine.  Elle   n'est  pas 
seulement  matérialiste,  elle  a  aussi  un  caractère  économique,  elle 
Ta  même  exclusivement;   on  peut  donc  Tappeler  la  théorie  de 
rinlerprélation  économique   de  Thistoire,   sans  tomber  dans  les 
équivoques  auxquelles  conduirait  l'expreàbion  de  «  déterminisme 
économique  »,  «  économisme  historique  »  ou  autres  analogues. 


Les  interprétations  de  Thistoire  se  sont  mutipliées  dans  ces 
dernières  années  de  façon  à  pouvoir  satisfaire  désormais  à  toutes 
les  tendances  scientifiques.  Tandis  que  quelques  écrivains  du 
xvm*  siècle  et  de  la  première  moitié  du  xix"  concentrèrent  leur 
allenlion  sur  le  problème  de  la  causalité  historique  et  que  les  histo- 
riens se  contentèrent  le  plus  souvent  de  suivre  le  cours  des  faits 
politiques  et  diplomatiques,  la  deuxième  moitié  du  dernier  siècle  a 
vu  fleurir  les  théories  les  plus  disparates.  Aujourd'hui  nous  sommes 
en  présence  des  théories  individualiste,  anthropogéographique, 
ethnologique,  politique,  idéalogique,  économique  et  juridique  de 
I histoire  *.  Toutefois  la  conception  économique  est  la  plus  disculée 
encemonfïent  et  celle  qui  provoque  les  plus  grands  enthousiasmes, 
comme  aussi  les  critiques  les  plus  acerbes.  M.  Loria  et  M.  Seligman 
ont  recherché  les  origines  premières  de  cette  théorie.  M.  Loria 
écrit  même  (p.  421)  que  si  les  écrivains  modernes  ont  trop  souvent 
méconnu  ou  oublié  que  les  phénomènes  et  les  institutions  sociales 
dépendent  du  tout  puissant  fait  économique,  cela  n'a  pas  été  un 
"mystère  pour  les  écrivains  les  plus  clairvoyants  des  temps  anciens, 
et  il  cite  l'auteur  A'Oceana,  James  Ilarrington  (1G5C),  Boccalini, 
Davenant,  Vico,  Montesquieu,  Adam  Smith,  Arthur  Younget  beau- 
coup d  autres  qu'il   serait  trop  long  d'énumérer,   enfin   Marx  et 


*Cr.Dr  Paul  Barlb,  Die  Philosophie  der  Geschischle  als  Sociologie,  p.  201-3C4, 
Leipzig,  1897  ;  el  aussi  Gh.  llappoport,  Les  théories  des  facteurs  dominants  dans 
l'hisloire,  dans  la  Revue  socialiste,  novembre  1900,  p.  535-558. 
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Engels  dont  il  résume  les  idées  fondannenlales  exposées  dans  le 
célèbre  Manifeste  du  parli  communiste  (1848).  Mais  M.  Loria, 
dans  son  désir  de  réunir  autour  de  sa  théorie  de  prédilection  la 
pensée  de  tant  d'écrivains  célèbres,  a  oublié  de  remarquer  qu'il  est 
bien  différent  de  prétendre  qu'il  y  a  une  dépendance  absolue, 
inévitable,  entre  les  phénomènes  et  les  inslilulions  sociales  et  les 
faits  économiques,  et  de  reconnaître  que  celui-ci  est  un  coefOcient 
et  parfois  même  la  cause  efficiente,  notamment  des  faits  politiques. 
M.  Seligman  au  contraire,  après  avoir  rappelé  les  interprétations 
plus  ou  moins  idéalistes,  étudie  celles  qui  sont  fondées  plutôt  sur 
Taction  des  forces  physiques  que  sur  les  forces  psychiques,  et  il 
cite  Vico,  Montesquieu  et  Buckie;  il  s'arrête  plus  spécialement  sur 
ce  dernier,  qu'il  considère  comme  le  fondateur  de  la  théorie  de 
l'influence  prépondérante  du  monde  extérieur  sur  la  marche  des 
événements  humains.  On  sait,  en  effet,  que  Buckie  a  analysé  avec 
grand  soin  les  effets  du  climat,  de  la  nourriture  et  du  sol  sur  le 
progrès  de  la  société  et  sur  sa  base,  c'est-à-dire  sur  Taccumulation 
de  la  richesse.  Mais  on  sait  également,  et  M.  Seligman  se  hâte  de 
l'ajouter,  que  d'après  la  théorie  de  Buckie  il  y  a  dans  les  sociétés 
avancées  d'autres  circonstances  qui  possèdent  une  influence  égale 
et  parfois  même  supérieure  à  celle  des  causes  externes  (sol  et 
climat)  qui  sont  si  puissantes  sur  les  sociétés  primitives;  le  progrès 
de  la  civilisation  européenne  —  d'après  les  paroles  de  l'historien  de 
la  civilisation  en  Angleterre  —  est  caractérisé  par  l'influer.ce 
décroissante  des  lois  physiques  et  par  l'influence  croissante  des 
lois  mentales.  Pour  lui,  en  somme,  c'est  le  progrès  du  savoir  ou, 
d'une  façon  plus  précise,  le  nombre  des  vérités  que  l'intelligence 
humaine  découvre  et  leur  diffusion  qui  ont  déterminé  le  développe- 
ment de  la  civilisation  européenne.  Certes,  on  ne  peut  pas  confondre 
celte  théorie  qui  voit  dans  le  progrès  intellectuel  la  cause  première 
du  progrès  social  avec  l'interprétation  économique  de  l'histoire, 
mais  Buckie  n'en  demeure  pas  moins  cependant  un  des  premiers 
écrivains  de  philosophie  de  l'histoire  qui  ont  compris  l'énorme 
influence  du  milieu  physique  sur  le  caractère  national  et  sur  la  vie 
sociale. 

En  réalité, les  antécédents  philoso|»liiques  de  la  théorie  du  maté- 
rialisme historique  doivent  être  recherchés  parmi  les  jeunes  hégé- 
liens, Friedrich  Strauss,  Ludwig  Feuerbach,  Bruno  Bauer,  Karl 
Griin  et  Moses  Iless,  dans  les  ouvrages  des  deux  premiers  princi- 
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paiement'.  Marx,  en  combinanl  le  naturalisme  de  Fenerbach  avec 
la  conception  fondamentale  de  la  dialectique  hégélienne,  diaprés 
laquelle  le  développement  historique  dépend  de  l'union  des  termes 
opposés, en  vint,  par  degrés,  mais  rapidement,  à  soutenir  que  toutes 
lesinslilulions  sociales  sont  le  résultat  d'un  développement  déter- 
miné non  pas  d'une  idée,  mais  des  conditions  de  l'existence  maté- 
rielle. Si  ses  premiers  ouvrages  ne  nous  fontconnaître  que  le  réfor- 
mateur politique  radical,  dans  son  ouvrage  La  sainte  Famille, 
écrit  en  18i5  contre  Bruno  Bauer  et  consorts,  c'est-à-dire  contre 
les  jeunes  hégéliens  pour  leur  transccndantalisme  spéculatif,  Marx 
indique  qu'il  est  impossible  de  comprendre  le  premier  mot  de  l'his- 
toire tant  qu'on  exclut  du  mouvement  historique  la  relation  de 
l'homme  avec  la  nature,  la  science  naturelle  et  l'industrie.  Mais 
celle  allusion,  comme  quelques  autres  aussi,  à  la  base  économique 
de  l'histoire*  prennent  plus  de  consistance  et  de  développement  dans 
les  deux  ouvrages.  Misère  de  la  philosophie,  qui  est  une  réponse 
kk Philosophie  de  la  misère,  de  f^roudhon,  et  dans  son  célèbre 
Manifeste  du  parti  communiste.  Dans  le  premier,  il  soutient  que 
lesinslilulions  économiques  sont  des  catégories  historiques  et  que 
I  histoire  doit  être  interprétée  à  la  lumière  du  développement  éco- 
nomique de  la  société;  dans  le  second,  entre  autres  idées  qui  ne 
sont  pas  toujours  exposées  avec  clarté,  il  montre  que  l'histoire  de 
tonles  les  époques  est  une  lutte  de  classes  et  que  c'est  l'ordre  indus- 
triel celui  qui  crée  l'ordre  politique  et  social  '.  Mais  ces  idées  sont 
SI  mlimement  mêlées  avec  les  explications  socialistes  de  Marx  sur 
'^s  elîels  des  machines,  sur  la  fonction  du  capital  et  sur  l'imminent 
calaclysme  social  qui  n'ont  pas  fait  grand  bruit  à  cette  époque. 

'  t^our  avoir  une  connaissance  exacte  des  Uiéories  de  ces  écrivains,  voir  l'excellente 
élude  du  D' David  Koigen,  Zur  Votgeschichle  des  modevnen  philosophischen  Socia- 
"<wiM.  Zur  Geschichle  der  l'fulosophie  und  Social  philosophie  des  Junghegelia- 
«'>»»/«,  notamment  p.  256  et  s.  (Bern,  1901).  —  Cfr.  D'  Ludwig  Steln,  Die  soziale 
*>fl7e  m  lichle  der  Philosophie,  p.  378  et  s.  (StuUgart,  1897)  et  surtout  Th.  G.  Ma- 
*^n*'j  l>ie philosophischen  und  sociologischen  Grundlagen  des  Marxismtis  (Wien, 

Il  écrit  en  effet  «  Wie  sie  (la  critique  des  jeunes  hégéliens,  c'est-à-dire  Bruno 
Bauer  et  consorts)  das  Deuken  von  den  Sinnen,  die  Seele  vom  Lcibc,  sich  selbot  von 
uer\Vellirennl,sotrennt  sie  die  Geschichle  von  der  Nalurwissenchaftund  Industrie, 
sosiehl  sie  nicht  in  det  grobmateriellen  Produktion  auf  der  Erde,  sondern  in  der 
dimsligeii  Wolkenbildung  ani  llimmel  die  Geburtslàlte  der  Geschichle  ».  Die  heilige 
Fnmiiie,^.  238. 

'Cfr.  sur  le  Manifeste  de  Marx  et  Engels,  le  savant  commentaire  de  Charles  And- 
le.',  daos  la  Bibliothèque  socialiste,  n.  9-10  (Paris,  1901). 
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Plus  lard,  non  seulement  la  concepliofi  économique  (leThisloire 
a  été  mieux  précisée  par  Marx,  mais  il  en  fit  l'application  dans 
diiïérenls  ouvrages  de  circonstance,  dans  lefi  LiiUes  de  classes  en 
France  de  i848  à  i850,  dans  le  Dix-linit  brumaire  de  Louis - 
Bonaparte,  dans  Révolution  et  contre-révolution  en  Allemagne 
en  i848,(isi(\s  la  Question  d'Orient  dans  les  années  1853-1856  et 
enPn  il  Ta  énoncée  d'une  façon  explicite  dans  son  premier  ouvrage  de 
caractère  scientifique,  Critique  de  l* économie  politique,  publiée  en 
1859.  11  déclare  que  ses  recherches  Tonl  conduit  à  cette  conclusion 
que  les  rapports  juridiques,  comme  aussi  les  formes  de  gouverne- 
ment, ne  peuvent  être  comprises  ni  en  elles-mêmes,  ni  être  consi- 
dérées comme  le  résultat  du  progrès  général  de  l'espiit  humain, 
mais  qu'elles  ont  leurs  racines  dans  les  conditions  matérielles  de 
la  vie.  Dans  la  production  sociale  de  leur  existence  journalière, les 
hommes  entrent  dans  des  rapports  déterminés  qui  sont  en  même 
temps  nécessaires  et  indépendants  de  leur  volonté,  rapports  de 
production  qui  correspondent  à  un  degré  déterminé  du  développe- 
ment de  leurs  forces  productives  matérielles.  L'ensemble  de  ces 
relations  de  production  forme  la  structure  économique  de  la 
société,  la  base  réelle  sur  laquelle  s'élève  l'édifice  juridique  et  poli- 
tique et  auquel  correspondent  des  formes  de  conscience  sociale.  La 
méthode  de  production  dans  l'existence  matérielle  détermine  eii 
général  l'évolution  sociale,  politique  et  intellectuelle.  Après  avoir 
parlé  des  époques  historiques  dans  lesquelles  les  vieilles  forces 
sont  en  coiiflit  avec  les  forces  nouvelles,  Marx  ajoutait  :  «  Avec  la 
modification  des  bases  économiques,  toute  l'immense  superstructure 
est  plus  ou  moins  lentement  transformée.  Kn  étudiant  ces  transfor- 
mations, nous  devons  toujours  distinguer  la  transformation  maté- 
rielle des  conditions  économiques,  do  la  production  dont  s'occupent 
les  sciences  de  la  nature,  d'avec  les  formes  juridiques,  politiques, 
religieuses,  artistiques  et  philosophiques,  en  un  mot  idéologiques, 
dans  lesquelles  les  hommes  ont  conscience  de  ce  conflit  et  y  mettent 
fin  ».  Dans  son  œuvre  grandiose  sur  le  Capital  (1867)  Marx  ne 
formule  pas  la  théorie  du  matérialisme  historique,  il  la  tient  pour 
admise  ;  cependant  dans  la  dernière  partie  de  son  œuvre  posthume 
(vol.  111  du  Capital)  il  en  parle  daris  ces  termes  :  «  C'est  toujours 
le  rapport  immédiat  entre  le  propriétaire  des  conditions  de  produc- 
tion et  les  producteurs  immédiats,  rapport  dont  chaque  forme 
correspond  naturellement  toujours  à  un  certain  degré  de  dévelop- 


Digitized  by  VjOOQIC 


DE  L*nisTomE  123 

peraenldans  les  mélhodes  et  dans  les  conditions  du  travail,  et  par 
conséquent  dans  la  productivité  sociale — c'est  dans  ce  rapport  que 
nous  trouvons  le  secret  le  plus  profond,  les  bases  solides  de  toute 
la  structure  sociale  et  aussi  des  formes  politiques.  Cela  n'empêche 
pasquekbase  économique  elle-même  dans  toutes  ses  parties 
essentielles  ne  se  manifeste  dans  la  réalité  avec  des  variations  et  des 
graduations  infinies  dues  à  la  variation  des  circonstances  empiri- 
ques'.conditions  naturelles,  relations  de  race,  innombrables  influen- 
ces extérieures,  etc.,  qui  ne  peuvent  être  comprises  que  par  l'ana- 
lyse de  ces  circonstances,  telles  qu'elles  nous  sont  données  par 
rexpérience*.  De  cette  façon  .Marx  reconnaît  que  les  autres  causes 
on  circonstances  peuvent  intervenir  pour  modifier  dans  la  réalité 
effective  des  choses  Taclion  de  Torganisation  économique,  et  cette 
réserve  a  incontestablement  une  grande  valeur  puisqu'elle  vient  de 
celui  qui  avait  affirmé  avec  plus  d'insistance  que  tout  autre  que  les 
fails  moraux,  juridiques,  politiques  dépendaient  de  l'organisation 
économique.  Mais,  comme  le  remarque  également  M.  Loria,  Marx 
na donné  aucune  espèce  de  preuve  ni  de  démonstration  ration- 
nelle de  son  affirmation  ;  il  a  simplement  illustré  quelques  événe- 
raents  critiques  de  l'histoire  de  France  et  d'Allemagne  à  l'aide  de 
fails  économiques.  D'autre  part,  il  est  juste  de  reconnaître  avec 
M.Seligman  que  Marx  et  Engels  ont  donné  aux  rapports  écono- 
•^iques,  considérés  comme  la  base  fondamentale  de  l'histoire  de  la 
société,  une  signification  très  étendue.  Ils  ne  voulaient  pas  se 
Ft^férer,  comme  certains  l'ont  cru,auxseuls  procédés  techniques  ou 
technologiques  de  la  production,  mais,  d'après  Engels,  aux  «  mé- 
IWes  par  lesquelles  les  membres  d'une  société  donnée  produisent 
l^ws  moyens  de  subsistance  et  échangent  leurs  produits  (en  tant 
qw existe  la  division  du  travail).  Par  conséquent  toute  la  technique 
de  la  production  et  des  transports  est  comprise  dans  les  rapports 
économiques  [œlconomische  VerhâUnissen)  ».  Les  conditions  géo- 
S''aphiques  elles-mêmes,  d'une  façon  plus  générale  les  facteurs 
physiques,  par  suite  de  l'influence  qu'ils  exercent  sur  les  phéno- 
^^'^es  de  la  production,  concourent  à  former  cette  base  écono- 

•  uieshindcrt  nichl,  écrit  texluellcmenl  Marx,  dass  dieselbe  okonomisclie  Basis- 
leselbe  den  Ilauplbedingungen  nach  —  durch  zahMos  verschiedene  empiiische  Um- 

V  n-^'  *^"^^^^^"&"'*?®'*»  Racenverhaîlnisse,  von  aussen  wirkende  gcscbichUicben 
•D  lusse  u.  ns  w.  unendliche  Varialionem  und  abbslufungen  in  der  Erscbeinung 

**'^en  kann,  die  nur  durcb  Analyse  dieser  empirisch  gegebenen  Umslànde  zu  be- 

P'^ifen  sind  ...  Das  Kapitaly  vol.  III,  2,  p.  325. 
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mique  cKoii  sortent  Ions  les  autres  faits  sociaux.  El  Engels,  tout  en 
reconnaissant  que  les  bases  géographiques  doivent  être  conriprises 
dans  rénumération  des  conditions  économiques,  soutient  que  leur 
importance  ne  doit  pds  être  exagérée. 

Beaucoup  plus  importantes  pour  l'histoire  de  l'élaboration  de  la 
théorie  sont  les  déclarations  faites  par  Engels  de  1890  à  1894. 
Dans  quelques-unes  des  lettres  publiées  aussitôt  après  sa  mort,  il 
déclare  que  Marx  a  été  souvent  mal  compris  et  qu'ils  n*ont  jamais 
prétendu  que  les  considérations  économiques  devaient  avoir  une 
valeur  absolue,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  facteurs  ;  il  faisait 
remarquer  que  les  actions  économiques  ne  sont  pas  seulement  des 
actions  physiques,  mais  aussi  des  actions  humaines, et  que  l'homme 
agit  comme  agent  économique  par  son  cerveau  comme  par  ses 
muscles.  Le  développement  intellectuel  de  l'homme  subit  rinfluence 
de  nombreuses  conditions;  à  chaque  moment  l'action  économique 
de  l'individu  est  sujette  à  l'influence  de  tout  le  milieu  social,  qui  est 
le  résultat  de  l'action  de  très  nombreux  facteurs.  Engels  reconnais- 
sait que  Marx  et  lui  étaient  «  en  partie  responsable  de  ce  que  les 
jeunes  ont  parfois  donné  une  importance  trop  grande  au  côté  éco- 
nomique »,  et  il  faisait  remarquer  que  la  forme  actuelle  de  l'orga- 
nisation sociale  est  souvent  déterminée  par  des  théories  et  par  des 
conceptions  politiques,  légales,  philosophiques  et  religieuses.  En 
un  mot,  quand  on  s'en  tient  à  la  forme  dernière  qu'a  donnée  au 
matérialisme  historique  l'un  de  ses  fondateurs,  il  semblerait  que 
toute  la  théorie  est  démolie.  Ce  sont  là  cependant,  comme  le 
remarque  M.  Seligman,  des  concessions  qui,  dans  Tesprit  d'Engels, 
n'impliquent  pas  l'abandon  de  la  théorie.  Mais  il  était  utile  de  les 
signaler,  surtout  après  les  exagérations  de  quelques-uns  des  disciples 
du  marxisme,  auxquels  on  peut  dédier  ce  passage  d'une  des  lettres 
d'Engels  :  «  11  n'est  pas  vrai  que  la  situation  économique  soit  la 
cause  (de  l'évolution  politique,  juridique,  etc.),  dans  ce  sens  qu'elle 
est  le  seul  facteur  agissant,  et  que  tout  le  reste  est  un  résultat  pas- 
sif. Au  contraire,  c'est  un  cas  d'action  réciproque  sur  la  base  de  la 
nécessité  économique,  qui  en  dernière  instance  finit  par  les 
vaincre  »  \ 

•  M  Es  isl  nicht,  dass  die  ôkonomische  Lape  Ursaclie  allcin  aktiv  ist  und  ailes  atidere 
nur  passive  Wirkung  Sondcrn  es  isl  Weclisclwirkuiig:  auf  Orundlage  der  in  Ictzter 
Inslanz  slels  sicli  durclisclzcnden  ôkonomischen  Nolwendigkeit  ».  LeUre  de  1894, 
paru  dans  Dev  socialisiez  Akademiker  (cité  par  Scligmjn,  The  économie  inlerpre 
talion  ofliislory^  p.  65). 
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Ces  citations  et  d'autres   que  nous  ne  pouvons  Taire  ici,  mais 
que  l'on  trouvera  clans  les  œuvres  de  MM.  Masaryk,  deWollman, 
JeMehrIng,  etc.,  montrent  que  les  Tondaleurs  mûmes  du  matéria- 
lisme historique  ont  petit  à  petit  modéré  la  rigueur  absolue  de  leur 
iloclrine.El  nous  pouvons  entendre,  d'après  Seligman,  la  théorie  de 
rinierprétation  économique  de  l'histoire  dans  ce  sens  que  louteriiis- 
toirenc  peut  pas  être  expliquée  par  les  seules  raisonséconomiques, 
mais  que  les  principaux  coefficients  du  progrés  humain  sont  les 
coefCcients  sociaux,  et  que  le  facteur  important  de  la  transforma- 
lion  sociale  est  le  facteur  économique.  L'interprétation  économique 
de  riiistoire   signiOe    non     pas    que   les   relations   économiques 
exercent  une   influence  exclusive,    mais    qu'elles    exercent    une 
influence  prépondérante  sur  le  progrès  social.  Quant  aux   applica- 
tions qui  ont  été  faites  de  la  théorie,  il  suffira  d'indiquerque  Marx 
a  essayé  d'expliquer  et  parfois  avec  vérité  quelques  faits  histo- 
riques importants,  par  exemple  la  transition  de  la  société  féodale  à 
la  société  moderne,  la  transformation  des  industries  à  domicile  ou 
décentralisée  en  industrie  centralisée,  etc.)  et  qu'Engels,  en  se  ser- 
vant des  découvertes  de  Morgan,  les  a  appliquées  aux  sociétés  pri- 
mitives, que  MM.  Kovalewsky,  Grosse,  Hildebrand,  Cunow,  Nie- 
boeret  beaucoup  d'autres  s'en  sont  servis  pour  étudier  les  origines 
et  révolution  de  la  famille,  de  la  propriété,  du  matriarcat,  de  l'es- 
clavage et  d'autres  institutions  et  faits  anciens  et   modernes.  La 
lliéorie  de  l'interprétation  économique  de  l'histoire  s'avance  triom- 
phante sur  tout  le  vaste  champ  de  recherches  historiques,  et  comme 
elle  provoque  •  un  grand  nombre  d'études,  il  y  a  à  craindre  que 
PO"/*  ramener  à   l'unité  le  désordre  apparent   des  phénomènes 
sociaux,  pour  jouir  de  l'illusion  d'avoir  retrouvé  la  cause  unique 
fondamentale,   on  sacrifie  la  vérité  intégrale  de  l'histoire*.  Nous 
^jms  maintenant  nous  en  tenir  à  l'interprétation   économique  de 
"istoire  considérée  en  elle-même  pour  porter  sur  elle  un  jugement 
aussi  exact  que  possible. 

♦    ♦ 

Tout  jugement,  même  synthétique,  sur  la  théorie  de  l'interpré- 
lalion  économique  de  l'histoire  implique  nécessairement  l'examen 
de  uifîérentes  questions,  c'est-à-dire  de  nombreuses  objections  qui 

^^  trouvera  des  considéraUona  inléresianles  sur  l'hîilaire  sociale  et  sur  la  mé- 
inode  hislorique  dans  Seignobos,  La  mélhode  historique  appliquée  aux  sciences  so- 
ciules  (Paris,  1901).  —  Cf.  notamment  le  ch.  XVill. 
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ont  été  faites  à  celte  théorie  par  des  historiens,  des  écono- 
mistes, des  philosophes  et  des  juristes.  Quand  on  les  considère 
à  un  point  de  vue  nettement  scientifique,  on  doit  faire  abstrac- 
tion complète  du  fait  qu'elle  a  été  défendue  et  appliquée  par 
des  écrivains  pour  la  plupart  socialistes,  soit  parce  que  le  socia- 
lisme et  l'interprétation  économique  de  rhistoire,  comme  le  remarque 
fort  exactement  Seligman  \  n'ont  rien  de  commun  sauf  ce  fait  acci- 
dentel que  le  fondateur  du  socialisme  scientifique  et  de  la  théorie 
dont  nous  nous  occupons  est  Marx,  soit  parcequ'etle  a  été  défendue 
par  des  écrivains  àtendancescconomiqucs  et  sociales  très  différentes. 
En  un  mot,  c'est  une  des  nombreuses  manières  de  concevoir  révo- 
lution historique  et  la  supériorité  de  celte  conception  sur  celles  qui 
font  dépendre  l'évolution  historique  de  l'apparition  des  «  grands 
hommes»',  ou  de  la  forme  et  de  la  vie  de  l'Rtat,  des  caractères  des 
races, du  sentiment  religieux,  etc.,  paraît  incontestable,  parce  qu'elle 
repose  sur  la  solide  base  des  conditions  économiques,  au  sens  le  plus 
largedu  mot.  Mais  est-ce  là  une  explication  exacte,  suffisante,  et  sa- 
tisfaisante de  l'histoire?  En  s'en  tenant  à  la  forme  et  aux  caractères 
absolus  que  lui  ont  donnés  certains  de  ses  partisans,  beaucoup  esti- 
ment que  non  et  trouvent  qu'il  est  aussi  faux  de  parler  d'une  inter- 
prétation économique  que  de  parler  d'une  interprétation  politique  ou 
religieuse.  Il  est  par  conséquent  utile  de  passer  en  revue  les  diffé- 
rentes objections  qui  ont  été  faites  au  matérialisme  historique  ;  c'est 
le  seul  moyen  d'arriver  à  une  appréciation  motivée  de  cette  doctrine. 
M.  Seligman  a  signalé  les  objections  suivantes:  c'estune  théorie 
fataliste,  contraire  à  la  théorie  du  libre  arbitre  et  qui  oublie  l'im- 
portance des  «  grands  hommes  »  dans  l'histoire  —  elle  est  fondéesur 
le  postulat  de  l'existence  de  «  lois  historiques»,  alors  que  leur  exis- 
tence même  peut  être  mise  en  doute  —  c'est  une  théorie  socialiste 
—  elle  ne  tient  pas  compte  des  forces  éthiques  et  intellectuelles  — 
enfin  elle  conduit  à  des  exagérations  absurdes.  Nous  laisserons  de 
côté  cette  dernière  objection  et  celle  qui  taxe  la  théorie  de  socia- 
liste, sur  lesquelles  nous  nous  sommes  expliquésdéjà.  Remarquons 
que  si  quelques-unes  de  ces  objections,  la  première  notamment, 
étaient  fondées,  elles  nous  forceraient  de  repousser  toutes  les  inter- 
prétations généralesdcl'histoire.  Ilestévident,en  effet,  par  exemple, 

•  Op.  cit.,  p.  105. 

*  Sur  les  éléments  individuels  dans  l'histoire,  consulter,  par  exe.npie,  Xénopol,  Les 
principes  fondamentaux  de  l'histoire,  p.  153  et  s.  (Paris,  1899). 
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que  si  Ton  admet  que  Thomme  possède  le  pouvoir  illimité  de  se 
décider  par  son  libre  choix,  il  n'est  pas  possible  de  dresser  des 
statistiques,  de  trouver  des  lois  historiques  interprétatives  des  faits 
humains.  La  théorie  de  la  nécessité  affirme  au  contraire  que 
quelleque  soit  la  décision  prise  par  Thomme,  ce  sont  certainescauses 
qui  agissent  sur  lui  et  qui  peuvent  être  considérées  comme  res- 
ponsables de  la  décision  prise  ;  par  cela  même  elle  assigne  à  la 
science  la  fonction  de  rechercher  quelles  sont  les  causes  détermi- 
nantes de  telle  ou  telle  façon  d'agir  de  Thomme  et  elle  admet  la 
possibilité  et  le  caractère  rationnel  de^  recherches  relatives  aux 
lois  historiques.  C'est  ainsi  que  M.  Seligman  voit  précisément  dans 
rinduence  du  milieu  social  un  des  principaux  coefficients  de  déter- 
minisme individuel,  tandis  que  si  Ton  n'accepte  pas  cette  manière 
de  voir  il  n'y  a  plus  de  lois  dans  les  disciplines  morales  et  il 
n'y  a  plus  de  statistique,  d'économie  politique,  de  politique, 
d'éthique,  de  sociologie.  L'hérédité  et  le  milieu  social  trans- 
mettent à  l'homme  une  somme  d'idées  et  de  sentiments  qui  déter- 
minent à  leur  tour  une  tendance  générale  ou  uniforme  d'actions, 
c'est- à  (lire  guident  les  hommes  dans  leurs  décisions,  et  les  dévia- 
tions qu'on  pourrait  relever  sont  si  faibles  qu'elles  n'altèrent  pas 
d'une  façon  sensible  la  marche  générale  des  faits  sociaux.  Les 
grands  hommes  n'influent  sur  la  marche  de  la  société  que  dans  la 
mesure  où  ils  peuvent  amener  les  masses  à  accepter  les  idées  nou- 
velles parcequ'elles  sont  en  harmonie  avec  les  conditions  du  milieu 
social  et  avec  ses  aspirations.  Il  y  a  là  une  raison  pour  admettre 
que,  même  si  la  théorie  de  l'inlerprélalion  économique  de  l'histoire 
est  incomplète,  elles  ne  peut  pas  être  ropoussée  en  invoquant  le 
libre  arbitre  pour  la  taxer  de  fataliste.  Les  conditions  sociales  et 
par  conséquent  aussi  les  conditions  économiques,  qui,  selon  la  théo- 
rie que  nous  discutons  en  ce  moment,  détermineraient  le  mouve- 
ment historique  et  l'expliqueraient,  ne  sont  pas  fatales,  elles  sont 
créées  par  les  hommes  qui  peuvent  les  modifier,  et  puisqu'elles 
peuvent  être  changées,  il  n'y  a  rien  de  fataliste  dans  la  conception 
du  progrès  qui  est  propre  à  cette  théorie. 

Prétendre  qu'il  n'y  a  pas  de  lois  historiques,  c'est-à  dire  de  lois 
dynamiques  des  faits  sociaux,  équivaut  à  soutenir  que  l'on  recher- 
cherait en  vain  dans  l'histoire  quelque  rapport  de  causalité,  ce  qui 
est  absurde.  Mais  le  progrès  scientifique  dans  l'histoire  est  encore 
si  lent     en   comparaison  de  celui  qui  a  été   fait  dans   d'autres 
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branches  du  savoir  qu'il  peut  paraître  insignifiant,  bien  qu'il  n'ap- 
paraisse pas  tel  à  ceux  qui  considèrent  le  mouvement  des  études 
historiques  dans  la  seconde  moitié  du  xix®  siècle  *.  En  tout  cas,  la 
découverte  de  la  causalité  historique  des  faits  sociaux  est  l'objet 
même  dont  Thistorien  moderne  apprécie  do  plus  en  plus  la  grande 
importance  et  déjà  toute  une  pléiade  d'écrivains  semblent  mieux 
comprendre  le  but  scientifique  de  l'histoire» 

L'objection  la  plus  importante  qui  ait  été  faite  à  la  théorie  de  l'in- 
terprétation économique  de  l'histoire  est  qu'elle  ne  tient  pas  compte, 
dans  la  recherche  du  mouvement  historique,  des  forces  éthiques  et 
intellectuelles.  11  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  ici  l'origine  et  le  déve- 
loppement de  la  moralité  ;  Seligman  s'en  est  occupé  dans  quelques 
pages  qui  résument  très  bien  la  question  toujours  controversée 
relative  à  ces  deux  points.  La  moralité  individuelle  est  pour 
M.  Seligman  lui  aussi  le  produit  et  le  reflet  de  la  moralité  sociale 
et  celle-ci  dérive  de  la  nécessité  et  de  l'utilité.  Nier  que  les  hommes 
considérés  soit  individuellement,  soit  en  masse,  sont  guidés  par 
des  considérations  éthiques  serait  absurde.  Mais  ce  qu'on  oublie 
généralement,  c'est  que  non  seulement  le  contenu  du  concept  de 
moralité  est  un  produit  sociaJ,  mais  aussi  que  parmi  les  influences 
complexes  qui  coopèrent  au  résultat,  les  facteurs  économiques  ont 
été  souvent  de  première  importance  —  que  l'idéalisme  purement 
éthique  ou  religieux  s'est  rendu  manifeste  seulement  dans  les 
limites  des  conditions  économiques  existantes.  Et  de  même  que  le 
fait  matériel  a  presque  toujours  précédé  le  fait  éthique,  de  même 
les  conditions  matérielles  de  la  société,  c'est-à-dire  au  sens  large 
du  mot  les  conditions  économiques,  modifient  d'une  faQon  continue 
le  contenu  de  la  conception  éthique.  M.  Seligman  donne  sur  ce 
sujet  quelques  exemples;  l'esclavage  n'a  pas  été  considéré  comme 
un  fait  injuste  par  les  grands  moralistes  grecs,  dont  les  idées  mo- 
rales sur  beaucoup  de  points  n'étaient  pas  difl'érenles  de  celles  des 
temps  modernes  ;  de  même  les  colons  anglais  qui  dans  leur  patrie 
auraient  repoussé  jusqu'à  l'idée  de  l'esclavage,  devinrent  rapide- 


*  Sur  les  caractères  de  riiistoire  et  sur  son  élude  il  y  a  une  nombreuse  littérature 
qui  peut  ôlre  ulilc  également  à  ceux  ({ui  étudient  les  difTérenlcs  théories  iuterpréta- 
Uves  de  l'histoire.  H  suffit  de  citer  :  l^.  Villari,  Bernheim,  Lolze,  Flinl,  Freeman, 
Lorenz,  Rocholl,  etc.  On  trouvera  un  résumé  de  ces  questions  dans  Andrews,  Brief 
Inslilalesof  général  hisiori/j  ch.  I  (Boston,  1895,  5«  édil.).V.  également  Xénopol,  op. 
cil. y  passim. 
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menl, dans  les  Etals  méridionaux  de  rAmérique  du  Nord,  les  plus 
fervents  partisans  de  ce  système,  et  le  clergé  même  des  Etats  du 
Sud  se  refusa  à  considérer  Tesclavage  comme  un  péché.  Les  mo- 
ralistes du  moyen  âge  ne  trouvaient  pas  les  droits  féodaux  injustes. 
Les  courageux  pionniers  de  la  Nouvelle-Angleterre  avaient  besoin 
de  vertus  dillerentes  de  celles  que  leurs  successeurs  ont  acquises 
dans  une  époque  plus  facile  :  l'essai  de  soumettre  les  Indiens  par 
lamour,  la  charité  et  la  non-résistance  aurait  conduit  à  la  dispa- 
rition non  pas  du    mal  mais  des  colons Tout  cela  démontre 

qu'entre  les  idées  morales  et  les  conditions  économiques  il  y  a  sou- 
vent des  relations  intimes,  non  pas  que  les  secondes  déterminent 
d'une  façon  rigoureuse  les  premières  ou  même  seulement  que 
l'économie  circonscrive  fatalement  le  développement  de  la  morale. 
On  peut  en  dire  autant  des  forces  intellectuelles  dans  l'histoire. 
Quelle  est  la  raison  qui  sépare  en  deux  parties  la  bourgeoisie  fran- 
çaise au  sujet  de  la  réforme  religieuse  ?  La  révocation  de  Tédit 
de  Nantes,  si  funeste  au  bien-ôtre  de  la  France,  a-t-elle  été  inspirée 
par  des  intérêts  économiques  ou  par  des  scrupules  religieux  ? 
Pourquoi  la  Hollande  a-t-elle  résisté  à  Philippe  II  même  après  que 
celui-ci  lui  eut  accordé  l'autonomie  administrative?  Les  raisons 
économiques,  l'oppression  fiscale,  avaient  disparu  mais  elle  défen- 
dait sa  foi,  sa  nouvelle  religion,  qui  l'avait  poussée  à  souffrir 
d'abord  les  plus  cruelles  persécutions,  ensuite  la  guerre  la  plus 
épouvantable  pour  ne  pas  abandonner  une  croyance  qu'elle  tenait 
pour  vraie  et  d'où  elle  attendait  le  salut,  a  Lorsque  les  Anglais,  dit 
1  historien  Green,  se  révoltèrent  contre  Charles  II,  il  y  avait  une 
chose  qui  leur  était  plus  obère  que  la  liberté  de  la  parole,  la  sécu- 
rité des  biens,  et  même  la  liberté  personnelle  ;  c'était,  pour  employer 
le  langage  du  temps,  l'Evangile  »  ^ 

Si  donc  il  est  des  événements  pour  lequel  nous  voyons  que  le 
facteur  économique  vient  en  première  ligne  parmi  ceux  qui  les  ont 
déterminés,  et  que  peut-être  il  a  une  importance  telle  qu'il  laisse 
^^^^  l'ombre  les  autres  causes  coricomitantes,  nous  voyons 
<î6pendanl  aussi  que  pour  d'autres  faits  le  facteur  intellectuel  l'em- 
porte sur  tous  les  autres.  Aucune  interprétation  de  l'histoire  ne 
pourra  jamais  nier  ou  atténuer  l'importance  des  forces  éthiques  et 
intellectuelles    sans  mutiler  la  vie  sociale,  sans  faire  abstraction 

'Xénopol,  op.  cit.,  p.  300. 

Hbvue  D'ÉcoN.  Tout.  —  Tome  XVIIl.  *^  U 
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d'une  parlie  de  la  réalité.  Les  idéals  moraux,  dit  excellemment 
M.  Seligman,  sont  continuellement  à  Tavant-garde  dans  la  lutte 
pour  le  progrès.  Mais  ce  sont  les  conditions  sociales,  et  par  consé- 
quent aussi  les  conditions  économiques,  qui  permettent  ou  ne  per- 
mettent pas,  selon  qu^elles  sont  mûres  ou  non,  le  triomphe  des 
enseignements  du  moraliste.  Et  il  semble  à  Seligman  que  si  par 
interprétation  économique  nous  entendons,  comme  nous  devons  le 
faire,  que  les  forces  morales  elles-mêmes  sont  essentiellement  so- 
ciales dans  leur  origine  et  largement  conditionnées  dans  leur  sphère 
réelle  d'action  par  les  relations  économiques  de  la  société,  il  ne  peut 
y  avoir  aucun  antagonisme  véritable  entre  la  vie  économique  et  la 
vie  morale.  Il  n'y  a  aucune  subordination  de  l'un  à  l'autre,  aucune 
connexion  nécessaire  dans  l'individu  entre  ses  impulsions  morales 
et  son  bien-ôlre  économique  et  aucune  impossibilité  à  interpréter 
les  institutions  économiques  au  moyen  des  influences  morales  ou 
religieuses  :  cela  est,  à  son  avis,  implicitement  contenu  dans  l'in- 
terprétation économique  de  l'histoire.  Mais  si  cela  montre  que  l'écri- 
vain américain  a  vu  le  côté  faible  et  exclusif  de  la  théorie  qu'il 
étudie,  cela  prouve  également  qu'il  n'est  pas  possible  de  parler 
correctement  de  l'interprétation  économique  de  l'histoire,  et  que 
pour  le  rendre  acceptable  il  faut  en  modifier  la  signification,  fax- 
tension,  le  caractère.  Nous  n'oublions  pas  d'ailleurs  ce  qu'écrivait 
Engels  peu  d'années  avant  sa  mort  (5  août  1895)  :  Marx  et  moi 
aussi,  écrivait-il  à  un  étudiant  en  1890,  sommes  en  partie  respon- 
sables de  ce  que  les  jeunes  ont  parfois  insisté  sur  le  côté  écono- 
mique plus  qu'il  ne  fallait.  Devant  les  attaques  de  nos  adversaires, 
nous  avons  été  obligés  d'accentuer  le  principe  dominant,  qu'ils 
niaient,  et  nous  n'avons  pas  toujours  eu  le  temps,  la  place  et 
l'occasion  de  faire  leur  part  aux  autres  facteurs  qui  étaient  compris 
dans  l'action  et  la  réaction  réciproque  »  *.  Et  dans  une  autre  lettre 
il  écrivait:  d'après  la  conception  matérialiste  de  l'histoire, le  facteur 
qui  est  en  dernière  instance  décisif  dans  l'histoire  c'est  la  produc- 
tion et  la  reproduction  de  la  vie  réelle.  Ni  Marx,  ni  moi,  n'avons 
jamais  prétendu  plus  de  cela.  Mais  quand  on  altère  cette  concep- 

1  «  Das  von  dcn  JiiDgeren  zuweilen  mehr  Gewicht  auf  die  Ôkonomusche  SeUe 
gelegt  wird,  als  ihr  zukommt,  habcn  Marx  unU  ich  theilweise  selbst  verschuldeii 
miissen.  Wir  haUcn  den  Gegaern  gcgenûber,  das  von  diesen  galeugnele  Haulprincip 
zn  bftlonen,  und  da  war  nicht  immer  ZeU,  Ort  uud  Gelegenheit  die  iibrigen,  an  der 
WecbseIwirkungbeUieiliglen  Moinente  zu  ibrem  llecht  kommen  zu  Paasen  ».  Lettre 
du  21  septembre  1890,  publiée  dans  Der  socialisiez  Akademikef^,  du  !«'  octobre  1895. 


Éi4^- 


Digitized  by  VjOOQIC 


DE  l'histoire  131 

lion  (le  façon  ù  considérer  le  facteur  écononniqne  comme  le  seul 
('lémenljil  converlit  le  principe  en  une  phrase  sans  aucun  sens, 
ahslrailc,  absurde.  La  condition  économique  est  la  hase,  mais  les 
vraisélémenls  de  la  superstructure  —  les  formes  politiques  de  la 
lnlle  de  classe  et  ses  résullals,  les  conslilutions,  les  formalités 
légales  et  aussi  tous  les  reflets  de  ces  luttes  réelles  sur  l'esprit  de 
ceux  qui  y  participent,  les  théories  politiques,  juridiques,  les  idées 
religieuses....  tout  cela  exerce  une  influence  sur  le  cours  des  luttes 
historiques  et  dans  un  grand  nombre  de  cas  détermine  leur  forme  »  ' . 
La  critique  la  plus  importante  faite  au  matérialisme  historique' 
dans  son  expression  la  plus  rigide  se  trouve  donc  dans  les  derniers 
écrits  (le  Marx  et  d'Engels,  de  celui-ci  notamment;  il  faut  surtout 
relever  l'avertissement  donné  par  Engels  aux  jeunes  auxquels 
incombe  le  devoir  de  distinguer  le  vrai  du  faux  dans  les  théories 
auxquelles  ils  donnent  leurs  suffrages.  Que  toute  la  vie  sociale  ne 
soit  pas  autre  chose  qu'un  rellet  de  la  vie  économique,  que  toute 
I  histoire  par  conséquent  s'explique  par  les  conditions  économiques, 
ceslce  qu'aucun  effortintellectuel  ne  pourra  jamais  démontrer  d'une 
façon  satisfaisante.  M.  Loria,  par  exemple,  peut  fasciner  son  lecteur 
niais  il  ne  le  persuadera  pas;  il  peut  pousser  à  l'étude  des  condi- 
tions économiques,  mais  tout  en  admirant  les  grandes  qualités  de 
lecrivain  on  acceptera  difficilement  son  idée  fondamentale.  Une 
analyse  complète  de  tous  les  motifs  qui  agissent  sur  les  hommes, 
même  dans  leur  vie  économique,  démontrerait  la  force  des  autres 
raolifs,  (les  motifs  psychiques  notamment.  Cela  ne  fait  pas,  dit 
Seligman,  qu'on  ne  puisse  concevoir  d'une  façon  exacte  l'interpré- 
tation économique  de  l'histoire.  «  I/activité  humaine,  dit  il,  est 
l'activité  d'êtres  qui  sentent,  et  par  conséquent  l'histoire  de  l'huma- 

*  Nach  malcrialisUscher  Geschichsauiïassung  ist  das  in  lelzler  Instanz  bcsUmmende 
Moment  in  der  Geschicli le  die  Prodaklion  und  Reproduklion  des  wirkiichen  Lebens. 
MebrhatwederMarx  nichlch  jebehauptel.  Wenn  nun  jemand  das  dahin  verdreht,  das 
o^onomische Moment  sei  das  einzig  besUmmende,so  verwandell  er  jenenSatz  in  eine 
n'chlssagende,ab9trak te,  absurde  Phrase.  Die  ôkonoiniche  Lage  ist  die  Basis,  aber  die 
^'«rschiedeoen  Momenle  des  Uberbaues  —  politische  Formen  des  Klassenkampfes  und 
*^ine  Resullile  —  Verfassungen, nacb  gewonnencr Schlachtdurch die  siegende  Kiasse 
'«stgeslelll,etc.  —  llechtformen,  und  nun  gar  die  Réflexe  aller  dieser  wirkiichen 
Kâmpfe  im  Gehirn  der  Belhciligten,  politische,  juristische,  philusophische  Thcoricn, 
rellgiôse  Aiisschtuungen  und  dercn  Weilerenlwicklung  zu  Dogmensystemen,  iiben 
iDcb  ibre  Einwirkung  auf  den  Verianf  der  geschichllichen  Kâmpfe  aus  und  bestim- 
mcD  in  vielen  Fâllcn  vorwiegend  deren  Fornfîen  »,  Der  socialisier  Akademiker  du 
15oct  18^ cité  par  Woltmana,  Dev  hislorische  MalerialismuSy  p.  239 (Dresde,  19JU). 
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nilé  cest  Phisloire  du  développement  mental;  mais  la  vie  humaine 
dépend  des  relations  entre  Tindividu  et  son  milieu.  Dans  la  lulfe 
que  les  individus  et  les  groupes  mènent  dans  le  but  d'utiliser  au 
mieux  leur  milieu,  les  considérations  suprêmes  sont  nécessairement 
d'onlre  économique,  l.a  conception  de  l'histoire  qui  donne  Timpor- 
tance  suprême  à  cette  considération,  c'est  ce  que  nous  appelons 
rinlerprélation  économique  de  Phisloire.  Ce  ne  sont  pas  les  seules 
considérations,  et  dans  certains  cas  particuliers  l'action  et  la  réac- 
tion des  forces  sociales  peut  donner  l'influence  décisive  aux  fac- 
teurs économiques.  Toutefois,  en  prenant  Thomme  tel  qu'il  a  été 
jusqu'ici,  il  est  difficile  de  nier  que  Tinfluence  la  plus  profonde 
n'ait  généralement  un  caractère  économique.  L'interprétation  éco- 
nomique de  l'histoire  ainsi  entendue  dans  sa  formule  correcte 
n'épuise  pas  les  possibilités  de  la  vie  et  du  progrés  ;  elle  n'explique 
pas  toules  les  minuties  du  développement  humain,  mais  elle  met 
en  relief  les  forces  qui  ont  été  jusqu'ici  en  action  dans  la  grandeur 
et  dans  la  décadence,  dans  la  prospérité  et  dans  la  ruine,  dans  la 
gloire  et  dans  les  revers  des  nations  et  des  peuples.  C'est  une 
explication  relative  et  non  pas  absolue.  Elle  est  en  somme  vraie 
pour  le  passé,  et  elle  tend  à  devenir  de  moins  en  moins  vraie 
pour  l'avenir  ».  Ainsi,  si  M.  Seligman  repousse  rinterprétation 
moniste  de  l'humanité,  parce  que  dans  l'état  présent  de  la  sociologie 
il  n'est  pas  possible  de  l'établir  sur  une  base  solide,  dans  un  sens 
plus  restreint,  dans  ce  sens  que  le  facteur  économique  a  été  de  la 
plus  grande  importance  dans  l'histoire  et  que  le  facteur  historique 
a  une  large  part  dans  l'économie,  il  croit  que  cette  théorie  a  une 
grande  importance  pour  l'histoire  tout  au  moins  parcequ'elle  nous 
a  appris  à  explorer,  au-dessous  des  manifestations  superficielles 
des  faits,  leurs  causes  intimes.  L'histoire  est  ainsi  devenue  beau- 
coup plus  passionnante  et  en  même  temps  beaucoup  plus  compli- 
quée qu'autrefois. 

C'est  là  une  opinion  à  laquelle  on  peut  souscrire  sans  hésitation, 
parcequ'elle  est  correcte  et  équilable.  Espérons  que  l'on  abandon- 
nera les  exagérations  faciles  et  les  vues  ultra-systématiques  qui 
poussent  à  plier  les  faits  aux  théories,  et  non  celles-ci  à  ceux-là,  et 
la  science  historique  animée  de  ce  nouvel  esprit  qui  nous  fait  décou- 
vrir des  causes  et  des  relations  jusqu'ici  ignorées,  marchera  plus 
rapidement  sur  la  voie  du  progrès. 

Riccardo  Dalla  Volta. 


Digitized  by 


Google 


LA  REFORiME  MONETAIRE  AU  MEXIQUE 


Le  Mexique  est  légalement  un  Etal  bimélallisle,  avec  un  rapport 
de  i  à  16  1/2  entre  Tor  et  l'argent.  En  réalité,  «  la  mauvaise  mon- 
naie ayant  chassé  la  bonne  »,  il  n'existe  pas  rie  pièces  d'or  dans  la 
circulalion;  on  n'en  trouve  que  chez  les  changeurs  et  on  n*en  voit 
qu'aux  baptêmes  ;  on  les  «  vend  au  cours  ».  Et  il  n'est  plus  possible 
de  parler  d'un  «  système  monétaire  »,  au  sens  moderne  de  ce 
terme. 

le  peso-argent  a  bien  un  certain  poids  et  un  certain  titre  qu'af- 
firment des  signes  aisés  à  reconnaître;  il  évite  dans  les  rapports 
quotidiens  les  errements  du  troc.  Mais,   reproche  en  apparence 
bizarre,  il  n'est  guère  qu'une  «  marchandise  ».  Si  l'histoire  moné- 
taire du  dernier  quart  du  xix*'  siècle  a  été  jugée  de   façons  très 
diverses,  chacun  constate  que  l'or  est  maintenant  la  seule  vraie 
monnaie.  Le  peso   n'est  plus  t(ïie  des  bases  d'appréciation.    Sa 
valeur  change  d'après  une  autre  base  :  tandis  que  dans  les  grands 
Etals  le  marché  du  métal  jaune  est  maintenu  assez  stable  par  une 
demande  continue  dans  de  certaines  conditions,  le  métal  blanc  a  un 
cours  très  variable,  presque  comme  le  coton  ou  la  laine.  Remarquons 
encore  que  le  Mexique  produit  d'énormes  quantités  d'argent,  et 
envoie  au  loin  d'autant  plus  fréquemment  des  pesos  que  le  métal 
brulpaie  à  sa  sortie  un  droit  égal  au  droit  de  frappe;  lorsque  des 
pesofi  gagnent  un  pays  lointain,  on  peut  parler  de  l'exportation 
d'un  des  principaux  objets  de  l'activité  nationale  autant  que  de  la 
«  sortie  d'espèces  ». 

l-es  fluctuations  du  change,  souvent  rapides  et  notables,  sont 
pleines  de  dangers.  Elles  jettent  le  discrédit  sur  un  pays  qui' a 
besoin  de  capitaux  étrangers  pour  se  développer.  M.  José  Liman- 
tour,  nfiinistre  des  finances  de  la  République  mexicaine  et  succes- 
seur probable  du  vieux  président  Diaz,  est  décidé  à  y  mettre  un 
terme.  Il  a  réuni  une  commission  extraparlemenlaire  où  tous  les 
intérêts  sont  représentés,  et  en  presse  chaque  membre  de  lui  donner 
ses  conseils.  Il  vient  de  voyager  à  travers  l'Europe  pour  s'entre- 
tenir avec  des  financiers  et  s'assurer  des  concours.  Une  réforme 
sera  tentée  en  1904. 
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Précisons  craborci  la  silualion  actuelle.  Ensuite  nous  examinerons 
les  réformes  proposées  *.  Nous  ferons  enfin  une  large  place  à  notre 
ilocumenlalion  personnelle,  utilisant  les  données  recueillies  sur 
place  en  mai-juin  1903  et  profitant  de  nos  études  sur  les  mines 
d'argent  et  les  fonderies  de  métaux  précieux  du  Mexique,  des 
Etats-Unis  et  du  Canada  pour  présenter  la  question  sous  son  vrai 
jour. 

l 

Le  Mexique,  qui  a  pour  étalon  réel  le  peso-argeniy  a  subi  les 
conséquences  de  la  dépréciation  de  ce  métal  et  vu  longtemps  le 
change  lui  devenir  toujours  plus  défavorable.  Les  banques  d'émis- 
sion, assez  soigneusement  réglementées  et  surveillées,  n'ont  pas  eu 
ici  d'influence  très  notable.  Le  cours  de  Targent  et  celui  du  change 
ne  sont  pas  parallèles  *  :  les  dettes  et  les  créances  de  la  nation  ne 
sont  pas  aux  mômes  échéances;  les  dettes  demeurent  supérieures 
aux  créances  durant  de  longs  mois;  et  les  financiers  «  pèsent  » 
d'autant  plus  aisément  d'un  côté  ou  de  Taulre  qu'à  Mexico  il 
n'existe  pas  d'or. 

Les  conséquences  indiscutables  de  la  baisse  du  change  sont  dif- 
ficiles à  indiquer*.  Sans  doute  en  ont  reçu  une  atteirite  sensible  : 

a)  Le  ministre  des  finances,  principal  acheteur  d'or  pour  le  ser- 
vice des  intérêts  de  la  dette  extérieure,  et  par  conséquent  les  con- 
tribuables. 

b)  Les  importateurs,  qui  paient  les  marchandises  plus  cher  qu'ils 
ne  l'ont  calculé  lorsqu'ils  n'ont  point  soin  de  «  se  couvrir  »,  et  qui 
voient  leur  clientèle  diminuer  à  mesure  que  les  prix  s'élèvent. 

c)  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  commandent  leur 
matériel  et  leur  combustible  aux   Etals-Unis  et  en  Europe  et  qui 


*  Deux  volumes  ont  élé  publiés  jusqu'à  ce  jour  :  un  volume  de  staUsUques  [Dalos 
estadislicos  preparados  por  la  secrelaria  de  Hacienda)^  un  autre  d'études  diverses 
[Dalos pora  el  eshulio  de  la  cueslion  monelaria  en  Mexico)'  ei  des  brochures  conle^ 
nant  des  comptes-rendus  des  séances  d'ouverture,  des  20  juillet,  3  août,  10  août, 
3  septembre  I1KK3. 

'  V.  les  slatisliques  intéressantes  de  M.  Jaimc  Gurza  dans  le  volume  de  Dalos 
esladislicos. 

'  Sur  ce  point  délicat,  les  articles  iVEl  Eco)iomisla  Mejicano  donnent  des  indica- 
tions souvent  très  inexactes,  de  nature  à  faire  commettre  aux  étrangers  de  vraies  erreurs. 
Pourquoi  les  a-t-on  reproduits  dans  la  seconde  partie  des  Dalos  pova  el  esludio  de  la 
cueslion  nionelaria? 
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louchent  les  droits  de  transport  en  monnaie  dépréciée.  (Les  tarifs 
ont  été  établis  sur  la  base  d'un  ancien  rapport  entre  l'or  et  Targent). 
r/)  Les  consommateurs  d'articles  importés  ou  susceptibles  d'être 
exportés,  qui  ont  à  débourser  des  sommes  plus  considérables. 

f)  Les  capitalistes  étrangers,  qui  subissent  des  pertes  en  faisant 
rentrer  leurs  bénéfices  ou  en  rappelant  leurs  fonds.  On  cite  le  nom 
d'une  compagnie  qui,  bien  qu'ayant  gagné  durant  l'année  précé- 
dente des  sommes  considérables,  ne  put  pas  donner  le  moindre 
dividende. 

/)  El,  bien  entendu,  les  mines  d'argent  ou  productrices  d'une 
quantité  très  notable  d'argent  comme  «  sous-produit  ». 

D'autre  part,  on  peut  citer  parmi  les  personnes  qui  ont  profité 
du  même  courant  : 

fl)Denombreux  employeurs  pour  payer  leurs  ouvriers  en  monnaie 
dépréciée. 

i)De  nombreux  agriculteurs,  qui,  lors  de  l'exportation  de  pro- 
duits agricoles,  reçurent  d'autant  plus  de  pesos  que  le  change  fut 
plus  défavorable. 

c)  De  nombreux  industriels,  qui  se  virent  protégés  contre  les  pro- 
duis étrangers  que  Ton  vendait  nécessairement  plus  cher. 

Gardons-nous  d'établir  des  classifications  tranchées.  Les  impor- 
tateurs calculent  souvent  le  prix  de  leurs  marchandises  de  façon  à 
s'assurer  un  nouveau  bénéfice  du  fait  du  change;  beaucoup  comp- 
t'înl  encore  le  peso  quarante  cents,  lorsque  son  cours  est  45  environ. 
Eu  sènsinverse,  les  agriculteurs  sont  indirectement  touchés  par  toule 
baisse  :  celle-ci  arrête  l'émancipation  des  capilaux  étrangers  et  rend 
donc  impossibles  des  conditions  de  crédit  plus  favorables.  Consta- 
tons que  la  masse  de  la  nation  est  absohunent  indifférente  à  toule 
iiléede  réforme  :  elle  vit  de  maïs  et  de  pulqtie,  produits  dans  le 
pays  même;  elle  craint  seulement  que  l'on  ne  trouble  ses  anciennes 
habitudes;  elle  tient  par  tradition  à  l'argent  et  elle  ne  connaît  guère 
par  misère  que  le  cuivre. 

La  fixité  du  change  est,  au  contraire,  désirable  pour  l'ensemble 
des  classes  riche  et  moyenne,  abstraction  faite  bien  entendu  de 
quelques  habiles  spéculateurs.  Ses  lluclualions,  sensibles  et  brus- 
ques, menacent  les  intérêts  les  plus  légitimes.  Les  personnes  qui 
profilèrent  de  la  baisse  du  change  se  refusèrent  longtem|js  à  le 
reconnaître;  mais  les  derniers  événements  leur  ont  ouvert  les 
yeux,  el,  après  quelques  pertes,  elles  considèrent  le  danger  comme 
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d'ordre  général.  M.  Pablo  Macedo,  président  de  la  Commission 
monétaire,  nous  faisait  justement  remarquer  qu'actuellement  tout 
crédit  est  si  dangereux  pour  cejui  à  qui  incombent  les  risques  du 
change  qu'il  est  pratiquement  impossible;  en  conséquence,  les 
étrangers  ne  prêtent  guère  de  capitaux,  mais  achètent  des  entre- 
prises, —  grave  menace  pour  Tindépendance  du  pays  et  la  prospé- 
rité nationale;  ainsi  se  consomme  la  «  conquête  pacifique  »  par 
les  Etats-Unis. 

Une  réforme  du  régime  monétaire  est  actuellement  la  question 
la  plus  grave  pour  le  Mexique.  Beaucoup  attendent  avec  impa- 
tience un  projet  de  loi.  Elle  seule  encouragerait  les  capitalistes 
étrangers  et  augmenterait  le  nombre  d'immigrants  nécessaires 
pour  les  travaux  que  les  Mexicains  ne  peuvent  ou  ne  veulent  point 
faire. 

Mais  le  problème  est-il  soluble? 

Il 

La  commission  à  l'œuvre  est  composée  pour  presque  totalité  de 
gens  ignorant  totalement  la  question  monétaire  et  capables  de 
tenir  sur  une  matière  aussi  délicate  les  raisonnements  les  plus 
extraordinaires  et  les  plus  fantaisistes.  Les  plus  capables  sont  très 
intelligents,  mais  ont  une  instruction  livresque.  M.  Limantour  doit 
suivre,  le  sourire  aux  lèvres,  des  discussions  aussi  oiseuses.  Il  sait, 
dans  une  large  mesure,  ce  qu'il  veut  faire  et  ce  qu'il  fera  avec  le 
concours  de  quelques-uns  seulement.  Il  ne  désire  que  masquer 
son  semi-absolutisme  vis-à-vis  du  président  Diaz,  toujours  jaloux, 
et  de  ses  rivaux,  comme  M.  Joaquim  Casasus.  Il  tient  également 
à  se  préparer  des  excuses  en  cas  d'insuccès.  Celui  qui  étudie  les 
publications  mexicaines  doit  bien  retenir  que  celles-ci  sont  sans 
grande  valeur  théorique  ni  pratique.  Aussi,  en  indiquant  l'argu- 
mentation des  membres  de  la  commission  les  moins  ignorants  et 
en  lui  donnant  une  forme  plus  rigoureuse  que  dans  leurs  écrits 
et  dans  leur  esprit,  cédons-nous  seulement  au  désir  d'exposer 
notre  sujet  sous  toutes  ses  faces. 

Une  réforme  est-elle  possible?  Un  banquier  français,  interrogé 
par  M.  Limantour, répondit  par  un  dilemme  simple  et  en  apparence 
excellent  :  ou  bien  le  Mexique  a,  tout  compte  fait,  une  balance 
favorable,  et  rien  n'arrêtera  les  efforts;  toute  tentative  sera  inutile 
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an  cas  contraire.  Le  dilemme  véritable  est  le  suivant  :  ou  bien  le 
Mexique  aw^a  une  balance  favorable  durant  les  prochaines  années 
el  le  succès  ne  fait  pas  de  doute;  sinon,  Téchec  est  plus  que  pro- 
bable. La  situation  à  envisager  n'est  pas  la  situation  présente, 
mais,  dans  la  mesure  du  possible,  la  situation  au  lendemain  de  la 
réforme.  Aussi  devons-nous  remellre  la  solulion  de  cette  question 
au  moment  où  nous  étudierons  les  obstacles  possibles  au  pro- 
gramme théoriquement  préférable. 

Quelques  personnes  parlent  d'un  régime  bâtard  qu'elles  décla- 
rent le  meilleur  pour  le  Mexique  :  maintenir  un  élat  très  voisin  de 
raoluel,  à  l'aide  seulement  de  comptes-courants  sur  les  grands 
marchés  du  monde.  L^ne  mesure  de  cetle  nature  apparaît  insuffi- 
sante. M.  Limantour  se  heurterait  nécessairement  à  de  perpé- 
tuelles difficuliés  et  ne  donnerait  pas  confiance.  Un  régime  très 
voisin  du  monométallisme-or*  semble  seul  pratique. 

La  suspension  de  la  libre  frappe  de  l'argent  s'impose,  comme 
s'impose  son  corollaire,  la  frappe  d'un  nouveau  peso  pour  que  les 
{lièces  en  circulation  en  Extrême-Orient  ne  menacent  pas  de  reve- 
nir et  rompre  quelque  jour  l'équilibre  '.  On  pourrait  continuer  à 
frapper  des  pesos  du  type  actuel  pour  les  pays  où  ils  ont  une  large 
place  dans  les  transaclions  courantes.  —  Les  producteurs  d'argent 
protestent  aussitôt;  ils  verraient  disparaître  un  de  leurs  débouchés, 
minime  sans  doute  mais  non  absolument  insignifiant, etsurtout  cette 
mesure  en  présagerait  d'autres,  plus  menaçantes,  de  la  part  d'au- 
tres États.  On  a  beau  leurexpliquerqu'ilsne  souffriraient  point  d'une 
lelle  réforme  ;  ils  ne  peuvent  pas  comprendre  comment  une  mesure 
pareille  ne  les  atteindrait  pas.  Il  faudrait  les  calmer  en  remaniant 
les  lois  d'impôt,  dures  pour  les  mineurs  et  à  bien  des  points  de  vue 
absurdes. 

Le  rôle  actuel  du  peso  argent  et  l'impossibilité  de  placer  un 
emprunt  énorme  oblige  à  conserver  dans  la  circulation  une  forte 
proportion  de  métal  blanc.  Le  peso-argent  continuerait  à  avoir 
inlînie  faculté  libératoire,  et  jouerait  au   .Mexique   le  môme  rôle 


*  C(.  le  rapport  de  M.  Ricardo  Garcia  Granados  {Dalos  pora  el  esluiio  de  la  eues- 
lion  monetaria,  Ut  partie,  p.  30j. 

*  M.  Paul  Leroy-Beaulicu,  dans  un  article  de  VÊconomisle  français  (14  mars  1903) 
où  il  in&iilail  sur  la  nécessité  d'une  restriction  de  la  Trappe,  oublia  ce  dernier  ppint 
capital.  11  est  difficile  pour  les  étrangers  qui  ne  sont  jamais  allés  dans  un  pays  de 
dcnner  des  conseils  éclairés 
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que  la  pièce  de  cinq  francs  chez  nous  ou,  comparaison  plus  exacte, 
en  Suisse. 

Quel  rapport  établir  entre  les  deux  métaux?  Avec  un  rapport 
trop  faible  (1  à  18,  1  à  20),  for  tendrait  à  fuir;  avec  un  rapport 
trop  élevé  (1-40),  ce  serait  Targenl.  Chacun  a  sur  ce  point  son  opi- 
nion. Tous  les  rapports  sont  défendus,  depuis  le  ;;^50-argent  à  40 
jusqu'au  ^^5o-argent  à  50  cents  américains.  Les  uns  déclarent  fac- 
tice la  hausse  récente  du  métal  blanc,  et  veulent  mettre  le  pays  à 
Tabri  de  sa  baisse  probable  qui  romprait  certainement  l'équilibre 
et  mettrait  même  le  ministre  des  finances  dans  la  plus  fâcheuse 
situation.  Les  autres  insistent  sur  les  conditions  actuelles;  sur  le 
sort  des  créanciers  étrangers  qui  ont  déjà  assez  perdu  d'argent  et 
que  Ton  ne  peut  pas  encore  frustrer,  cette  fois  d'une  façon  factice; 
enfin  sur  la  richesse  nationale  que  Ton  ne  peut  pas  diminuer,  d'un 
coup  de  plume,  d'une  manière  trop  sensible  \  Au  cours  de  cette 
année,  les  opinions  sur  ceite  question  ont  beaucoup  varié  ;  la 
hausse  du  métal  argent  a  troublé  les  esprits  ;  elle  a  rendu  à  beau- 
coup l'espérance  en  un  change  favorable,  alors  qu'on  devrait  seule- 
ment en  conclure  à  l'insolubilité  du  problème  ainsi  posé. 

La  loi  sur  les  banques  d'émission,  à  quelques  points  de  vue 
copie  du  système  américain  :  pluralité,  etc., est  insuffisante.  M.  Li- 
manlour  hésitera  sans  doute  à  le  reconnaître,  pour  ne  point  cons- 
tater une  faute  dont  il  serait  l'auteur.  Les  sociétés  jouissant  du 
privilège  sont  trop  nombreuses  (20)',  trop  faibles  et  en  trop  mau- 
vaises relations  les  unes  avec  les  autres  pour  se  prêter  en  circons- 
tances difficiles  un  mutuel  appui.  Elles  sont  incapables  de  protéger 
la  circulation  d'espèces  et  les  stocks  métalliques  contre  des  «  sai- 
gnées »,  et  de  surveiller  avec  quelque  autorité  le  change  interna- 
tional. Une  banque  centrale  d'émission  serait  presque  nécessaire;  à 
défaut,  une  commission  à  pouvoirs  étendus  devrait  jouer  un  rôle 
régulateur.  C'est  là,  avec  la  détermination  d'un  rapport  fixe  entre 
l'or  et  l'argent,  un  des  points  capitaux  de  la  réforme  monétaire*. 

Au  lendemain  d'une  réforme  monétaire  qui  donnerait  toutes  les 
garanties  désirables,  les  capitaux  étrangers  afllueraient.  Ils  iraient 
aux  mines  d'or  cl  de  cuivre  delà  Sonora,duDurango,  du  Michoacan, 
du  Mexico  et  du  Guerrero,  peul-ùtre  aussi  aux  mines  de  fer  des 

*  Les  arguments  «  économiques  »  tendcnl  à  écraser  les  arguments  «  monétaires^. 

*  Dalos  pora  el  estudio  de  la  cueslion  monclaria,  3«  parUe,  p.  17. 
'Tel  est  l'avis  de  MM.  D.  Genero  Raigosa  el  Pablo  Macedo. 
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côles  du  PaciOque  ';  rinduslrie  *  et  Tagricullure  •  se  développe- 
raienlplusrapidemenl.  Les  Américains,  en  particulier,  n'Iiésileraient 
plus.  Il  y  aurait  une  forte  demande  de  lettres  de  change  sur  Mexico 
et,  en  admettant  —  ce  qui  nous  paraît  certain  mais  que  nul  cliilTre 
ne  peut  prouver —  que  la  balance  du  commerce  soit  actuellement, 
tout  compte  fait,  un  peu  défavorable  au  pays,  l'équilibre  se  main- 
tiendrait. Ce  courant  serait,  senible-t-il,  plus  fort  que  le  courant  au 
sens  opposé  —  celui  créé  par  les  étrangers  qui  songent  depuis 
Jonglemps  à  retirer  leurs  capitaux.   —  I*eut-êlre  des  sacrifices 
seraienlils  nécessaires  durant  les  premiers  mois,  mais  la  réaction 
ne  larderait  pas. 
Résumons  rapidemeiit  cette  argumentation. 
Le  Mexique  ne  peut  devenir  qu'un  Etat  nionométalliste-or,  avec 
une  circulation  relativement  forte  de  métal  blanc  à  l'intérieur  du 
pays.  La  question  la  plus  grave  et  la  plus  délicate  est  la  fixation 
d'un  rapport  déterminé  entre  Tor  et  Targent;  elle  semble  même 
presque  insoluble  avec  les  données  courantes  et  un  marché  libre. 
Pour  surveiller  le  change  international,  une  banque  unique  et,  à 
défaut,  un  comité  central  est  nécessaire.  La  balance  commerciale 
présente  un  notable  aléa,  dont  il  n'y  a  pas  trop  lieu  cependant  de 
s'alarmer. 

Il[ 

Abandonnons  ce  domaine.  M.  J.  Limantour  ne  serait  pas  assez 
fou  pour  tenter  une  réforme  dans  de  telles  conditions.  11  se  trou- 
verait dans  une  pénible  situation  dès  la  première  fluctuation  du 
cours  du  métal-argent.  La  pi'ésence  dans  la  délégation  américaine 
on  Europe  non  seulement  du  professeur  Jenks,  mais  d'un  représen- 
tant (le  V American  SmcU'mg  and  Refining  C*  *  (Smeller  Trust, 
trust  des  fonderies  qui  se  servent  surtout,  comme  médium  pour 
recueillir  les  métaux  précieux^  du  plomb  et  qui  fait  de  celui-ci  un 
des  objets  principaux  de  son  activité)  et  du  trésorier  du  Morton 
Trust,  intéressé  dans  des  mines  de  plomb  argentifère,  suffit  pour 


*  s.  Ramircz,  Rigueza  minera  en  Mexico,  Mexico,  1884. 

*  Noire  arlicle  du  Journal  de  Genève,  IH  juiUet  1903. 

*  G.   Haigosa»  La  évolution  ayi-icola,  Mexico,  190?. 

*  Nous  pubUerons,  au  cours  de  1904,  Trusts  américains  ;  les  trusts  du  cuivre,  du 
plomb  et  de  l'argent  {Amalgamated  Copper  C°  et  American  Smelting  and  Refi- 
ning €*'). 
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ouvrir  les  yeux.  Insistons  quelque  peu  sivr  la  hausse  du  mélal-argenl 
de  janvier  à  novembre  1903  et  ses  causes  *. 

Si  la  hausse  que  Ton  conslale  sur  le  marché  de  Targent  était 
naturelle,  elle  aurait  nécessairement  sa  base  dans  la  production  ou 
la  consommation. 

Les  conditions  de  la  production  n'expliqueraient  pas  une  hausse. 
Dans  les  centres  les  plus  importants  du  Mexique  —  à  Pachuca,  à 
Guanojualo,à  Parral,à  San  Luis  Potosi  —  la  richesse  des  minerais 
demeure  très  grande.  Malgré  le  coût  élevé  du  patio  process  '  (12-20 
pesos  pour  le  traitement  d'une  tonne),  les  plaintes  n'y  sont  pas  très 
fortes.  On  y  a  toujours  suivi  le  cours  de  Londres  pour  calculer  les 
bénéfices,  non  pour  se  demander  avec  angoisse  si  l'heure  n'appro- 
chait pas  de  renoncer  à  une  entreprise  détestable.  Aux  Etats-Unis, 
l'argent  est  surtout  un  sons-produit  ;  le  principal  producteur  a  été 
longtemps  et  est  peut-être  encore  VAnaconda,  la  célèbre  mine  de 
cuivre  de  Butte;  le  prix,  relativement  élevé,  du  plomb  aux  Etats- 
Unis  ne  le  fait  plus  considérer  seulement  comme  un  médium  ;  dans 
presque  tout  btillion  d'or  et  de  cuivre,  on  trouve  des  quantités 
notables  de  métal  blanc  que  les  mineurs  considèrent  très  souvent 
comme  de  simples  boni.  Plusieurs  mines  d'argent  américaines  sont 
presque  aussi  riches  que  les  meilleures  du  Mexique  ;  ainsi  le  Silver 
KinQy  de  Park  City  (Utah),  où  l'on  pourrait  travailler  avec  plus 
d'économie,  mais  se  contente  des  beaux  résultats  actuels. 

Jusqu'au  début  de  1903,  les  spéculateurs  de  Londres  ne  «  fai- 
saient »  point  la  baisse.  Avec  juste  raison,  ils  considéraient  la 
dépressiori  du  marché  de  l'argent  comme  la  conséquence  des  con- 
ditions de  la  production  et  d'une  consommation  restreinte.  Le  cours 
du  métal  blanc,  qui  paraissait  trop  bas  à  beaucoup  d'économistes, 
aurait  dû  leur  paraître  plutôt  trop  élevé.  La  demande  était  médiocre, 
et  les  mines  auraient  pu  produire  les  quantités  réclamées  à  un  prix 
inférieur  (45  cents  l'once,  en  tout  cas).  Mais  V American  Smelting 
and  Refininff  C°  dispose  de  35  40  p.  100  de  la  production  d'argent 
du  monde  (70  p.  100  environ  de  la  production  des  Etats-Unis  et 
une  fraction  importante  de  la  production  du  Mexique,  Icad  et 
pi/rilic  process^);  et  elle  savait  retenir,  d'une  main    légère  sans 

•  V.  notre  article  du  Temps^  18  nov.  1903,  sur  la  hausse  du  mélal-argenl. 

•  Journal  (le  Genève. 

•  Lepj/rilic  process  consiste  à  se  servir  du  cuivre  cjmme  médium,  ainsi  que  l'on 
se  sert  du  plomb  dans  le  lead  process. 
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«loule,  relenir  cependant  les  cours,  en  ne  laissant  apparaître  sur  le 
marche  que  les  quantités  demamlées  ou  faciles  à  vendre. 

La  demande  <«  pour  les  colonies  »  a  augmenté.  Suffit-elle  pour 
expliquer  les  cours  actuels?  Selon  nous,  elle  expliquerait  seulement 
une  cerlaine  fermeté.  De  même  pour  les  «  emplois  industriels  ». 
Un  fail  nous  servira  de  commencement  de  preuve  :1e  métal  ne  s*est 
pas  raréfié  sur  le  marché  américain  dans  la  mesure  où  Ton  peut 
aujourd'hui  parler  d'un  «  marché  »  américain  ;  et  cependant  une 
raréfaction  aurait  di\  être  concomilante  d'une  hausse  aussi  rapide. 
Toute  personne  familière  avec  les  questions  de  hourse  devine  sous 
unmouvement  aussi  méthodique  quelque  «  manipulation  ».  A  New- 
York,  tout  le  monde  reconnaît  que  «  la  consommation  ne  donne 
pas  la  clé  de  la  question  ». 

Revenons  au  trust  des  fonderies  (de  métaux  précieux,  de  plomb 
et  en  une  cerlaine  mesure  de  cuivre)  et  parlons  de  la  famille  Gug- 
gen/ieim  qui  joue  dans  celui-ci   le  rôle  des  Rockefeller  dans  la 
Standard  OU,  La  baisse  de  l'argent  leur  a  fait  éprouver  des  perles 
sensibles  sur  les  stocks  qu'ils  étaient  obligés  de  conserver,   ne 
serait-ce  que  par  suite  de  retards  à  la  fonderie,  des  transports  et 
du  raffinage.  Au  Mexique,  si  elle  leur  était  avantageuse  en  tant 
qu'employeurs  d'ouvriers  et  acheteurs  de  quelques  produits,  elle 
les  gênait  à  d'autres   points  de  vue  :  le  charbon   se  paie  surtout 
avec  de  l'or;  les  deux  Guggenhewi  Exploration  C*  n'ont  aucune 
base  solide  dans  leurs  calculs  et  voient  le  public  se  méfier  des  va- 
leurs mexicaines  alors  que  leur  principe  est  de  conserver  les  bon- 
nes affaires  et  de  transformer  en  sociétés  par  actions  les  médiocres. 
MM.  Guggenheim  veulent  faire  sur  le  marché  international  de 
/'argent  ce  qu'ils  ont  fait  sur  le  marché  national  du  plomb  :  main- 
tenir les  «  cours  »  aussi   fixes  que  possible  *.  Ils  semblent  même 
vouloir  aller  plus  loin  :  stabiliser  le  cours. 

M.  Limantour  est,  dit-on,  inspiré  par  MM.  Guggenheim  ;  en  tous 
cas,  il  compte  beaucoup  sur  eux  pour  faire  réussir  la  réforme.  Dès 
lors,  la  question  se  déplace  complètement  et  bien  des  arguments, 
excellents  si  le  marché  de  l'argent  était  complètement  «  libre  », 
perdent  toute  valeur.  Reprenons  l'exposé  que  nous  avons  fait  tout 
à  l'heure,  ab  ovo. 

*  m  Noas  avons  rélevé  le  prix  du  plomb,  disait  l'un  d'eux  en  1901;  nous  nous  propo- 
sons de  faire  de  môme  pour  l'argent  »>  [Engineering  and  Mining  Journal,  9  février 
1901). 
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Le  monomélallisme-or,  «  loul  au  moins  un  régime  voisin  »,  ne 
s'impose  plus.  M.  Limanlour  a  à  résoudre  plus  une  «  question  de 
marchandises  »  qu'une  «  question  monétaire  »;  s'imposent  seule- 
ment des  comptes-courants  sur  les  principales  places  du  monde, 
pour  réagir  si  besoin  contre  toute  défaillance  du  marché  de  l'argeiït 
et  indirectement  du  change.  Nous  comprenons  maintenant  [)our- 
quoi  M.  Conant,  trésorier  du  Morton  Trust  ci  économiste  pratique, 
soutenait  cette  dernière  solution,  incompréhensible  avec  les  don- 
nées courantes  sur  le  trafic  du  métal  blanc. 

La  suspension  de  la  libre-frappe  devient  moins  nécessaire.  Elle 
nous  semble  cependant  de  beaucoup  préférable  :  elle  seule  permet- 
trait de  maintenir  le  change  relativement  fixe,  lors  de  fluctuations 
médiocres  du  cours  de  l'argent.  Les  producteurs  de  métal  blanc, 
auxquels  M.  Limantour  essayait  en  vain  de  prouver  qu'ils  ne  se- 
raient pas  atteints  par  la  réforme, accepteront  celle-ci  avec  enthou- 
siasme. Ils  seront  certains  de  vendre  l'argent  [)lus  cher  que  dans 
des  circonstances  naturelles.  Ils  prêteront  peut-être  même  leur  con- 
cours à  y  American  Smelling  and  Refining  C%  chargeant  celle-ci 
de  vendre,  en  plus  grande  quantité,  l'objet  principal  de  leur  activité. 

Une  commission  centrale  reste  utile,  car  les  deux  questions  du 
change  et  du  métal-argent,  si  étroitement  unies  qu'elles  pourront 
être,  ne  se  confondront  pas. 

Restent  le  rapport  entre  les  métaux  et  la  balance  commerciale. 

Le  trust  des  fonderies  pourra-t-il  maintenir  à  60  ou  à  55  cents 
l'once  le  prix  de  l'argent?  Il  a  réussi  sur  le  marché  national  du 
plomb  au  delà  de  toute  espérance,  écoulant  ai.sément  et  sans  perles 
des  stocks  gênants  ;  réussira-t-il  aussi  bien  pour  le  métal  blanc  ? 
Le  cours  moyen  de  60  cents  36  en  octobre  1903,  a  rétrogradé  à 
58,71  en  novembre  et  55,37  en  décembre,  ne  prouvant  pas  l'omni- 
potence du  trust  sur  le  marché. 

Pour  que  le  cours  de  60  ou  de  55  cents  pût  être  maintenu,  il 
faudrait  que  la  demande  égalât  sensiblement  l'offre.  Supposons,  ce 
qui  est  probable  avec  l'Extrême-Orient  difficile  à  maintenir  en  paix 
et  plus  difficile  encore  à  civiliser,  qu'à  quelque  moment  la  consom- 
mation diminue.  MM.  Guggenheim  verront  des  stocks  se  former 
dans  leurs  raffineries.  Les  autres  producteurs  cédant  quelque  peu 
sur  les  prix,  au  trust  incombera  le  rôle  ingrat  de  «  parapluie  ».  La 
diminution  peut  être  de  20.000.000  onces.  MM.  Guggenheim 
auraient  donc  12.000.000  cents  endormis  ou,  avec.un  intérêt  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA    RÉFORME    MONÉTAIRE   AU    MEXIQUE  143 

5  p.  100  pour  les  avances,  550  à  600.000  cents  par  an  au  moins  à 
n»parlir  entre  leurs  actionnaires,  tant  que  le  stock  demeurerait. 
Silnalion  médiocrement  tentante  pour  une  compap^nie  prospère, 
même  sous  Tancien  étal  de  choses.  Il  serait  difficile,  beaucoup  plus 
difficile  d'empêcher  les  stocks  d'augmenter.  Le  mouvement  actuel 
fait  réveiller  bien  des  systèmes  endormis;  le  cours  fixe  de  60  ou 
55  cents  déciderait  la  réouverture  de  mines,  de  peu,  croyons- 
nous,  de  quelques  unes  cependant. 

El,  nul  ne  Tignore  aux  Etats-Unis,  MM.  Guggenheim  sont  pru- 
dents. Ils  savent  que  tout  effondrement  du  marché  de  l'argent 
atteindrait  et  leurs  clients  comme  producteurs  de  métal  et  leurs 
actionnaires  comme  détenteurs.  L'exemple  de  VAmalgamated  Cop- 
per  est  devant  leurs  yeux  :  ce  serait  pour  le  Smelier  trust  le 
commencement  de  la  fin. 

Un  accord  est  certain  entre  M.  Limantour  et  tels  autres  int(^- 
ressés,  d'une  part,  et  les  Guggenheim,  de  l'autre.  Il  faudra  fixer 
à  qui  incomberont  les  intérêts  à  payer  pour  les  stocks  détenus  et  les 
risques  d'une  réalisation  à  perte  de  quantités  considérables  ou  du 
surplus  de  chaque  mois.  Difficiles  questions,  dans  les  détails  des- 
quelles nous  ne  pouvons  entrer  faute  de  données  suffisamment 
précises  sur  les  intérêts  en  jeu  et  les  facilités  de  chacun. 

L'application  du  principe  établi  sera  plus  délicate  encore  :  ques- 
tion de  savoir  et  de  tact.  On  peut  ainsi  entrevoir  la  création,  dans 
les  pays  qui  «  consomment  »  le  plus  d'argent,  d'un  représenlant, 
surveillant  avec  attention  le  marché  et  facilitant  dans  la  mesure  du 
possible  l'écoulement  des  quantités  gênantes  sans  désorganiser  tout 
l'édiOce  laborieusement  construit. 

La  balance  commerciale  du  Mexique  est  actuellement  défavora- 
ble, si  l'on  calcule  avec  les  importations  de  marchandises  les  inté- 
rèls  dus  aux  étrangers.  Quelle  sera  la  situation  au  lendemain  de  la 
réforme?  Nul  ne  saurait  le  dire  avec  netteté  ni  même  avec  une 
certaine  approximation.  Grave  menace,  qui  ne  nous  effraie  pas  trop 
personnellement  :  une  étude  attentive  des  richesses  du  Mexique 
nous  a  laissé  une  impression  plutôt  optimiste. 

CONCLBSION 

Le  problème  bimétalliste,  qui  apparaissait  de  plus  en  plus  inso- 
luble, va-l-il  trouver  bientôt  sa  solution,  et  en  une  large  mesure 
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ice  à  un  Irusl  américain  ?  Si  nous  en  douions,  la  question  n'en 
pas  moins  fort  intéressante  et  cligne  de  retenir  Tattention.  La 
itative  de  M.  Limanlour  est  une  des  plus  curieuses  de  Thisloire 
)nomique,  non  telle  qu'elle  se  présente  aux  yeux  aveugles  de  la 
nmission  extra-parlementaire,  mais  telle  qu'on  la  pose  dans  le 
jinet  privé  du  ministre  des  finances  à  Mexico,  et  à  Broadway  71 
'îge  central  du  Smeller  trust). 

De  rExtrème-Orient  dépend  surtout  l'avenir.  De  la  «  garantie  » 
du  prix  choisi  pour  Ponce  d'argent,  il  en  est  de  même.  El  la 
malien  de  stocks  invisibles  est  une  grave  menace. 
Réservons  notre  jugement.  MAI.  Guggenheim  ont  toujours,  ou 
îsque,  été  heureux.  M.  Limanlour  est  habile,  trop  à  la  Mexicaine 
ut-étre.  Ne  prenons  pas  trop  tôt  confiance;  ne  crions  pas  trop 
e  à  rinulililé  des  efforts.  Nous  suivrons,  dans  la  coulisse  où  toutes 
choses  se  passent  au  Mexique  plus  qu'ailleurs,  celte  question 
portante,  et  aussi  captivante. 

André-E.  Sayous. 
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Janvier  11K>4. 
I.  Débats  parlementaires. 

Les  chambres  se  sont  réunies  en  session  ordinaire  le  mardi 
12  janvier. 

§  1.  Chambre. 

froposHion  de  loi  tendant  au  mcïiat  du  réseau  de  VOuest  et  du  réseau  du  Midi. 

La  discussion  capitale  à  la  Chambre  des  députés  a  été  celle  des 
proposilions  de  loi  tendant  au  rachat  du  réseau  de  TOuest  el  du 
réseau  du  Midi. 

Pour  M.  Bourrai,  rapporteur,  TEtat  français  se  Irouve  vis-à-vis 
de  certaines  compagnies,  dans  la  sitiyition  d'un  bailleur  de  fonds 
qui  continue  à  avancer  des  sommes  à  un  insolvable.  D'après  ses 
chiffres,  l'Etat  a  fourni  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  934  millions  et 
la  Compagnie  elle-même  a  eu  à  sa  charge  propre  150  millions  d'ac- 
tions et  2  milliards 557  millions  d'obligations,  soit  au  total  2  milliards 
707  millions.  Les  amortissements  faits  par  la  Compagnie  sont  de 
20  millions  d'actions  et  364  millions  d'obligations;  il  lui  reste  à 
amortir  2  milliards  323  millions  :  comment  pourrait-elle  faire  cet 
amortissement  avant  la  fin  de  sa  concession?  I^our  le  Midi,  l'Etat 
a  fourni  516  millions;  le  coût  du  réseau  a  été  de  2.208  millions,  de 
sorte  que  les  dépenses  supportées  par  la  Compagnie  ressorlent  à 
i.692  millions;  les  amortissements  faits  sont  de  206  millions;  il 
reste  donc  à  amortir  1 .186  millions.  La  délie  du  chef  de  la  garantie 
d'intérêts  monte,  pour  l'Ouest,  à  253  millions  en  capilal  et  à  83  mil- 
lions d'intérêts,  soit  336  millions;  pour  le  xMidi,  181  millions  en 
capital  et  65  millions  d'intérêts,  soit  246  millions. 

El  rorateur  fait  de  nouveau  le  procès  des  conventions  de  1883. 
En  ce  qui  concerne  l'Ouest  et  le  Midi,  leur  dette  pour  garantie  d'in- 
térêts dépasse  la  valeur  du  gage,  c'est-à-dire  du  mobilier  et  du 
matériel  roulant;  l'Etat  se  trouve  à  découvert  et,  s'il  conlinue  à 
avancer  des  sommes  aux  compagnies,  il  ne  pourra  jamais  les  recou- 
vrer. Il  n'aurait  actuellement  rien  à  payer  en  capital  pour  faire  le 
rachat-  Quant  à  l'annuité,  on  sait  comment  elle  serait  déterminée  : 
on  prend  le  produit  des  sept  dernières  années,  on  en  retranche  les 
tiKVUB  d'Écon.  Pout.  —  TomeXVIlI.  10 
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deux  plus  faibles,  on  fait  la  moyenne  des  cinq  autres  et  c'est  ce  qui 
donne  l'annuité  à  payer,  laquelle  toutefois  ne  peut  êlre  inférieure  à 
la  dernière  année.  Mais  comme  les  compagnies  de  TOuest  et  du 
Midi  ne  cessent  plus  de  faire  appel  à  la  garantie  d'inlérets  et  que 
TEtat  est  obligé  de  parfaire  le  montant  de  leurs  charges,  on  n'aura 
jamais  à  payer  comme  annuité  une  somme  supérieure  à  celle  que 
touchentaujourd'huiles  Compagnies  comme  produit  net.  Et  M.  Bour- 
rât ne  craint  pas  d'ajouler  qu'on  réalisera  des  économies  considé- 
rables dans  l'exploitation  ! 

L'orateur  affirme  qu'en  Allemagne  la  prospérité  s'accroît  tous  les 
jours,  parce  que  les  canaux  y  sont  considérés,  non  comme  des 
ennemis,  mais  comme  des  auxiliaires  des  chemins  de  fer.  Les  com- 
pagnies françaises,  d'après  lui,  usent  de  tous  les  moyens  pour 
empêcher  les  transports  par  canaux. 

Pour  M.  Bourrât,  l'exploitation  aux  mains  de  l'Etat  procurerait 
une  économie  annuelle  de  plus  de  10  millions;  car  il  résulte  d'un 
document  communiqué  par  le  ministère  des  travaux  publics  que  le 
kilomètre  de  train  coûte  2  fr.  16  à  TEtal,  2  fr.  30  au  Nord,  2  fr.  1  i 
à  l'Est,  2  fr.  32  à  TOuest,  2  fr.  27  à  TOrléans,  2  fr.  59  au  Paris - 
Lyon-Méditerranée  et  2  fr.  25  au  Midi.  L'économie  serait  en  réa- 
lité plus  considérable;  car  deux  étals-majors  disparaîtraient  et 
seraient  remplacés  par  une  seule  direction. 

Par  le  rachat  de  TOuest  et  du  Midi,  l'Etat  se  constituerait  un 
ré-seau  de  12.446  kilomètres,  qui  serait  le  champ  d'expérience 
logique  et  nécessaire. 

M.  Plichon  a  répondu  d'une  manière  très  serrée  à  l'argumenta- 
tion de  son  prédécesseur.  [I  a  produit  notamment  un  argument 
très  grave  :  La  garantie  d'intérêts  pour  TOuest  doit  prendre  fin  en 
1935,  tandis  que  sa  concession  va  jusqu'en  1956.  Si  aujourd'hui 
TEtat  rachète  le  réseau  de  TOuest,  il  consolide  pour  21  ans  (de 
1935  à  1956)  le  revenu  de  11.550.000  fr.  garanti  aux  actionnaires 
par  les  conventions  de  1883;  si  TElat  ne  rachète  pas,  ce  revenu 
de  11.550.000  fr.  garanti  jusqu'en  1935,  tombera  à  cette  date.  Si 
donc  on  fait  le  rachat  aujourd'hui  on  constitue  aux  actionnaires  du 
réseau  de  l'Ouest  un  bénéfice  qui  se  chiffre  par  le  produit  de 
21  par  11.550.000,  soit  243  millions. 

Comparant  le  coefficient  d'exploitation  (c'est-à-dire  la  proportion 
de  la  dépense  au  produit  brut)  pour  le  réseau  de  l'Etat  et  pour 
ceux  des  compagnies,  M.  Plichon  dit  qu'en  prenant  une  moyenne 
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<le22ans,  de  1880  à  1902,  on  trouve  que  la  moyenne  du  coeffi- 
^'ienl  (l'exploitation  pour  TOuesl,  dont  Texploitation  est  la  plus 
difficile,  a  été  de  59,3i  p.  100;  celle  du  Midi,  de  51,82  p.  100  et 
celle  (lu  réseau  de  TEtat,  de  74,32.  p.  100. 

Divers  aulres  orateurs  ont  pris  part  à  la  discussion  générale. 
Nous  signalerons  particuliérennent  le  discours  de  M.  Rouvier, 
minisire  des  finances,  dont  l'intervention  était  d'autant  plus  inléres- 
sanle  qu'il  avait  été  rapporteur  des  conventions  de  1883.  «  Il  y  a 
plusde  Irenle  ans,  a-t-il  dit,  que  je  sers  dans  les  rangs  de  l'armée 
républicaine.  J'ai  vu  siéger  ici  de  nombreuses  majorités  auxquelles 
on  ne  refusera  pas  la  qualification  de  républicaines,  et  je  ne  sache 
pas  qu'on  y  ait  jamais  exigé  de  se  prononcer,  comme  sur  un  point 
(Ifl  crfrfo  républicain,  eu  faveur  du  rachat  des  chemins  de  fer  par 
I  Elal  )),  Rien,  en  eiïel,  n'est  plus  ridicule  que  de  faire  d'une 
pareille  question  une  question  politique  et  Ton  peut  dire  même  que, 
s'il  est  un  régime  où  les  dangers  inhérents  à  loule  exploitation  par 
l'Etat  sont  mis  en  évidence,  c'est  précisément  le  régime  démocra- 
tique.  , 

M.  Rouvier  indique  les  erreurs  d'évaluation   qui  ont  été  com- 
mises lors  du   rachat  du   petit  réseau    sui?S3,    d'une   valeur  de 
?0I   millions  :    que   serait-ce    s'il    s'agissait   de   l'ensemble   des 
chemins  de  fer  français,  qui   représentent  un   capital  de  22  mil- 
liards? Car,  pour  lui,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  distinguer  entre 
l'Ouest  et  le  Midi  et  les  autres  réseaux;  la  question  est  générale  et, 
si  l'on  commence,  il  faudra  aller  jusqu'au   bout.   Et  M.    Rouvier 
apporte  à  la  Chambre   des  citations  extrêmement  intéressantes, 
mais  peu  encourageantes,  et  du  rapporteur  du  budget  des  chemins 
(le  1er  en  Belgique  en  1903,  et  du  Message   fédéral   en  Suisse  de 
i903. 

Parlant  des  conventions  de  1883,  qu'on  a  appelées  «  conven- 
tions scélérates  »  et  qu'il  qualifie,   lui,   de  «   conventions  libéra- 
trices M,  M.  Rouvier  en  donne  celte  preuve  :  «  En  1883,  au  moment 
où  les  conventions  se  négociaient,  la  rente  était  à  79  fr.  ;  moins  de 
10  ans  après,  en   1892,   elle  touchait  le   pair,   puis  elle  s'élevait 
encore  et  atteignait  103  et  104  fr.  Pendant  ce  temps,  les  compa- 
gnies avaient  construit  13.000  kil.  de  voies  ferrées  ;  elles  avaient 
emprunté  3  milliards,  plus  de  200  millions  par  an  ;  elles  avaient 
amorti  1850  millions.  Dites-moi  s'il  est  un  crédit  public  qui,  livré  à 
lui-même,  eût  pu  faire  ces  appels  répétés  à  l'épargne  sans  s'avilir  ». 
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Et,  parlant  de  ropéralion  de  rachat  proposée,  M.  Rouvier  s'écriait  : 
«  Môme  si  j'étais  en  présence  d'une  situation  financière  tout  à  fait 
normale  et  favorable,  je  ne  prendrais  pas  la  responsabilité  de  con- 
vier mon  pays  à  se  jeter  dans  Tinconnu,  à  tenter  une  telle  aven- 
ture. C'est  qu'au-dessus  des  situations  financières  qui  varient,  qui 
sont  tantôt  bonnes,  tantôt  mauvaises,  tantôt  médiocres,  il  y  a  quel- 
que chose  de  permanent,  de  durable,  c'est  l'intérêt  financier  de 
l'Etat,  et  cet  intérêt  veut  qu'on  tienne  soigneusement  séparées, 
comme  nous  l'avons  fait  depuis  trente  ans  que  la  République  existe, 
les  finances  de  TEtat-Pouvoir  et  les  finances  de  l'Etat-industriel  ». 
Le  discours  de  M.  Rouvier  a  obtenu  un  vif  succès.  Il  semblait  bien 
que  la  conclusion  de  ce  débat  dût  êlre  d'enterrer  la  proposition  du 
rachat  et  tel  eût  été  sans  doute  le  résultat,  si  l'on  eût  procédé  à 
un  vote  formel.  Mais  il  y  avait,  semble-t-il,  des  susceptibilités  à 
ménager  ;  le  gouvernement  avait  déclaré  qu'il  se  gardait  bien  de 
poser  la  question  de  confiance;  et,  finalement,  sur  la  proposition 
du  président  de  la  Commission  des  crédits,  M.  Doumer,  avec  l'ap- 
pui du  Ministre  des  travaux  publics,  la  Chambre  a  renvoyé  à  la 
commission  toutes  les  propositions  de  rachat  et  de  remaniements 
des  réseaux.  C'est  un  «  enterrement  civil  ». 

Notons  encore  une  résolution  volée  par  la  Chambre,  sur  la  pro- 
position de  M.  Lefas  et  d'un  certain  nombre  de  ses  collègues  : 

«  La  Chambre  des  députés  invite  le  Gouvernement  à  préparer  la 
célébration  du  centenaire  de  la  promulgation  du  Code  civil  français 
et  il  demander,  à  celle  occasion,  aux  membres  de  l'Institut,  des 
Corps  judiciaires  et  des  Facultés  de  droit  un  rapport  sur  les  perfec- 
tionnements qu'il  conviendrait  d'apporler  à  celle  œuvre  magistrale 
pour  la  metlre  en  harmonie  avec  le  développement  économique  de 
notre  civilisation  ».  La  mode  est  aux  cenlenaircs  et  celui-là  en  vaut 
bien  un  autre  ;  mais  grand  Dieu  !  quelle  consultalion  on  demande 
aux  corps  savants  qui  travaillent  sur  le  Code  civil  ! 

§  II.  Sénat. 
Proposition  de  loi  relative  au  placement  des  employés  et  ouvriers. 

Le  Sénal,  qu'il  avait  été  nécessaire  de  protéger  il  y  a  quelques 
jours  par  la  force  publique  contre  les  menaces  d'intimidation  des 
adversaires  des  bureaux  de  placement,  n'en  a  pas  moins  repris 
avec  le  plus  grand  calme  la  discussion  des  propositions  de  loi  rela- 
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lives  au  placement  des  employés  et  ouvriers  des  deux,  sexes,  eU 
celle  fois  encore,  il  s'est  refusé  à  accepter  les  conclusions  de  la 
Chambre  (les  députés. 

M.  Aucoin,  rapporteur  de  la  nouvelle  commission,  a  lente  de 
réliabililer  les  bureaux  de  placement.  Le  Sénat  a  fait  une  enquête, 
il  a  entendu  les  représentants  des  placeurs,  qui  ont  affirmé,  avec 
laccenl  d'une  entière  bonne  foi,  qu*on  mettait  sur  leur  compte  des 
mérails  imputables  aux  bureaux  clandestins.  Il  a  entendu  les  repré- 
sentants des  syndicats,  qui  tous  ont  reproduit  les  mômes  accusa- 
lions,  mais  sans  apporter  même  un  commencement  de  preuve.  A-t- 
on le  droit  de  condamner  des  gens  sans  la  moindre  preuve?  El  le 
rapporteur  cite  divers  extraits  de  fenquêle  faite  par  TOffice  du  tra- 
vail, démontrant  que  les  bureaux  de  placement  rendaient  de  réels 
services,  et  il  insiste  sur  la  conclusion  de  Thomme  le  plus  compc- 
/en(  et  le  plus  désintéresse  dans  la  question,  M.  le  Directeur  de 
rOffice  (lu  travail,  lequel  dit,  à  propos  de  la   prétendue  entente 
entre  placeurs  et  patrons  :  «  Il  est  permis  de  penser  qu'elle  n'existe 
le  plus  souvent  que  dans  l'imagination  d'ouvriers  mécontents  ou 
malhabiles  »;  et  ajoute  :  a  La  série  d'abus  qui  vient  d'être  parcourue 
lie  doit  pas  faire  oublier  les  avantages  que  la  classe  ouvrière  retire 
des  agences  de  placement  à  titre  onéreux.  On  sait  bien  se  plaindre 
des  vices  d'une  institution  et  l'on  se  tait  généralement  sur  les  avan- 
tages qu'elle  présente  ».  En  somme,  M.  Aucoin  a  traité  à  fond  la 
question  et  son  discours  a  obtenu  un  vif  succès.  Il  concluait  à  la 
suppression   facultative   pour  les    municipalités,   moyennant   une 
jusle  indemnité  bien  entendu.  Le  Sénat  a  adopté  cela;   mais  il  a 
repoussé  une  autre  disposition,  que  proposait  en  même  temps  la 
commission,  portant  qu'à  Tavenir  «  aucune  autorisation  de  créer  un 
bureau  de  placement  payant  ne  serait  accordée  »;  d'autre  part,  il 
a  décidé  que  «  tout  nouveau  bureau  créé  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion postérieure  à  la  promulgation  de  la  présente  loi  n'aurait  droit, 
en  cas  de  suppression,  à  aucune  indemnité  ».  Le  Séhat  a  décidé 
encore  que  les  indemnités  aux  tenanciers  des  bureaux  de  placement 
seraient  à  la  charge  des  communes  seules.  Enfin,  à  l'instigation  du 
général  Mercier,  il  a  dit  que  les  frais  de  placement  devraient  être 
exclusivement  supportés  par  les  cm|)loyeurs  sans  qu'aucune  rélri- 
bulion  pîit  être  perçue  des  employés,  ce  qui,  a  dit  le  rapporteur, 
changeait  l'économie  de  la  loi.  On  a  proposé  le  retrait  de  l'urgence, 
afin  de  passer  à  une  deuxième  délibération  ;  mais  le  Sénat  n'a  pas 
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voulu  et  Tensemble  du  projet  a  été  voté  par  228  voix  contre  39.  Et 
voilà,  de  nouveau,  ce  projet  en  route  pour  la  Chambre!  Il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  que  cela  finisse  ! 


II.  Documents  officiels. 

Le  Journal  officiel  du  5  janvier  contient  le  rapport  du  garde  des 
sceaux  au  Président  de  la  République  sur  Tadminislration  de  la 
justice  civile  et  commerciale  en  France  pendant  Tannce  1901. 

Dans  celui  du  6  est  le  rapport  adressé  au  Président  de  la  Répu- 
blique parle  ministre  des  finances  relatif  à  la  conversion  des  renlesi 
3  1/2  p.  100  en  rentes  3  p.  100. 

Dans  le  n®  du  8  janvier  est  promulguée  une  loi  du  31  décembre 
1903,  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés  chez  les  ouvriers 
et  industriels. 

Le  Journal  officiel  du  10  contient  une  circulaire  du  ministre  de 
ragricullure  relative  à  l'utilisation  des  barrages  pour  la  production 
de  l'énergie  électrique  en  vue  des  usages  agricoles. 

Celui  du  24  janvier  contient  un  rapport  au  Président  de  la 
République,  suivi  d'un  décret  portant  réorganisation  du  Congo 
français  et  dépendances  et  de  divers  autres  décrets  pourvoyant  à 
cette  réorganisation. 

Dans  le  n°  du  31  janvier  on  trouvera  un  double  rapport  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  :  1**  sur  les  opérations  des 
caisses  d'épargne  ordinaires  pendant  l'année  1902;  2**  sur  l'ensem- 
bledes  opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  et  de  lacaisse  na- 
tionale d'épargne  en  1902.  —  Ce  dernier  rapport  surtoutcst  intéres- 
sant. Nous  y  voyons  que,  au  31  décembre  1902,  le  nombre  des  livrels 
montait  à  11.298.474  et  le  montant  des  dépôts  à  4.389.766.374  fr. 

Edmond  Villey. 
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Achille  Plebano,  Storia  délia  finanza  italiana  dclla  costituzione  del  nuovo 
Regno  alla  fine  del  secolo  XIX,  Torino,  Roux  e  Viarengo,  3  volumes. 

Lnigi  Nina,  Uimposta  di  successione  nclla  scienza,  nella  storia  e  ncl  diritto 
i/a/iano.  Torino,  Unione  lipografîco,  éditrice,  i  volume  de  275  pages. 

liQigi  Fontana-Russo,  J  trattati  de  commcrcio  e  Veconomia  nazionale. 
Roma,  Societa  éditrice  Dante  Alighieri,  i  vol.  de  279  pages. 

C'est  avec  un  vif  plaisir  que  nons  pouvons  annoncer  aux  lecteurs  de  la 
Rerue  (Téconomie  politique  que  l'ouvrage  de  M.  Plébano  sur  les  finances 
italiennes  est  aujourd'hui  achevé.  En  trois  volumes  d'environ  500  pages 
chacun,  l'auteur  a  pu  et  su  nousdonner  l'histoire  de  quarante  ans  de  vicis- 
situdes financières  dont  l'intérêt  ne  saurait  être  exagéré.  Il  faut  se  souve- 
nirque  l'Italie,  dans  cette  période,  a  eu  des  grandes  difficultés  politiques  et 
ûnancières  à  surmonter,  un  déficit  considérable  h  combler,  et  des  dépenses 
toujours  croissantes  à  é<iuilibrer  avec  des  recettes  dont  le  développement 
a  été,  en  soi-même,  très  lent.  Il  a  fallu  vendre  une  grande  partie  du 
domaine  fiscal  de  l'Etat,  contracter  des  dettes,  augmenter  les  impôts 
existants  et  en  appliquer  de  nouveaux.  Ça  été,  comme  a  écrit  M.  Plebano, 
une  série  très  variée  d'efforts  plus  ou  moins  vigoureux  et  pendant  longtemps 
inefficaces  pour  atteindre  à  l'équilibre  dans  le  budget  de  l'Etat. 

En  1862  l'Italie  avait  un  budget  en  déficit  de  446  millions  et  demi,  en  1875 
il  y  a  un  excédent  de  presque  i4  millions.  Depuis  1875  justju'à  1882  la 
situation  financière  reste  bonne,  mais  précisément  en  1882  renaît  le  défi- 
cil  qui  monte  à  17  millions  et  il  se  continue  pendant  plusieurs  années  avec 
des  chiffres  quelquefois  vraiment  colossaux  ;  par  exemple  il  fut  de  235  mil- 
lions dans  l'exercice  1888-89.  Toutefois,  les  efforts  des  ministères  qui  se 
sont  succédé  dans  les  derniers  ans  et  les  progrès  économiques  du  pays  ont 
eu  pour  effet  de  remettre  en  équilibre  le  budget  et  d'ouvrir  de  nouveau  l'ère 
des  discussions  sur  les  projets  de  dégrèvements  d'impôts.  Sommes-nous 
effectivement  dans  une  situation  financière  si  solide,  si  prospère,  qu'elle 
nous  permette  de  diminuer  quelques  impôts?  et  particulièrement  la  poli- 
tique des  dépenses  est-elle  telle  qu'elle  nous  rende  tranquilles  sur  l'avenir 
du  hudget  italien?  Voilà  ce  qu'on  se  demande  en  Italie,  où  il  y  a  bien  des 
personnes  qui  pensent  que  l'augmentation  des  dépenses  ne  laisse  pas 
assez  de  marge  pour  les  dégrèvements. 

Je  ne  veux  pas  examiner  maintenant  cette  question,  car  ce  ne  serait  jms 
ici  la  meilleure  place,  mais  quiconque  lit  l'histoire  de  M.  Plebano  ne  peut 
s'empêcher  de  penser  que  la  situation  actuelle  s'est  déjà  présentée  et  cju'on 
n'a  pas  su  la  consolider,  à  cause  de  la  croissance  exagérée  des  dépenses.  La 
lecture  de  l'ouvrage  de  M.  Plebano  h  ce  point  de  vue  est  vraiment  instructive, 
non  seulement  pour  les  Italiens,  mais  pour  tous,  car  il  y  a,  en  finance,  des 
erreurs  qui  tiennent  à  certaines  qualités  de  la  nature  humaine,  laquelle, 
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on  le  sait,  n'est  pas  Fensibleinent  différente  lorsque  changent  les  degrés  de 
latitude. 

M.Plebano  a  écrit  un  livre  très  clair,  sans  discussions  théoriques  ou  tech- 
niques, et  il  Ta  rendu  ainsi  accessible  à  un  plus  grand  nombre  de  lecteurs. 
Certes,  Userait  désirable  que  l'auteur  eut  renseigné  le  lecteur  sur  les  publi- 
cations consultées,  car  il  est  à  noter  que  M.  Plebano  a  entièrement  supprimé 
les  notes  et  n'indfque  piis  une  fois  les  sources  qu'il  a  mises  h  profit.  Mais, 
d'autre  part,  il  sait  présenter  les  faits  financiers  sous  leur  véritable  jour 
et  il  n'en  laisse  aucun  qui  ait  quelque  intérêt.  Les  faits  politiques  sont 
relatés  toutes  les  fois  qu'ils  ont  un  rapport  avec  la  finance  et  le  jugement 
sur  les  hommes  et  les  choses  est  toujours  modéré  et  équitable.  En  conclu- 
sion, on  a  donc  un  ouvrage  de  bonne  foi,  une  exposition  claire  et  précise 
de  l'histoire  financière  du  royaume  d'Italie,  depuis  sa  formation  jusqu'à 
nos  jours,  qui  mérite  toute  l'attention  de  ceux  qui  s'intéressent  aux  choses 
d'Italie  et  à  la  science  des  finances. 

M.  Luigi  Nina  est  déjà  connu  pour  ses  éludes  de  finance  et  particuliè- 
rement pour  son  ouvrage  sur  l'exemption  des  petites  cotes  immobilières. 
Il  a  traité  dernièrement  de  l'impôt  sur  les  successions  dans  une  monogra- 
phie qui  fait  part  de  la  grande  publication  encyclopédique  de  droit  intitulé 
Il  (Uijeslo  italiano.  Il  a  développé  l'argument  aux  points  de  vue  théorique, 
historique  et  législatif.  Selon  M.  Nina,  l'impôt  sur  les  successions  a  son  fon- 
dement dans  le  fait  que  la  succession  permet  d'acquérir  une  richesse 
sans  efforts  productifs.  L'impôt  demandé  par  l'État  serait  un  hommage 
rendu  au  travail  personnel,  seule  source  légitime  de  la  richesse.  Mais  nous 
devons  observer  que  la  partie  théorique  de  cette  étude  réfléchit  les  idées 
politico-sociales  de  l'auteur  qui  est  un  disciple  convaincu  de  M.  Wagner,  et 
qu'il  n'est  pas  toujours  aussi  clair  et  précis  qu'on  pourrait  le  désirer. 

Plus  importantes  sont  les  deux  autres  parties.  L'histoire  de  l'impôt  sur 
les  successions  est  présentée  avec  une  grande  diligence  de  recherches;  il 
s'occupe  aussi  des  autres  pays  d'Europe  et  d'Amérique  et  n'oublie  les 
plus  récentes  réformes  de  cet  impôt  en  Angleterre,  en  France,  etc.  Relati- 
vement au  titre  111  consacré  au  droit  italien,  il  suffit  de  dire  que  l'auteur  a 
fait  une  exposition  très  soignée  de  la  législation  depuis  la  loi  du  21  avril 
1862  jusqu'à  la  loi  dernière,  23  janvier  1902.  C'est  un  exposé  très  utile  et 
très  complet  qui  mérite  les  meilleurs  éloges. 

La  question  de  la  rénovation  des  traités  de  commerce,  négociés  par 
l'Italie  avec  l'Allemagne,  l'Aulriche-IIongrie  et  la  Suisse,  est  disculée  de- 
puis plusieurs  mois  même  en  Italie.  Et  l'ouvrage  de  M.  Fontana-Uusso  est 
une  contribution  précieuse  à  l'élude  de  celte  importante  question,  car  il 
donne  beaucoup  de  lenseignemenls,  de  statistiques  et  d'explications.  Ce 
qu'il  faut  noter  avant  tout  dans  le  livre  de  Fontana-Husso,  c'est  la  ten- 
dance. Il  est  favorable  à  la  rénovation  des  traités  de  commerce  et  cela  se 
comprend,  mais  il  croit  aussi  qu'on  devrait  diminuer  le  protectionnisme 
industriel,  au  moins  pour  quehiues  industries,  dans  le  but  d'obtenir  des 
autres  puissances  des  conditions  douanières  plus  favorables  à  l'exportation 
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des  produits  agricoles.  Il  reconnaît  que  par  le  refus  de  renouvellement,  en 
^^8,  (lu  traité  de  commerce  avec  la  France,  les  industries  italiennes  ont 
eu  une  protection  plus  forte  que  celle  que  les  auteure  du  tarif  de  1887 
cn>yaienl  nécessaire  et  admissible. 

On  peut  donc  à  présent,  sans  encourir  de  péril  et  porter  dommage  aux 
iuduslries  italiennes,  faire  des  concessions  sur  les  droits  de  douane  indus- 
triels en  échange  d'une  réduction  du  droit  pour  les  denrées  agricoles  de 
rilalie. 

C'est  un  point  de  vue,  ti  mon  avis,  trt\s  juste,  car  il  correspond  à  la  réa- 
lité des  choses  et  on  a  plaisir  à  le  trouver  défendu  par  un  disciple  de 
M.  I.uzzatli,  lequel  a  même  écrit  une  intéressante  préface  à  Touvrage  de 
M.  Fontnna-Russo  pour  faire  Thistorique  des  vicissitudes  des  réformes 
douanières  antérieures. 

L'ouvrniîo  de  notre  auteur  n'est  pas  seulement  une  étude  d«»s  relations 
commerciales  entre  l'Italie  et  les  trois  Ktals  avec  lesquels  elle  doit  négociei 
les  nouveaux  tarifs  de  commerce,  mais  c'est  uiïe   étude  largement  docu- 
mentée de  politique  commerciale  «jui  intéresse  aussi  l'étranger.  M.  Fon- 
tma-Russo  a  partagé  son  livre  en  quatre  j^arties  :  la  première  considère  en 
général  la  politique  des  traités  de  commerce;  la  seconde  s'occupe  des  trai- 
tés de  1891  et  1892  entre  l'Italie  et  les  États  de  l'Europe  centrale;  la  troi- 
ij/éme  est  consacrée  à  l'Italie  économique  et  à  son  régime  douanier;  la 
quatrième  examine  la  nouvelle  période  de  la  politique  commerciale.  L'au- 
teur a  consacré  quelques  pages  aussi  à  l'arrangement  commercial  entre  la 
France  et  l'Italie  du  21  novembre  1898  et  il  reconnaît  (page  139)  que  les 
résultats  ont  été  jusqu'à  présent  modestes,  mais  la  nature  même  de  l'ar- 
rangement, les  bornes  dans  lesquelles  il  fut  limité  et  la  sévérité  douanière 
{rigidila  daziaria)  de  la  Républitiue  voisine  ne  laissèrent  pas  le  cliamp  libre 
à  de  plus  grands  résultats. 

On  peut  dire  que  jusqu'à  présent  le  livre  de  M.  Fontana-Russo  na  pas 
élé  beaucoup  discuté  en  Italie,  quoiqu'il  contienne  des  déclarations  nota- 
IWcs,  mais  étant  donnée  son  utilité  il  sera  certainement  lu  et  apprécié 
en  Italie  et  à  l'étranger  lors  des  prochaines  négociations  pour  les  nouveaux 
traités  de  commerce. 

H.  D.  V. 


Michel  Huisman,  La  Belgique  commerciale  sous  Vempercur  Charles  VL  La 
compagnie  d'Ostcnde.  Etude  historique  de  politique  commerciale  et  coloniale, 
Bruxelles,  Lamertin;  Paris,  Picard,  1902.  xn-iiaô  pages,  in-8. 

Le  réveil  du  sentiment  national  en  Belgique  frappe  tous  ceux  qui  étudient 
la  situation  actuelle  de  ce  pays.  Ce  réveil  a  des  causes  très  divei-ses,  mais 
on  peut  aflinner  (ju'il  est  dii,  dans  unt;  laige  mesure,  à  l'activité  d'un  certain 
nombre  d'écrivains  et  historiens  <jui,  en  feuillant  avec  ardeur  le  passé  de 
leur  pays,  ont  cherché  à  rattacher  sa  situatit)n  économique  présente  à  sa 
vie  commerciale  d'autrefois  et  ont  par  là  rendu  plus  vif  le  patriotisme  de 
leurs  concitoyens.  On  en  est  arrivé  à  découvrir  dans  une  région,  qui  a 
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toujours  été  habitée  cependant  par  des  populations  très  diverses,  une  «  per- 
sonne historique  »  dont  on  peut  contester  Tindividualité,  mais  qui  a  eu  du 
moins  pendant  plusieurs  sit^cles  une  vie  économique  assez  intense. 

Dans  un  livre  récent  que  nous  avons  eu  l'occasion  d'analyser  *,  M.  Pirenne 
a  essayé  de  montrer  que  la  Belgique  avait  été  un  terrain  où  le  courant  ger- 
manique et  le  courant  latin  s'étaient  confondus  dans  une  civilisation  assi- 
milatrice  au  point  d'acquérir  une  unité  véritable. 

Plus  récemment  le  commandantMillard,  dans  un  curieux  ouvrage  intitulé  : 
«  Les  Belges  et  leur  génération  historique  »  revendiquait  pour  la  civilisation 
belge  une  «  individualité  comparable  à  celle  qu'on  assigne  aujourd'hui  aux 
civilisations  française,  anglaise  et  allemande  ».  Cette  civilisation,  qui  aurait, 
d'après  lui,  atteint  son  apogée  dès  le  xiie  siècle,  serait  même  dans  l'histoire 
du  monde  plus  ancienne  qu'aucune  de  ces  dernières. 

On  ne  peut  nier  en  tout  cas  que  si  les  contrées  qui  composent  aujour- 
d'hui la  Belgique  n'ont  eu  au  moyeu-rigo  ni  unité  géographique,  ni  unité 
politique,  ni  unité  de  langue,  elles  ont  possédé  une  certa^ine  unité  sociale, 
et  une  véritable  solidarité  économique.  Gomme  c'estaujourd'huileproblùme 
de  l'expansion  extérieure  qui  préoccupe  le  plus  les  Belges,  on  peut  dire  que 
le  livre  de  M.  Huisman  est  particulièrement  propre  à  attirer  l'attention  sur 
la  période  pendant  laquelle  se  sont  éveillées  les  aptitudes  colonisatrices 
et  l'esprit  d'initiative  des  Belges.  Il  nous  indique  fort  bien  quelle  a  été 
l'importance  du  rôle  joué  par  la  compagnie  d'Ostende  ou  des  Indes  créée 
sous  le  règne  de  l'empereur  Charles  VI.  Personne  n'avait  aussi  bien  montré 
jusqu'ici  comment  cette  puissante  société  fut  un  des  pivots  de  la  politique 
européenne  et  comment,  victime  de  son  essor,  elle  devint  la  source  de  con- 
flits diplomatiques  qui  hâtèrent  sa  ruine. 

Le  réveil  commercial  qui  se  manifeste  à  l'avènement  de  la  maison  d'Au- 
triche est  d'autant  plus  intéressant  à  étudier  qu'il  fut  l'œuvre  de  l'initiative 
privée.  M.  Huisman,  pour  en  mieux  marquer  l'importance,  a  eu  l'heureuse 
idée  d'indiquer  dans  une  excellente  introduction  quelles  étaient  les  condi- 
tions économiques  faites  au  commerce  belge  pendant  la  plus  grande  partie 
du  xvn«  siècle  et  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  d'Utrecht.  Des  recherches 
consciencieusement  poursuivies  dans  les  archives  de  Vienne,  de  Paris,  de 
Berlin,  de  La  Haye  et  dans  divers  dépôts  belges,  lui  ont  permis  de  mettre 
en  relief  l'importance  de  la  création  nouvelle  et  le  caractère  original  de 
cette  compagnie  d'Ostende  jusqu'ici  mal  connue. 

Son  Age  d'or  est  arrivé  dès  i725,  mais  il  n'a  pas  été  de  longue  durée. 

La  puissante  Compagnie  fut  en  effet  en  butte  à  des  attaquer  d'ordre 
juridique  dont  l'histoire  est  vraiment  intéressante  h  débrouiller. 

Les  avocats  attitrés  de  la  Compagnie  hollandaise  agitèrent  la  question  de 
savoir  si  les  sujets  des  Pays-Bas  autrichiens  possédaient  le  droit  de  navi- 
guer et  de  trafiquer  aux  Indes. 

Dans  une  série  de  consultations  forl  curieuses  transmises  sous  forme  de 
mémoires  diplomatiques  h  la  cour  de  Vienne,  ils  s'efforcèrent  de  démon- 
trer l'illégalité  du  négoce  transocéanique  entrepris  par  les  habitants  des 

>  Nouvelle  revue  historique  de  Droite  1900,  p.  472. 
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provinces  méridionales.  Ce  conflit  fut  l'occasion  d'une  quantité  de  mémoi- 
re el  de  libelles  rédigés  dans  toutes  les  langues,  le  signal  d'une  véritable 
'bataille de  livres  »  qui  mérite  d'attirer  à  la  fois  l'attention  des  historiens, 
des  économistes  et  des  juristes.  I.os  Belges  plaidèrent  naturellement  la 
thèse  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  liberté  des  mers.  Les  principes 
de  droit  dont  ils  se  réclamèrent  furent  ceux  mêmes  que  les  Hollandais 
avaient  invoqués  jadis  dans  leur  duel  avec  l'Espagne.  C'étaient  les  princi- 
pes formulés  par  Grotius  :  il  n'est  permis  à  personne  d'empêcher  une 
nation  de  faire  du  commerce  avec  n'importe  quelle  nation  éloignée. 
M.  fluisman  a  pris  très  chaudement  la  défense  des  Belges.  Il  semble  vrai- 
menlque  ceux-ci  furent  les  victimes  d'un  système  de  jalousie  incroyable 
et  d'une  mauvaise  foi  di>nt  l'histoire  offre  peu  d'exemples.  Comme  récri- 
vait l'abbC*  Coyer,  quand  Charles  VI  gagna  la  bataille  de  Belgrade,  rEuro[)e 
ne  fut  point  effrayée  dos  conquêtes  (pii  pouvaient  suivre;  mais  quand  il 
voulut  établir  la  Compagnie  d'Ostende  on  le  menara  de  tous  cAtés  parce 
qu'on  craignait  la  force  (jue  le  connnerce  pourrait  lui  donner.  (îharles  VI 
se  montra  d'ailleui*s  en  toute  cette  affaire  ^»usillanime  et  hésitant.  Pour  se 
concilier  les  bonnes  grAces  des  nations  européennes  et  assurer  sa  succes- 
sion à  sa  fille,  il  sacrifia  ses  droits  souverains  et  les  intérêts  de  ses  sujets. 
Les  Belges  furent  victimes  de  sa  faiblesse. 

Il  convient  du  moins  de  reconnaître  que  si  l'impulsion,  donnée  par  la 
Compagnie  des  Indes  au  commerce  maritime,  n'a  pas  été  aussi  énergique 
qu'on  eût  pu  un  instant  le  supposer,  le  port  d'Ostende  reçut  d'elle  cepen- 
4iant  une  certaine  activité,  on  agrandit  les  bassins  et  les  quais,  la  popula- 
tion de  la  ville  tripla,  le  canal  de  Bruges  fut  approfondi,  plusieurs  asso- 
ciations commerciales  se  fondèrent,  on  vit  des  baleiniers  belges  partir 
pour  le  (iroënland,  enfin  toute  une  série  d'industries  nouvelles,  corderies, 
imprimeries,  fabriques  de  toiles  à  voile,  d'étoffes  de  coton,  etc.  naquirent 
uu  se  réveillèrent. 

Le  mouvement  gagna  Brabant  et  le  reste  du  pays;  le  commerce  des 
/a/nesavec  l'Espagne  et  celui  des  dentelles  avec  l'Angleterre  prirent  même 
une  certaine  importance. 

Les  Belges  peuvent  donc,  d'apr.'s  M.  Huisman,  se  montrer  fiers  à  juste 
Ijlre  des  initiatives  courageuses  de  leurs  ancêtres  et  rattacher  leur  activité 
commerciale  d'aujourd'hui  à  quelques-uns  des  efforts  vraiment  méritoires 
faits  par  eux  dans  le  passé. 

Georges  Blondel. 


Giovanni  Lorenzonl,  La  coopcrazione  atjraria  nella  Germania  modernay 
L  H,  Trento  (Soc.  tip.  tridentina),  1902,  xii-308  pages  in-8. 

Sous  avons  déjà  signalé  à  nos  lecteui-s  l'apparition  du  tome  I^""  de  cet 
«>uvrage  My02,  p.  3f»8i.  Le  sec«)nd  volume  n'dffre  pas  moins  d'intérêt  «jue  le 
pn-niier.  Trois  chapitres  sont  d'abord  consacrés  à  étudier  la  coopération  en 
aifri culture,  sous  son  triple  aspect  :  sociologique,  juridique  et  psychologi- 
que. M.  Lorenzoni  montre,  avec  beaucoup  de  netteté,  comment  la  coopé- 
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ration  a  un  but  à  la  fois  général  et  particulier,  général  en  ce  qu'elle  tend  à 
une  réorganisation  des  populations  agricoles  et  à  une  n:o  lification  de  Téco- 
noniie  rurale  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  pratiquée;  particulier  en  ce 
qu'elle  se  traduit  par  la  formation  de  sociétés  ayant  un  but  spécial  :  sociétés 
de  production,  de  vente,  de  crédit,  toutes  fondées  sur  l'idée  de  solidarité. 
La  plupart  des  faits  analysés  ici  sont  déjà  connus;  on  lira  néanmoins  avec 
profit  le  chapitre  consacré  «  au  facteur  psychologique  »  et  à  l'éducation  de 
la  volonté.  La  facilité  même  avec  laquelle  le  principe  de  la  solidarité  illi- 
mitée est  accepté  aujourd'hui  en  Allemagne,  montre  à  quel  point  l'esprit 
d'association  est  entré  dans  les  mœurs  des  populations  germaniques. 
L'étude  consciencieuse  qu'a  faite  M.  Lorenzoni  du  rôle  de  la  coopération  en 
agriculture  prouve  d'une  façon  péremptoire  combien  ce  mouvement  dont, 
avec  nos  tendances  individualistes,  nous  ne  comprenons  pas  encore  toute 
la  portée,  est  propre  à  faire  l'éducation  de  l'homme,  en  lui  apprenant  à 
sacrifier  une  partie  de  /on  intérêt  individuel  à  l'intérêt  général  C'est  par 
la  coopération  qu'on  peut  obtenir  un  progrès  économique  conforme  aux 
tendances  de  l'évolution  moderne. 

La  co(qjération  a  d'ailleui*s,  pour  les  populations  rurales  de  l'Allemagne, 
un  autre  avantage,  celui  de  ne  pas  faire  naître  dans  l'esprit  des  petits  et 
des  humbles  des  espérances  chiméritiues,  tout  en  leur  donnant  du  courage. 
Elle  est  d'autant  plus  féconde  qu'elle  s'est  alliée  h  une  qualité  qui  nous  fait 
souvent  défaut,  la  persévérance.  Si  l'association  produit  en  Allemagne  de 
si  heureux  résultats  c'est  parce  qu'elle  se  combine  avec  une  ténacité  remar- 
quable. L'Allemand  est  lent  mais  il  est  opiniâtre.  Il  a  conservé  dans  son 
caractère  quelque  chose  de  cette  Vh  durnns  que  Tacite  attribuait  déjà  aux 
Germains  de  son  temps  qui  est  en  toute  chose,  et  surtout  en  matière  agri- 
cole, une  condition  de  succès  définitif. 

On  peut  regretter  que  M.  Lorenzoni,  qui  a  étudié  avec  soin  l'importance 
des  associations  agricoles  pour  les  différentes  classes  de  la  population,  n'ait 
pas  discuté  plus  longuement  les  théories  du  socialisme  agraire  et  indiqué 
jusqu'à  quel  point  il  est  vrai  de  dire  que  l'organisation  capitalistique  de  la 
société  actuelle  a  faussé  le  développement  de  l'agriculture  et  contribué  à 
rendre  la  propriété  du  sol  inaccessible  à  une  partie  de  ceux  qui  le  cultivent. 
Les  doctrines  du  socialisme  agraire  commencent  en  elTel  à  pénétrer  dans 
l'esprit  des  paysans.  Et  si  lesouvriei*s  agricoles  ne  sont  encore,  pour  la  plu- 
part, ni  prêts  à  la  révolte,  ni  disposés  à  se  dresser  contre  le  gouvernement, 
il  n'en  est  pas  moins  certain,  les  dernières  élections  au  Reichtag  le  prou- 
vent, que  les  doctrines  du  collectivisme  agraire  pénètrent  peu  à  peu  dans 
leurs  esprits. 

Le  régime  actuel  de  la  propriété  foncièie  devra  subir  probablement  cer- 
taines modifications  juridi(iues  qui  ne  siîionl  sans  doute  pas  plus  graves 
que  celles  (pi'il  a  subies  à  d'autres  é[»oques,  j)ar  exemple  au  temps  de  la 
féodalité.  Dans  (juelle  mesure  ces  changemonls  pourront-ils  se  faire  par  le 
développement  des  associations?  la  question  est  d'autant  j)lus  intéres.sante 
que  l'agriculteur  allemand  n'est  pas  un  révolutionnaire;  il  saura  attendre, 
s'il  le  faut,  et  savoir  attendre  c'est,  en  matière  économique,  une  grande 
force  et  une  cause  de  succès. 
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Les  associations  agricoles  ont  en  tout  cas  détermine^  parmi  les  popula- 
tions rurales  du  nouvel  Empire  un  ébranlement  qui  peut  devenir  d'autant 
plus  fécond  qu'il  manifeste  un  remarquable  effort  de  solidarité  pour  vaincre 
la  mauvaise  fortune  générale  et  faire  germer  des  énergies  nouvelles.  Nous 
croyons  avec  Fauteur  que  Télmle  de  la  coopération  en  agriculture  montre 
où  doit  être  cherché  le  ferment  des  transformations  qu'on  peut  souhaiter 
p^>ur  les  habitants  des  campagnes  au  début  du  siècle  qui  vient  de  s'ouvrir. 

Georges  Blondkl. 


Souchon,  Les  Car  tells  de  V  agriculture  en  Allemagne,  i  vol.,  352  pages.  Paris, 

chez  Larose. 

U  crise  agricole  qui  a  sévi  en  Europe  dans  ces  dernières  années  (et  qui 
d'ailleurs  parait  bien  s'atténuer  maintenant)  a  forcé  les  agriculteur  de  tous 
pays  à  s'ingénier  pour  y  parer.  La  plupart  se  sont  contentés  du  remède 
commode  mais  illusoire  qui  consiste  h  bâtir  autour  du  pays  un  mur  de 
douane  qu'on  relève  sans  cesse  en  y  ajoutant  de  nouvelles  assises.  Les 
Allemands,  plus  ingénieux  et  plus  aptes  h  l'organisation,  ne  s'en  sont  pas 
contentés  et  ont  cherché  h  s'entendre  pour  empêcher  la  mévente  et  l'avi- 
lissement des  prix. 

Ce  sont  ces  ententes  entre  agriculteui-s  ou  cartells  que  notre  collègue, 
M.  Souchon,  étudie,  en  les  prenant  là  où  ils  ont  donné  les  résultats  les 
plus  dignes  d'étude,  c'est-à-dire  pour  le  blé,  la  viande,  le  lait,  le  sucre  et 
l'alcool. 

Sourie  blé,  un  certain  nombre  de  sociétés  se  sont  formées  pour  acheter 
le  blé  de  leurs  membres,  l'emmagasiner  dans  des  konihiluser  (ce  que  les  Amé- 
ricains appellent  des  elevators)  et  la  revendre  au  moment  propice,  sauf 
à  faire  aux  propriétaires  des  avances  sur  le  blé  qu'elles  ont  reçu  de  lui. 
D'ailleurs  l'Etat  se  charge  souvent  lui-même  de  la  construction  de  ces 
greniers  et  se  contente  d'en  faire  payer  la  location  aux  sociétés.  Il  y  en  a 
environ  170  qui  ont  manipulé  en  1901  environ  3  millions  et  demi  de  quin- 
taux de  blé.  Les  résultats  sont  médiocres  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
elles-mêmes,  car  il  n'y  en  a  guère  que  la  moitié  qui  aient  fait  des  bénéfices, 
mais  ils  semblent  plus  avantageux  en  ce  qui  concerne  les  propriétaires 
associés  qui  ont  vendu  généralement  à  des  prix  un  peu  supérieurs  à  ceux 
du  marché  et  à  ceux  qu'ils  touchaient  autrefois. 

Pour  la  viande,  M.  Souchon  ne  signale  que  la  constitution  d'une  Société 
qui  a  ouvert  un  grand  marché  à  Berlin,  d'ailleurs  avec  de  l'argent  prêté 
par  l'EtaL 

Pour  le  lait,  il  nous  raconte  l'intéressante  histoire  de  la  guerre  qui  s'est 
livrée  à  Berlin  depuis  1900  entre  les  marchands  laitiers  de  la  capitale  et 
une  société  d'agriculteurs  de  Brandebourg.  Après  de  nombreuses  péripé- 
ties qui  ont  fait  pencher  la  balance  tantôt  d'un  côté  tantôt  de  l'autre, 
l'issue  de  la  lutte  reste  encore  incertaine.  Mais  en  tout  cas  les  consomma- 
teurs y  ont  gagné  des  deux  côtés  et  c'est  l'essentiel. 
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Pour  l'alcool,  la  tentative  faite  a  été  plus  grandiose  et  a  donné  des  résul- 
tats plus  décisifs. 

I/associalion  centrale  des  distillateurs,  fondée  en  J899,  comprend  la 
grande  majorité  des  usines  de  rectification  de  Talcool  et  un  grand  nombre 
d'agriculteurs-distillatcurs  pouvant  livrer  1.700.000  hectolitres  d'alcool. 
Aussi  a-t-elle  pu,  sinon  relever  les  prix,  du  moins  en  empêcher  rcfTondre- 
ment.  Et  pour  cela  elle  a  su  développer  dans  des  proportions  inespérées  la 
consommation  industrielle  de  l'alcool  qu'elle  peut  livrer  à  15  pfennigs, 
c'est-à-dire  à  18  centimes  le  litre. 

Pour  le  sucre  enfin,  le  sucre  indigène  de  betterave  bien  entendu,  une 
Union  semblable  a  été  fondée  en  idOO  entre  les  fabricants  proprement  dits 
et  les  raffineui*s.  Elle  comprend  la  presque  totalité  (97  p.  100)  des  fabricants 
et  par  conséquent  est  investie  d'un  monopole  de  fait  qui  lui  permet  non 
seulement  de  fixer  les  prix  h  payer  aux  propriétaires  récoltants,  mais  de 
régler  à  son  gré  la  production  des  fabriques.  Et  en  effet  elle  a  réussi  ù  faire 
augmenter  dans  des  proportions  notables  le  prix  du  sucre  raffiné  (de  10  fr. 
les  100  kilos).  Elle  aurait  fait  pis  sans  doute  si  la  Convention  internationale 
de  Bruxelles,  en  inaugurant  «  un  régime  de  libre  échange  relatif  »,  n'était 
venue  bouleverser  ses  combinaisons  très  compliquées.  Néanmoins,  M.  Sou- 
chon  pense  que  le  cartell  des  sucres  survivra  à  ce  coup. 

Après  avoir  lu  le  livre  très  instructif,  très  actuel  et  bourré  de  chiffres  et 
de  documents,  de  M.  Souchon,  on  se  demande  si  le  titre  de  son  livre  Les 
Cartells  de  C agriculture  est  bien  justifié.  Naturellement  les  raisons  d'en  douter 
n'ont  pas  échappé  à  l'auteur.  Car  d'abord,  pour  le  blé,  la  viande,  le  beurre 
et  le  lait,  les  sociétés  qu'il  décrit  sont  simplement  des  sociétés  coopératives 
de  vente  et  il  le  reconnaît  lui-même  —  quoique  pourtant  la  guerre  du  lait 
pour  la  conquête  du  marché  de  Berlin  lui  apparaisse  comme  réalisant  un 
véritable  cartell.  Il  n'y  a  que  ceux  sur  l'alcool  et  le  sucre  qui  répondent  à 
peu  près  à  la  définition  du  cartell  et  encore  n'ont-ils  pas  réussi  à  atteindre 
ce  qui  est  le  but  caractéristique  du  trust,  h  savoir  la  limitation  de  la  pro- 
duction. Mais  la  production  de  l'alcool  et  du  sucre  ne  rentre  pas  dans 
l'agriculture  :  l'agriculteur  ne  produit  que  du  vin,  des  pommes  de  terre, 
d»*s  grains  ou  des  betteraves,  et  c'est  l'industrie  qui  tire  de  ces  matières  pre- 
mières l'alcool  ou  le  sucre,  tout  comme  dans  les  minoteries,  les  scieries,  les 
fabriques  de  conserves  ou   de  pûtes  alimentaires.  Néanmoins,  M.  Souchon 
estime  qu'il  y  a  là  un  ensemble  de  faits  suffisants  pour  réfuter  «  l'opinion 
fort  répandue  »  et  reproduite  par  M.  Martin  Saint-Léon,  que  la  création  de 
trust  ou  de  cartells  est  à  peu  près  incompatible  avec  les  conditions  de  l'in- 
dustrie agricole,  à  savoir  l'immensité  du  champ  et  le  nombre  infini  des 
producteurs.  Non  seulement  il  les  considère  comme  réalisables  et  déjà  par- 
tiellement réalisés,  mais  encore  il  prévoit  avec  une  certaine  complaisance 
le  jour  où  ils  seront  assez  forts  pour  impo.ser  à  leui"s  adhérents  «  le  plus 
difficile  des  sacrifices,  celui  d'une  restriction  volontaire  dans  certaines 
récoltes  ».  Espérons  du  moins  qu'alors  le  régime  des  droits  de  douane  sur 
l'importation  des  produits  agricoles  aura  pris  fin.  Car  si  les  propriétaires 
pouvaient  à  la  fois  exclure  l'importation  étrangère  et  limiter  la  production 
indigène,  le  sort  des  consommateurs  deviendrait  vraiment  inquiétant.  Baison 
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de  plus  pour  les  mettre  à  même  de  se  défendre  en  s'organisant  en  cartells 
de  consommateurs.  Ch.  Gide. 


Germaiii-Martin,  Problèmes  transatlantiques.  1  vol.,  200  pages.  Paris,  cliez 
Rousseau,  t903. 

M.Germain-Martin  a  été  appelé  cet  hiver  à  faire  une  tournée  de  confé- 
rences aux  Etats-Unis  et  il  en  a  rapporté  les  études  qui  forment  ce  volume, 
réalisant  ainsi  ce  que  le  poète  des  Rayons  et  Ombres  a  dit  du  voyageur  : 

Vous  avez  pris  des  lieux  et  laissé  de  vous-même 
Quelque  chose  en  passant  ! 

C'est  aux  Américains  à  dire  ce  qu'il  y  a  laissé,  mais  nous  pouvons  béné- 
ficier de  ce  qu'il  en  a  rapporté,  d'autant  plus  que  l'auteur  a  cherché  dans 
les  problèmes  transatlantiques  ce  qui  pourra  en  résulter  de  bon  pour 
notre  pays  et  il  se  montre  à  cet  égard  assez  optimiste.  Il  compte  que  la 
France  pourra  trouver  aux  Etats-Unis  des  débouchés  grandissants  et  la 
met  en  garde  contre  tout  projet  de  créer,  avec  l'Allemagne  ou  les  autres 
pays,  un  Zollverein  européen  dirigé  contre  les  Etats-Unis.  «  Son  intérêt 
n'est  pas  de  se  sacrifier  à  la  politique  des  voisins  qui,  ne  pouvant  plus  faire 
la  conquête  des  marchés  lointains,  souhaiteraient  la  création  des  Etats- 
Unis  d'Europe  pour  y  trouver  des  débouchés  ».  C'est  une  opinion  qui  mérite 
d'être  enregistrée.  Toutefois  il  est  h  remarquer  que  jusqu'à  présent  l'AUe- 
magne  a  su  trouver  aux  Etats-Unis  beaucoup  plus  de  débouchés  que  nous 
et  que  par  conséquent  elle  pourrait  faire  de  son  côté  et  a  fortiori  le  raison- 
nement que  fait  M.  Germain-Martin  pour  la  France. 

Le  volume  contient  trois  études  sous  des  titres  distincts  :  la  Crise  clés 
affaires,  les  deux  Impérialismes,  les  Trusts,  Cette  division  triparti  te  est  cri- 
tiquable et  nuit  un  peu  à  l'intelligence  des  problj^'mes  ou  du  moins  à  la 
facile  lecture  du  livre,  car  en  réalité  il  n'y  a  que  deux  sujets  traités  :  l'un 
est  le  développement  des  trusts  aux  Etats-Unis,  l'autre  est  la  lutte  entre 
rimpériaiismc  américain  de  Roosevelt  et  l'impérialisme  anglais  de  Cham- 
berlain sur  le  terrain  du  Canada. 

Le  second  est  le  plus  neuf  et  il  nous  intéresse  d'autant  plus  rjue  le 
Canada  reste  toujours  à  certains  égards  la  Nouvelle-France  (entre  parenthè- 
ses nous  avertissons  l'auteur  que,  d'aprAs  M.  Levasseur,  Voltaire  n'a  jamais 
dit  le  mot  fameux  sur  le  Canada  qu'il  lui  attribue  aprrs  tant  d'autres). 
Eotre  les  deux  impérialisme?,  le  Canada  «  fait  la  coquette  »,  et  tAche  de 
profiter  précisément  de  leur  rivalité  pour  se  rendre  de  plus  en  plus  indé- 
pendant. Mais  y  réussi ra-t-il  ?  Cela  nous  paraît  assez  invraisemblable, 
à  moins  que  les  Etats-Unis  ne  se  scindent  eux-mêmes  un  jour  en  Etats 
indépendants  et  que  l'avenir  ne  leur  prépare  le  même  destin  qu'ils  ont  eu 
tant  de  peine  à  éviter  il  y  a  quarante  ans. 

Sur  les  tnists  l'auteur  s'est  gardé  des  considérations  générales  qui  com- 
mencent aujourd'hui  a  être  un  peu  rabattues  et  les  a  remplacées  avanta- 
geusement par  une  abondance  de  faits  et  de  chiffres,  notamment  par  le 
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dénombrement  nominalif,  qui  n'occupe  pas  moins  de  27  pages,  de  tous  les 
trusts  existant  aux  Etats-Unis  au  t«' janvier  1903,  avec  l'importance  du 
capital  (actions  ordinaires,  actions  privilégiées  et  obligations)  pour  chacun 
d'eux.  Ils  sont  au  nombre  de  8t3  avec  un  capital  de  9.231  millions  de  dollars, 
soit  prt''S  de  l\0  milliards  de  francs  pour  les  trusts  proprement  dils,  et  3W 
sociétés  avec  4.519  millions  de  «lollars  exploitant  ce  que  l'auteur  appelle 
<'  les  monopoles  locaux  et  naturels  ».  A  signaler  aussi  un  tableau  compa- 
ratif des  principales  ressources  et  richesses  des  Etats-Unis  en  1882,  1892  et 
1902. 

Mais  ceux  qui  n'aiment  pas  les  chiffres  pourront  trouver  aussi  de  quoi 
s'intéresser  dans  ce  que  l'auteur  dit  sur  les  causes  qui  font  de  l'Américain 
le  plus  grand  consommateur  du  monde,  sur  le  rôle  de  ce  personnage  éco- 
nomique nouveau,  distinct  de  l'entrepreneur,  qui  s'appelle  «  le  promoteur» 
et  «  qui  joue  un  rôle  analogue  à  celui  du  dynamo  qui  va  mettre  en  mou- 
vement les  moteurs  disposés  soit  autour  de  lui  soit  môme  à  de  longues 
distances  »,  sur  l'histoire  détaillée  de  la  création  du  trust  de  l'acier  et  sur 
les  procédés  employés  pour  mettre  debout  ces  gigantesques  et  fragiles 
édifices.  Ch.  Gide. 


D^*  H.  Blocher  and  D"  J.  liandmann,  Die  Belastung  des  Arbeiterbudgels 
durch  den  Alkoholgenuss  (La  part  de  l'alcool  dans  le  budget  de  l'ouvrier). 
Étude  de  statistique  sociale.  Hdle,  chez  F.  Reinhardt,  éditeur,  1903,  54  p. 
Prix  :  1  fr.  25. 

I,a  question  que  se  posent  les  auteurs  est  celle-ci  :  «  Quelle  est  la  propor- 
tion du  revenu  du  peuple  engloutie  annuellement  par  les  boissons  enivran- 
tes? »  Xos  auteurs  utilisent  le  matériel  statistique  d'Europe  et  d'Amérique, 
soit  environ  8544  familles  d'ouvriers.  Le  meilleur  travail  est  celui  d'E. 
Engel.  Ce  dernier  prend  comme  unité  l'enfant  nouveau-né  et  l'augmente 
de 0,1  par  annéejusqu'à  vingt-cinq  ans  pour  les  hommeset  jusqu'à  vingt  ans 
pour  les  femmes.  Donc,  un  homme  adulte  compte  pour  3,5,  une  femme  de 
plus  de  vingt  ans  pour  3,0.  Hlocher  et  Landmann  adoptent  cette  unité 
appelée  par  Engel  Qnct  (de  Quetelet).  Cela  permet  de  réduire  chaque 
famille  en  unités  correspondant  bien  h  la  réalité  moyenne  de  la  consom- 
mation. 

Nos  auteurs  étudient  d'abord  les  160  familles  belges  du  sénateur  Aldrich, 
matériel  basé  sur  des  livres  de  ménage.  Puis  ils  leur  comparent  le  matériel 
d'autres  pays.  Les  tableaux  sont  très  instructifs. 

Le  résultat  est  partout  constant  :  La  dépense  pour  les  boissons  alcooliques 
augmente  avec  le  revenu,  non  seulement  d'une  façon  absolue^  mais  en  pourcen- 
tage. Tous  les  tableaux  donnent  le  même  résultat,  avec  des  variations  dans 
la  rapidité  de  l'accroissement  seulement,  mais  en  somme  avec  une  éton- 
nante régularité,  tandis  (jue  les  dépenses  pour  le  développement  intellec- 
tuel sont  en  rapport  bien  moins  constant.  Nous  ne  donnons  ici  qu'un  petit 
tableau  d'Engel,  comprenant  5  et  4  classes  de  fortune  : 
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1853 

Cl.  I  II  III  IV  V 

Dépenses  pour  hoiàsons  alcooliques 1,03  °/o  2,08  «/o  3,02  «/«  4,37  o/o  6,44  o/o 

Dépenses  pour  développement  intelleclueL     1,88  °/o  2,75  "/o  3,49  o/o  0,17  Vo  5, 49  «/*> 

1891 

Cl.  I         II         m  IV 

Dépenses  pour  boissons  alcooliques!  ....    4,17  o/o    5,55  °/o    6,30  o/o    8,28  «/u 
Dépenses  pour  développement  iiileliccluel.    3,57  o/^    2,61  o/o    3,40  o/..    4,77  "/o 

II  va  sans  dire  que,  pour  les  fortunes  plus  considérables,  il  y  a  une  limite 
supérieure  à  cet  accroissement,  mais  cela  n'a  pas  grande  importance 
sociale. 

II  est  curieux  de  constater  que  les  mômes  races  offrent  un  résultat  plus 
mauvais  (une  consommation  relative  plus  forte)  en  Europe  qu'en  Améri- 
que. Seuls  les  Allemands  et  les  Écossais  donnent  en  Amérique  un  mauvais 
''ésultal;  or,  on  sait  que  ces  deux  races  y  importent  et  y  conservent  avec 
«opiniâtreté  leurs  habitudes  de  boisson. 

'^e  résultat  général  de  cette  étude-statistique  aussi  soigneuse  qu'impor- 
tnnie  est  donc  que  la  part  de  Valcool  dans  le  budijet  de  Vouvricr  augmente 
progressivement,  c'est-à-dire  d'une  façon  absolue  et  relative  (en  pourcentage) 
avec  le  salaire  ou  le  revenu, 

Auguste  FoREL, 

ChigTïy-sur-Morges  (Suisse).  Ancien  professeur  de  miUiecine  à  Zurich. 


h  "^^  H.obliD,  Les  biîchcrons  du  Cher  et  de  ta  Nièvre  et  leurs  syndicats.  Edi- 
tion du  Mouvement  socialiste,  1903,  3.')2  p.  Prix  :  5  fr. 

Oti  a  depuis  longtemps  mis  en  lumière  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'or- 
ganisation syndicale  du  prolétariat  rural.  C'est  tout  d'abord  la  dissémination 
des  tmvailleurs  employés  à  des  occupations  très  diverses  et  qui  ne  les  rap- 
prochent que  pas.sagérement.  C'est  aussi  l'autorité  patronale  qui  a  une 
action  plus  directe  sur  l'ouvrier  agricole,  personnellement  connu  de  l'em- 
ployeur, que  sur  le  prolétariat  urbain  à  caractère  anonyme.  C'est  enfin 
l'immense  réserve  du  travail  rural  que  forme  la  classe  des  tout  petits  pro- 
pnélaires  et  qui  permet  de  remplacer  plus  facilement  les  syndiiiués  en 
grève.  En  France,  le  mouvement  syndical  des  bûcherons  du  Centre  est 
peut-être  la  plus  intéressante  tentative  qui  ait  été  faite  par  le  prolétariat 
rural  pour  vaincre  les  difficultés  qui  entravent  son  organisation.  Aussi  doit- 
on  savoir  gré  à  M.  Robliu  d'en  avoir  présenté  l'histoire  en  un  livre  d'une 
exposition  claire  et  simple  et  d'une  lecture  attachante.  M.  Roblin  ne  s'est 
pas  contenté  de  donner  une  consciencieuse  et  vivante  analyse  des  détails 
qui  pei-sonnilîent  le  mouvement  bûcheron  ;  il  a  su  dégager  les  traits  essen- 
tiels de  l'évolution  qu'a  subie  ce  mouvement  et  qui  montre  que  le  proléta- 
riat rural,  plus  lent  à  s'organiser,  suit  dans  son  développement  les  mêmes 
étapes  que  le  prolétariat  industriel. 

HïvuB  d'Écon.  Tout.  —  Tome  XVIII.  U 
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Le  mouvement  bûcheron  a  en  effet  passé  par  deux  phases  :  dans  la  pre- 
mière, 1890-1895,  le  syndical,  né  de  la  grève,  n'a  qu'une  influence  précaire 
et  passagère;  il  n'est  qu'une  sorte  de  comité  de  grève,  prêt  à  fonctionner 
quand  vient  la  coalition  :  «  la  tourmente  passée,  le  syndicat  tombe  ou  som- 
1/  meille  ».  Dans  la  deuxième  formation  syndicale,  1899-1903,  le  syndicat 

n'est  plus  seulement  une  institution  de  résistance,  mais  une  institution  de 
prévoyance  et  d'éducation  ouvrière;  il  n'a  plus  pour  objet  la  défense  im- 
;  médiate,  mais  la  préparation  de  l'émancipation  progressive. 

La  première  formation  syndicale  bûcheronne  a  été  provoquée  par  la  baisse 
de  salaires  produite  vers  1890  par  l'effet  combiné  de  la  crise  agricole  et  de 
la  crise  du  commerce  du  bois  :  la  crise  agricole,  en  prolétarisant  les  tout 
petits  propriétaires  paysans,  venait  augmenter  l'offre  de  bras  tandis  que  la 
crise  du  bois  amenait  les  marchands  k  économiser  sur  la  main  d'œuvre.  Le 
mécontentement  causé  par  les  salaires  de  famine,  par  des  salaires  moyens 
de  0  f.  75,  a  été  exploité  en  vue  des  élections  par  le  Boulangisme,  qui  <'  a 
été  la  première  forme,  peut-être  peu  consciente,  des  revendications  ouvriè- 
res et  sociales  du  prolétariat  rural  ».  L'agglomération  en  masse  dans  les 
coupes  pendant  un  certain  temps  a  permis  l'entente  entre  les  bûcherons, 
entente  impossible  pour  les  charbonniers  et  scieurs  de  long  isolés  et 
perdus  dans  la  forêt,  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  ici  les  ouvriers  dits 
«  unskilled  »  ont  été  les  premiers  à  s'organiser. 

Dans  celte  première  phase  de  1891-95,  la  grève  précède  le  syndicat  :  le 
refus  de  travailler  n'est  le  résultat  d'aucune  entente  préalable.  Mais  tandis 
que  dans  la  Nièvre,  en  face  d'une  forte  organisation  patronale,  le  syndicat 
r  n'est  qu'un  accident  soudain  et  imprévu,  dans  le  Cher,  en  face  des  patrons 

divisés,  l'organisation  syndicale  a  une  tendance  unitaire  et  aboutit  à  une 
'  Fédération,  la  chambre  syndicale  des  bûcherons  du  Cher,  qui  compte  18  sec- 

tions. Cependant,  dans  le  Cher  comme  dans  la  Xièvre,  les  syndicats  n'ont 
>  vécu  que  tant  que  les  patrons  ont  cherché  à  revenir  sur  les  concessions 

obtenues;  ils  ont  décliné  dès  que,  devenus  plus  prudents  et  favorisés  par 
des  cours  plus  lucratifs,  les  marchands  de  bois  se  sont  résignés  à  conserver 
aux  bûcherons  les  salaires  améliorés  :  «  Devant  l'absence  de  danger  immé- 
{     '  diat,  dit  M.  Uoblin,  les  syndiqués  devenaient  rares...  (beaucoup  pensent 

que  devant  le  besoin  de  main  d'œuvre  qui  se  faisait  sentir,  devant  l'aug- 
:  mentationqui  se  maintenait  dans  les  salaires,  l'organisation  ne  sert  à  rien...) 

C'est  ainsi  que  petit  à  petit  les  .syndicats  fondaient.  Beaucoup  n'étaient  que 
•1  des  cadres  qui  se  remplissaient  en  cas  d\ilerte  ».  En  effet,  dans  leur  première 

formation,  les  syndicats  bûcherons  avaient  bien  plus  le  caractère  d'une 
\;  organisation  gréviste  que  celle  d'une  véritable  association  syndicale.  Cepen- 

'  dant,  malgré  leur  infirmité  naturelle,  ces  premiers  syndicats  ont  rendu  de 

J*><  réels  services.  Ils  ont  fait  œuvre  utile  malgré  le  petit  nombre  de  leurs 

adhérents  et  la  pauvreté  de  leurs  ressources.  M.   Roblin   fait  justement 
remarquer  que,  pour  apprécier  leurs  forces,  il  ne  faut  pas  s'en  rapporter 
■^^  aux  chiffres  de  leurs  membres  ni  à  l'état  de  leur  caisse  :  leur  action  s'élen- 

/j,    "  dait  sur  tous  les  travailleurs  syndiqués  ou  non  et  leurs  décisions  étaient 

vt  suivies  de  tous  parce  qu'ils  représentaient  l'état  d'esprit  général.  Enfin  le 

|r  premier  mouvement  de  1891-95  a  eu  pour  effet  de  faire  comprendre  aux 
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travailleurs  ruraux  les  avantages  et  la  nécessiti;  de  Torganisation  :  «  Le 
syndicat  était  eatré  dans  les  mœurs.  Le  socialisme,  qui  peu  à  peu  s'infil  Irait 
dans  les  campagnes,  nVtait  pas  étranger  à  la  recrudescence  de  l'idije  syndi- 
cale ». 

Dans  la  nouvelle  phase  qui  a  commencé  en  1899  «  il  n'y  a  plus  ou  prescjue 
plus  de  grèves,  la  création  de  nouveaux  syndicats  n'est  pas  la  suite  de  coali- 
tions éphémères,  mais  la  mise  en  pratique  d'un  plan  raisonné  ».  I/agent  le 
plus  actif  (le  la  résurrection  de  l'idée  syndicale  a  été  la  Bourse  du  Travail 
de  Bourges  d'accord  avec  la  Fédération  des  chambres  syndicales  et  groupe- 
ments ouvriers  du  Cher.  Dans  le  Cher  et  la  Mièvre,  le  prolétariat  industriel, 
déjà  organisé  et  conscient,  a  été  l'initiateur  du  prolétariat  rural  et  lui  a 
apporté  l'appui  de  son  expérience.  Des  hommes  comme  Mauger  et  Hervier, 
secrétaire  de  la  Bourse  de  Bourges,  ont,  par  leur  activité  inlassiible,  donné 
au  second  mouvement  bûcheron  le  caractère  organique  qui  manquait  au 
mouvement  de  1891-95.  Les  nouveaux  syndicats  ont  été  reliés  entre  eux  par 
un  lien  fédératif.  Le  l*""  Congrès  national  de  bûcherons,  tenu  à  Bourges,  le 
20  juin  1902,  a  fondé  la  Fédération  Nationale,  et  le  2^  Congrès  a  réuni  h 
Nevers,  le  30  août  1903,  les  délégués  de  plus  de  'oO  organisations  représen- 
tant 7.000  travailleurs  et  9  départements. 

Aujourd'hui  les  syndiqués  ne  se  cachent  plus  comme  en  1891-90,  les  coti- 
sations rentrent  régulièrement.  Grâce  à  la  force  que  leur  donnent  l'expé- 
rience du  passé  et  une  conscience  plus  nette  de  leur  fonction,  les  nouveaux 
syndicats  bûcherons  fixent  des  tarifs  minimum  de  façon,  parviennent  sou- 
vent à  faire  respecter  le  repos  du  dimanche,  le  travail  de  G  h.  à  6  h.,  l'inter- 
diction du  travail  des  femmes  et  des  enfants  ;  ils  imposent  aux  patrons  le 
contrat  collectif,  obtiennent  même  parfois  l'entreprise  do  la  coupe  dont  la 
Chambre  syndicale  repai'tit  le  travail  entre  les  syndiqués.  On  a,  au  Congrès 
de  -Xcvers,  émis  le  vœu  que  l'Etat  donne  l'entreprise  des  forets  domaniales 
aux  organisations  bûcheronnes.  Les  progrès  de  l'idée  et  de  la  puissance  syn- 
dicale parmi  les  bûcherons  permettent  d'espérer  que,  dans  d'autres  bran- 
ches du  travail  rural,  le  prolétariat  agricole  s'organisera  sous  la  pression 
des  nécessités  économiques  et  l'inlluence  du  prolétariat  industriel. 

Edouard  Dolléax^. 


Reaé  Verneaux,  docteur  en  droit,  chef  du  contentieux  des  Messageries 
ïnariti mes,  membre  du  Comité  maritime  international,  membre  du  Con- 
seil de  direction  du  Comité  central  des  armateurs  de  France.  L'imluslrie 
fies  transports  maritimes  au  XIX^  siècle  et  au  commencement  du  A'A'o  siècle ^ 
ouvi-age  récompensé  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
-volumes.  Paris,  Pedone,  1903,  15  fr. 

Pour  se  livrer  à  une  étude  complète  de  l'industrie  des  transports  mari- 
times, il  ne  suffisait  pas  d'être  juriste,  il  fallait  aborder  également  de  nom- 
breuses questions  d'ordre  technique,  économique,  financier  et  social.  C'était 
une  œuvre  complexe  qui,  h  notre  connaissance,  n'existait  pas  en  France  ; 
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nous  n'avions  pas  en  effet  d'ouvrage  traitant  en  un  ensemble  harmonieux 
fies  conditions  diverses  de  la  marine  marchande  et  des  problt^m es  varices 
qu'elle  soulève  aujourd'hui.  Cette  lacune  vient  d'être  comblée  par  M.  Ver- 
neaux  dans  le  remarquable  livre  que  nous  présentons. 

Le  tome  II,  que  nous  analyserons  d'abord,  est  consacré  a  l'examen  des 
trois  éléments  essentiels  constituant  l'industrie  des  armements  :  le  maté- 
riel, le  personnel  et  les  finances  ou  les  charges  et  ressources  de  l'exploi ta- 
lion. 

Sans  vouloir  amoindrir  l'intérêt  avec  lequel  on  suit  l'auteur  dans  la 
description  du  matériel  naval,  dans  les  explications  techniques  des  construc- 
tions et  des  moyens  de  propulsion  dont  la  clarté  ne  cède  en  rien  à  la  pré- 
cision scientifique,  nous  signalerons  particulièrement  quelques-unes  des 
questions  traitées  au  sujet  soit  du  personnel,  soit  de  V exploitation. 

L'institution  de  l'inscription  maritime  qui  a  subi  des  assauts  à  l'occasion 
de  grèves  récentes,  est  jugée  nécessaire,  quoique  susceptible  d'améliora- 
tions ou  de  palliatifs.  Le  caractère  juridique  du  capitaine,  la  responsabilité 
des  propriétaires  de  navires  font  l'objet  de  dissertations  où  se  révèle  une 
connaissance  approfondie  de  ces  matières.  C'est  une  remarque  semblable 
que  suggère  la  juste  critique  qui  est  faite  du  système  défectueux  de  la  loi  du 
8  avril  1898  sur  la  réparation  des  accidents  survenus  aux  inscrits  maritimes. 

Parmi  les  charges  d'exploitation  de  la  marine  marchande,  M.  Verneaux 
considère  notamment  celle  qui  résulterait  de  l'exercice  par  l'Etat  du  droit 
de  réquisition  pour  les  besoins  de  l'armée  de  mer  :  elle  est  généralement 
négligée,  dit-il,  et  le  silence  de  nos  lois  sur  ce  point  peut  amener  de  graves 
difficultés  imprévues;  ces  observations  seraient  soumises  avec  profit  à  l'at- 
tention du  législateur. 

Dans  le  tome  1  sont  étudiés  les  régimes  de  protection  nationale  et  les 
régimes  internationaux  de  la  marine  marchande. 

«  L'industrie  des  armements  apparaît  comme  une  industrie  hors  de 
pair  »  :  à  ses  progrès  est  liée  la  prospérité  et  en  partie  la  sécurité  d'un  pays. 
L'Etal  ne  doit  donc  pas  l'abandonner  à  ses  propres  forces,  mais  lui  accorder 
une  place  privilégiée  parmi  les  industries  nationales.  Quelles  doivent  être  la 
forme  et  l'étendue  de  cette  protection?  Problème  difficile.  M.  Verneaux 
retrace  l'évolution  qui,  dans  les  principaux  EtaLs,  a  abouti  à  l'abandon  du 
principe  de  l'inégalité  des  pavillons,  distinctif  par  des  mesures  prises  à  l'en- 
contre  des  marines  marchandes  étrangères;  un  tel  système  était  en  effet 
contraire  aux  intérêts  du  commerce  international  dont  chaque  nation  retire 
des  avantages.  L'égalité  des  pavillons  étant  admise  aujourd'hui,  les  encou- 
ragements compatibles  avec  ce  principe  devaient  nécessairement  consister 
en  des  subsides  directs,  spécialement  en  des  primes.  Pour  l'allocation  de 
ces  dernières,  le  législateur  n'a  pas  seulement  à  concilier  les  besoins  de  la 
marine  marchande  avec  les  limites  budgétaires,  à  assurer  l'emploi  fruc- 
tueux des  sommes  dont  on  impose  la  dépense  au  pays,  il  a  encore  la  tâche 
délicate  de  répartir  ses  faveurs  entre  l'industrie  des  constructeurs  et  celle 
des  transporteurs. 

Telles  sont  les  idées  générales  dont  M.  Verneaux  fait  dominer  la  critique 
des  lois  qui,  en  France,  ont  successivement  réglementé  le  système  des  pri- 
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mes.  Des  textes  souvent  compliqués,  il  dégage  avec  netteté  le  sens  et  la 
portée  véritables.  !,es  vices  de  la  loi  du  7  avril  1902,  basée  cependant  sur 
un  principe  juste,  sont  mis  au  jour  par  une  critique  très  documentée  qui 
montre  comment  a  été  faussé  le  fonctionnement  du  nouveau  mécanisme 
el  comment  les  résultats  produits  sont  loin  d'avoir  correspondu  à  Taltente 
des promoleui-s  de  la  loi.  L'œuvre  est  h  refaire,  conclut  M.  Verneaux,  ou  du 
moins  elle  doit  être  profondément  remaniée.  Mais  dans  quel  sens?  Ce  n'est 
qu'après  discussion  des  divers  systèmes  pratiqués  à  l'étranger  ou  ayant  été 
proposés  au  Parlement  français,  que  l'auteur  trace  les  grandes  lignes  d'un 
projet  de  réforme.  Toute  cette  étude  sur  les  régimes  de  protection  natio- 
nale de  l'industrie  des  armements  nous  a  paru  une  des  parties  les  plus 
remarquables  de  l'ouvrage,  peut-être  parce  qu'il  s'agissait  là  d'une  ques- 
tion très  actuelle,  dont  l'heureuse  solution  pourrait  faire  entrer  la  marine 
marchande  française  dans  une  ère  de  prospérité. 

L'industrie  des  transports  maritimes  est  aussi  l'objet  de  règles  de  droit 
international  dont  il  est  traité  sous  la  rubrique  :  les  régimes  internatio- 
naux. Les  unes  régissent  des  rapports  de  droit  privé;  elles  donnent  lieu  à 
M.  Verneaux  de  montrer  les  progrès  de  l'unification  des  règles  de  naviga- 
tion et  du  droit  maritime.  Les  autres,  intéressant  directement  l'Etat,  être 
collectif,  se  rattachent  au  droit  public  dont  relève  le  principe  de  la  liberté 
des  mers  avec  les  restrictions  qu'il  peut  subir.  C'était  là  une  distinction 
rationnelle. 

En  temps  de  guerre,  la  situation  de  la  marine  marchande  soulève  de 
graves  problèmes  du  droit  des  gens.  Les  belligérants  ont-ils  le  droit  de 
s'emparer  des  navires  de  commerce  ennemis?  Question  discutée  par  la 
doctrine.  Pour  la  résoudre,  M.  Verneaux  ne  néglige  point  le  principe  que 
la  guerre,  étant  une  relation  d'Etat  à  Etat,  doit  respecter  les  propriétés 
privées,  mais  il  estime  que  la  capture  des  navires  de  commerce  ennemis, 
la  ••  guerre  industrielle  »,  est  nécessaire  pour  permettre,  surtout  aux  Etals 
dont  la  marine  militaire  est  insuffisante,  de  lutter  contre  un  ennemi  puis- 
sant, particulièrement  contre  l'Angleterre.  Puis  la  saisie  des  navires  mar- 
chands n'équivaut-elle  pas  à  l'occupation  du  territoire  et  des  propriétés 
privées  ennemis  dans  les  guerres  terrestres?  Ce  sont  là  des  motifs  dont 
nous  reconnaissons  toute  la  valeur.  Mais  nous  n'admettrions  comme  licite 
que  le  nécessaire,  et  nous  n'irions  pas  avec  M.  Verneaux  jusqu'à  approu- 
v^^'r.  en  principe,  la  confiscation  définitive  des  navires  saisis,  car  elle  ne 
nous  paraîtrait  pas  plus  légitime  que  ne  le  serait  l'attribution  à  l'Etat 
occupant  des  propriétés  privées  dont  il  aurait  pris  possession  pendant  l'in- 
vasion du  territoire. 

Le  rôle  des  navires  de  commerce  dans  les  futures  guerres  maritimes 
demandait  à  être  préciié.  On  sait  que,  depuis  la  Déclaration  de  Paris  de 
1856,  la  plupart  des  EtaLs  ont  renoncé  à  armer  des  navires  en  course;  mais 
les  bâtiments  de  commerce  peuvent  être  incorporés  à  la  marine  militaire, 
^ur  la  condition  juridique  de  ces  croiseurs  auxiliaires,  sur  les  services 
<iu'ils  sont  appelés  à  rendre  aux  vaisseaux  de  guerre,  l'auteur  expose  des 
vues  personnelles  et  judicieuses. 
Mentionnons  enfin  une  partie  con.sacrée  à  l'étude  du  champ  d'évolution 
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(les  navires.  C'est  un  tableau  fort  attacliant  de  tous  les  progrès  introduits 
par  les  sciences  modernes  dans  l'art  de  la  navigation  hauturière  et  côtièro. 
Nous  avons  pu  admirer  les  perfectionnements  dont  ont  été  dotés  les  porLs 
au  puissant  outillage.  La  description  des  voies  maritimes  nouvelles  donne 
il  l'auteur  l'occasion  de  noter  l'influence  considérable  exercée  sur  la  navi- 
gation commerciale  par  l'ouverture  du  canal  de  Suez. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'œuvre  de  M.  Verneaux.  Elle  est  pré- 
cieuse pour  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  maritimes,  par  Tabon- 
dance  des  renseignements  qu'elle  contient,  par  la  clarté  avec  laquelle  ils 
sont  présentés,  par  la  sûreté  du  jugement  qui  dicte  la  solution  de  la 
plupart  des  problèmes.  Pendant  toute  la  lecture  de  l'ouvrage,  on  consei-ve 
cette  impressioa  que  l'auteur  traite  le  sujet  avec  une  compétence  indis- 
cutable qui  avait  été  déjà  remarquée  dans  ses  études  et  publications  antr*- 
rieures  sur  le  droit  maritime.  Ajoutons  que  le  style,  toujours  précis  et  fort 
correct,  revêt  parfois  une  élégante  parure  littéraire  pour  se  mettre  en  har- 
monie avec  des  idées  d'ordre  plus  élevé. 

M.  Verneaux  ne  s'est  pas  borné  à  étudier  l'industrie  des  transports  mari- 
times en  France  ;  il  a  poursuivi  en  quelque  sorte  une  enquête  complète 
dans  les  Etats  étrangers,  notamment  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  aux 
Etats-Unis,  dont  il  décrit  avec  des  développements  instructifs  la  situation 
de  la  marine  marchande.  Cette  comparaison  est  loin  d'être  à  l'avantage  de 
la  France,  c'est  une  vérité  qui  doit  être  dite,  parce  qu'elle  peut  être  un  sti- 
mulant des  progrès  h  réaliser.  I/industrie  des  armements  traverse  actuelle- 
ment dans  notre  pays  une  crise  évidente  :  le  livre  de  M.  Verneaux  vient 
donc  à  son  heure  comme  contribution  au  relèvement  de  cette  industrie; 
et,  pour  exprimer  toute  notre  pensée,  nous  dirons  que,  s'il  est  une  œuvre 
de  bonne  foi,  il  est  aussi  une  patriotique  défense  des  intérêts  français. 

H.  Bai  LU  Y. 


Albert  Dulac,  Agriculture  et  libre  échange  dans  le  Iloyaume-Vni.  Paris, 
Librairie  de  la  Société  du  recueil  général  des  lois  et  arrêts,  1903. 

L'une  des  principales  diflicultés  auxquelles  se  heurte  l'économiste  pour 
apprécier^ la  valeur  d'une  institution  ou  d'une  mesure  législative  réside 
dans  l'impossibilité  de  procéder  par  expérimentation,  comme  on  le  fait 
dai:s  les  sciences  physiques  <'t  naturelles.  Mais  la  vie  économique  nous 
fournit  (piehiuefois,  par  la  diversité  même  de  ses  manifestations,  sinon  des 
expériences  scientiliquement  organisées,  du  moins  des  termes  de  compa- 
raison fort  suggestifs.  Tel  est  précisément  le  cas  de  l'Angleterre  libre 
échangiste,  en  face  (h*  l'Europe  protêt  lionniste.  Ne  [M)urrail-on  pas  trouver 
<lans  riiisloire  de  l'agricultuie  anglaise  les  éléments  d'une  juslillcation  ou 
d'une  condamnation  du  protectionnisme  européen  et  peut-être  bien  encore 
du  proteelionnisme  français?  Celte  pensée  juéoccupera  certainemtmt  la 
plupart  des  lecteurs  de  M.  Dulac,  et  bien  qu'il  déclare  s'être  placé  au  point 
de  vue  du  «  producteur  de  denrées  »  et  non  au  point  de  vue  de  l'u  écono- 
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misle»,  son  livre,  qui  serait,  pour  un  fermier  même  anglais,  d'une  utilité 
tout  à  fait  problématique,  apporte  à  la  question  que  nous  ferons,  et  que 
M.  Dulac  s'est  posée  lui-même,  d'utiles  éléments  de  rotation.  Il  contient 
d'intéressants  documents  dont  la  plupart  ont  été  recueillis  en  Angleterre  et 
en  général  puisés  à  de  bonnes  sources  sur  l'organisation  technique  et  les 
produits  de  l'agriculture  anglaise,  sur  les  importations,  les  exportations,  les 
impôts,  la  valeur  de  la  terre,  les  prix  de  vente,  les  fermages,  les  salaires,  et 
aussi  quelques  renseignements  malheureusement  trop  vagues  et  trop  brefs 
sur  la  situation  sociale  des  propriétaires  fonciers  et  des  fermiers  et  sur  les 
salaires.  De  l'examen  de  ces  documents  il  résulte  que  sous  l'influence  de 
l'abaissement  des  prix,  le  taux  des  fermages  a  diminué  en  moyenne  de  30  à 
^P'  100  depuis  20  ans,  tandis  que  le  taux  des  salaires  agricoles  s'est  accru 
^'environ  50  p.  100  depuis  un  demi-siècle.  Quant  aux  fermiers,  ils  ont  subi 
"ûe  réduction  de  leur  produit  net,  mais  ils  ont  échappé  h  la  ruine  en  pra- 
^^Çuaru  la  culture  intensive.  Leurs  frais  de  production,  qui  n'ont  pas  beau- 
coup varié,  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  des  producteurs  français, 
mais  leur  produit  brut  s'est  sensiblement  acci-u  et  dépasse  d'environ  un 
1'^^  Celui  de  nos  agriculteurs.  En  fait,  il  conclura  que  les  300  millions  que 
toiV^  chaque  année  à  la  France  la  protection  de  son  agriculture  sont  dépen- 
sés eu  pure  perte.  L'auteur  ne  le  croit  pas.  La  libre  introduction  des  pro- 
duits agricoles  étrangers  sur  le  territoire  anglais  a  déterminé  selon  lui  la 
diminution  des  surfaces  cultivées,  l'abandon  de  plus  en  plus  marqué  de  la 
culture  du  blé,  enfin  ce  qui,  au  point  de  vue  français,  présente  une  entière 
importance,  a  rendu  impossible  la  petite  culture.  M.  Dulac  est  d'autre  part 
convaincu  que  nos  petits  agriculteurs,  qui,  sans  la  protection  douanière, 
eussent  été  ruinés  par  la  crise,  arriveront  un  jour,  grâce  à  nos  syndicats, 
au  même  degré  d'habileté  technique  que  le  fermier  anglais.  Il  est  à  regretter 
que  M.  Dulac  n'ait  pas  mis  en  œuvre  ses  documents  avec  autant  de  soins 
qu'il  les  a  rassemblés,  mais  s'il  laisse  à  son  lecteur  une  part  de  tâche  un 
peu  trop  lourde,  il  a  eu  du  moins  le  mérite  de  lui  fournir  des  matériaux 
abondants  et  utiles. 

Lucien  Brocard. 


Ivanhoé  Bonomi,  La  finanza  locale  e  i  suoi  problcmi,  Milan,  Sandro, 
1903,  3  fr.  50. 

C'est  particulièrement  à  un  problème  de  politique  financière  italienne 
que  se  rapporte  celte  étude.  Mais  l'auteur  a  entendu  baser  ses  projets  de 
réforme  sur  des  principes  théoriques  qui  peuvent  offrir  un  intérêt  pour 
tous  les  pays. 

Après  avoir  montré  comment  Faction  de  l'Etat  a  tendu,  depuis  la  forma- 
tion de  l'unité  italienne,  à  rejeter  de  plus  en  plus  sur  les  impôts  indirects,  et 
par  conséquent  sur  les  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres,  la 
c/iarge  de  pourvoir  aux  besoins  des  budgets  locaux,  à  l'accroissement  des- 
quels le  pouvoir  central  contribuait  en  même  temps  en  se  déchargeant  sur 
la  commune  de  certains  services,  M.  Bonomi  entrevoit  un  double  remède  à 
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colle  siluation  :  lo  reslituer  à  l'Elat  les  services  n'ayanl  pas  un  caractère 
local  ;  2**  modifier  le  système  des  impositions  locales  pour  leur  donner  une 
une  plus  grande  productivité. 

Voici  quels  seront  les  principes  de  la  réforme. 

La  société  capitalisle  passe,  en  matière  d'impôts,  par  trois  phases  suc- 
cessives : 

l°Au  début,  la  richesse  n'est  pas  accumulée  et  il  y  a  encore  peu  de 
différences  entre  les  classes.  La  différence  existe  plutôt  alors  entre  les 
différentes  formes  de  la  richesse  —  mobilière  ou  immobilière.  —  C'est  la 
période  des  impôts  réels  et  des  impôts  indirects;  2°  une  fois  commencée 
la  concentration  des  richesses  et  lorsque  tend  h  disparaître  la  distinction 
des  formes  objectives  de  la  richesse,  l'injustice  des  impôts  indirects 
apparaît  comme  conséquence  de  la  formation  des  échelons  sociaux,  et 
les  impôts  personnels  semblent  mieux  correspondre  que  les  impôts  réels 
h  la  nouvelle  notion,  subjective,  de  la  richesse  ;  S"  quand  ces  deux  caractè- 
res —  différenciation  du  prolétariat  et  de  la  bourgeoisie,  et  prédominance 
du  caractère  subjectif  de  la  fortune  —  se  sont  précisés,  l'impôt  pei-sonneî 
prend  définitivement  le  dessus,  l'impôt  réel  se  transforme  en  impôt  sur  le 
palrimoine,  et  l'impôt  indirect  en  impôt  sur  les  indices  de  la  fortune. 

L'Italie  est  actuellement  dans  la  seconde  pliase  tandis  que  son  système 
d'impôt  correspond  encore  à  la  première.  La  réforme  à  opérer  est  donc 
générale  et  non  point  restreinte  aux  finances  communales.  Elle  doit, 
d'autre  part,  être  telle  que  les  receltes  attribuées  aux  communes  aient  une 
élasticité  suffisante  pour  suivre  l'accroissement  fatal  de  leui^  besoins. 

L'essentiel  est  donc  de  délimiter  exactement  la  sphère  d'activité  réciproque 
des  unités  locales  et  de  l'Etat  pour  en  déduire  le  système  tributaire  le  plus 
convenable  à  chacun. 

La  commune  n'apparaît  plus,  comme  au  moyen-ûge,  comme  un  Etal 
dans  l'Etat  :  elle  ne  doit  pas  non  plus  être  un  simple  organe  administratif, 
sans  caractère  ni  fonctions  propres.  Il  y  a,  pour  chaque  époque,  des  fonc- 
tions propres  à  la  commune,  c'est-à-dire  qu'il  est  plus  avantageux  pour  tout 
le  monde  de  lui  confier.  Et  dans  la  détermination  des  rôles  respectifs  de  la 
commune  et  de  l'Etat,  il  semble  que  l'histoire  fasse  découvrir  une  tendance 
inverse  de  part  et  d'autre;  la  commune  passant  de  fonctions  purement 
économiques  (telles  que  le  soin  des  rues,  l'éclairage  ou  l'entretien  des 
égoùts)  à  des  fonctions  à  la  fois  économiques,  morales  et  intellectuelles; 
l'Etal  au  contraire  ajoutant  à  ses  anciennes  fonctions  morales  ou  intellec- 
tuelles et  d'intérêt  général,  des  fonctions  économiques,  au  bénéfice  le  plus 
souvent  d'une  classe  ou  d'un  groupe  restreint  de  la  population  (exploita- 
tion des  chemins  de  fer  par  exemple). 

Par  là  la  commune  et  l'Etat  tendent  h  se  ressembler  de  plus  en  plus.  Et 
le  problème  consiste  à  voir  à  quel  point  ils  en  sont,  l'un  et  l'autre,  de  celle 
évolution.  Or  on  peut  dire  qu'aclmllenient  la  commune  asurlouC  des  fonc- 
tions économiques,  et  l'Etat  surtout  des  fuiiclions  plus  hautes  et  plus 
générales. 

Et  c'est  là  le  caractère  dont  il  faudra  tenir  compte.  Au  premier  ordre 
d'activité  de  la  connnune,  le  plus  important,  l'activité  économique  qui 
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profite  surtout  aux  possédants,  conviendront  tout  naturellement  des 
impôts  réels,  basés  sur  Fidée  de  contreprestation  ;  aux  fonctions  accessoires 
à  ordre  moral  ou  intellectuel  qui  ne  bénéficient  pas  spécialement  à  une 
classe  déterminée,  il  sera  juste  de  faire  face  par  des  impôts  personnels,  car 
les  citoyens  en  tirent  un  égal  avantage  qu'ils  aient  ou  non  des  propriétés 
sur  le  lerriloire  communal. 

On  arrive  ainsi  à  cette  formule,  en  matière  de  finances  locales,  Fimpôt 
réel  comme  source  principale  de  revenu  et  l'impôt  personnel  comme 
source  complémentaire.  Formule  qui  est  exactemement  l'invei-se  de  celle 
qui  conviendrait  à  l'Etat. 

>'otez  d'ailleurs  que  la  solution  ainsi  établie  théoriquement  ne  va  pas 
sans  de  sérieux  avantages  pratiques.  Les  impôts  réels  étant  réseiTés  aux 
conjmunes,  la  réfection  du  cadastre  se  trouve  singulièrement  sin)plifiée 
puisqu'elle  cesse  d'être  une  opération  d'ensemble  pour  ne  plus  intéresser 
que  les  communes  individuellement;  la  péréquation  entre  les  terrains  sera 
plus  facile  également  h  obtenir.  D'autre  part,  l'impôt  personnel  étant  en 
principe  résené  à  l'Etal,  il  n'y  a  pas  h  craindre  les  fraudes,  les  possibilités 
J'y  échapper  par  des  changements  opportuns  de  résidence,  ni  les  surchai- 
ges  pour  ceux  qui  ont  plusieurs  résidences. 

Comment  ces  principes  pourraient  être  appliqués  h  la  réforme  du  système 
actuel  en  Italie,  et  quels  seraient  les  moyens  pratiques  d'opérer  celle 
réforme,  c'est  ce  qu'on  verra  dans  le  livre  de  M.  Bonomi.  Ce  sont  là  des 
questions  trop  spéciales  à  l'Italie  pour  ne  point  dépasser  le  cadre  de  ce 
compte-rendu.  La  lecture  de  l'ouvrage,  remarquable  de  clarté  et  de  préci- 
si^'n,  est  à  recommander  à  tous  ceux  qui  s'occupent  des  finances  publiques 
étrangères. 

Il  suffira  d'ajouter  ici  que  pour  parer  au  déficit  qu'entraînerait  dans  les 
budgets  communaux  l'application  de  son  plan,  M.  Donomi  est  amené  à 
envisager  des  ressources  nouvelles,  reposant  elles  aussi  sur  l'idée  de  contre- 
prestation,  et  qui  se  groupent  sous  trois  chefs  :  i°  les  profils  résultant  de 
la  niunicipalisalion  des  services  publics  et  ces  profits  se  justifieraient  aux 
yeux  de  l'auteur,  dans  un  pays  où  domine  encore  l'impôt  indirect,  tandis 
que  dans  un  pays  parvenu  à  un  système  rationnel  d'impôts  directs,  les 
i^enices  municipaux  devraient  être  cédés  au  prix  de  revient;  2°  les  taxes 
sur  la  vente  du  sol  bûli  ou  non  bAU;  3»  les  contributions  spéciales  pour 
U^vaux  d'amélioration. 

On  pourra  penser  que  ce  sont  là  bien  des  questions  pour  un  seul  volume 
de  350  pages.  Mais  en  une  matière  qui  a  été  fort  débattue  en  Italie  dans  ces 
dernières  années,  l'auteur  a  surtout  cherché  à  donner  u:i  résumé  précis  et 
complet.  Il  y  a  pleinement  réussi. 

Marcel  Porte. 


Giorgio  Sorel,  Sa(j(ji  di  vritica  (Ici  mnrjismc.  Samlron,  Milan,  1903, 3  fr.  iiO. 

>f.  Uacca  a  réuni  dans  ce  volume  une  dizaine  d'essais  publiés  par  M.  Sorel, 
i}aOi>  des  revues  franfjaises,  italiennes  ou  allemandes,  sur  des  (juestions  d'in- 
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terprétation  du  marxisme,  lis  portent  sur  la  conception  matérialiste  de 
riiistoire,  la  nécessité  ou  le  fatalisme  dans  le  marxisme,  les  idées  juridi- 
ques dans  le  marxisme,  Bernî^tein  et  Kautsky,  etc..  La  personnalité  de 
M.  Georges  Sorel  et  ses  écrits  sont  assez  connus  pour  qu1l  soit  inutile  de 
résumer  ici  ces  articles  qui  portent  la  marque  dislinctive  de  leur  auteur  : 
une  parfaite  connaissance  de  la  littérature  socialiste,  une  pensée  toujours 
originale  et  parfois  profonde  en  même  temps  qu'un  dédain  complet  de  Tari 
d'exposer  les  choses,  qui  n'est  passansnuireà  la  clarté  des développemenls. 

Un  seul  de  ces  essais  est  inédit.  11  est  relatif  à  Tintluence  de  la  race. 
Quelle  était  à  cet  égard  l'opinion  de  Marx?  Dans  ses  recherches  sur  la 
genèse  de  la  plus-value,  il  a  été  amené,  répond  M.  George  Sorel,  à  observer 
les  différences  relatives  des  peuples  au  point  de  vue  de  la  productivité  du 
travail.  Celte  productivité  dépend,  entre  autres  choses,  des  conditions 
naturelles  panni  lesquelles  figure  la  rare.  On  voit  drs  lors  combien  sont 
éloignés  de  l'esprit  du  maître  ces  socialistes,  et  ils  sont  nombreux,  qui 
|)ensent  que  la  race,  le  climat,  et  les  conditions  spéciales  du  .sol  n'ont  pas 
grande  importance  dans  l'histoire  et  qui  ne  voient  que  l'homme  abstrait, 
à  l'égal  des  philosophes  du  xvni*'  siècle  au  lieu  de  voir  l'homme  réel.  Maïs 
en  quoi  consiste  exactement  cette  influence  de  la  race?  Les  méditations  de 
M.  Georges  Sorel  le  conduisent  à  penser  que  beaucoup  de  ce  qu'on  attribue 
à  la  race  pourrait  bien  être  le  résultat  des  premières  impressions  enfantines 
et  que  la  race  ne  confère  rien  de  positif  au  caractère,  mais  le  rend  apte  à 
recevoir  les  impressions  qui  formeront  ensuite  la  masse  de  l'inconscient 
psychologique. 

11  y  a  encore  autre  chose  d'inédit  dans  ce  livre.  C'est  une  préface  de 
40  pages  qu'y  a  mise  M.  Racca  et  dans  laquelle,  en  attendant  l'œuvre  que 
prépare  M.  Sorel  sur  le  «  socialisme  juridique  »  et  qui  sera  la  synthèse  de 
ses  idées,  son  traducteur  italien  a  cherché  à  dégager  les  traits  saillants  de 
sa  doctrine.  Il  faut  lui  savoir  grand  gré  de  l'avoir  entrepris:  la  meilleure 
preuve,  c'est  qu'ayant  deniandé  à  M.  Sorel  lui-même  quelles  étaient  ses 
idées  sur  le  socialisme,  celui-ci  lui  dit  «  qu'il  était  fort  embarrassé  pour  lui 
répondre  et  que  jamais  dans  sa  marche  ininterrompue  de  destiniction  et  de 
correction,  il  ne  s'était  demandé  ce  qu'il  laissait  debout  derrière  lui  »  (p.  x). 
Cette  réponse  certes  est  pleine  de  noblesse  et  de  franchise,  mais  elle  n'a 
pas  dû  facilitera  M.  Hacca  une  tâche  dont  il  s'est  tiré  à  son  honneur.  Après 
avoir  exposé  l'œuvre  critique  de  M.  Sorel  relativement  au  marxisme,  et 
défini  les  caractères  marquants  de  son  «  socialisme  syndical  »,  il  présente 
contre  ce  dernier  quelques  objectio:is  qui  ne  sont  pas  négligeables, 
«  notamment  que  le  groupement  syndical  restant  le  fait  d'une  minorité, 
est  impuissant  à  créer  un  degré  plus  haut  de  moralité  dans  l'ensemble  de 
la  classe  ouvrière  et  à  préparer  une  société  meilleure  et  totalement  diffé- 
rente de  la  notre  ;  qu'au  surplus  il  n'est  nullement  prouvé  qu'une  plus 
haute  moralité  soit  une  condition  nérey^-aire  à  l'avènement  du  socialisme, 
car  il  n'est  pas  probable  que  la  révolution  prolèt^irienne doive  être,  quoi  qu'en 
pense  M.  SonI,  différente  de  toutes  celles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici  et 
qu'enfin  il  semble  chimérique  pour  une  société  socialiste  de  prétendre 
abolir  les  cultes  de  classe  et  supprimer  l'Etat. 
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Ed  lerininant,  M.  Racca  se  demande  comment  ou  pourrait  définir  M.  SorcI 
si  on  voulait  le  ranger  dans  un  parti  ou  une  école.  Et  sa  conclusion  est 
qu'il  faudrait  peut-être  bien  l'appeler  un  anarcJiiste,  si  ce  n'était  avant  tout 
et  surtout  un  homme  de  science. 

Marcel  Porte. 


Pierre  Decharme,    Compagnies  cl  Sociétés  coloniales  allemandes,  Paris, 

Masson,  1903,  1  vol.  6  francs. 
^  Les  chemins  de  fer  dans  les  colonies  allemandes.  Paris,  Masson,  1903. 

^Vsunl  deux  thèses  de  doctorat  soutenues  l'une  en  Sorbonne,  l'autre  à 
^«faculté  (le  droit  de  Paris. 

^ous  ceux  que  passionne  l'avenir  de  nos  colonies  liront  av(îc  intérêt, 
**'"on  avec  profit,  ces  ouvrages,  le  premier  surtout,  et  il  faut  remercier 
^- f^echuniie,  qui  a  été  étudiant  à  rTuivei-sité  de  Fribourg-en-Brisgau,  de 
nous  avoir  apporté  une  élude  fortement  documentée  sur  la  colonisation 
aliemandt;. 

^Allemagne,  dernière  venue  dans  l'œuvre  colonisatrice,  a  essayé  toutes 
les  raéihodes,  depuis  les  compagnies  souveraines  jusqu'aux  sociétés  conces- 
sionnaires. 11  ne  semble  pas  qu'elle  ait  à  se  louer  des  unes  ni  des  autres. 

Les  compagnies  à  charte,  telles  que  la  compagnie  de  l'Afrique  Orientale 
ou  celle  de  la  Xouvelle-tiuinée,  ont  éprouvé  l'échec  le  plus  éclatant  et  le 
livre  do  M.  Decharme  est  la  condamnation  .«ans  appel  de  cette  forme 
surannée  desystème  colonial.  Voilà  (.ui  donne  raison  d'une  façon  définitive 
àriux  (jui,  en  France,  soit  au  conseil  supérieur  en  1891,  soit  dans  les 
revues  doctrinales  en  1802,  combattaient  avec  vigueur  les  compagnies  sou- 
veraines. 

^-  Decharme,  il  est  vrai,  dont  le  livre  très  vivant  abonde  en  révélations 
curieuses,  conclut  que  si  ces  compagnies  ont  échoué  au  point  de  vue  éco- 
nomique, elles  ont  néanmoins  permis  h  M.  de  Bismark  de  procurer  h 
rAUemagne  un  empire  colonial,  sans  éveiller  les  jalousies  de  l'Angle- 
terre. 

toles,  le  chancelier  s'est  comporté  vis-à-vis  du  lieichstag  avec  son 
liabileté  coutumière,  mais  peut-on  affirmer  que  la  vigilance  des  diploma- 
tes anglais  ait  été  trompée  par  l'écran  transparent  qui  masquait  mal  l'inter- 
vention oflicielle  de  l'Allemagne?  C'est  plus  douteux. 

Ptïrini  les  compagnies  privilégiées,  la  Société  de  Jaluit  (archipel  Marshall) 
«i  donné  des  résultats  financiers  très  brillants,  dus  à  la  production  et  au 
commerc^d'une  seule  denrée,  le»  coprah»,  et  à  l'intervention  continue  du 
Gouvernement. 

'"•  l>erlinrnie  termine  par  les  gran<les  sociétés  concessionnaires  du  sud- 
^^w'st  africain  et  du  (Cameroun,  dont  la  situation  financière  paraît  Juî-(ju'ici 

".*"^*-*'neinent,  qui,  en  18^0,  [»arlagea  le  Congo  français  entre  une  (piaian- 
<nne  de  sociétés  dont  (juelques-unes,  écrasées  par  des  charges  trop  lourdes, 
^*^"^  aujourd'hui  dans  un  état  voisin  de  la  déconfiture.  Au  Cameroun  la 
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Couronne  a  conservé  la  propriété  de  Vtistes  étendues.  Mais  le  défaut  de 
main-d'œuvre  dans  ces  colonies  rend  stériles  tous  les  efîoris. 

M.  Decharme  oublie  de  conclure  ;  il  ne  veut  pas  préjuger  Tavenir;  il  se 
contente  de  constater  que,  «  dans  la  colonisation  allemande,  la  place  pré- 
pondérante a  été  jusqu'à  présent  occupée  par  l'élément  commercial  »>, 

Faire  du  commerce  est  certes  une  chcse  importante,  mais  ce  n'est  pas 
coloniser.  Et  ne  pourrait-on,  au  lieu  et  place  de  l'auteur,  déduire  de  son 
étude  que  l'action  de  l'Etat,  débarrassée  des  rouages  trop  compliqués  d'une 
administration  coûteuse,  est  seule  féconde  et  peut  seule,  par  la  suppression 
des  difficultés  inhérentes  à  toute  œuvre  d'exploitation  des  pays  neufs, 
donner  des  résultats  appréciables  à  la  métropole?  L'Allemagne,  une  fois  de 
plus,  nous  a  montré  que  tout  le  reste  n'était  que  chimère. 

Le  second  ouvrage,  qui  porte  sur  les  chemins  de  fer  dans  les  colonies 
allemandes,  est  une  plaquette  d'une  centaine  de  pages.  Il  n'y  faut  pas  cher- 
cher de  législation  comparée,  ou  dapprécialion  paralh''le  sur  les  systèmes 
français;  toute  discussion  économique  en  est  bannie  et  c'est  beaucou[»  plus 
un  ouvrage  de  géographie  qu'un  essai  doctrinal.  L'auteur,  volontairement, 
se  borne  à  exposer  les  faits. 

A  part  le  chemin  de  fer  de  Swatro[)mund  à  Windhœk  et  celui  de 
rUsambara,  l'Allemagne  en  est  encore  aux  projets  et  rien  ne  prouve  qu'ils 
se  réaliseront.  Des  compagnies  concessionnaires  ont  été  chargées  de  cons- 
truire et  d'exploiter  les  lignes  ferrées;  on  leur  a  concédé  trois  kilomètres 
de  territoire  des  deux  côtés  de  la  voie,  ce  qui  est  un  système  ingénieux, 
préconisé  en  France  par  quelques  bons  esprits.  Et  si  elles  ne  réalisent  pas 
encore  de  bénéfices,  c'est  à  l'exagération  des  tarifs  qu'elles  le  doivent. 

A.  OUBERT. 


Karl  Wasserab,  professeur  honoraire  à  l'Université  de  Munich.  Social- 
wlssenschaft  iind  sociale  Fraye.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1901, 
35  pages,  in-8. 

Cet  opuscule  traite  surtout  de  questions  de  terminologie.  Vaut-il 
mieux  parler  de  science  sociale  au  singulier  ou  de  sciences  sociales  au 
pluriel?  M.  VVasserah  fait  d'abord  remarquer,  avec  raison,  que  l'on  a  suc- 
cessivement employé  en  Allemagne  trois  expressions  différentes  pour 
caractériser  l'ensemble  de  recherches  auquel  on  applique  aujourd'hui  le 
mot  Sozialwisscnschaft.  Les  trois  mots  Cameraiwissenschaft,  Staatmvisscnschafl 
et  Soziahvissenschafty  montrent  par  eux-mêmes  les  changements  de  points 
de  vue  auxquels  on  s'est  successivement  placé.  Quand  on  parle  ajijourd'Iiui 
de  «  science  sociale  »  on  pense  à  cette  unité  organique  vers  laquelle  tend 
la  science.  Ce  mot  semble  essentiellement  correspondre  à  une  tentative 
pour  grouper  des  branches  de  science  restées  isolées  sous  une  conception 
philosophique  d'ensemble  qui  embrasserait  tous  les  phénomènes  de  société. 
A  force  de  se  «lisputer  sur  les  limites  qu'on  peut  assigner  à  la  «  science 
sociale  »  on  a  fini  par  ne  laisser  à  ces  deux  mots  comme  au  mot  sociologie 
qu'un  sens  vague,  que  Simmel  a  vainement  essayé  de  préciser  en  disant 
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que  c'est  l'ulude  abstraite  des  phénomènes  communs  à  toutes  les  espèces 
(le sociétés.  Les  mots  sciences  sociales,  au  pluriel,  ont  un  sens  plus  clair; 
on  entend  parla  un  certain  nombre  de  sciences  nées  les  unes  de  l'iiistoire, 
les  autres  de  l'observation  de  certains  phénomènes  sociaux  contemporains, 
d'autres  enfin  de  certaines  études  pratiques,  mêlées  de  recherches  histori- 
ques. Les  sciences  sociales  ce  sont,  par  exemple  :  l'ethnologie,  la  démogra- 
phieja  statistique  morale,  l'économie  politique,  la  politique  comparée, 
riiisloire  comparée  du  droit,  la  théologie  comparée. 

Chacune  d'elles  s'est  organisée  en  science  indépendante  sous  un  nom 
spécial,  avec  des  limites  quelquefois  très  imprécises.  M.  Wasserab  consacre 
à  titre  d'exemple  d'intéressants  jjaragraphes  à  la  question  sociale  et  à  la 
politique  sociale.  Gomme  le  mot  science  sociale,  le  mot  question  sociale 
estdevenu  très  vague  et  le  pluriel  vaut  mieux  que  le  singulier;  au  contraire, 
le  mot  politique  sociale  s'oppose  assez  nettement  à  ce  que  les  Allemands 
appellent  StaatspolUik,  nous  disons  «  politique  »  tout  court.  Ce  mot  indique 
l'ensemble  des  règles  d'après  lesquelles  un  Etat  considéré  comme  un  corps 
vivant,  règle  sa  conduite  vis-à-vis  des  autres  Etats  envisagés  de  la  même 
manière.  La  politique  sociale  c'est  l'ensemble  des  règles  qui,  au  point  de 
vue  du  bien-être,  de  l'intellectualité,  de  la  moralité  et  des  relations  de  tous 
genres  agissent  sur  l'orienlation  intérieure  du  pays. 

Georges  Blondel. 

Robert  Doucet,  Les  conversions  de  fonds  d'Etat  en  France  au  JÎLY"  siècle^ 
3^ec  une  préface  de  M.  André  Liesse.  Paris,  Pedone  et  Guillaumin,  1903. 
«i-1'70  p.  in-8. 

Àu  moment  où,  par  suite  de  l'uniflcation  du  type  de  la  rente  française, 
l'ère  des  conversions  paraît  close  pour  un  certain  temps,  il  était  intéres- 
sant de  faire  une  étude  d'ensemble,  h  la  fois  théorique  et  pratique,  sur  les 
conversions  successives  qui  ont  eu  lieu  en  France  au  xix"  siècle.  En  quoi 
consiste  une  conversion?  Cette  opération  est-elle  légitime?  M.  Hobert  Dou- 
•'♦'l  répond  à  ces  deux  questions  en  s'appuyant  sur  les  arguments  juridi- 
ques, politiques,  économiques,  qui  justifient  et  nécessitent  nu'me,  d'après 
'U'j  la  conversion,  lorsque  le  crédit  de  l'Etal  le  j)ermet.  Il  indique  quelles 
f^ndilions  doivent  être  réalisées  pour  respecter  à  la  fois  les  droits  des  ren- 
tiers et  les  intérêts  des  contribuables  :  l'olTre  de  remboursement  doit  être 
Mncère;  le  capital  de  la  dette  ne  doit  pas  être  augmenté;  enfin  le  produit 
de  la  conversion  doit  être  employé  à  alléger  les  charges  des  contribuables. 
Cette  dernière  condition  n'est  hélas!  jamais  réalisée  !  L'étude  détaillée  que 
fait  M.  Doucet  des  différentes  conversions  opérées  en  France  montre  que 
'es  économies  réalisées  sur  les  arrérages  sei-vis  aux  rentiers  ont  été  absor- 
bes par  les  insuffisances  budgétaires  ou  bien  ont  masqué  de  nouveaux 
emprunts.  Le  livre  de  M.  Doucet  est  clair  et  bien  documenté.  Il  met  en 
lumière  une  des  pages  les  plus  intéressantes  de  notre  histoire  financière, 
^'  niontre  aussi  parfaitement  que  la  tendance  à  la  baisse  du  taux  de  l'in- 
^^^^  phénomène  qui  peut  être  observé  chez  toutes  les  nations  indus- 
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trielles,  est  au  fond  la  cause  initiale  des  conversions.  M.  IJesse  a  mis  en 
relief,  dans  une  courte  pn^face,  le  mérite  d'un  livre  qui,  en  vulgarisant 
les  différents  mécanismes  des  conversions,  rendra  de  véritables  services 
à  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  problèmes  que  soulève  radminislration 
des  finances  publiques. 

Georges  Blondel. 


A,  Buppin,  Darwinismus  m.  Sozialwissenschaft,  1  vol.  in-8  de  179  pages. 

léna,  Fischer,  1903. 

L'ouvrage  de  M.  Ruppin,  qui  fait  partie  d'une  collection  de  travaux  publiés 
par  le  professeur  Ziégler  sous  le  titre  de  Naliir  und  Staat,  se  propose  de 
rechercher  les  applications  qu'on  peut  faire,  dans  la  science  sociale,  de  la 
théorie  darwinienne.  Darwin  a  formulé  les  quatre  grandes  lois  de  l'héré- 
dité, de  l'adaptation,  de  la  sélection  naturelle  et  de  la  sélection  sexuelle. 
M.  Huppin  les  examine  tour  à  tour  en  se  demandant  s'il  est  possible  d'on 
tirer  parti  pour  le  bien  de  la  société.  Il  fait  preuve,  dans  cette  tâche  déli- 
cate, d'une  connaissance  profonde  des  théories  les  plus  modernes  de  la 
science  naturelle  et  de  la  sociologie  ;  la  matière  était  malheureusement 
ingrate  et  encore  trop  conjecturale;  les  résultats  obtenus  ne  répondent 
pas  toujours  à  l'efTort  très  intéressant  dont  témoigne  ce  livre  et  les  conclu- 
sions de  M.  Ruppin  sont  souvent  si  vagues  et  si  hésitantes  que  le  lecteur  et 
l'auteur  se  retrouvent  plus  d'une  fois  à  la  fin  d'un  chapitre  aussi  peu  édi- 
fiés qu'au  début.  Au  nom  du  principe  d'hérédité  qui  —  on  le  suppose  sans 
en  être  bien  sûr^  compromet  le  sort  des  unions  consanguines,  M.  Huppin 
approuve  les  codes  qui  interdisent  les  mariages  entre  parents  proches.  Mais 
cette  interdiction, d'autre  part, ne  va-t-elle  pas,  dans  certains  cas,à  rencon- 
tre de  la  sélection  sexuelle?  Un  jeune  homme  qui  aime  passionnément  sa 
cousine  ne  ferait-il  pas  mieux  de  l'épouser  que  de  prendre  une  femme  pour 
laquelle  ses  sentiments  sont  moins  vifs?  Cruelle  énigme!  La  survie  nous 
apprend  que  les  tares  physiques  des  parents  se  transmettent  à  leur  posté- 
rité !  La  loi  doit-elle  défendre  le  mariage  aux  pei^onnes  débiles  ou  mala- 
des ?  M.  Ruppin  écarte  avec  raison  cette  solution  qui  n'aurait  d'autre  effet 
que  d'augmenter  le  nombre  des  naissances  illégitimes.  H  met  toutes  ses 
espérances  dans  le  progrès  des  mœurs  et  le  développement  de  l'esprit  civi- 
que. Quand  le  culte  de  l'État  aura  pénétré  assez  profondément  dans  les 
consciences  pour  que  le  citoyen  le  considère  comme  1*  «  aima  mater  »  à 
laquelle  il  doit  son  dévouement  le  plus  absolu,  il  sera  prêt,  s'il  se  sent 
impropre  à  lui  donner  une  descendance  vigoureuse,  à  tous  les  sacrifices  et 
h  tous  les  renoncements.  M.  Ruppin  s'empresse  d'ailleurs  d'ajouter  que  rien 
ne  l'empêche  de  se  marier  et  d'iissocier  une  compagne  à  sa  vie.  Souvent, 
ajoute-t-il,  dans  notre  société,  la  sœur  tient  le  ménage  du  frère.  C'est  aussi 
sur  l'amélioration  de  l'esprit  public  que  l'auteur  compte  pour  faciliter  la 
sélection  sexuelle,  en  jetant  le  discrédit  sur  les  mariages  de  convenance. 

Une  des  meilleures  parties  de  l'ouvrage  est  celle  où  M.  Ruppin  analyse 
les  différences  capitales  qui  existent  entre   la  sélection  naturelle  et  la 
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sélection  sociale  et  montre  comment  les  facteurs  naturels  :  santé,  vigueur 
physique,  etc.,  c[ui  sont  le  seul  élément  de  supériorité  dans  le  monde  ani- 
nial,  sont  neutralisés,  dans  l'existence  humaine,  par  les  facteurs  sociaux  : 
emploi  des  outils,  culture  intellectuelle  et  division  du  travail,  rapports 
juridiques,  fortune,  etc. 

Le  livre  se  termine  par  une  étude  des  partis  politiques  en  Allemagne  et 
par  une  critique  intéressante  de  Torthodoxie  marxiste  et  de  la  conception 
matérialiste  de  l'histoire  qui  laisse,  à  vrai  dire,  à  peu  près  totalement  de 
M  Darwin  et  ses  principes. 

Edgard  Allix. 


D'Johanne  Plengef  Das  System  (1er  Verkehrswirthschafty  i  brochure  de 
36  pages  in-8.  Laupp.  Tijbingen,  1903. 

La  dissertation  de  M.  Plenge  promet  beaucoup  :  elle  doit,  au  dire  de.  son 
auteur,  ouvrira  la  science  de  nouvelles  perpectives,  et  elle  nous  annonce 
on  syst^^me  complet  de  la  circulation  de  la  richesse  qui  ne  serait  rien  de 
moins  qu'une  reconstruction  totale  de  l'édilice  économique. 

La  vieille  division  classique  de  J.-B.  Say,  qui  fait  passer  la  richesse,  dans 
sa  marche,  du  producteur  au  consommateur,  par  les  quatre  étapes  de  la 
production,  de  la  circulation,  de  la  répartition  et  de  la  consommation,  est 
insuffisante  :  elle  n'arrive  à  embrasser  la  complexité  des  phénomènes 
économiques  qu'en  groupant,  par  un  assemblage  factice,  les  problèmes  les 
plus  hétéroclites  dans  un  même  compartiment.  Elle  ne  réserve,  d'autre 
part,  aucune  place  à  certains  ordres  de  recherche  qui  s'imposent 
au  savant  moderne.  Elle  a  besoin  d'être  révisée  et  complétée.  Il  convient 
de  commencer  par  un  aperçu  général  du  mécanisme  économique,  des  fac- 
teurs sociaux  qui  influent  sur  lui  et  par  une  analyse  de  l'esprit  du  temps. 
Cette  introduction  se  complète  de  trois  chapitres  sur  la  technique,  le  droit, 
les  informations  et  la  publicité.  L*étude  de  l'homme,  comme  agent  écono- 
mique, des  groupements  économiques  et  de  la  formation  des  prix  sert  de 
Iransition  à  celle  de  la  richesse  (jui  comprend  six  sections  :  évaluation  des 
uesoins,  organisation  des  facteurs  de  la  production  :  production,  circula- 
lion,  répartition,  consommation.  Des  chapitres  spéciaux  sont  consacrés  au 
•■^nouvellement  et  h  l'accroissement  des  facteurs  de  la  production,  h  la 
circulation  monétaire,  etc.  En  dernier  lieu  viennent  la  théorie  des  crises, 
I étude  des  ententes  internationales  et  des  nouveaux  types  d'organisation 
économique. 

Le  malheur  est  que  M.  Plenge  se  borne  à  fournir  —  non  pas  «  un  sys- 
^^^  »»,  comme  il  le  dit  —  mais  un  cadre  vide,  qu'il  a  d'ailleurs  l'intention 
de  remplir  plus  tard.  Peut-être  aurait-il  pu  attendre  jusque-là  pour  exécu- 
^  îiussi  dédaigneusement  qu'il  le  fait  des  œuvres  telles  que  celles  de 
^chmollerou  de  Sombart.  Loin  de  nous  la  pensée  de  nier  l'importance  des 
^ï^eslionsde  classincalion;  nous  croyons  cependant  qu'il  est  possible  d'ap- 
Wer  à  la  science  des  contributions  de  haute  valeur  en  suivant  des  plans 
•^divers  et  nous  n'estimons  pas  que  la  brochure  de  M.  Plenge  ait  lixé. 
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môme  somm^^irement,  Tordre  d'exposition  ne  varieltir  des  problèmes  i^cono- 
miques.  Edgard  Alllv. 


Anton  Menger,  professeur  h  TUniversilé  de  Vienne,  LEtal  socialiste. 
Traduit  par  Edgard  Milh.vud,  professeur  à  l'Universit*^  de  Gen«^ve,  avec 
une  introduction  de  Charles  Andler,  un  volume  in-18  de  XLV-38r>  pages, 
édition  de  la  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition. 

>^otre  collaborateur  M.  Hist  a  consacré  h  l'œuvre  d'Anton  Menger  une 
étude  parue  dans  le  numéro  de  décembre  1903  de  la  Revue  d Economie 
politique;  aujourd'hui  une  traduction  nous  est  donnée  par  M.  Edgard 
Milhaud.  L'ouvrage  est  précédéd'une  importante  introduction  de  M.  Charles 
Andier. 


A.-E.  SchaefQe,  La  Quintessence  du  socialisme.  Traduction  de  Benoît  Malon, 
revue  et  corrigée,  un  volume  in-16  de  1 10  pages,  édition  de  la  bibliothè- 
que socialiste. 

La  traduction  qu'a  donnée  Benoît  Malon  de  ce  petit  livre  en  t880,  et  qui 
est  aujourd'hui  épuisée,  était  en  plus  d'un  endroit  inexacte  et  obscure. 
Elle  a  été  revue  avec  grand  soin  et  attentivement  corrigée. 


POLITICAL  SCIENCE  QUARTERLY 

Décembre  1903. 

The  sug^r  siliialion  in  Auatria  (Francis  Walkkr). 

Monopoly  and  the  struggiea  of  classes  (Jolin  Bâtes  Clark). 
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The  Friars  in  Ihc  Philippines  (James  A.  Î^e  Roy). 

The  (^amhridge  nioilern  hintury  (James  Hauvky  Kobinson). 

Heviews.  —  hccord  of  polilical  events  fJ,  W.  Gauneu). 


GIORNÀLE  DEGLI  ECONOMISTI 

f.a  siluazione  del  morcalo  inonelario  (X). 

Gli  aspetli  arbilrari  ilelT  intcrpolazione  délia  scric  slatiilichc  (R.  Benini). 

Herbert  Spencer  (William  James,  Guide  Vu.la). 

Impcnalistno,  proiezionismu  e  liberismo  in  inghillerra  (D.). 

Statistica  délie  Societa  coopérative  esislenli  nel  1902  (G.  MontemartiniV 

Gli  ullimi  traitait  di  scienza  eeonontica  in  Ualia  (Auguste  G raziani,  Achille  Lohia). 

Cronaca.  —  Nuove  publicazioni. 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 

27JG3.  —  RoiotKAirx,  imimcunkicik  r.  CADoisBr,  r:-k  roQUKUN-jii.uènR,  11. 
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CHEMINS  DE  FER  DU   NORD 


Services  entre  Paris  et  Bruxelles  en  5  heures 

Dedans  de  Paris,  à  8  h  20  du  matin,  midi  40,  3  h.  50,  6  h.  20  et  11  h.  du  soir. 

Départs  de  Bruxelles,  À  8  h.  et  8  li.  51  du  inaliii,  1  h.,  6  li.  04,  et  minuit  15  du  soir 

Waffou-salou  et  wagon-restaurant  aux  trains  (larlanl  de  Paris  à  6  h.  20  du  <oir 
et  de  Bruxelles  à  8  h.  du  matin. 

Wagon-restaurant  aux  trains  parlant  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin  et  de  Bruxelles 
i  6  h.  04  du  soir.      ; 

Services  entre  Paris  et  la  Hollande  en  10  heures 

Départs  de  Paris  ^  8  h.  20  du  matm,  midi  40  et  11  h.  du  soir. 
Départs  d*Anisterdam  à  8  h.  28  du  malin,  midi  20  et  6  h.  07  du  soir. 
Départs  d'Uher.hl  à  9  h   06  du  malin,  1  li.  8  et  6  h.  46  du  soir. 

Services  directs  entre  Paris,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Cinq  express  sur  Cologne,  ira  jet  en  9  heures, 

Dépai  ti  de  Parts  à  8  li.  20  du  matin,  midi  40,  6  h.  20,  9  li.  25  et  11  h.  du  soir. 
Départe  de  Cologne  à  4  h.  40,  9  h.  03  du  matin,  1  h.  45  et  11  h.  20  du  soir. 

Quatre  express  sur  Berlin,  trajet  en  49  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  9  h.  25  et  11  li.  du  soir. 
Départs  de  Berlin  à  I  li.  05,  10  h.  07  et  11  ii.  53  du  soir. 


PARIS-LONDRES 

Quutre  services  rapides  quotidiens  dans  cha(|ue  sens 
Trajet  en  7  li.  —  Traversée  en  l  h. 

Tous  les  trains  comportent  des  2^  classes. 

En  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  de  Paris  pour  Londres  et  de  Londres 
pour  Paris  à  9  h.  :»oir  et  les  trains  de  jour  partant  de  Paris  pour  Londres  à  3  h.  45 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  h.  45  soir  prennent  les  voyageurs  munis  de  billets 
de  3*  classe. 

Départs  de  Paris  : 

Vie  Calais-Douvres  ;  9  li.  —  11  h.  50  malin  —  9  h.  «mr 
Vie  Boulognt'Folkestone  :  10  h.  30  matin.  —  3  h.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

Via  Douvres-Calais  ;  9  h.  —  11  h.  malin  —  et  9  h.  soir. 
Vie  Folkestone- Boulogne  :  10  h.  malin  —  2  h.  45  soir. 

Services  officiels  de  la  Poste  (vid  Calais) 

La  gare  de  Paris-Nord,  située  au  centre  des  affaires,  est  le  point  de  départ  de  tous 
les  ffrands  express  européens  pour  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Uussie,  la  Belgique^ 
la  Hollande,  lEspagnc,  le  Portugal,  etc. 


Digitized  by  LjOOQIC 


178 

CIIKMINS  DK  FER  D'ORLÉANS 

Billels  d'Aller  et  Retour  de  Famille 

POUR  LES  STATIONS  THERMALES  &  HIVERNALES 

DES  PYRÉNÉES  &  DU  GOLFE  DE  GASCOGNE 

Aroachon,  Biarritz,  Dax,  Pau,  Salies-de-Béarn,  etc. 

Tarif  spécial  G.  V.  n»  106  (Orléans) 

Des  billels  d'aller  H  retour  de  famille,  de  1",  d«  2«  et  de  3»  classe,  sotit  délivrés, 
toute  l'année,  à  toutes  \fs  stations  du  réseau  d'OrK^nns,  pour  : 

Agde  (le  Gran),  Met,  Amélie- les- Bains,  ArcacLon,  Argelés-Gasost,  Argeléi- 
sur-Mer,  Arles-sar-Tech  (la  Preste),  Arreau-Cadéac  (  Vieille-Aure),  Az-les-Thermes, 
Bagiiéres-de-Bit|orre,  Bagoères-de-Luchon,  Balaruc-les-Bains,  Banytils-sur-Jler, 
Barbotan,  Biarritz,  Bonlou-Perthus  (le),  Cambo  les-Bains,  Capvern,  Canterets, 
nollioure,  Couiza-MoDtazels  (Rennes-ies-Bniti-),  Dair,  Espéraza  (Champagne-ips- 
fiaiii::),  Gamarde,  Grenade  sur  l'Adonr  (Eu^t^nie  Ips  Bains),  Guéthary  (iialte),  Gu- 
îaD-Mestias,  Hendaye,  Labenne  (Caphreion).  Lahoufaeyre  (Mimizan),  Laluque 
(Préchacq-les-Bains),  Lamalou  les-Bains,  Laruns-Eauz-Bonnes  (Kaux-Chaude<), 
Leucate  (La  Franqni),  Lourdes,  Loures  fiarbazan,  Luz  Saint-Sauveur  (Bnè^es^, 
Saint-Sauveur),  Marignac-Saint-Béat  (Lez,  Va'-d'Aran),  Nouvelle  (la),  Olorou- 
Sainte-Marie  (Saim  Chnsian),  Pau,  Pierrefitte-Nestalas,  Port-Vendres,  Prades 
(Molilg),  Quillan  ((jinniHM,  Carcanières,  K-sconloubre,  Unson  l«s- Bains),  Saint-Flour 
(ChaudesaiguB»:),  Saint-Haudens  (Encausse,  Caniiès)^  Saint  Girons  (Andinai-, 
Aulus),  Sa  nt-Jean-de  Luz,  Saléchan  fSainlt'-MariH,  biradati)  Salies-de-Béarn, 
Salies-du-'Salat,  Ussat-les-fiains  et  Villefraoche  de-Conflent  (le  Vernet,  Thuès, 
les  Escaldas,  Gruiîs-ae'Canaveiiles). 

Avec  les  réduction»  suivantes,  calculées  sur  les  prix  du  Tarif  général  d'après  la 
distance  parcourue,  xou<  réserve  que  cette  distance,  aller  et  retour  compris,  sera 
d'au  moins  300  kilomèlns. 

Pour  une  lamille  de  2  personnes 20  °/o 

-  3        —        25  o/o 

-  4        — 30  o/o 

—  0        —        35  •/<) 

—  6         —         ou  plu:5.   ...       40  <»/o 

Durée  de  validité  :  33  jours,  non  compris  les  jours  de  départ  et  d'arrivée 

CDEMINS  m  FËR  hK  l/OHEST 
BILLETS  DE  FAMILLE  A  PRIX  REDUITS 

Délivrés  par  toutes  les  gares  des  réseaux  de  l'Ouest  et  de  P.-L.-li.  pour 
les  stations  balnéaires,  thermales  et  hiyernales  de  ces  deux  reseaux. 

Toutes  le**  gares  du  réseau  de  l'Ouest  (Paris,  excepté)  délivrent  aux  voyageurs  se 
rendant  en  famille  (4  personnes  au  moins),  en  elTecluant  un  parcours  total  d'au  moins 
500  kilomètres,  soit  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  C'e  de 
P.-L.-M.,  soit  aux  stations  hivernales  de  la  Méditerranée,  des  billets  d'aller  et  retour, 
de  lr«,  2«  et  3«  classes  valables  33  jours  et  pouvant  être  prolongés  d'une  ou  de  deux 
périodes  de  30  jours  moyennant  un  suppléuient  de  10  p.  100  par  période. 

De  son  côté,  la  C'«  de  P.-L.-M.  fait  délivrer,  par  toutes  les  gares  de  son  réseau 
(Paris  excepté)  et  dans  les  mêmes  conditions,  des  billets  semblables  aux  personnes 
se  rendant  en  famille  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest. 

Les  billets  à  destination  des  stations  hivernales  sont  délivrés  toute  l'année;  pour 
'•es  stations  balnéaires  et  thermales  les  billets  ne  sont  mis  à  la  disposition  du  public 
que  du  mois  d'Avril  au  n)ols  d'Octobre. 

Pour  connaître  le  montant  de  la  somme  à  payer  pour  ces  voyage^,  il  suffit 
d'ajouter,  au  prix  de  hix  billets  simples  ordinaires,  le  prix  d'un  de  ces  billets  pour 
chaque  membre  de  la  famille  en  plus  de  trois. 

Ainsi,  une  famille  composée  de  quatre  personnes  ne  paiera,  aller  «t  retour  compris, 

u'un  prix  égal  à  sept  billets  simples.  Cinq  personnes  ne  paieront  que  réquivaleul 

e  huit  billets  simples,  etc. 
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.      RE V  UE 

D'ÉCONOMIE  FOLITIOUE 


QUESNAY,  AVANT  D'ETRE  ECONOMISTE 


I 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  on  n'avait  guère  de  renseigne- 
ments sur  la  famille,  sur  la  jeunesse  et  sur  Textrême  vieillesse  de 
Quesnay  en  dehors  de  ceux  qu'on  pouvait  tirer  d'Éloges  •  écrits 
en  1775  quelques  mois  après  sa  mort. 

Or  il  suffit  de  comparer  entre  eux  ces  Éloges  pour  constater  qu'ils 
renferment  aux  mêmes  endroits  des  lacunes  ou  des  invraisemblan- 
ces. Il  est  visible  qu'ils  ont  été  rédigés  sur  une  note  unique  fournie 
par  la  famille  de  Quesnay  et  que,  dans  cette  note,  certains  faits 
oiïtelé embellis,  certains  autres  volontairement  laissés  dans  l'ombre. 
Ainsi,  la  présence  de  Quesnay  chez  M""  de  Pompadour  pendant 
quinze  ans  est  dissimulée  par  les  panégyristes;  la  lutte  très  vive 
qu'il  a  soutenue  au  nom  des  chirurgiens  contre  la  Faculté  de  méde- 
cine, pendant  un  laps  de  temps  aussi  grand,  est  à  peine  signalée 
par  eux. 

Depuis  plusieurs  années,  l'attention  des  érudits  s'est  portée  sur 
les  Physiocrates.  Des  correspondances  et  des  documents  ont  été 
publiés.  En  ce  qui  concerne  Quesnay,  des  trouvailles  curieuses  ont 
été  faites  dans  les  localités  qu'il  a  habitées,  à  Méré,  à  Mantes,  à 
Versailles,  à  Paris,  par  plusieurs  membres  de  la  Société  archéolo- 
gique de  Rambouillet.  L'éditeur  de  ses  Œuvres  économiques  et 
philosophiques  y  M.  Oncken,  s'en  est  déjà  emparé  pour  écrire  une 
jbiographie  qu'il  a  dû  successivement  compléter  et  rectifier*.  Un  des 
chercheurs,  M.  Lorin,  a,  de  son  côté,  groupé  les  résultats  des 

'  \\s  ont  été  reproduits  dans  Tédilion  des  Œuvres  de  Quesnay,  par  M.  Oncken. 
Leurs  tuteurs  sont  :  Grandjean  de  Jouchy,  d'Âlbon  et  Mesmon,  marquis  de  Romance. 

*  Zur  Biographie  des  Stiflers  der  Pkysiocralie,  François  Quesnay.  —  Gesichle  der 
Salionnlœconomie. 

hBVtfc  u'EouN.  KoLiT.  —  Todie  XVIII.  il 
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découvertes  opérées  par  lui  et  par  d'autres  dans  un  travail  forte- 
ment documenté  *.  Il  a  eu  entre  les  mains  la  note  remise  aux 
auteurs  des  Eloges  écrits  en  1775.  M.  Lorin  en  attribue,  sans  se 
prononcer  formellement,  la  paternité  à  Hévin,  gendre  de  Quesnay. 
Mais  le  rapprochement  d'un  passage  de  Tun  des  Éloges  *  et  d'un 
passage  de  cette  note  ne  peut  laisser  de  doutes;  elle  est  bien  de 
Hévin  et  dès  lors  s'expliquent  les  dissimulations  et  les  embellisse- 
ments qu'on  rencontre  dans  ces  Eloges. 

Quesnay  est  mort  au  début  du  règne  de  Louis  XVI;  Hévin,  chi- 
rurgien de  Madame,  comtesse  de  Provence,  restait  attaché  à  la 
nouvelle  cour.  Il  ne  devait  pas  être  désireux  de  rappeler  que  son 
beau-père  avait  été  longtemps  attaché  à  la  personne  de  la  grande 
favorite.  Entouré  de  médecins  qui,  probablement,  avaient  jalousé 
Quesnay,  il  ne  devait  pas  tenir  non  plus  à  trop  insister  publique- 
ment sur  la  lutte  que  ce  dernier  avait  soutenue  contre  la  Faculté 
et  à  laquelle  il  avait  pris  lui-même  une  certaine  part  en  qualité  de 
secrétaire  du  docteur.  Obéissant  peut-être  enfin  à  une  préoccupa- 
tion qui  n'est  pas  rare  chez  les  héritiers  d'un  homme  parti  de  rien 
et  devenu  célèbre,  il  avait  tu  l'origine  toute  paysanne  de  Quesnay 
et  lui  avait  substitué  une  origine  bourgeoise. 

Les  mémoires  de  M"'  du  Hausset  et  d'autres  documents  ont 
depuis  longtemps  permis  de  combler  les  lacunes  des  Eloges  quant 
au  séjour  de  Quesnay  chez  M™*  de  Pompadour.  Les  trouvailles 
récentes,  utilisées  par  MM.  Lorin  et  Oncken,  ont  renseigné  exacte- 
ment sur  la  famille  de  l'économiste.  Mais  certains  côtés  de  sa  vie 
ne  sont  pas  encore  bien  connus.  Personne  n'a  donné  jusqu'ici 
d'indications  précises  sur  son  rôle  dans  la  lutte  des  chirurgiens 
contre  la  Faculté  de  médecine,  bien  que  cette  lutte  forme  un  des 
chapitres  les  plus  curieux  de  Thistoire  des  monopoles.  Personne  n'a 
fourni  de  renseignements  exacts  sur  le  Tableau  économique,  cette 
œuvre  bizarre,  dont  les  disciples  du  maître  ont  fait  une  invention 
comparable  à  celles  de  l'écriture  et  de  la  monnaie. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  du  Tableau  économique,  nous 
nous  bornerons  à  parler  des  origines  de  Quesnay  et  de  la  première 
partie  de  sa  vie,  dont  la  lutte  contre  les  médecins  fut  un  long  épi- 
sode. 

*  François  Quesnay.  —  M.  René  Alla'm  a  rectifié  depuis  quelques  inexacUlades   du 
travail  de  M.  Lorin. 

*  Ce  passage  est  relatif  aux  gravures  de  Quesnay. 
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II 

François  Quesnay  est  né  à  Méré,  près  Montfort-rAmaury,  en  1694. 
Tous  les  biographes  donnent  la  date  du  4  juin  et  cette  date  semble 
à^oir  été  fournie  par  Quesnay,  car  elle  Ggure  au  bas  d'un  portrait 
tait  de  son  vivant.  Son  acte  de  baptême  est  toutefois  du  20  juin. 

Les  ordonnances  royales'  avaient  prescrit  aux  curés  d'indiquer 
sur  leurs  registres  le  jour  et  le  temps  de  la  nativité  des  enfants. 
L'acte  de  baptême  de  Quesnay  est  muet  à  cet  égard,  ainsi  que 
beaucoup  d'autres,  mais  ordinairement  le  baptême  se  faisait  le  len- 
demain ou  le  surlendemain  de  la  naissance  et  non  seize  jours  après. 
La  date  du  4  juin  est  donc  douteuse. 

Les  panégyristes  de  Quesnay  ont  raconté,  d'après  la  note 
d'Hévin,  que  le  père  de  Quesnay,  Nicolas,  était  avocat. 

Dans  son  contrat  de  mariage,  Nicolas  Quesnay  est  désigné  comme 
marchand  ;  dans  l'acte  de  baptême  de  l'un  de  ses  enfants,  il  est  dit  : 
M  garde-plaine  de  S.  M.  »  ;  dans  d'autres  actes  de  baptême,  notam- 
raeol  dans  celui  de  son  fils  François,  il  est  qualifié  :  «  receveur 
de  l'abbaye  de  Saint-Magloire  ».  A  partir  de  1696,  il  est  désigné 
comme  laboureur.  C'était  là,  sans  doute,  sa  profession  principale. 

L'existence  de  sa  famille  dans  le  canton  de  Montfort  est  cons- 
tatée par  des  contrats  remontant  jusqu'au  milieu  du  xvi*  siècle  et  ces 
contrats  montrent  que  les  Quesnay  étaient  des  paysans.  L'aïeul  de 
Nicolas  était  à  la  fois  laboureur  et  marchand  ;  il  fut  collecteur  de 
la  taille  en  1639.  Le  père  de  Nicolas  fut  également  laboureur  et 
marchand;  il  jouissait  d'une  certaine  considération,  car  au  contrat 
de  mariage  de  Nicolas,  figurèrent  comme  témoins,  tant  du  côté  du 
mari  que  du  côté  de  la  femme,  plusieurs  «  nobles  hommes'  »,  un 
sieur  de  la  Queue,  un  seigneur  d'Adamville,  etc. 

Les  Quesnay  habitaient  àMéré,  rue  Saint-Magloire,  une  maison 
q'ii,  probablement,  n'existe  plus  aujourd'hui  et  qui  était  composée 
de  deux  chambres  à  feu,  avec  cave  et  grenier;  à  côté,  était  une 
grange;  derrière,  se  trouvaient  trois  bâtiments  couverts  en  chaume, 
une  écurie,  une  boutique  et  une  étable.  Le  jardin  attenant  n'avait 
que  27  pieds  de  large  à  un  bout,  42  au  milieu,  19  à  l'autre  bout. 

Dans  la  boutique  devait  se  faire  un  commerce  de  menus  objets, 
ainsi  qu'il  arrive  encore  fréquemment  dans  les  campagnes. 

I  Ordonnance  d'août  1539. 
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Les  Quesnay  avaient  donc  une  situation  modeste.  Ils  possédaient 
quelques  terres  sur  Méré,  noais  elles  donnaient  de  médiocres  reve- 
nus, puisque  Nicolas  ajouta  de  petits  emplois  à  sa  profession. Nicolas 
avait  toutefois  deux  domestiques,  un  homme  et  une  servante,  qui 
tinrent  son  dernier  enfant  sur  les  fonts  baptismaux;  les  mariages 
dans  la  famille  se  faisaient,  en  outre,  par  contrats  et  chacun  des 
époux  apportait  une  dot,  ce  qui  indique  une  aisance  relative. 

Les  panégyristes,  et  ils  doivent  dire  vrai  sur  ce  point,  nous 
représentent  le  père  de  Quesnay  comme  un  brave  homme,  fort 
négligent  de  ses  affaires  et  non  moins  négligent  de  l'éducation  de 
ses  enfants.  11  en  eut  pourtant  douze  qui,  pour  la  plupart,  mouru- 
rent en  bas  âge.  A  sa  mort,  il  n'en  restait  que  cinq,  deux  fils  et 
trois  filles.  François  Quesnay,  né  le  huitième,  fut  le  quatrième  des 
survivants. 

Il  est  vraisemblable  que  Nicolas  Quesnay,  garde-plaine  de 
Sa  Majesté,  puis  receveur  d'abbaye,  était  un  homme  médiocre  et 
peu  instruit,  bien  qu'on  cite  de  lui  des  paroles  sententieuses. 

Quant  à  sa  femme,  Louise  Giroux,  du  village  de  Davron,  les 
biographes  nous  font  entendre  qu'elle  gouvernait  la  maison;  elle 
se  livrait  tout  entière  aux  soins  qu'exigeait  la  culture  et  associait 
son  fils  François  à  ses  occupations  champêtres,  sans  avoir  d'autre 
ambition  pour  lui  que  de  lui  confier  la  gestion  du  petit  bien  familial 
quand  elle  ne  pourrait  plus  s'en  occuper  elle-même. 

Les  biographes  prétendent  qu'elle  avait  l'esprit  cultivé.  Cepen- 
dant, à  onze  ans,  Quesnay  ne  savait  pas  encore  lire;  le  premier 
livre  qui  lui  tomba  sous  la  main  fut  la  Maison  rustique,  et  pour 
le  déchifi*rer,  il  recourut  à  l'assistance  du  jardinier  de  la  maison 
qui  le  lui  avait  prêté. 

Les  biographes  ajoutent  que  le  jeune  homme  remédia  lui-même 
à  l'insuffisance  de  son  éducation  première,  dévora  tous  les  livres 
qu'il  put  se  procurer,  apprit  le  latin  et  le  grec  presque  sans  maîtres. 

Ils  disent  enfin  que  la  chirurgie  fut  chez  Quesnay  une  vocation, 
que  sa  mère  lui  résista  d'abord,  puis  qu'elle  céda  devant  son  obsti- 
nation. Il  serait  allé  apprendre  les  premiers  éléments  de  l'art  chez 
un  chirurgien  d'Ecquevilly,  mais  s'étant  aperçu  de  l'ignorance  d'un 
tel  maître,  il  se  serait  rendu  à  Paris  pour  y  faire  des  études  sérieuses. 

Le  récit  des  biographes  est  accompagné  d'anecdotes  dont  l'invrai- 
semblance saule  aux  yeux. 

Pour  montrer  le  degré  de  curiosité  du  jeune  François,  ils  racon- 
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W  que,  dans  les  grands  jours  d'été,  il  partait  quelquefois  de  Méré 
au  lever  du  soleil,  allait  à  Paris  acheter  un  livre  et  rentrait  chez 
ses  parents  le  soir,  après  avoir  lu  en  route  le  livre  qu'il  était  allé 
chercher.  Or  Méré  est  à  plus  de  40  kilomètres  de  Paris  ;  faire  plus 
de 20 lieues  en  un  jour,  en  lisant  en  chemin,  c'est  beaucoup  ! 

Les  panégyristes  racontent  encore  que  le  chirurgien  d'Ecquevilly 

fl'availpasde  diplômes,  que,  pour  s*en   procurer  un,  il  s'empara 

en  cachelte  des  cahiers  de  son  élève  et  les  présenta  au  lieutenant 

t^u  premier  chirurgien  du  roi  comme  renfermant  des  leçons  qu'il 

avait  données;  le  lieutenant,  ayant  trouvé  les  leçons  excellentes, 

iui  aurait  délivré,  sans  autre  examen,  des  lettres  de  maîtrise. 

Mais  les  panégyristes  nous  disent  que  Quesnay  ignora  la  super- 
cherie et  ils  n'indiquent  pas  comment  elle  fut  connue. 

ils  rapportent  enfin  que,  lorsque  Quesnay  eut,  à  seize  ans  et  demi, 
achevé  des  études  correspondant  à  peu  près  aux  humanités  et  se 
fut  ainsi  suffisamment  pénétré  de  Cicéron  et  de  Platon,  sa  mère  lui 
mil  un  Montaigne  dans  les  mains  en  lui  disant  :  «  Tiens,  voilà 
pour  t'arracher  l'arrière-faix  de  dessus  la  tête  ». 

Un  des  biographes  ajoute  :  «  On  ne  saurait  s'étonner  que  le  fils 
d'une  telle  mère  ait  été  un  homme  original,  peu  assujetti  aux  pré- 
jugés, propre  à  se  frayer  lui-même  les  routes  qu'il  voulait  par- 
courir ». 

Ce  qui  est  étonnant,  c'est  qu'une  femme  de  campagne,  mariée 
à  dix-sept  ans  à  un  laboureur,  constamment  absorbée  par  des 
occupations  matérielles  et  par  les  soins  de  la  maternité,  ait  pu 
porter  sur  Montaigne  le  fin  jugement  qui  lui  est  attribué.  Elle  atta- 
chait, en  réalité,  si  peu  d'importance  aux  connaissances  littéraires 
que  non  seulement  elle  n'apprit  pas  à  lire  à  son  file,  on  Ta  vu,  mais 
qu  elle  n'enseigna  pas  non  plus  à  écrire  à  celle  de  ses  filles  qui 
resta  le  plus  longtemps  près  d'elle.  Dans  l'acte  de  mariage  de  cette 
dernière,  âgée  alors  de  trente-deux  ans,  se   trouve  cette  phrase 
caractéristique  :  «  L'épouse  ayant  déclaré  ne  savoir  signer  ». 

En  tout  cas.  M""*  Quesnay,  devenue  veuve  en  1707,  mit  quelques 
années  plus  tard,  en  octobre  1711,  François,  alors  Agé  de  dix-sept 
ans,  en  apprentissage  chez  un  graveur  de  Paris,  Pierre  de  Roche- 
fo^t^  Cette  profession  était  alors  à  la  mode  :  «  La  France  était 
remplie  de  graveurs  »,  nous  dit  Monteil. 

Le  contrat  d'apprentissage  a  été  retrouvé.  Le  frère  aîné  de  Quesnay  avait  été 
plwé  chez  un  commerçant  de  Monlfort. 
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Un  autre  fait  non  moins  certain,  c'est  que  Quesnay  obtint,  on  ne 
sait  à  quelle  date,  le  grade  de  maître  ès-arts,  qu'il  a  inscrit  à  la 
suite  de  son  nom  sur  le  titre  de  plusieurs  de  ses  ouvrages. 

Or  ce  grade,  qui  donnait  le  droit  d'enseigner  les  humanités  et  la 
philosophie,  était  conféré  par  l'Université  après  deux  examens 
devant  quatre  examinateurs  et  devant  le  Chancelier  de  Notre-Dame 
ou  deSainte-Genevièvequi  remettait  le  bonnet  au  candidat  heureux. 

Il  est  possible  que  Quesnay  ait  complété  son  instruction  première 
lorsqu'il  vint  à  Paris,  mais  il  est  peu  probable  qu'il  ait  pu  se  mettre 
en  situation  de  subir  des  examens  d'humanités  et  de  philosophie 
sans  avoir  acquis  auparavant,  soit  auprès  du  curé  de  Méré,  soit 
autrement,  des  connaissances  d'une  certaine  étendue. 

D'après  l'affirmation  d'Hévin,  ce  serait  en  1710  que  Quesnay 
serait  allé  chez  le  chirurgien  d'Ecquevilly.  Une  conjecture  est  dès 
lors  permise.  Pour  devenir  maître  en  chirurgie,  il  fallait,  en  vertu 
de  l'édit  de  février  1692  ',  avoir  été  apprenti  chez  un  maître  d'une 
ville  principale  ayant  communauté  de  chirurgiens  et  avoir  servi 
ensuite  pendant  quatre  ans  chez  un  ou  plusieurs  maîtres,  ou  bien, 
à  défaut  du  premier  apprentissage,  avoir  servi  pendant  six  ans 
chez  un  ou  plusieurs  maîtres.  Quesnay  aurait  commencé  son  stage 
à  Ecquevilly  en  suivant  la  seconde  filière  ;  il  l'aurait  interrompu 
pour  apprendre  la  gravure,  mais  il  ne  serait  pas  resté  beaucoup 
plus  longtemps  en  apprentissage  comme  graveur  que  comme  chi- 
rurgien. 

Un  biographe  dit  qu'il  travailla  chez  Cochin  et  qu'il  logea  à 
Paris  chez  le  père  du  célèbre  artiste;  il  est  probable  qu'il  n'y  a  là 
qu'une  confusion  de  nom  entre  Cochin  et  Pierre  de  Rochefort. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Quesnay  ne  tarda  pas  à  aller  faire  ses  études 
médicales  à  Paris,  et  c'est  à  cette  époque  qu'on  peut  placer  le  désac- 
cord signalé  entre  lui  et  sa  mère,  celle-ci  persistant  à  vouloir  le 
faire  graveur  et  lui  voulant  être  chirurgien. 

Rangé  et  d'une  vigoureuse  santé,  il  fut  un  étudiant  laborieux; 
il  assista  aux  leçons  du  Collège  de  chirurgie  et  à  celles  de  la 
Faculté  de  médecine  où  il  prit  des  inscriptions;  il  étudia  la  phar- 
macie, suivit  des  cours  d'anatomie,  de  chimie  et  de  botanique  au 
Jardin  du  roi,  fréquenta  les  hôpitaux  «  ne  manquant  ni  une  visite, 
ni  un   pansement  »,  fut  admis  «  à  travailler  »  à  l'Hôtel-Dieu  et 

<  Le  texte  de  cet  édit  se  trouve  dans  le  Recueil  dont  nous  parlons  plus  loin. 
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trouva  néanmoins,  au  milieu  de  ses  occupations  professionnelles,  le 
temps  de  compléter  son  instruction  générale.  «  Il  effleura  les  ina- 
thémaliques  »,  dit  Grandjean  de  Fouchy  avec  une  pointe  d'ironie, 
©l  éludia  la  philosophie  ;  La  recherche  de  la  vérité^  de  Malebran- 
che,  lui  inspira  un  goût  très  vif  pour  la  métaphysique. 

En  J716,  il  quitta  Paris  pour  aller,  comme  chirurgien,  à  Orge- 
'■«s,  pe(ii  village  situé  à  une  dizaine  de  kilomètres  de  Méré,  vrai- 
semblablement pour  compléter  son  temps  de  service  chez  un  maître; 
^elui  d'Orgerus  ne  devait  avoir  toutefois  ni  plus  de  science,  ni  plus 
"6  clientèle  que  celui  d'Esquevilly. 

tannée  suivante,  le  30  janvier  1717,  il  se  maria  avec  Jeanne- 
^alherine  Dauphin,  qui,  nous  dit  encore  Grandjean  de  Fouchy,  était 
""e  d'un  marchand  des  six  corps  de  Paris.  Les  six  corps  étaient, 
comme  on  le  sait,  ceux  des  drapiers,  épiciers,  merciers,  pelletiers, 
bonnetiers  et  orfèvres;  si  la  femme  de  Quesnay  avait  été  la  fille 
d  un  orfèvre,  le  biographe  l'aurait  signalé.  11  n'a  pas  osé  dire  ou 
Hévin  ne  lui  avait  pas  fait  connaître,  qu'elle  était  la  fille  d'un  épi- 
cier de  la  rue  des  Fossés-Saint-Sulpice,  ce  qui  est  constaté  par 
son  contrai  de  mariage. 

A  ce  contrat,  daté  du  8  janvier  1717  *, figurèrent  comme  témoins, 
du  côté  de  Quesnay,  son  beau-frère,  épicier  à  Saint-Léger,  le  curé 
de  Sainl'Léger  et  un  bourgeois  de  Paris;  du  côté  de  la  future,  un 
marchand  de  grains,  un  secrétaire  de  conseiller  au  Parlement,  un 
officier  d'échansonnerie  du  roi,  un  marchand  perruquier.  Chaque 
époux  apporta  en  dot  3.000  livres. 

Quesnay,  voulant  s'établir  à  Mantes,  demanda  la  maîtrise  aux 
chirurgiens  de  la  ville;  ceux-ci  la  lui  refusèrent.  Les  membres  des 
corporations  trouvaient  facilement  des  prétextes  pour  écarter  un 
concurrent. 

Muni  de  sa  lettre  de  refus,  Quesnay  alla  à  Paris,  au  collège  de 
Saint-Côme,  subir  les  épreuves  de  la  maîtrise  et  fut  reçu  avec 
éloges  le  9  août  1718. 

w  Jai  entendu  plusieurs  fois,  dit  Hévin,  M.  de  Malaval  (prévôt 

du  collège  de  chirurgie),  rappeler  le  jugement  distingué  que  ses 

collègues  et  lui  avaient  porté  du  candidat,  d'après  la  supériorité  des 

lumières  qu'ils  lui  avaient  reconnues  dans  ses  difl'érents  examens  ». 

Hévin  n'a  pas  expliqué  pourquoi  cet  élève  si  brillant  n'avait  pas 

'  t>M8  le  iravaU  de  M.  Lorin. 
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L  la  maîtrise  lorsqu'il  était  à  Paris  avant  de  se  rendre  à 
est  à  supposer  qu'il  n'avait  pas  alors  le  temps  exigé  par 
3nts,  ou  qu'il  voulait  éviter  de  payer  les  droits  de  maî- 
is,  sensiblement  plus  élevés  qu'à  Mantes, 
là  des  détails.  Ce  qui  avait  quelque  importance,  c'était 
sur  les  origines  de  Quesnay.  Ses  disciples  avaient  dit  : 
3t  né  dans  une  ferme,  Quesnay  est  parti  de  la  charrue, 
ins  de  ôes  contemporains  avaient  confirmé  ce  témoignage, 
les  panégyristes  Tavaient  fait  suspecter. 
IX  recherches  des  membres  de  la  Société  archéologique 
lillel,  la  vérité  est  maintenant  connue. 
fèite  le  fils  d'un  avocat  au  Parlement  qui  s'était  retiré 
jne  par  amour  de  l'agriculture  ou  par  économie,  Quesnay 
jne  famille  de  laboureurs  et  de  petits  marchands;  il  a 
înfance  au  milieu  des  faits  agricoles,  dans  un  pays  de 
3yenne  culture,  et  au  milieu  des  faits  du  petit  négoce;  il 
dans  le  petit  commerce. 

ine  paysanne,  ses  alliances  modestes  expliquent  nnieux 
:  économiques  que  l'origine  robine,  que  la  vanité  voulut 
Mais  au  xvin"  siècle  on  voulait  tout  au  moins  être  bour- 
n  n'était  pas  noble;  le  titre  de  paysan  sonnait  mal,  il 
e  quelque  chose  du  serf. 

m 

ave  *  a  trouvé  des  traces  curieuses  du  séjour  de  Quesnay 
Lorsqu'il  s'installa  comme  chirurgien  dans  cette  ville  en 
ait  vingt-quatre  ans.  Cinq  ans  plus  tard,  en  1723,  les 
iditaires  des  chirurgiens  royaux,  créés  en  1691,  furent 
ou  plutôt  délivrés  à  nouveau  par  le  roi.  Quesnay  en 
ar  lettres  patentes  de  septembre  1723;  sa  réception  par 
au  té  de  Mantes  est  du  7  janvier  1724. 
les  jours  de  là,  les  maire  et  échevins  de  la  ville  l'inscri- 
une  liste  de  trois  maîtres  parmi  lesquels  devaient  être 
r  le  premier  chirurgien  du  roi,  le  lieutenant  et  le  greffier 
lunauté.  Mais  Maréchal,  premier  chirurgien,  avait  déjà 
)ix  et  désigné  comme  lieutenant  un  certain  Bichot  qui 

larguillier. 
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avait  versé  «  pour  la  finance  de  Tétat  du  dit  office  »  une  somme 
de  400  livres. 

Précédemment,  en  décembre  1723,  Quesnay  avait  été  élu  mar- 
guillier,  le  second  sur  trois.  Tout  d*abord,  il  avait  paru  accepter 
ces  fonctions,  puis  il  s'était  ravisé  et  avait  allégué  que  n'étant  pas 
natif  de  la  ville  et  étant  nouveau  paroissien,  il  n'avait  pas  à  être 
désigné,  qu'il  était  d'ailleurs  obligé  d'aller  auprès  des  malades  à 
tous  les  moments  de  la  journée  et  que,  pour  la  perfection  de  son 
art,  il  devait  se  rendre  très  souvent  et  pendant  un  temps  considé- 
rable à  Paris  pour  faire  des  expériences  d'analomie. 

En  1726,  il  fut  encore  élu  marguillier,  le  second  sur  trois.  Après 
réflexion,  il  accepta,  mais  en  protestant  contre  le  rang  qui  lui  avait 
été  donné  et  en  réservant  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
contre  les  prétentions  à  préséance  de  celui  qui  avait  été  élu  le  pre- 
mier et  qui  était  un  orfèvre. 

«  Celle  contestation,  dit  Hévin,  fut  portée  devant  les  juges.  Elle 
mit  Quesnay  dans  le  cas  de  faire  sur  la  chirurgie  toutes  ces  recher- 
ches précieuses  qui,  dans  la  suite  des  temps,  lui  servirent  à 
défendre  les  chirurgiens  de  Paris  contre  leurs  adversaires.  On 
trouve  dans  le  faclum  imprimé  qu'il  publia  contre  sa  partie  un  pré- 
cis clair  des  droits  et  prérogatives  que  la  chirurgie  avait  mérités  et 
obtenus  en  qualité  d'art  libéral  ». 

Ce  factum  n'a  pas  été  retrouvé  jusqu'ici.  Mais  Hévin  dit  que 
Quesnay  gagna  sa  cause  et  qu'il  prit  sur  son  concurrent  le  pas  que 
son  litre  de  maître  ès-arts,  paraît-il,  lui  donnait  d'ailleurs  de  plein 
droit. 

Il  ne  semble  pas  que  Quesnay  ait  été  un  parfait  marguillier. 
Chargé  des  fonctions  de  trésorier  en  1728,  il  laissa  les  comptes 
en  suspens;  ils  ne  furent  apurés  que  beaucoup  plus  tard. 

Mais  au  commencement  de  celle  année  1728,  il  avait  perdu  sa 
femme  de  suites  de  couches  et  cet  événement  inattendu  avait 
nécessairement  troublé  sa  vie.  Il  restait  veuf  avec  trois  enfants, 
deux  fils  et  une  fille. 

Les  liens  qui  l'attachaient  à  Méré  furent  rompus  (\  peu  près  dans 
le  même  temps.  Une  des  sœurs  qu'il  y  avait  laissées  était  morte; 
une  autre  s'était  mariée;  sa  mère,  restée  seule,  mourut  en  1730, 
après  avoir  eu  à  soutenir  plusieurs  procès  contre  des  voisins  ou  des 
débiteurs.  Quesnay  vendit  sa  part  d'héritage  qui  comprenait  la 
maison  familiale  et  une  autre  petite  maison,  la  première,  moyen- 
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nant  une  rente  foncière  de  120  livres,  rachetable  pour  2.600  livres, 
la  seconde  moyennant  une  rente  foncière  de  24  livres. 

Il  nous  a  retracé,  dans  une  brochure  écrite  en  1748,  la  vie  du 
chirurgien  de  village,  allant  saigner  ou  panser  dans  les  cam- 
pagnes et  administrant  quelques  médicaments,  de  la  tisane,  un 
purgatif,  d'autres  remèdes  simples,  bien  que  Texercice  de  la  méde- 
cine lui  fiU  interdit.  Mais  le  chirurgien  ne  réclamait  de  salaire  que 
pour  la  saignée  et  donnait  ses  soins  médicaux  par-dessus  le  marché. 
Les  règlements  étaient  ainsi  éludés,  à  la  satisfaction  du  menu  peu- 
ple qui  évitait  l'obligation  d'avoir  à  faire  appel  aux  lumières  coû- 
teuses d'un  médecin. 

Quesnay,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré,  faisait  comme  tous  ses  confrères, 
et  exerçait  la  médecine  autant  que  la  chirurgie.  Il  ne  se  bornait 
pas  d'ailleurs  comme  chirurgien,  à  saigner  et  à  pan§er;  le  diplôme 
qu'il  avait  reçu  à  Saint-Côme  lui  permettait  de  pratiquer  la  grande 
chirurgie,  c'est-à-dire  de  faire  des  opérations  et  des  accouche- 
ments. 

M.  Grave  nous  le  montre  accouchant  secrètement,  en  1727,  une 
fille  de  quahté,  se  chargeant  de  mettre  l'enfant  en  nourrice,  le  pré- 
sentant au  baptême  et  assistant  ensuite,  comme  témoin,  au  mariage 
réparateur. 

A  ses  titres  de  maître  ès-arts,  chirurgien  reçu  à  Saint-Côme, 
Quesnay  joignit  celui  de  membre  de  la  Société  académique  des 
arts  qu'avait  récemment  instituée  à  Paris  le  comte  de  Clermont 
avec  l'agrément  du  roi,  et  il  y  joignit  aussi,  d'après  les  biographes, 
celui  de  chirurgien -major  de  l'Hôtel-Dieu  de  Mantes.  En  cette  qua- 
lité, il  aurait  eu  à  déployer  ses  talents,  car  l'Hôtel-Dieu  aurait 
servi  d'asile  pendant  plusieurs  années  à  un  grand  nombre  de  blessés 
d'un  régiment  employé  à  la  reconstruction  d'une  partie  du  vieux 
pont  sur  la  Seine,  constatation  qui  ne  donne  pas  une  haute  idée  de 
l'organisation  des  chantiers  de  travaux  publics  à  cette  époque. 

Actif  et  très  probablement  plus  instruit  que  ses  confrères,  Ques- 
nay n'avait  pas  tardé  à  se  faire  une  bonne  clientèle.  Il  ne  refusait 
jamais  ses  soins,  quel  que  fût  le  lieu  et  quelle  que  fût  la  saison,  dit 
d'Albon.  Il  avait  surtout  de  la  réputation  comme  accoucheur,  ce 
qui  le  faisait  appeler  dans  les  châteaux  des  environs  de  Mantes. 

Une  circonstance  de  ce  genre  le  mit  en  relations  avec  la  famille 
de  Noailles  qui  lui  témoigna,  depuis,  la  plus  grande  bienveillance, 
ainsi  qu'en  témoignent  les  dédicaces  de  plusieurs  de  ses  ouvrages. 
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Le  vieux  Maréchal  de  Noaîlles  avait  dans  les  talents  de  Quesnay 
une  telle  confiance,  disent  les  biographes,  qu'il  conseilla  à  la  reine, 
lorsqu'elle  vint  à  Maintenon,  après  ses  couches,  de  ne  point  amener 
avecelle  de  médecin.  «  Quesnay,  précise  Hévin,  accompagna  la 
reine  dans  le  séjour  qu'elle  fit  à  Maintenon,  en  allant  et  revenant  de 
Chartres  après  la  naissance  du  dauphin  ».  Ainsi  que  Ta  déjà  signalé 
M.  Lorin,  Marie  Leczinska  ne  fit  pas  ce  voyage  en  1729  après  la 
naissance  du  dauphin,  mais  en  1732,  après  la  naissance  de  la  prin- 
cesse Adélaïde.  Elle  partit  de  Versailles  le  26  mai,  coucha  à  Ram- 
bouillet, alla  dîner  à  Maintenon  le  27,  et  coucha  le  soir  à  Chartres 
où,  le  lendemain,  elle  fit  des  prières  pour  remercier  le  ciel,  non  de 
lui  avoir  donné  sa  fille,  mais  de  lui  avoir  donné  précédemment  un 
dauphin.  Elle  se  remit  en  route  le  29,  dîna  à  Maintenon  et  coucha 
à  Rambouillet. 

On  s'explique  difficilement  qu'un  de  ses  médecins  n'ait  pas  fait 
partie  de  sa  suite.  Ru  égard  à  la  brièveté  du  voyage,  l'assertion 
d'Hévin  peut  renfermer  toutefois  une  part  de  vérité. 

A  celle  époque,  la  réputation  de  Quesnay  avait  dépassé  la  région 
de  Mantes,  il  venait  de  remporter  une  victoire  dans  une  querelle 
scientifique  avec  un  docteur  en  renom  de  la  Faculté  de  Paris, 
Silva,  alors  attaché  à  la  maison  du  comte  de  Charolais. 

Très  à  la  mode,  médecin  des  dames,  en  imposant  à  ses  malades 
par  la  bizarrerie  de  ses  prescriptions,  Silva  avait  publié  sur  la 
saignée  un  Hvre  plus  brillant  que  solide  et  qui  néanmoins  avait  eu 
du  succès.  Le  journal  de  Verdun  Tavait  approuvé,  Bœrrhave  en 
avait  dit  du  bien  ». 

Silva  était  un  disciple  de  la  vieille  école  médicale,  imbu  des 
préjugés  que  la  Faculté  avait  érigés  en  préceptes.  11  soutenait  que, 
pour  amener  le  déplacement  des  humeurs  localisées  dans  une  partie 
ducorps,  il  fallait  nécessairement  ouvrir  une  veine  dans  une  partie 
opposée.  Il  ne  tenait  point  compte,  dans  ses  explications,  de  la 
contractilité  du  tissu  artériel  et  semblait  raisonner  sur  le  sang 
conQine  s'il  s'était  agi  d'un  liquide  quelconque  coulant  dans  des 
tuyaux  passifs. 

Quesnay  se  mit  à  étudier  la  question  et  à  faire  des  expériences 
d  hydrostatique.  Quand  il  fut  bien  sûr  de  son  sujet,  il  rédigea  une 
ï'éfutation  des  principes  de  Silva. 

fifuhier,  Mémoire  pour  servir  à  V histoire  de  la  vie  de  M,  Silva. 
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Mais  avant  de  donner  son  travail  à  l'impression,  il  le  communi- 
qua à  quelques  amis  qui  lui  conseillèrent  de  ne  point  s'attaquer,  lui, 
petit  chirurgien  de  province,  à  un  prince  de  la  science.  L'un  d'eux, 
le  père  Bougeant,  prit  le  manuscrit,  le  montra  à  Silva  et  engagea  ce 
dernier  à  s'aboucher  avec  Quesnay  pour  empêcher  la  publication. 
Silva  n*eut  pas  Pair  de  comprendre.  Il  se  ravisa  ensuite,  mais  il 
était  trop  tard;  Bougeant  avait  rendu  le  manuscrit.  Silva  s'adressa 
alors  au  maréchal  de  Noailles  pour  avoir  une  entrevue  avec 
Quesnay.  L'entrevue  eut  lieu  en  présence  de  plusieurs  personnes; 
Silva  affecta  un  Ion  de  supériorité  et  de  persiflage  qui  n'empêcha 
pas  le  chirurgien  de  Manies  de  réunir  en  sa  faveur  les  suffrages 
des  assistants. 

Celui-ci  donna  sa  réfutation  à  l'impression;  le  censeur, lami  de 
Silva,  la  retarda  pendant  prè^  d'un  an  et  il  fallut  que  Quesnay  allât 
solliciter  le  chancelier  d'Aguesseau  pour  que  l'interdit  fût  levé.  La 
permission  fut  enfin  octroyée  le  H  août  1729  et  la  réfutation  parut 
sous  le  titre  d'Observations  sur  les  effets  de  la  saignée, 

Silva  voulut  alors  préparer  une  seconde  édition  de  son  livre  et  y 
insérer  une  réplique  à  Quesnay;  dans  ce  but,  il  convoqua  chez  lui 
deux  membres  de  l'Académie  des  sciences,  Bertin  et  Clairaul  *.  Le 
résultat  de  la  conférence  fut  que  la  seconde  édition  ne  serait  pas 
publiée.  A  la  mort  de  Silva,  on  trouva  toutefois  chez  lui  des  «  mor- 
ceaux décousus  »  qu'il  n'avait  pas  employés. 

«  M.  Silva,  a  pu  écrire  Quesnay,  a  été  forcé  de  se  rendre  à  nnes 
principes,  malgré  toutes  les  tentatives  que  l'on  sait  qu'il  a  faites 
pour  en  éluder  la  démonstration  »  '. 

On  voit  que,  dès  sa  jeunesse,  Quesnay  montra  qu'il  aimait  le 
combat;  soucieux  de  la  dignité  de  sa  profession,  il  la  défendit 
contre  les  prétentions  d'une  autre  corporation  en  faisant  un  procès 
de  préséance  à  un  orfèvre;  conscient  de  sa  valeur  personnelle,  il 
réfuta  un  médecin  célèbre  et  fit  preuve  alors  d'indépendance  de 
caractère  et  d'esprit. 

Bien  que  chirurgien,  il  s'éleva  contre  l'usage  abusif  et  souvent 
dangereux  de  la  saignée.  Quoique  dépourvu  de  grades  à  la  Faculté, 
il  s'attaqua  à  la  routine  médicale  :  <c  On  m'opposera  sans  doute 
l'expérience,  dit-il,  mais  de  quelle  autorité  peut  être,  vis-à-vis  de 
connaissances  précises  et  évidentes,  l'empirisme  obscur  et  équivoque 

>  La  MeUrie,  Politique  du  médecin  de  Machiavel, 
'  Traité  sur  les  effets  de  la  saignée. 
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des  praticiens  dominés  par  d^ariciens  préjugés  auxquels  ils  se  sont 
livrés  aveuglément  »? 

IV 

La  querelle  entre  Quesnay  et  Silva  s'était  engagée  au  moment 
où  la  lutte  séculaire  entre  les  chirurgiens  de  Saint-Côme  et  la 
Faculté  de  médecine  venait  de  se  raviver. 

Sous  Tancien  régime,  les  chirurgiens  étaient  organisés  en  com- 
munautés, tout  comme  les  gens  de  métiers,  et  il  y  avait  en  France 
autant  (le  communautés  de  chirurgiens  que  de  localités  de  quelque 
importance.  Chacune  avait  sa  bannière  qui  portait  sur  champ,  ou 
des  lancettes,  ou  une  scie,  ou  des  rasoirs,  ou  encore  une  boîte  à 
outils.  Chacune  se  recrutait  elle-même;  sous  la  surveillance  de 
chirurgiens  jurés,  elle  faisait  passer  des  examens  aux  candidats  et 
leur  délivrait  des  lettres  de  maîtrise. 

«  Les  réceptions,  a  pu  dire  Fourcroy,  présentaient  encore  plus 
d'arbitraire  et  moins  de  sécurité  pour  leurs  choix  que  celles  des 
médecins.  Les  communautés  étaient  trop  multipliées  et  le  droit  de 
recevoir  trop  répandu;  elles  admettaient  à  des  épreuves  trop 
simples  et  à  des  expériences  trop  légères,  comme  on  les  appelait, 
des  sujets  trop  peu  instruits  pour  leur  confier  la  vie  des  hommes  »  *. 

Fresque  partout,  les  chirurgiens  n'étaient  que  de  simples 
l)arbiers;  beaucoup  d'entre  eux  étaient  illettrés;  quelques-uns 
savaient  à  peine  lire. 

Les  réceptions  n'étaient  et  ne  pouvaient  être  sérieuses  que  dans 
les  très  grandes  villes. 

A  Paris,  la  communauté  des  chirurgiens  de  Saint-Côme,  dont 
l'origine  remontait,  disait-on,  à  saint  Louis,  comptait  des  praticiens 
«le  premier  ordre.  Elle  possédait  un  collège,  bien  organisé,  et  qui, 
par  un  enseignement  basé  sur  les  études  anatomiques,  surpassait 
à  beaucoup  d'égards  la  Faculté  de  médecine  où  les  cours  étaient 
dits  savants  parce  que  l'on  y  parlait  latin  et  que  l'érudition  y  tenait 
•a  première  place.' 

Instruits  pour  la  plupart,  bien  préparés  à  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, les  chirurgiens  de  Saint-Côme  faisaient  une  concurrence 
sérieuse  aux  médecins.  Pour  certaines  maladies,  le  public  inté- 
ressé les  préférait  aux  docteurs  de  la  Faculté. 


'  ^posé  det  motifs  de  la  loi  de  germinal  an  XI. 
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Celle-ci  prétendait  pourtant  depuis  longtemps  que  les  chirur- 
giens, qu'ils  fussent  de  Saint-Côme  ou  d'ailleurs,  étaient  des  arti- 
sans subordonnés  aux  médecins,  qu'ils  pouvaient  avoir  une  plus 
ou  moins  grande  habileté  de  main,  mais  qu'ils  étaient  incapables 
d'agir  sans  être  dirigés  par  des  docteurs,  attendu  que  leur  éduca- 
tion n'élevait  guère  leur  esprit  au-dessus  des  sens. 

Elle  prétendait  de  plus  au  monopole  de  l'enseignement.  Ses  pro- 
fesseurs, «  maîtres  supérieurs  en  fart  de  guérir  »,  peuvent  seuls, 
disait-elle,  donner  des  leçons  et  délivrer  des  diplômes;  il  ne  peut 
y  avoir  dans  l'Université  un  établissement  autonome  où  l'on  fasse 
passer  des  examens,  où  l'on  donne  des  grades  et  qui  forme  une 
cinquième  faculté  ;  les  cours  doivent  y  être  de  qualité  inférieure, 
les  examens  dérisoires,  les  grades  irréguliers,  puisque  les  profes- 
seurs diplômés  y  sont  étrangers. 

Telle  était  pourtant  la  situation  de  fait  du  collège  de  la  commu- 
nauté de  Saint-Côme  ;  il  avait  toujours  été  considéré  comme  faisant 
partie  de  l'Université  et  néanmoins  il  était  resté  à  peu  près  indé- 
pendant de  la  Faculté  de  médecine. 

Les  chirurgiens  se  plaisaient  à  raconter  qu'un  jour  d'hiver  celle- 
ci  avait  voulu  s'emparer  du  collège,  qu'elle  y  était  venue  toute 
entière  en  grand  costume  et  précédée  d'huissiers,  mais  qu'elle 
avait  vainement  attendu  sous  la  neige  que  les  portes  s'ouvrissent 
devant  elle;  vaincue,  humiliée,  elle  avait  dû  se  retirer  sous  les 
huées  des  assistants. 

Mais  les  médecins  purent  dire  ensuite  que  les  chirurgiens  avaient 
écrit  en  lettres  d'or  sur  leur  maison  de  Saint-Côme  :  Collegium 
chinirgicum,  et  qu'ils  avaient  été  contraints  d'effacer  cette  annonce 
incorrecte. 

Des  procès  étaient  engagés  depuis  des  siècles  entre  les  deux  pro- 
fessions rivales;  des  décisions  judiciaires,  des  lettres  patentes,  un 
induit  du  pape,  étaient  invoqués  par  les  parties.  Toutes  deux 
comptaient  des  victoires,  presque  toujours  dues  à  l'intrigue;  quand 
le  premier  chirurgien  du  roi  avait  la  confiance  de  son  maître,  la 
communauté  de  Saint-Côme  obtenait  quelque  décision  conforme  à 
ses  intérêts;  quand,  au  contraire,  les  médecins  étaient  en  faveur 
à  la  cour,  la  Faculté  triomphait. 

Celle-ci  avait  eu  pour  politique  d'opposer  aux  chirurgiens  les 
barbiers,  organisés  eux  aussi  en  communauté.  Elle  avait  ouvert 
des  leçons  en  français  pour  ses  protégés,  leur  avait  délivré  des  bre- 
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vets,  leur  avail  prorais  que  les  médecins  les  emmèneraient  avec 
eux  au  chevet  des  malades. 

Ainsi  que  Ta  proclamé  un  professeur  de  la  Faculté,  les  médecins 
«savaient  faire  des  chirurgiens  quand  ils  le  jugeaient  à  propos  ». 
Blessés  dans  leur  amour*propre,  atteints  dans  leurs  intérêts  par 
la  concurrence  qui  leur  était  suscitée,  les  chirurgiens  de  robe  lon- 
gue s'étaient  efforcés  de  faire  établir  que  les  barbiers  étaient  les 
«  domestiques  des  chirurgiens  »  et  que  leurs  attributions  avaient 
été  strictement  limitées  parla  loi  au  pansement  des  «  clous,  bosses 
et  plaies  légères  »,  à  la  saignée  dans  les  cas  pressants. 

A  un  certain  moment,  le  collège  de  Saint-Côme  avait  cru  habile 
de  se  rapprocher  des  barbiers  et  de  leur  donner  aussi  des  leçons 
appropriées  à  leur  faible  instruction.  Le  résultat  avait  été  désas- 
treux pour  la  chirurgie.  Barbiers  et  chirurgiens  avaient  été  soumis 
tous  ensemble  en  1613  à  la  juridiction  du  premier  barbier  du  roi,  et 
deux  ans  plus  tard,  la  corporation  des  barbiers  avait  été  unie  au 
«  Corps  des  professeurs  chirurgiens  du  collège  royal  de  TUniver- 
sité  ». 

Cette  fusion  avait  porté  une  grave  atteinte  au  prestige  de  la  chi- 
rurgie. L'école  de  Saint-Côme  avait  essayé  de  se  défendre  en  ren- 
dant plus  difficile  la  réception  à  la  maîtrise;  les  barbiers  avaient 
alors  sollicité  Tappui  de  la  Faculté  et  avaient  renouvelé  avec  elle 
le  contrat  par  lequel  elle  s'était  engagée  à  leur  donner  un  ensei- 
gnement et  à  leur  procurer  des  emplois. 

Les  chirurgiens  de  Saint-Côme  s'étaient  adressés  en  vain  au 
Parlement  pour  être  séparés  des  barbiers;  un  arrêt  suivi  de  lettres 
patentes  de  mars  1656  avait  confirmé  l'union  des  deux  communautés. 
La  Faculté,  rendue  plus  exigeante  par  le  succès, obligeait  le  pré- 
vôt de  Saint-Côme  à  venir  jurer  devant  elle  chaque  année  que  les 
chirurgiens  ne  dooneraient  aucun  remède  interne.  Elle  n'ignorait 
pas  que  ce  serment  ne  serait  pas  respecté,  mais  elle  y  voyait  un 
hommage,  une  preuve  de  vassalité.  La  prestation  de  serment 
était  d'ailleurs  accompagnée  du  paiement  d'une  redevance  et  c'était 
'i  on  détail  que  les  corporations  perdaient  rarement  de  vue. 

En  1716,  le  prévôt  de  Saint-Côme,  invoquant  des  scrupules  de 
conscience,  refusa  le  serment.  Un  nouveau  procès  s'engagea.  Il 
ïieut  pas  une  issue  plus  rapide  que  tous  ceux  qui  Pavaient  précédé. 
Ainsi  que  le  dit  Barbier,  les  procès  étaient  appointés  pour  ne  pas 
^^^  sitôt  jugés. 
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Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  Maréchal,  premier  chirurgien 
du  roi,  obtint  une  décision  instituant  au  collège  de  Saint-Côme 
des  chaires  de  démonstrateurs  royaux,  avec  des  appointements 
assignés  sur  le  don^aine,  et  remettant  le  collège  en  possession  de 
ses  droits  sur  un  hôpital  où  deux  maîtres  chirurgiens  nommés  par 
le  roi  soignaient  les  pauvres  infirmes. 

C'était  un  succès  sérieux  pour  les  chirurgiens,  puisque  la  régula- 
rité de  renseignement  donné  par  leur  collège  était  implicitement 
reconnue. 

Aussi  la  Faculté  fit-elle  opposition  à  Texécution  de  la  décision 
royale,  et  demanda-t-ejle  que  le  terme  d'école  qui  s'était  «  glissé 
dans  les  lettres-patentes  fût  retranché  ».  Mais  les  chirurgiens  tin- 
rent bon  et  en  1726  trois  chaires  sur  cinq  furent  ouvertes. 

La  lutte  prit  en  même  temps  une  nouvelle  forme.  Au  lieu  de  se 
battre  à  coup  de  mémoires  juridiques  et  d'exploits  d'huissiers,  les 
deux  parties  mirent  le  public  dans  la  confidence  de  leurs  dissensions 
et  se  lancèrent  à  la  tête  une  foule  de  brochures  et  de  libelles. 

Un  des  chirurgiens  les  plus  en  renom,  Petit,  avait  publié  un 
Traité  sur  les  maladies  des  os.  Le  doyen  de  la  Faculté,  Andry,  fit 
du  livre  une  critique  acerbe  et  attaqua  à  cette  occasion  tous  les 
chirurgiens,  leur  déniant  le  droit  de  s'occuper  de  médecine  et  la 
science  nécessaire  pour  en  parler. 

La  chirurgie  est  la  sujette  de  la  médecine,  dit-il,  les  chirurgiens 
ont  reconnu  depuis  longtemps  l'infériorité  de  leur  profession,  car 
ils  peignent  sur  leurs  enseignes  deux  docteurs  en  grand  costume 
(robe  rouge,  hermine  et  bonnet). 

Dans  un  autre  pamphlet,  écrit  avec  esprit.  Le  chirurgien-méde- 
cm,  un  second  docteur  se  moqua  de  l'ignorance  des  chirurgiens. 
Sur  400  ou  500  d'entre  eux  existant  à  Paris,  dit-il,  on  n*en  compte 
guère  20  ou  30  sachant  leur  art;  le  reste  est  composé  de  fraiers 
qui  ont  passé  douze  ans  de  leur  vie  à  faire  la  barbe  et  à  accrocher 
les  auvents  à  la  boutique  de  leur  patron.  Tous  cependant  ont  la 
prétention  de  pratiquer  la  médecine. 

Un  chirurgien  répondit  et  se  moqua  alors  de  l'ignorance  des 
étudiants  en  médecine,  plus  souvent  occupés  qu'il  ne  convenait,  à 
se  délasser,  en  compagnie  des  docteurs,  au  cabaret  du  Petit  père 
noir. 

Les  médecins  répliquèrent  et  racontèrent  que  les  épreuves  subies 
à  Sainl-Côme  n'étaient  pas  toujours  complètes,  que  des  diplômes 
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étaient  délivrés  au  rabais,  que  des  questions  ridicules  étaient  posées 
au  candidat,  et,  comme  preuve,  ils  citèrent  un  manuel  récemment 
paru,  sous  le  titre  de  Guidon  du  chef-d'œuvre  de  Saint-Côme. 

Or  le  «  galimatias  »  du  Guidon  émanait  d'un  chirurgien  chassé 
de  la  corporation  qui  avait  rédigé  son  manuel  sur  les  conseils  et 
avec  l'approbation  du  doyen  de  la  Faculté. 

L*îiuleur  du  Chirurgien-médecin,  tout  pénétré  de  la  grandeur 
de  la  médecine,  avait  attaqué  aussi  les  apothicaires.  Ceux-ci  com- 
mençant à  se  soulever,  la  Faculté  craignit  d'avoir  de  nouveaux 
ennemis  sur  les  bras,  et  par  Torgane  d'Andry  désavoua  le  maladroit 
pamphlet.  Mais  elle  publia  presque  en  même  temps  un  discours 
prononcé  six  ans  auparavant  par  un  de  ses  membres  à  l'ouverture 
des  leçons  françaises  de  la  Faculté  et  dans  lequel  la  chirurgie  était 
représentée  comme  une  profession  d'un  rang  trop  infime  pour  néces- 
siter une  instruction  sérieuse  de  la  part  de  ceux  qui  voulaient 
Texercer. 

Tout  ceci  se  passait  en  1726.  Aux  pamphlets  succédèrent  des 
mémoires  juridiques;  vint  aussi  la  querelle  sur  la  saignée  entre 
Silva  et  Quesnay,  qui  fut  en  quelque  sorte  un  incident  de  la  lutte 
générale.  Un  biographe  dit  même  que  ce  fut  pour  donner  une  preuve 
de  son  savoir  à  La  Peyronie  que  le  chirurgien  de  Mantes  réfuta 
Silva  et  La  Peyronie  était  alors  Tâme  de  la  défense  des  chirurgiens 
conlPe  la  Faculté. 


Riche,  actif,  influent,  La  Peyronie  était  pour  la  Faculté  un 
redoutable  adversaire.  C'était  lui,  plus  encore  que  le  premier 
chirurgien  du  roi.  Maréchal,  qui  avait  obtenu  la  création  des 
chaires  au  collège  royal  de  Saint-Côme  en  1723. 

Il  songeait  maintenant  à  constituer  un  organisme  qui  achevât  de 
relever  la  chirurgie  de  l'ignominie  dont  les  médecins  voulaient  la 
couvrir;  c'était  une  Académie  de  chirurgie,  sur  le  modèle  de 
rAcadéraie  des  sciences. 

Dans  un  ouvrage,  à  la  rédaction  duquel  Quesnay  a  pris  part, 
^tiisloire  de  la  chirurgicale  but  de  La  Peyronie  est  ainsi  indiqué  : 

«  H  voulait  une  Académie  pour  recueillir  les  travaux  des  chirur- 

*  Recherches  critiques  et  historiques  sur  l'origine,  les  divers  états  et  les  progrès  de 
it  chirurgie  en  France,  1744,  reproduites  en  1749  sous  le  titre  d'Histoire  de  l'origine 
tt  des  progrès  de  la  chirurgie  en  France, 
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giens  français  et  conserver  à  la  postérité  les  connaissances  répan- 
dues parmi  tant  d'hommes  éclairés  »... 

«  Avant  qu'on  ei\t  formé  de  tels  établissements  pour  les  sciences 
physiques,  on  se  plaignait  de  leur  stérilité  ;  le  goût  des  hypothèses 
infectait  les  esprits  ;  chaque  physicien  se  persuadait  qu'il  pouvait 
soumettre  la  nature  entière  à  l'imagination...  Mais  dès  qu'on  a 
rassemblé  des  faits,  les  philosophes  sont  devenus  plus  sages.  Ils 
ont  vu  que  la  nature  ne  pouvait  se  dévoiler  que  par  des  observa- 
tions réitérées.  Ce  n'est  qu'en  les  consultant  qu'on  a  cru  pouvoir 
remonter  aux  principes,  ou  plutôt  aux  causes  immédiates,  car  pour 
ce  qui  est  des  principes  ils  sont  cachés  dans  la  profondeur  de  la 
nature,  qui,  selon  les  apparences,  ne  se  dévoilera  jamais  à  nos 
yeux  ». 

Ce  que  La  Peyronie  désirait,  c'était  faire  sortir  les  chirurgiens 
de  leur  routine  en  leur  infusant  des  connaissances  théoriques  et 
prouver  en  même  temps,  par  la  publication  de  leurs  mémoires, 
qu'au  milieu  de  praticiens  illettrés,  se  trouvaient  des  savants  capa- 
bles d'imposer  le  respect  à  leurs  rivaux  de  la  Faculté. 

Les  statuts  de  l'Académie  furent  dressés  en  1730,  la  première 
séance  plénière  fut  tenue  le  18  décembre. 

Les  «  officiers  »,  qui  composaient  le  bureau,  étaient  pour  la  plu- 
part des  hommes  distingués,  mais  aucun  d'eux  n'avait  des  con- 
naissances générales  assez  étendues  pour  imprimer  une  direction 
scientifique  aux  travaux  de  l'Académie.  Le  directeur,  Petit,  ne 
savait  pas  le  latin  ;  il  se  mit  à  l'apprendre  à  46  ans. 
La  Peyronie  voulut  s'assurer  le  concours  de  Quesnay, 
«  Il  le  rencontrait  assez  ordinairement  chez  le  Maréchal  de 
Noailles,  dit  Hévin,  et  ce  fut  dans  ces  conférences  fréquentes  que 
le  premier  chirurgien  du  roi  conçut  de  lui  cette  idée  haute  et 
distinguée  qui  le  lui  fit  peu  d'années  après  envisager  comme  le 
seul  homme  qu'il  pût  mettre  à  la  tête  de  l'Académie  comme  secré- 
taire ». 

Un  des  biographes  de  Quesnay  dit  au  contraire  que  ce  fut  par 
l'intermédiaire  de  Garengeot,  dentiste  célèbre,  que  les  deux  chirur- 
giens entrèrent  en  relations. 

Quelle  qu'en  ait  été  l'origine,  ces  relations  furent  très  suivies  et 
il  est  probable  que  La  Peyronie  pensa  à  confier  à  Quesnay  le  soin 
de  diriger  les  travaux  de  l'Académie  longtemps  avant  d'avoir  pu 
réaliser  son  désir. 
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Il  fallait,  en  effet,  que  Quesnay  vînt  habiter  Paris  et  abandonnât 
la  position  qu'il  s'était  créée  à  Mantes.  Il  fallait  que  la  place  de 
seciélaire  de  TAcadémie,  occupée  par  Morand,  fût  vacante.  Il 
fallait,  d'après  les  statuts,  que  Quesnay  fût  membre  du  collège  de 
chirurgie  et  eût  des  diplômes  équivalents  à  ceux  des  professeurs 
de  ce  collège.  Or  le  chirurgien  de  Mantes  n'avait  d'autre  grade  que 
celui  de  maître  reçu  à  Saint-Côme. 

En  1734,  le  duc  de  Retz,  devenu  duc  de  Villeroi  et  gouverneur 
de  Lyon,  par  la  mort  de  son  père,  prit  Quesnay  comme  médecin- 
chirurgien  de  sa  maison,  et  un  peu  plus  tard,  en  1739,  par  un  de 
ces  abus  si  fréquents  sous  l'ancien  régime,  le  gratifia  d'une  charge 
de  commissaire  des  guerres  dont  il  avait  la  nomination.  Quesnay 
toucha  les  revenus  de  cette  charge  jusqu'à  sa  mort.  Il  accompa- 
gnait le  duc  de  Villeroi  dans  ses  voyages,  soit  à  Lyon,  soit  à  l'armée, 
mais  son  domicile  principal  était,  rue  de  Varennes,  à  l'Hôtel  du 
Duc,  et  les  occupations  de  son  emploi  n'étaient  pas  assez  absor- 
bantes pour  l'empêcher  de  se  livrer  à  des  travaux  personnels. 

LaPeyronie,desoncôté,procuraàQuesnay,le8  novembre  1736, 
une  charge  de  chirurgien-juré  près  la  Prévôté  de  l'hôtel  et  lui  prêta 
«ne  somme  de  3.000  Uvres  pour  en  payer  le  prix.  Cette  charge 
conférait  l'agrégation  à  la  communauté  de  Saint-Côme  et  au  col- 
lège de  chirurgie  ;  Quesnay  fut  reçu  au  collège  le  3  août  1737; 
l'année  suivante,  il  obtint  un  brevet  de  professeur  royal  pour  la 
chaire  des  médicaments  chirurgicaux. 

VI 

Morand,  mort  en  1736,  avait  été  remplacé  comme  secrétaire  de 
'Académie  par  Petit,  puis  par  son  fils. 

En  1740,  le  21  juin,  Quesnay  fut  agréé  par  le  roi  pour  prendre 
^l  emploi  dont  il  exerça  les  fonctions  jusqu'en  1748  et  qu'il  con- 
serva nominalement  jusqu'en  1751.  Il  eut  ensuite  le  titre  de  secré- 
^*i»^  vétéran. 

Quesnay  travailla  pour  sa  Compagnie  aussitôt  après  sa  désigna- 
tion, rédigeant  des  mémoires  sur  la  suppuration  et  sur  la  régéné- 
^(Uxon  des  chairs,  faisant  des  rapports  sur  des  concours  et  corn  po- 
inta celle  occasion  des  précis  sur  les  diverses  espèces  deremùdes, 
^^percKssifs,  7'ésolulifs,  émollients,  détersifs,  dans  les  maladies 
chirurgicales. 


i 


Digitized  by  VjOOQIC 


OUESNAY,    AVANT    D  h^TRE    ÉCONOMISTE 

manquait  pas  Je  donner  à  ses  confrères  des  conseils  que 
"ouve  fréquemment  sous  sa  plume.  «  Il  ne  suffit  pas,  leur 
,  de  pratiquer  la  médecine  ou  la  chirurgie  pour  pouvoir 
3r  avec  sûreté  Tefficacité  des  remèdes;  il  faut,  pour  décou- 
juste  leurs  véritables  effets,  avoir  acquis  bien  des  connais- 
que  le  seul  exercice  de  Tart  de  guérir,  joint  au  génie  même 
pénétrant,  ne  peut  jamais  nous  donner  ». 
^43,  il  justifia  plus  complètement  la  confiance  de  La  Peyro- 
)ubliant  le  premier  volume  des  Mémoires  de  l'Académie.  Il 
lans  ce  volume  plusieurs  articles  de  lui  et  le  fit  précéder 
%troduction  que  ses  amis  ont  mise  au  niveau  de  celle  que 
ille  avait  rédigée  pour  le  premier  volume  des  Mémoires  de 
mie  des  sciences.  L'abbé  Desfonlaines  prononça  môme  le 
chef-d'œuvre,  tout  en  signalant  que  la  thèse  de  Fauteur 
lelque  rapport  avec  celle  que  Clifton  avait  proposée  dans 
e  la  médecine  ancienne  et  moderne. 
cette  introduction,  Quesnay  développa  l'idée  qu'il  avait 
[uisséedans  ses  premières  communications  à  l'Académie  et 
etrouve  dans  le  passage  de  VHistoire  de  la  chirurgie  que 
ons  cité  plus  haut. 

)bserver  aux  chirurgiens  que,  pour  bien  exercer  leur  art,  il 
:  pas  d'avoir  de  l'habileté  de  main  et  d'acquérir  des  con- 
;es  d'observation  par  une  pratique  de  tous  les  jours  ;  les 
jances  tirées  des  expériences  physiques,  c'est-à-dire   de 
lie  et  de  la  chimie  principalement,  sont  aussi  essentielles, 
uvent  quelquefois  conduire  à  des  opinions  erronées  en  fai- 
eter  trop  rapidement  les  données  fournies  par  la  pratique. 
fisi  qu'après  les  découvertes  d'Hervey,  les  médecins  passè- 
la  crédulité  à  un  mépris  excessif  pour  toutes  les  opinions 
es.  Mais  \- observation  ei  Vexpérience  peuvent  se  compléter 
en  réalité  par  leur  secours  combiné  qu'on  peut  arriver  à  la 
le.  Dans  bien  des  cas,  celle-ci  fait  malheureusement  défaut; 
ors  pour  se  conduire  que  la.  conjecture  et  V analogie,  moyens 
igation  utiles,  mais  dangereux,  surtout  dans  les  mains  de 
is  mal  préparés  à  raisonner  par  leurs  études  préalables, 
chirurgiens   doivent   donc    s'instruire,   concluait-il;   ceux 
eux  qui  ont  perfectionné  l'art  avaient  développé  leur  esprit 
ide  des  langues  savantes,  par  la  culture  des  belles-lettres  et 
ilosophie. 
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Si  ces  hommes  distingués  avaient  pu  grouper  leurs  efforts  dans 
des  Sociétés  consacrées  aux  recherches  nouvelles,  les  progrès  qu'ils 
ont  provoqués  auraient  été  plus  grands.  I/Académie  de  chirurgie 
comble  celte  lacune.  Grâce  à  elle,  pourront  désormais  s'introduire 
dans  Tari  les  connaissances  tirées  de  la  physique,  de  Tanatomie, 
de  la  chimie  et  aussi  de  la  mécanique  qui  permet  de  construire  des 
instruments  et  de  doubler  les  forces  des  opérateurs. 

Dans  \ Introduction  que  nous  venons  de  résumer,  les  commen- 
tateurs de  Quesnay  ont  vu  surtout  un  travail  de  philosophie.  Sans 
doute,  à  ce  point  de  vue,  elle  a  de  l'intérêt;  elle  renferme  un  bon 
exposé  de  la  méthode  à  suivre  dans  les  sciences  d'observation. 
Mais  elle  fut  plutôt  une  œuvre  de  circonstance;  l'appareil  philoso- 
phique dont  elle  est  revêtue  était  destiné  à  couvrir  les  conseils  que 
Quesnay  entendait  donner  à  tous  les  praticiens  de  son  temps,  qu'ils 
s'appelassent  médecins  ou  chirurgiens. 

Il  visait  tout  ensemble  les  habitudes  conjecturales  des  docteurs 
et  la  vanité  des  chirurgiens  qui  s'imaginaient,  parce  qu'ils  étaient 
dépourvus  d'instruction  libérale,  que  les  connaissances  théoriques 
sont  inutiles  et  que  la  pratique  suffît  à  tout. 

Il  ne  pouvait  oublier  la  lutte  engagée  entre  les  deux  profes- 
sions, car,  depuis  plusieurs  années,  il  y  prenait  une  part  très 
active. 

VU 

Cette  lutte  était  devenue  plus  âpre  en  1733,  à  propos  de  la 
question  de  savoir  si  les  chirurgiens  pouvaient  traiter  les  maladies 
spéciales  pour  lesquelles  ils  avaient  la  faveur  du  public  intéressé. 
Dans  une  brochure*  dont  les  chirurgiens  ont  pu  dire  que  c'était»  un 
"libelle  indécent  adopté  par  le  Corps  entier  de  la  Faculté,  muni  du 
"sceau  de  son  approbation,  distribué  par  elle  publiquement  »,  tout 
Wt  à  cet  égard  avait  été  dénié  aux  chirurgiens. 

L'n  médecin,  Maloet,  soutint  ensuite,  à  l'École  de  médecine, 
<^tte  thèse  insidieuse  :  An  chirurgia  pars  medicinœ  certior?  Ce 
'"t Quesnay  qui  lui  répondit  au  nom  des  chirurgiens. 

>ous  avons  avancé  que  ses  biographes  ont  donné  peu  d'indica- 
tions sur  sa  participation   à  la  défense  des  chirurgiens  contre  la 

QucsUon  de  médecine,  savoir  si  c'est  aux  médecins  qu*ii  appartient  de  traiter  les 
"Dtlidies  vénériennes. 
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5.  D'AIbon,  Romance,  n'en  disent  rien  ;  Grandjean  de  Fouchy 
le  à  ce  paragraphe  : 

eut  la  plus  grande  part  non  seulement  aux  ouvrages  polé- 
les,  mais  encore  aux  mémoires  juridiques  qui  parurent  pen- 

rintervalle  de  sept  ans  que  dura  cette  grande  affaire;  le 
irgien  devint  antiquaire,  jurisconsulte,  historien.  Parmi  tous 
uvrages  que  les  circonstances  exigèrent  de  lui,  celui  qu'il 
lionna  le  plus  était  Técrit  imprimé  en  1748  et  intitulé  :  Exa- 

impartial  des  contestations.  Cq  n'était  pas  sûrement  le 
s  qu'il  y  avait  employé  qui  lui  avait  inspiré  cette  affection, 
I  fut  conçu  et  exécuté  en  dix  ou  douze  jours  ». 
s  la  note  manuscrite  dont  Grandjean  de  Fouchy  s'était  servi, 
avait  été  un  peu  plus  explicite:  «  La  fameuse  déclaration  de 
,  dit-il,  donna  lieu  au  trop  célèbre  procès  qui  a  duré  sept  ans 
I  les  deux  corps.  On  sait  toute  la  part  qu'a  eue  Quesnay  à  la 
grande  partie,  non  seulement  des  ouvrages  polémiques,  nnais 
e  aussi  des  mémoires  juridiques  qui  furent  publiés  dans  ce 
intervalle.  Mais,  de  tous  ces  ouvrages,  le  seul  dont  il  ait 
urs  parJé  avec  une  sorte  de  satisfaction  intérieure,  c'était 
imen  impartial  des  contestations,  qu'il  conçut  et  exécuta  en 
>u  douze  jours  ». 

les  déclarations,  résulte  que  V Examen  impartial  ne  fut  pas 
écrit  polémique  de  Quesnay  et,  en  effet,  il  en  publia  beau- 
'autres. 

in  est,  toutefois,  inexact  sur  un  point.  La  lutte  contre  les 
ins  dura  beaucoup  plus  de  sept  ans;  elle  commença  bien 
1743  et  Quesnay   y   prit   part  plusieurs   années   aupara- 

ûste  à  la  Bibliothèque  nationale  \x^  recueil  factice  et  unique 
genre  qui  renferme  presque  toutes  les  brochures  publiées  au 
le  cette  lutte.  D'après  une  note  manuscrite,  placée  en  tote  de 
îclion,  elle  aurait  été  commencée  par  Quesnay  lui-même, 
)ntinuée  par  Hévin  père  et  Hévin  fils.  C'est  à  la  vente  de  ce 
?  qu'elle  fut  achetée. 

èuilletant  cet  énorme  recueil,  on  constate  que  les  noms  des 
ins  et  des  chirurgiens,  à  qui  il  est  fait  allusion  à  un  titre 
nque  dans  les  brochures,  sont  dévoilés  par  des  indications 
ume  et  on  acquiert  bientôt  la  certitude  que  ces  indications 
nt  d'une  personne  qui  était  bien  renseignée  sur  les  faits. 
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La  première  pièce  signalée  comme  étant  de  Quesnay  est  une 
Réfutation  de  la  thèse  de  Maloet\ 

«  Les  médecins,  accoutumés  aux  ténèbres  de  leur  science  con- 
»  jecturale,  ont  voulu  prouver  que  la  chirurgie  est  de  toutes  les 
»  parties  de  la  médecine  la.  plus  incertaine  »,  dit  Fauteur,  et  il 
s'amuse  alors  à  montrer  la  naïveté  des  préceptes  enseignés  à 
l'Ecole  de  médecine,  la  diversité  des  opinions  médicales,  le  mépris 
des  médecins  étrangers  pour  les  médecins  français,  les  disputes 
incessantes  entre  ces  derniers. 

Un  médecin,  Santeuil,  répliqua  par  deux  brochures,  la  première 
en  latin  avec  le  français  en  regard,  sans  doute  pour  la  mettre  à  la 
portée  des  chirurgiens,  la  seconde  en  français.  Il  reprocha  à  fau- 
teur de  la  Réfutation,  dont  la  paternité  était  attribuée  à  Petit, 
d'avcir  prêté  aux  médecins  des  sentiments  qu'ils  n'avaient  point  et 
cela,  faute  de  savoir  le  latin,  pour  avoir  traduit  la  phrase  :  An  chi- 
rnrgia  pars  medicinœ  cerlior?,  par  «  La  chirurgie  est  la  partie 
la  plus  incertaine  de  la  médecine  ». 

L'abbé  Desfonlaines,  qui  avait  pubhé  la  Réfutation  dans  son 
journal,  jeta  les  hauts  cris  :  «  Si,  dit-il,  vous  connaissiez  celui  dont 
vous  parlez,  vous  ne  parleriez  pas  ainsi.  Mais  un  chirurgien  avoir 
raison  contre  un  médecin,  c'est  insensé!  » 

Maloet  et  d'autres  vinrent  appuyer  Santeuil  et  prétendirent  que 
les  prétentions  des  médecins  avaient  été  dénaturées,  qu'ils  n'avaient 
jamais  songé  à  attaquer  la  chirurgie. 

Quesnay  n'eut  pas  de  peine  à  établir,  dans  une  seconde  pièce, 
que  les  médecins  avaient  porté  les  premiers  coups  et  dans  quel 
but,  par  avidité,  pour  exiger  des  aspirants  à  la  maîtrise  le  paiement 
de  droits. 

«  U  médecine,  dit-il,  est  nécessairement  conjecturale  et  jamais 
I  autorité  de  l'opinion  n'a  autant  partagé  les  maximes  d'aucun 
«ulreart  »«. 

«  Sans  doute,  tous  les  dogmes  médicaux  ne  sont  pas  contestés, 
"ï^isil  s'en  faut  bien  que  la  portion  généralement  admise  «  s'étende 
«aussi  loin  que  la  profession  du  commun  des  médecins  qui,  cer- 
"  lainement,  entreprennent  beaucoup  au  delà,  non  seulement  de 

Insérée  dans  les  Obseitalions  sur  les  écrits  modernes  de  juin  1736. 
Héponse  d'un  chirurs^iea  à  la  lettre  insérée  dans  le  Mercure  de  France  du  mois 
^»oûl  dernier  et  adressée  aux   auteurs  des  Obsei'valions  sur  les  écrits  des  mo- 
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»  leurs  connaissances,  mais  même  des  décisions  qu'ils  peuvent  rai- 
»  sonnablemenl  fonder  sur  des  conjectures  ». 

En  dépeignant  la  vie  du  chirurgien  de  village,  Fauteur  le  montre 
obligé  d'acquérir  de  la  prudence,  tandis  que  les  médecins  se  font 
remarquer  par  la  témérité  de  leurs  médications. 

«  La  Feule  envie  de  dominer,  conclut-il,  a  fait  porter  le  trouble 
»  et  la  dissension  dans  deux  professions  qui,  également  libres, 
»  également  nobles,  également  occupées  du  plus  intéressant  de 
))  tous  les  objets,  ne  sauraient  trop  se  ménager,  quand  ce  ne 
»  serait  que  pour  Thonneur  de  ceux  qui  les  cultivent  ». 

Desfontaines  applaudit  à  ce  langage  et  alla  jusqu'à  dire  que  le 
plus  beau  chapitre  de  la  Recherche  de  la  Vérité  ne  dépassait  pas 
la  réponse  des  chirurgiens  pour  la  justesse  des  idées  et  la  netteté 
du  style.  «  Voilà,  s'écria-t-il,  comme  écrivent  ces  gens  sans  scru- 
pule et  sans  éducation  !  » 

La  querelle  s'envenima;  les^  brochures  devinrent  plus  acerbes 
sous  la  plume  du  médecin  Procope  Couteaux  et  sous  celle  du  doyen 
Andry.  Quesnay  adressa  à  ce  dernier  Mne  Réponse  à  Cléon*  où  il 
divulgua  les  procédés  employés  par  la  Faculté  qui  provoquait  la 
publication  d'ouvrages  ridicules  par  des  chirurgiens  ignorants  et 
s'en  servait  ensuite  pour  se  moquer  de  tous  les  chirurgiens. 

Puis,  les  deux  parties  se  battirent  sur  le  terrain  pratique,  à  l'occa- 
sion de  la  publication  par  le  médecin  Astruc  d'un  traité  De  morbis 
VeneriSj  les  médecins  voulant  interdire  aux  chirurgiens  de  s'occu- 
per de  ces  maladies. 

Quesnay  fut  encore  un  de  ceux  qui  répondirent  à  l'auteur  du 
traité.  Dans  une  première  brochure  •,  faisant  allusion  aux  tendances 
des  médecins  à  l'accaparement,  il  leur  dit  :  «  Il  me  semble  entendre 
ce  philosophe  dont  le  spectacle  a  tant  de  fois  enrichi  la  scène  qui, 
sous  prétexte  que  la  philosophie  est  la  connaissance  de  toutes  les 
choses  par  leurs  causes...  veut  arracher  le  timon  des  affaires  au 
magistrat  politique,  l'épée  au  guerrier,  la  justice  au  juge,  le  pinceau 
au  peintre,  le  ciseau  au  sculpteur,  le  compas  à  l'arpenteur...  » 

Dans  d'autres  brochures  qui  formèrent  avec  la  première  un 
recueil  de  douze  lettres  signées»  M...,  chirurgien  de  Rouen  »,  Ques- 
nay attaqua  plus  vigoureusement  l'auteur  du  traité  De  morbis 

*  Cléon  à  Eudoxie  touchant  la  prééminence  de  la  médecine. 

*  Attribuée  aussi  à  Petit. 

'  Réponse  d  un  chirurgien  de  Saint-Gôme  à  la  première  lettre  de  M.  Astruc,  1737. 
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Yeneris,  Les  pamphlets  de  ce  dernier  conservés  dans  le  Recueil 
dont  nous  avons  parlé  sont  lardés  de  coups  de  crayon,  sans  doute 
de  la  main  de  Quesnay,  pour  marquer  les  passages  à  réfuter. 

Dans  une  de  ses  lettres,  le  prétendu  chirurgien  de  Rouen  atta- 
qua directenïent  Astruc  : 

«  Peut-être  que  ma  paresse  n'aurait  pas  fui  les  savants  travaux 
»  qui  l'onl  rendue  redoutable  dans  les  disputes;  mais  l'empreinte 
«que ces  travaux  laissent  dans  mon  esprit  m'a  toujours  effrayé.  Le 
Mon  décisif  et  imposant,  Tappareil  des  démonstrations,  Tordre 
»  ennuyeux  des  dissertations,  la  présomption  qu'inspirent  des 
«recherches  que  les  yeux  ont  faites  plutôt  que  l'esprit...  tous  ces 
»  défauts  si  familiers  à  quelques  savants  m'ont  dégoûté  d'une  vaste 
»  érudition  ;  disciple  de  la  nature,  je  l'ai  suivie  dans  ses  détours  ». 

Un  peu  plus  loin  se  trouve  cette  phrase  que  Grandjean  de  Fouchy 
semble  avoir  copiée  pour  l'appliquer  à  Quesnay  : 

«Je  pourrais  dire  sur  le  même  ton  que  M.  de  Fénélon  écrivant 
»àM.  de  la  Mothe  :  «  Vous  savez  transformer  le  médecin  en  théo- 
*''ogien,  en  jurisconsulte,  en  antiquaire  ». 

Dans  les  autres  lettres,  Quesnay  se  moqua  des  médecins  en 
général. 

«  Ils  sont  si  persuadés  de  l'utilité  du  babil,  qu'il  y  en  a  beaucoup. 
qui  préparent  pour  chaque  maladie  des  discours  qu'ils  débitent 
dans  les  consultations.  Ne  disait-on  pas,  quand  Chirac  consultait  : 
"  Ecoutons  cet  orateur  qui  s'est  préparé   avant   d'avoir   vu   le 
malade  ». 

Puis,  revenant  à  Astruc,  le  chirurgien  lui  lança  ce  trait  :  «  iNous 
"e refusons  pas  nos  hommages  à  l'érudition;  ce  que  nous  blâmons, 
cest  un  savoir  déplacé...  Qu'un  médecin  fasse  sérieusement  divers 
personnages  en  même  temps  ;  que,  comme  un  acteur  universel,  il 
paraisse  en  antiquaire,  en  naturaliste,  en  médecin,  en  chirur- 
Pe^ï»  etc.,  c'est  le  comble  du  ridicule  ». 

*-^s  sarcasmes  de  Quesnay  ne  dépassaient  pas  toutefois  les  bornes 
^^'^  politesse.  Plusieurs  de  ses  confrères  furent  moins  mesurés  ; 
^'^  parla  du  brigandage  de  la  médecine  et  nécessairement  aussi  du 
^"gandage  de  la  chirurgie.  Les  attaques  devinrent  personnelles  : 
^^  médecin  signala  que  Quesnay  avait   publié  deux  ouvrages  sur 

es  questions  médicales  sans  avoir  obtenu  Tagrément  de  la  Faculté 

^^  nienaça  de  poursuites.  Le  fait  était  exact  :  en  1736,  Quesnay 
*^aït  publié  y  Essai  physique  sur  Nconomie  animale  et  UArt  de 
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niérir  par  la  saignée,  sans  que  ces  deux  ouvrages  eussent  été 
ccompagnés,  comme  d'usage,  de  l'approbation  du  doyen.  Quesnay 
*en  était  expliqué  dans  la  préface  de  ce  dernier  ouvrage.  Après 
voir  cité  les  approbations  qu'il  avait  reçues,  il  avait  ajouté  : 

«  On  y  pourrait  joindre  aussi  celle  de  la  Faculté  de  médecine  de 
^aris,  parce  qu'elle  avait  nommé  deux  de  ses  membres  pour  exami- 
er  l'ouvrage  et  que,  sur  le  rapport  de  ces  deux  savants  docteurs, 
Ile  l'a  trouvé  digne  de  ses  éloges.  Mais  pour  des  motifs  qui  ne 
egardent  ni  le  livre  ni  l'auteur,  elle  a  jugé  à  propos  de  supprimer 
on  suflrage  ».  Il  est  vraisemblable  que  la  part  prise  par  Quesnay 

la  lulle  conlre  la  Faculté  n'avait  pas  été  étrangère  à  celle  décision. 

D'autres  médecins  attaquèrent  vivement  l'abbé  Desfontaines  qui 
oulenait  la  cause  de  la  chirurgie  dans  ses  Observations  sur  les 
crils  des  modernes. 

Ils  prétendirent  qu'il  élait  à  la  solde  des  chirurgiens  et  qu'il 
efaisait  leurs  écrits.  t(  Nous,  savons,  disaient-ils,  que  Petit  paye 
i  polémique,  nous  savons  d'un  imprimeur  de  Rouen  qu'il  a  fait 
omposer  à  ses  frais  les  douze  lettres  d'un  chirurgien  de  Rouen  ». 

Desfontaines  se  défendit  énergiquement  d'avoir  prêté  le  concours 
e  sa  plume;  il  avoua  que  les  chirurgiens  l'avaient  consulté  sur 
îurs  deux  premiers  opuscules,  mais,  ajoula-il,  «  ils  étaient  entiè- 
3ment  achevés  quand  ils  me  firent  cet  honneur;  ils  ont  cru  avec 
iison  que  cela  était  inutile,  en  sorte  que  je  n'ai  vu  leurs  autres 
:rits  qu'avec  le  public  ». 

Il  est  toujours  facile  de  nier  ce  qui  ne  peut  être  prouvé  ;  mais 
is  chirurgiens  auraient  commis  une  imprudence  s'ils  avafent  donné 
lurs  brochures  à  l'impression  sans  les  avoir  fait  revoir  par  un 
omme  de  lettres;  il  est  très  probable  que  l'abbé  Desfontaines  fut 
lus  ou  moins  leur  teinturier. 

Sa  collaboration  à  V Histoire  de  la  chirwgie  est  admise  par  tous 
îs  bibliographes.  Quesnay  a  dû  toutefois  prendre  une  large  part  à 
L  composition  de  cet  ouvrage  dont  La  Peyronie  fit  lire,  avant  Tim- 
ression,  des  morceaux  à  l'Académie  de  chirurgie  et  qui  contient 
Dmme  annexe  une  foule  de  documents  sur  la  communauté  de 
aint-Côme.  On  ne  doit  pas  oublier  ce  qu'a  dit  Hévin  de  l'impor- 
mce  des  recherches  juridiques  faites  par  son  beau-père.  L'inter- 
ention  de  Desfontaines  n'empêcha  pas  toutefois  ce  gros  ouvrage 
'être  indigeste.  Il  était  destiné  à  prouver  que  le  collège  de  chirur- 
ie  avait  toujours  été  indépendant  et  que  des  chirurgiens  célèbres 
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eo  étaient  sortis.  Avec  beaucoup  moins  de  pages,  le  but  aurait  pu 
être  atteint. 

Vlll 

Le  public  donnait  en  général  raison  aux  chirurgiens.  «  Deux 
circonstances  leur  ont  été  favorables,  dit  Barbier;  la  première,  la 
perfection  de  leur  art  qui  a  été  portée  à  un  haut  degré,  qui  leur  a 
attiré  l'approbation  et  la  confiance  des  grands  et  du  public...  ;  la 
seconde,  la  grande  faveur  de  La  Peyronie,  premier  chirurgien  du 
roi, qui  est  un  homme  d'esprit,  et  entreprenant,  et  fort  supérieur  par 
le  crédit  et  par  Pintrigue  à  M.  Chicoyneau,  premier  médecin  du 
roi,  qui  est  un  homme  tranquille  ». 

Devenu  premier  chirurgien  en  1736  à  la  mort  de  Maréchal, 
nommé  en  1742  médecin  consultant  du  roi,  à  la  mort  de  Silva,  La 
Peyronie  était  très  aimé  de  Louis  XV  et  de  plusieurs  personnes 
puissantes,  enlr'autres  de  M™°  de  la  Tournelle ',  qui  allait  être 
créée  duchesse  de  Châteauroux. 

En  1743,  le  23  avril,  il  obtint  une  Déclaration  qui  sépara  défini- 
tivement les  chirurgiens  d'avec  les  barbiers. 

«  L'École  de  chirurgie,  est-il  dit  dans  le  préambule  de  cette 
»  déclaration,  a  mérité  depuis  longtemps  d'être  considérée  comme 
M  Técole  presqu'universelle  de  notre  royaume...  Nous  savons  que  le 
»  désir  de  se  rendre  toujours  de  plus  en  plus  utiles  au  bien  public 
»  a  inspiré  aux  plus  célèbres  chirurgiens  de  la  même  école,  le  des- 
»  sein  de  rassembler  les  différentes  observations  et  les  découvertes 
»  que  Texercice  de  leur  profession  les  met  à  portée  de  faire  pour 
»  en  former  un  recueil  dont  le  premier  essai  vient  d'être  donné  au 
»  public... 

»  Les  chirurgiens  de  cette  école  ont  justifié  par  l'importance  de 
«leurs  découvertes,  les  marques  d'estime  et  de  protection  que  les 
»  rois  ont  accordées  à  une  profession  si  importante  pour  la  con- 
wservation  de  la  vie  humaine,  mais  les  chirurgiens  de  robe  longue 
»  qui  en  avaient  été  l'objet  ayant  eu  la  faculté  de  recevoir  par  let- 
»lres  patentes  de  mars  1656  un  corps  entier  de  suje^ts  illettrés  qui 
»  n'avaient  pour  partage  que  l'exercice  de  la  Barberie  et  l'usage 
»' de  quelques  pansements  aisés  à  mettre  en  pratique,  l'école  de 
»  chirurgie  s'avilit  bientôt  par  ce  mélange  d'une  profession  infé- 
'»  Heure  ». 

•  Mémoires  de  «»•  de  Brancas. 


Digitized  by 


Google 


i 


>4  QUESNAY,    AVANT    d'ÊTRE    ÉCONOMISTE 

En  conséquence,  il  fut  décidé  que  le  brevet  de  maître  en  chirur- 
3  à  Paris  ne  serait  dorénavant  donné  qu'à  ceux  qui  auraient 
éalablement  obtenu  le'  titre  de  maître  ès-arts  dans  une  des  uni- 
rsités  du  royaume  et  «  la  Barberie  fut  réservée  à  la  communauté 
des  maîtres  barbiers-perruquiers  étuvistes  ». 
«  Le  procès  est  jugé  tacilement,  note  Barbier  en  juin  1743>  et 
rdu  pour  les  médecins.  Il  n'est  plus  question  d'hommage.  Il  y  a 
us;  tous  ceux  qui  seront  reçus  dans  la  suite,  étant  lettrés,  join- 
ont  à  la  science  de  la  chirurgie  et  de  l'anatomie  la  connaissance 
'.  la  médecine  et  dans  quinze  ans  d'ici  seront  préférés  aux  simples 
§decins  dont  la  science,  en  effet,  n'est  que  conjecturale  ». 
«  La  victoire,  dit  aussi  Hévin,  était  le  fruit  et  la  récompense  du 
emier  volume  des  mémoires  que  l'Académie  de  chirurgie  présenta 
roi  ». 

Elle  était  due  plus  encore  à  l'influence  personnelle  de  La  Peyro- 
e,mais  elle  ne  fut  pas  aussi  complète  que  le  supposait  Barbier  et 
le  l'espéraient  les  chirurgiens. 

Interprétant  la  déclaration,  ils  avaient  supposé  qu'elle  rendait  le 
(liège  de  chirurgie  entièrement  indépendant  de  la  Faculté.  Conime 
;  avaient  convoqué  le  doyen  pour  des  examens  qui  devaient 
^oir  lieu  le  19  mai,  ils  le  laissèrent  venir  au  jour  fixé  ;  mais  quand 
se  présenta,  ils  lui  firent  dire  que  les  examens  étaient  ajournés; 
1  eurent  lieu  le  29,  hors  de  sa  présence. 

La  Faculté  réclama  aussitôt  devant  le  Parlement;  un  arrêt  du 
septembre  décida  que  le  collège  de  Saint-Côme  ne  pouvait  pro- 
der  à  la  réception  des  maîtres-chirurgiens  sans  que  le  doyen  de 
Faculté,  avec  deux  docteurs,  eussent  assisté  aux  examens. 
Le  roi  avait  donné  raison  aux  chirurgiens;  la  Cour  donnait  rai- 
n  aux  médecins. 

Les  deux  parties  recommencèrent  à  se  déchirer. 
«  Il  s'est  élevé  une  tempête  contre  La  Peyronie,  au  sujet  d'une 
îclaralion  qu'il  a  obtenue  de  M.  le  Chancelier  sur  un  changement 
l'il  veut  introduire  dans  la  chirurgie,  écrit  le  18  juillet  M"'  de 
mcin,  amie  d'Astruc,  l'un  des  principaux  adversaires  des  chirur- 
ens.  Je  vous  envoie  des  Remarques  qu'on  a  faites  sur  cette  décla- 
tion,  qui  vous  mettront  au  fait.  Je  ne  suis  pas  fâchée  que  La 
îyronie  essuie  des  travers  ;  c'est  un  drôle  très  dangereux  et  de 
us  livré  à  Mau repas  ». 
L*^s  remarques  dont  il  est  question  dans  cette  lettre  sont  proba- 
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blemni  les  Réflexions  sur  la  déclaration  du  roi,  publiées  par  le 
médecin  Procope  et  dans  lesquelles  La  Peyronie  était  accusé 
d'avoir  trompé  le  roi  au  sujet  des  barbiers. 

Dans  des  Observations  '  sur  la  brochure  de  Procope,  qui  ne 
peuvent  être  attribués  à  Quesnay  avec  une  certitude  absolue,  il  fut 
reconnu  une  fois  de  plus  que  Tétude  des  lettres,  du  latin,  du  grec, 
de  la  philosophie,  était  indispensable  à  Texercice  des  arts  médicaux 
et  que  la  science  était  encore  plus  essentielle  aux  chirurgiens  que 
la  pratique.  Mais  Fignorance  des  docteurs  de  la  Faculté  fut  de 
nouveau  mise  en  relief.  «  Tout  le  monde  sait  le  mépris  des  nations 
savantes  pour  les  médecins  de  la  Faculté  de  Paris.  Voici  ce  que 
m'écrit  un  des  physiciens  les  plus  éclairés  :  Parmi  tous  ceux  qui 
exercent  la  médecine,  on  ne  voit  aucun  vestige  ni  de  génie,  ni  de 
savoir;  des  esprits  lourds,  qui  ignorent  Tanatomie,  la  physique, 
les  principes  de  leur  art,  et  voilà  les  maîtres  de  la  vie  des  miséra- 
bles humains  ». 

Procope  riposta  et  faisant  allusion  à  l'un  des  travaux  de  Quesnay, 
publiés  dans  les  mémoires  de  TAcadémie  de  chirurgie,  il  écrivit  : 

«  L*auleur  des  Observations  prétend  que  c'est  la  science  qui  fait 
l'essentiel  d'un  bon  chirurgien.  J'en  connais  qui  se  croient  capa- 
bles de  faire  des  Dissertations  sur  les  vices  des  humeurs  et  qui  ne 
laissent  pas  d'être  de  très  mauvais  chirurgiens  ». 

Un  autre  docteur,  Bouillhac,  premier  médecin  du  Dauphin  et  de 
Mesdames,  lança  à  Quesnay  le  même  reproche  d'inhabileté  pro- 
fessionnelle. 

A  celle  époque,  intervint  dans  la  lutte  un  nouveau  champion,  La 
Mettrie,  docteur  de  Leyde,  que  ses  opinions  matérialistes  feront 
bientôt  persécuter.  Il  venait,  aprùs  Astruc,  de  publier  un  traité  De 
Veneris  morbis.  Tout  d'abord  les  deux  auteurs  s'étaient  fait  des 
compliments  ;  ils  s'étaient  ensuite  divisés.  Alors  La  Mettrie  se  mit 
à  attaquer  son  confrère  et  avec  lui  toute  la  Faculté  de  Paris.  Dans 
un  pamphlet  que  le  Parlement  condamna  au  feu,  La  politique  du 
^Mecin  de  Machiavel,  et  dont  Voltaire  a  dit  que  c'était  le  livre  d'un 
enragé  et  d'un  malhonnêtehomme,  il  griffa  les  médecins  avec  autant 
de  verve  que  de  méchanceté,  non  sans  égratigner,  en  passant, 
quelques  chirurgiens.  Toutes  les  célébrités  médicales  y  passèrent, 

Observation»  sur  les  Ri  flexions  sur  ta  déclaration  du  roi  du  iS  avril  i74S  concer- 
^^^^^  ^f^  communauté  des  maîtres  chirurgiens  de  la  ville  de  Paris.  Ces  observations 
«urenl  deux  éditions. 
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ipuis  Silva,  mort  récemmeni  el  qu'il  appelle  De  la  Foresl,  jusqu'à 
nclry  qui,  sous  sa  plume,  devient  Verminosus,  Bouillhac  qu'il 
>pelle  Bacouill,  et  aussi  Quesnay,  dont  il  fait  Qualisnasus.  Nous 
!  recueillerons  de  ses  traits  que  ceux  qui  louchaient  ce  dernier. 
C'est  d'abord  un  éloge  :n  «  Je  ne  suis  pas  surpris  qu'on  donne  de 
l'esprit  à  Bacouill.  Il  dit  que  Qualisnasus,  ce  génie  qui,  d'un 
regard,  peut  l'écraser,  est  bon  sur  le  papier  el  ne  vuul  rien  du 
métier.  Il  est  naturel  à  Taraour-propre  de  chercher  à  se  venger 
par  le  mépris.  Quel  insecte  ne  pique  pas  quand  on  l'irrite  »  ! 
Vient  ensuite  une  allaque.  «  C'est,  comme  Verminosus  le  disait 
de  YEconomie  animale  de  Qualisnasus,  c'est  Bœrrhave  rais  en 
pièces;  ce  sont  ses  propres  leçons  habillées  à  la  française  !  D'ac- 
cord avec  La  Forest,  ce  Verminosus  pria  le  commentateur  de 
Bœrrhave  (c'est-à-dire  La  Metlrie  lui-môme)  de  faire  un  parallèle 
qui  démontre  clairement  toute  la  friponnerie  de  la  belle  physio- 
logie dont  je  parle  et  qui  ne  ressemble  presque  en  rieQ,si  ce  n'est 
par  rapport  au  fond,  avec  celle  de  Haller,  comme  les  savants 
peuvent  en  juger  ». 

Cette  accusation  de  plagiat  a  été  renouvelée  plusieurs  fois  contre 
Luteur  de  YEconomie  animale. 

IX 

D'autres  faits  avaient  irrité  les  médecins.  Comme  pour  les  nar- 
ler,  La  Peyronie,  qui  n'était  que  chirurgien  juré  de  Montpellier, 
^ait  pris  le  bonnet  de  docteur  à  la  Faculté  de  Reims  en  1739  et, 
nsi  qu'on  l'a  vu,  s'était  fait  nommer  médecin  consultant  du  roi. 
Liesnay  prit  également  ses  grades  de  médecin  à  la  Faculté  de 
3nt-à-Mousson  le  9  septembre  1744;  un  troisième  chirurgien, 
^omenl,  les  imita. 

Les  médecins  racontèrent,  et  la  chose  était  vraisemblable,  qu'à 
Bims,  La  Peyronie  avait  été  examiné  à  portes  fermées  et  que  tous 
3  règlements  de  la  Faculté  avaient  été  violés  en  sa  faveur. 
Quesnay  s'était  rendu  à  Pont-à-Mousson  pendant  qu'il  était  à 
irmée  de  Metz  où,  dit  Fouchy,  il  avait  suivi  le  roi,  plus  exacte- 
entoù  il  avait  accompagné  le  duc  de  VMIIeroy,  colonel  d'un  règl- 
ent des  gardes  du  corps. 

La  Faculté  de  Pont-à-Mousson  avait-elle  été  plus  sévère  pour  lui 
le  celle  de  Reims  pour  La  Peyronie  ?  Le  doute  était  permis.  «  Il 
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»  y  a  plusieurs  boutiques  ouvertes  où  Ton  vend  des  grades  )),a  dit 
UD  médecin.  «  H  y  a  des  médecins  qui  font  venir  par  la  poste  des 
»  lellresde  docteur  de  certaines  Universités  de  province  où  Ton  a 
»  plus  de  respect  pour  l'argent  que  de  respect  pour  les  ordonnances 
»  royales  »,  a  dit  un  second  noédecin.  «  L'on  sait  avec  quelle 
»  facilité  les  degrés  se  donnent  dans  les  autres  Universités.  On 
»  sait  que  dans  ces  petites  Universités  Ton  donne  pour  de  l'argent 
»  des  licences  »,  a  dit  un  troisième. 

Fouchy,  dans  son  Éloge,  constate  que  le  «  changement  d'état  » 
deQuesnay  lui  fut  souvent  reproché. 
Hévin  avait  écrit  dans  sa  note  manuscrite  : 

«  La  véritable  raison  qui  détermina  puissamment  Quesnay  à  se 
dévouer  à  la  pratique  de  la  médecine  interne  uniquement  n'est  pas 
ignorée  de  ses  enfants  et  de  ses  amis  particuliers.  La  goutte  dont 
il  était  alteint  dès  l'âge  de  vingt  ans  et  qui  souvent  se  portait  sur 
ses  yeux  et  occupait  le  plus  ordinairement  ses  mains  et  ses  doigts 
l'avertissant  assez  que  les  ouvrages  manuels  de  la  chirurgie  lui 
échapperaient  bientôt,  il  prit  le  parti  de  faire  usage  des  inscriptions 
en  médecine  qu'il  avait  prises  dans  sa  jeunesse,  et.  pendant  la 
campagne  de  1744,  où  il  avait  suivi  le  roi  à  Metz,  il  reçut  à  Pont- 
à-Mousson  les  degrés  de  bachelier  et  de  docteur  en  médecine  après 
avoir  subi  dans  les  délais  Gxés  par  les  règlements,  les  examens 
ordinaires  et  soutenu  publiquement,  le  9  septembre  1744,  une  thèse 
Deaffectibus  in  génère  qui  fut  imprimée  et  que  je  conserve  », 

Celte  thèse  n'a  pas  été  retrouvée,  mais  le  texte  du  diplôme  qui 
fut  dclivré  à  Quesnay  a  été  inséré  depuis  longtemps  dans  le 
Dictionnaire  des  Sciences  médicales. 

D'après  ce  texte,  la  Faculté  regarda  Quesnay  comme  étant  déjà 
licencié;  après  avoir  considéré  «  la  pureté  de  sa  vie  et  de  ses 
mœurs,  son  érudition  variée,  sa  renommée  élogieuse,  sa  science  et 
son  habileté  »,  elle  lui  donna  le  grade  de  bachelier;  ensuite,  «  après 
avoir  éprouvé  sa  doctrine  par  de  nombreux  examens  »,  elle  lui 
délivra  les  «  insignes  du  laurier  de  docteur  ».  H  semble  résulter  de 
laque  Quesnay  ne  subit  pas  d'examens  pour  les  premiers  grades, 
mais  qu'il  en  subit  pour  le  doctorat. 

11  eût  été,  en  effet,  imprudent  de  sa  part  de  ne  point  se  mettre 
en  règle,  au  moins  pour  le  titre  principal. 

Les  colères  des  médecins  étaient  déjà  déchaînées  contre^La  Pey 
ronie. 
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US  ai  mandé  le  procès  des  médecins  contre  La  Peyronie, 
"•  de  Tencin  le  15  août  1743,  ils  Tonl  fait  assigner  pour 
e  ses  lettres  de  docteur.  La  façon  dont  il  cherche  à  se 
e    prouve   que,  s'il  a  des    lettres,  elles   fourmillent  de 

Si  le  roi  le  veut  soutenir,  il  faudra  qu'il  couvre  par  son 

un  million  de  défauts  »  *. 

s,  où  il  dirigea  le  service  de  santé  de  l'armée,  La 
provoqua  l'admiration  par  son  habileté;  il  soigna  le  roi 
laladie  et  gagna  sa  confiance.  La  jalousie  des  médecins 
ue  plus  vive.  Le  docteur  Castera,  qui,  lui  aussi,  avait  été 
près  du  souverain,  discuta  publiquement  la  valeur  des 
|ù'avait  donnés  le  premier  chirurgien  et  la  Faculté  de 
isa  de  reconnaître  sa  nomination  de  médecin  consultant, 
esnay  ait  ou  non  pris  plus  de  précautions  que  son  ami, 
u  non  rempli  plus  régulièrement  les  formalités  réglemen- 
îut  aussi  à  compter  avec  la  Faculté  de  Paris.  Elle  mit  en 
lin  ancien  engagement  en  vertu  duquel  les  docteurs  de 
ntreraient  point  en  consultation   avec   les   docteurs  de 

D'après  le  Dictionnaire  des  Sciences  médicales,  un 
ont  nous  n'avons  pas  trouvé  trace  ailleurs,  aurait  été 
ce  sujet. 

ronie  avait  assez  de  crédit  pour  triompher  de  ses  enne- 
>nay  n'avait  encore  que  la  protection  et  l'amitié  de  celui- 
lies  ne  lui  Grent  pas  défaut. 

un  gendre  de  Quesnay,  nommé  Hévin, écrit  M"*  de  Ten- 
ai  1744,  qui  a  la  place  de  premier  chirurgien  de  M"*  la 
,  et  c'est  un  garçon  de   La  Peyronie  qui  est  chirurgien 

Le  premier  n'est  connu  que  par  l'Almanach  royal  et  n'a 
it  aucune  réputation  et  l'autre  est  au-dessous  de  rien  ». 
ronie,  après  avoir  placé  le  gendre  de  Quesnay,  assura 
js  important  une  situation  à  son  ami*. 

testament  du  18  avril  1747,  il  lui  laissa  cinq  actions  de 

Indes  et  lui  fit  remise  en  capital  et  intérêts  de  la  somme 
livres  qu'il  lui  avait  autrefois  prêtée  pour  acheter  une 
î  chirurgien  juré.  Il  légua  en  même  temps  sa  terre  de 
à  la  communauté  des  chirurgiens  de  Paris,  avec  l'oJaliga- 

mdance  de  M^*  de  Tencin. 
rançois  Quesnay. 
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lion  d'employer  une  partie  des  revenus  à  donner  des  jetons  à 
40  membres  de  TAcadémie  à  la  fin  de  chaque  année  et  d'allouer 
en  outre  au  secrétaire,  c'est-à-dire  à  Quesnay,  une  rente  de 
3.000  livres. 

Parnn  codicille  du  20  avril,  il  précisa  que  la  rente  de  3.000  livres 
serait  payée  à  dater  du  jour  de  son  décès. 

M»*  Issert,  sœur  du  testateur  et  usufruitière  de  ses  biens,  atta- 
qua celte  disposition  et  insinua  qu'ayant  été  prise  presque  à  la 
veille  de  1^  mort  de  La  Peyronie,  elle  avait  été  suggérée  par  Ques- 
nay«  non  satisfait  du  retardement  »  du  paiement  de  la  rente.  Elle 
fut  déboutée  par  une  sentence  du  Châtelet  du  29  août  1747,  que 
confirmèrent  un  arrêt  du  Parlement  du  8  juillet  1748  et  un  arrêt 
du  Conseil. 

Par  la  naorl  de  La  Peyronie,  Quesnay  devint  le  chef  de  la  défense 
des  chirurgiens  et  Ton  parla  de  lui  pour  le  poste  de  premier  chi- 
rurgien du  roi  '.  Diderot  lui  prêta  à  ce  moment  l'appui  de  sa  plume  '. 
Dans  une  brochure  datée  de  1748,  le  directeur  de  TEncyclopédie 
soutint  plaisamment  que  ce  qui  distinguait  surtout  des  chirurgiens 
les  docteurs  de  la  Faculté  était  d'avoir  payé  2.000  écus  pour  frais 
^e  diplômes. 

*  Jl  me  paraît  ridicule,  dit-il,  que  dans  des  occasions  où  Petit  se 

»  trouverait  à  côté  d'un  malade  avec  un  P...  (probablement  Pro- 

"  copeqifon  traitait  de  médecin  comique)  ou  quelque  autre  embryon 

'^  "G  la  Faculté,  celui-ci  se  crût  en   droit  de  commander...  Quoi  ! 

^'  ^^  homme  habile,  un  Quesnay,  parce  qu'il  n'est  que  chirurgien, 

"^^  taira  devant  un  P...,  parce  qu'il  en  a  coûté  2.000  écus  à  ce 

*  ^••-  pour  obtenir  le  grade  d'ignorant  médecin  »  ! 

vuesnay  publia  lui  aussi,  à  la  même  date,  une  autre  brochure, 

'^  qu'il  composa  en  dix  ou  douze  jours  et  dont  il  parla  toujours 

^^^c    satisfaction,   V Examen   impartial  des   contestations  entre 

^^decins  et  chirurgiens.  Pour  la  première  fois  dans  ses  écrits,  le 

Pniiosophe  social  commence  à  se  montrer. 

*  Ce  qu'on  peut  apercevoir  assez  clairement  dans  cette  foule  de 
"û^ïBoires  répandus  dans  le  public,  dit-il,  c'est  la  législation  qui 
•"^S'e  les  droits  des  deux  professions,  mais  ces  droits  sont  ce  qu'il 
H  de  moins  important  à  décider.  Les  médecins  et  les  chirurgiens 

'  Mémoires  du  duc  de  Luynes. 

*  (ouvres  de  Didet^of. 

lUCVUE  u'ÉuuN.  KouT.  —  'i\j'"« -VVllI.  14 


Digitized  by  LjOOQIC 


OUESNAY,    AVANT    D*I>TRE    ÉCONOMISTE 

ils  pour  le  public,  c'est  le  public  qui  les  récompense,  qui  fait 
'incipal  objet  et  qui  assurera  toujours  dans  la  société  des 
js  qui  se  destineront  à  Texercice  de  la  médecine  et  de  la 
jie,  mais  il  s'agit  de  savoir  quels  doivent  être  ces  hommes 
les  précautions  on  doit  prendre  pour  procurer  au  public  le 
j'il  est  possible  des  médecins  et  des  chirurgiens  suffisam- 
fistruits  pour  exercer  des  professions  qui  décident  de  la  vie 
)yens  ». 

it  de  résoudre  le  problème  ainsi  posé,  Quesnay  soulève  une 
n  préjudicielle. 

première  chose  qu'il  semble  qu'on  devrait  se  proposer  serait 
iner  si  ces  professions  sont  plus  utiles  que  nuisibles  à  la 

afin  de  les  conserver  ou  de  les  proscrire.  L'obscurité  de 

guérir  inspire,  en  effet,  des  doutes  suffisants  pour  hésiter 
)arti  qu'on  devrait  prendre,  mais  cette  obsiourité  même  met 
c  hors  d'état  de  décider  si  l'impéritie  des  médecins  et  des 
iens  est  plus  à  craindre  que  les  maladies.  Il  n'y  a  que  les 
s  qui  jouissent  de  la  santé  qui  puissent  se  livrer  sensément 
^flexions,  car,  lorsque  dans  nos  maladies  nous  sommes  près- 

la  douleur  et  par  la  crainte,  nous  nous  jetons  avec  empres- 
enlre  les  bras  de  ceux  qui  captivent  notre  confiance,  qui 
t  nos  craintes  et  qui  nous  promettent  avec  assurance  des 
;  salutaires.  Ainsi  il  est  inutile  de  délibérer  s'il  faut  des 
îs  et  des  chirurgiens  dans  la  société,  leur  art  mystérieux 
nposant  qu'on  aura  toujours  recours  à  eux  dans  les  mala- 

2epticisme  est  piquant,  et  Quesnay  l'accentua  encore  en 
«  Tous  les  hommes  sont  remplis  de  préjugés  sur  les  pro- 
;  savantes  qu'ils  n'ont  |K)int  étudiées  et  l'ignorance  peut 
r  des  opinions  très  dangereuses  dans  les  décisions  où  il 
'une  multitude  innombrable  d'hommes  ». 
fiay  admet  en  conséquence  que  les  professions  médicales 
être  réglementées,  mais  en  exigeant  des  conditions  d'ap- 
es  professionnels  et  non  en  délimitant  le  domaine  de  cha- 
fession. 

i  chirurgiens  ont  à  faire  deux  sortes  d'opérations,  explique- 
opérations  parfaitement  réglées,  telles  qu'on  pourrait  les 
*  le  cadavre,  mais  qui  sont  en  petit  nombre,  les  opérations 
e  ressemblent  jamais  exactement  et  qui  sont  les  plus  nom- 
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breuses.  Pour  les  premières,  Thabileté  de  main  peut  suffire;  pour 
les  autres,  l'étendue  de  la  capacité  dans  Tart  d'opérer  consiste 
dans  l'étendue  du  savoir,  de  sorte  qu'il  est  impossible,  dans  la  plu- 
part des  cas,  de  faire  des  opérations  sans  être  en  état  de  soigner 
les  maladies.  Il  est  clair  que  les  chirurgiens  doivent  pouvoir  soi- 
gner les  maladies  chirurgicales  ;  les  médecins  n'ont  pas  songé 
qu'en  renonçant  aux  opérations  et  aux  pansements,  ils  ont  renoncé 
par  cela  même  à  s'occuper  de  ce  genre  de  maladies. 

»  Doit-on  décider  que  les  chirurgiens  se  borneront  à  soigner  les 
maladies  externes?Mais  comment  les  distinguer  des  maladies  inter- 
nes? Où  commencera  et  où  finira  la  division  ?  » 

En  réalité,  conclut  Quesnay,  ce  que  l'on  a  partagé,  c'est  l'exer- 
cice de  Fart  de  guérir  et  non  la  science;  le  médecin  est  obligé 
d'êlre  chirurgien  et  le  chirurgien  d'être  médecin.  Pratiquement,  en 
empêchant  les  chirurgiens  d'exercer  la  médecine,  on  empêche  les 
malades  de  se  faire  soigner. 

«  Les  hommes  peu  fortunés  appellent  les  chirurgiens  pour  les 

secourir  dans  les   maladies  internes.  Est-ce  la  nécessité  qui  veut 

cela  ou  doit-on  l'imputer  à  Tintrigue  et  à  l'avidité  des  chirurgiens? 

Chez  le  menu  peuple,  s'exerce  une  médecine  très  simple  et  peut- 

^Ire  la  meilleure,  qui  consiste  dans  l'administration  de  la  saignée, 

^'une  tisane,  de  quelques  purgatifs  et  de  très  peu  d'autres  remèdes. 

Les  chirurgiens  font  les  saignées  qui   leur  sont  payées  à  bas  prix 

^'  donnent  des  consultations  par  dessus  le  marché,  les  lois  leur 

|*^terdisant  de  demander  des  honoraires  pour  la  cure  dos  maladies 

'^ternes  qu'ils  sont  obligés  de  soigner  ». 

^®  qui  est  intéressant  dans  la  thèse  de  Quesnay,  c'est  le  point  de 
^"^  erénéral  auquel  il  se  place.  Il  veut  des  praticiens  faits  pour  le 
public  et  non  un  public  fait  pour  les  pratriçiens.  Il  considère  avant 
"^  ^G  consommateur. 

^^  brochure  dont  nous  venons  de  parler  fut  une  des  dernières 
•^^quelles  donna  naissance  la  lutte  héori-comique  dont  nous  avons 
conié  les  péripéties.  Elle  n'était  pourtant  pas  encore  éteinte. 
^^   rnois  de  janvier  1749,  Barbier  note  dans  son  Journal  : 
**  -^    propos  des  médecins  et  des  chirurgiens,  ils  sont  toujours 
»  tort  animés  les  uns  contre  les  autres,  ce  qui  ne  contribue  pas  au 
"  ^^vilagement  du  public  dans  les  maladies.  Leur  procès  n'est  point 
^^^x\oore  jugé  au  Conseil...  Depuis  plus  d'un  an,  on  ne  reçoit  point 
>TQe  chirurgien  à  Saint-Côme  », 
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750,  le  4  juillet,  un  arrêt  du  Conseil  confirma  les 
liège  de  Saint-Côme  en  sauvegardant  en  apparence 
.culte. 

onnut  formellement  le  droit,  pour  la  communauté  de 
ie  donner  un  enseignementet  d'avoir  une  école  d'ana- 
érations  chirurgicales.  En  même  temps,  et  conformé- 
t  du  Parlement,  il  décida  que  le  doyen  serait  invité 
de  licence  de  Técole,  qu'il  se  ferait  accompagner  par 
3,  qu'il  serait  appelé  Decanus  saluberrimœ  FacuUaiis 
îts  Sapientissimi  doctores,  que  tous  trois  interroge- 
didats  pendant  une  heure.  La  forme  sauvait  le  fond. 
3nt,  Quesnay  était  installé  à  la  cour  de  Versailles, 
cédemment  La  Peyronie,  il  s'était  fait  nommer  méde- 
t  du  roi.  Comme  lui,  il  avait  des  relations  puissantes 
Itaient  de  protéger  sa  corporation. 
le  affaire,  qui  avait  duré  si  longtemps,  avait  servi  d'ail- 
jement  du  roi.  Dans  un  ballet-pantomime*  exécuté  sur 
petits  appartements  de  Versailles  le  1"  janvier  1750, 
lit  pu  voir  un  malade  tiraillé  de  droite  par  un  médecin 
par  un  chirurgien.  Et  peut-être  cette  petite  leçon  de 
îlle  servi  à  hâter  la  solution  ! 

SCHELLE. 


»  ou  le  médecin  de  village^  non  signalé  dans  Campardon,  Histoire 
tmpadour. 
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Depuis  longtemps,  depuis  l'époque  où  il  publia  ses  écrits,  Ques- 
nay  était  considéré  conime  un  irréductible  adversaire  du  mercan- 
tilisme et  du  protectionnisme.  Cette  opinion  ne  serait-elle  qu'une 
vieille  légende?  Déjà,  dans  un  ingénieux  article  publié  en  1899 
ànDsk  Revue  d'Economie  politique  y  M.  Truchy*  suggérait  qu'au 
fond  Quesnay,  ayant  fondé  principalement  sa  doctrine  libre-échan- 
j  gisle  sur  rintérêt  de  Tagricullure  et  accessoirement  seulement  sur 

I  la  notion  de  droit  naturel,  n'était  pas  très  éloigné  du  protectionnisme 

agricole.  «  On  se  le  représente  sans  effort,  disait-il,  président  ou 
,  rapporteur  de  notre  commission  des  douanes,  proposant  de  nouvel- 

»  les  taxes  douanières  pour  remédier  à  la  mévente  des  blés  ou  des 

vins,  ou  bien    appuyant   au  Reichstag  la  motion   Kanitz  sur  le 
commerce  des  céréales  >>'.  Ce  n'était  là  qu'une  boutade,  un  <c  jeu 
d'esprit  »  dit  l'auteur  lui-même.  On  devait  donc  ne  pas  attacher  à 
sa  proposition  une  importance  qu'il  n'avait  pas  voulu  lui  donner. 
«  Il  est  toujours  un  peu  vain,  ajoute-t-il,  de  chercher  ce  que  serait 
dans  le  présent  un  homme  du  passé  »  *.  Nous  le  croyons  comme 
lui  el  puisqu'il  veut  bien  ne  pas  s'obstiner  à  soutenir  que  M.  Méline 
®sl  l'incarnation  moderne  de  Quesnay,  nous  ne  nous  évertuerons 
P^^  à  démontrer  que  c'est  en  M.  Yves  Guyot  qu'est  passée  Tâme 
"  fondateur  de  la  doctrine  physiocratique. 
^^is   voici   que   dans   son    intéressante  et   savante  étude  sur 
oacalan,  M.   Sauvaire-Jourdan*  renchérit  sur  la  proposition  ten- 
d^ocieijgg   jg  M     Truchy.    Non  seulement  Quesnay  eût  été  un 
Ç^^vfeCiVionniste  agrarien  s'il  eût  vécu  au  xix*   ou   au   début  du 
l'îj  §>iècle,  mais  de  plus  «  si  à  son  époque  la  question  avait  pu 
„  pratiquement  se  poser  de  protéger  les  produits  agricoles,  il  eût 

*  V.  Revue  (VEconomie  polilique,  1899,  Le  libéralisme  économique  dans  les 
œuvres  de  Qttesnay,  p.  925  el  s. 

»/^M/.,p.950. 
»  Ibid, 

•  Isaac  de  Bacalan  el  les  idées  libre-échangisles  en  France  vers  le  milieu  du 
xviii«  siècle^  dans  la  Revue  d'Econojme  politique  de  juUlet  et  août  1903.  Celle  étude 
a  été  également  publiée  en  brochure  avec,  en  outre,  le  texte  jusque  là  inédit  des 
Paradoxes  philosophiques  sur  la  liberté  du  commerce  entre  les  nations  de  Bacalan. 
Nos  références  se  rapportent  à  la  pagination  de  cette  brochure. 
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»  admis  avec  empressement  Temploi  de  droits  protecteurs  en  leur 
»  faveur...  »  *.  Quesnay  «  n'est  pas  un  libre-échangiste.  Les 
»  quelques  déclarations  conformes  à  la  théorie  libre-échangiste 
»  qu'on  trouve  chez  lui  sont,  ses  contradictions  le  montrent 
»  assez,  purement  superficielles,  de  façade,  inspirées  sans  doute 
»  par  des  lectures  mal  comprises  de  David  Hume  »  '.  Derrière 
cette  façade,  un  vrai  mercantiliste  se  dissimule.  II  y  a  dans  son 
œuvre  des  pages  «  qu'il  serait  indispensable  de  faire  figurer  au 
»  premier  rang  si  Ton  voulait  dresser  une  liste  des  ouvrages  du 
»  xvni"  siècle  où  le  point  de  vue  mercantiliste  se  trouve  exprimé 
»  avec  le  plus  de  précision  »  '.  L'auteur  se  demande,  en  consé- 
quence, «  comment  elles  peuvent  ôtre  expliquées  par  les  écono- 
M  mistes  qui  ont  vu  dans  Quesnay  l'adversaire  du  mercantilisme 
»  et  le  premier  champion  du  libre-échange  »  *.  Nous  sommés  de 
ces  derniers;  nous  voudrions  donc  essayer  de  fournir  l'explica- 
tion demandée.  Mais  nous  supplions  par  avance  notre  excellent 
collègue  de  ne  pas  nous  ranger  au  nombre  «  des  hommes  aveuglés 
M  par  des  partis-pris  et  beaucoup  trop  préoccupés  de  chercher 
»  d'illustres  ancêtres  au  libre-échangisme  contemporain  »*.  Nous 
n'appartenons  pas  à  l'école  du  libre-échangisme  doctrinaire  et 
intransigeant;  nous  croyons  donc  n'avoir  pas  ce  parti-pris.  D'ail- 
leurs l'opinion  que  nous  allons  défendre  était  déjà  celle  des  mer- 
cantihstes  contemporains  de  Quesnay.  Leur  chef,  Forbonnais,  ne 
vit  dans  l'auteur  des  articles  Fermiers  et  Grains  de  V Encyclopédie 
ni  un  coreligionnaire  ni  même  un  allié,  mais  un  adversaire  auquel 
il  ne  ménagea  pas  les  coups*.  Lui  non  plus  n'était  sans  doute  pas 
aveuglé  par  le  parti-pris,  et  si  les  mercantilistes  les  plus  notoires 
n'ont  pas  reconnu  dans  Quesnay  un  des  leurs,  nous  sommes  tout 
au  moins  excusable  de  nous  tromper  avec  eux  et  de  ne  pas  être 
plus  royaliste  que  le  roi. 

*  Uaac  de  Bacalariy  p.  23. 

« /6i(/.,  p.  25. 

'  Ibid. 

«  Jbid. 

^Ibid. 

IH..  •  V.  Forbonnais,  Principes  et  observations  économiques^  Amsterdam,  1767,  2  vol. 

^:y  La  seconde  partie  est  consacrée  ë  la  réfutation  du  Xableau  économique  (t.  I,  p.  161 

|A  et  s.)  et  la  troisième  à  la  critique  des  arUcles  Fermiers  et  Grains  du  prétendu  Extrait 

^  des  Economies  royales  (t.  Il,  p.  1  et  s.).  V.  notamment  le  chapitre  Des  richesses  con- 

^>J  s  ventionnetles  (t.  II,  p.  137  et  s.).  Forbonnais  n*a  vu  dans  Tarticle  Grains  que  des 

^:  déclarations  contraires  à  la  théorie  mercantiliste  de  la  monnaie. 


(.v- 
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Nous  voudrions  donc  démontrer  :  1"*  que  Quesnay  n'a  partagé 
aucune  des  erreurs  des  mercantilistes  sur  la  nature  et  la  fonction 
de  la  monnaie  ;  2"  que  son  libre-échangisroe,  par  cela  même  qu'il 
dérive  de  la  théorie  du  produit  nel,  est  fondé  sur  le  Droit  naturel 
ou  ÏOrdre  naturel  tel  qu'il  le  conçoit  et  le  définit;  3°  qu  étant  don- 
née sa  théorie  de  l'incidence  de  l'impôt,  son  libre- échangisme  ne 
peut  comporter  aucune  exception  même  en  faveur  de  Tagriculture- 
el  que,  d'ailleurs,  Quesnay  a  formellement  rejeté  cette  exception 
dans  plusieurs  passages  de  ses  écrits  ^ 

I.  Les  doctrines  de  Quesnay  sur  la  monnaie  sont  contraires  à 
la  théorie  mercantiliste.  —  Le  mercantilisme  a,  de  tout  temps, 
préconisé  l'accumulation  des  métaux  précieux,  mais  il  n'a  pas  tou- 
jours justifié  cette  politique  de  la  même  manière,  car  il  a  eu  deux 
théories  successives  sur  la  nature  de  la  monnaie  *.  L'ancienne 
école  regardait  les  métaux  précieux  et,  en  conséquence,  la  monnaie, 
comme  la  plus  excellente  des  richesses.  Les  disciples  de  la  nouvelle 
école  fondée  par  Melon  et  dont,  à  l'époque  de  Quesnay,  Forbonnais 
était  le  chef,  disaient  :  «  La  monnaie  n'est  pas  une  richesse  véri- 
»  table,  ce  n'est  qu'un  instrument,  mais  elle  n'est  pas  seulement  un 
»>  instrumentd'écbange, elle  est,en  outre, un  instrumenttoutpuissant 
»  pour  lacréation  de  la  richesse  »'.  Or,  Quesnay  ne  conseille  nulle  part 
l'accroissement  artificiel  du  stock  monétaire.  Suivant  lui,  le  numé- 
raire, loin  d'être  la  richesse  suprême,  n'est  pas  une  vraie  richesse;  en 
outre,  loin  d'être  un  instrument  tout  puissant  pour  la  création  de  la 

'  Nos  références  se  rapporlenl  à  TèdiUon  des  Œuvres  économiques  et  philosophi- 
qm  de  Quesnay,  par  Oncken.  1888. 

•  V.  notre  Précis  de  l'Histoire  des  Doctrines  économiques,  1  (seul  paru),  p.  218  et 
252. 

Gesl  ccUe  seconde  théorie  que  Forbonnais  prétend  enseigner  à  Quesnay  :  «  La 

■  '*'^lé  des  consommaUoDs  dans  un  pays  entretient  sa  force,  mais  ne  l'accroît  point  : 
■w  lieu  que  Ttccroissemen  Ides  richesses  convenlionneUes,  c'est-à-dire  de  la  mon- 
•Dwe,  accroît  la  force  d'un  pays  :  1"  par  l'usage  qu'elle  en  peut  faire  dans  son  besoin, 

■  contre  d  autres  sociétés,  usage  plus  sûr,  plus  prompt  et  plus  facile  que  le  parti  qu'elle 
■pourrait  tirer  dans  l'occasion  de  ses  richesses  réelles  en  nature;  2»  par  l'accroissement 
•  <iue  la  richesse  conventionnelle  apporte  dans  la  production  des  richessses  réelles  et 
"  industrielles  et,  dès  lors,  dans  la  population  acUve...  L'augmentation  continue  des 
■nch^sses  pécuniaires  est  un  avantage  considérable  pour  accélérer  les  progrès  de  la 
"Production  en  tout  genre...  L'accroissement  des  richesses  pécuniaires... est  très  pré- 
"  cieux,  puisque^  dans  le  pays  où  son  influence  naturelle  n'est  point  arrêtée,  il  tend 
'coDlinuellement  à  exciter  la  production  et  la  population  ;  qu'il  donne  &  celte  société 
•"w  capacité  d'agir  au  dehors  que  n'ont  pas  les  autres  sociétés  au  même  point  ». 
^'>^indpes  el  Observations,  II,  p.  139,  142,  144. 
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richesse,  il  n'est  même  pas  un  fadeur  de  la  production.  Quesnay 
considère  la  monnaie  comme  étant  uniquement  un  instrument 
d'échange  ;  dès  lors,  il  n'est  pas  mercantiliste.  Voilà  ce  que  nous 
voudrions  établir. 

Dans  Tarticle  Grains^  on  trouve  le  passage  suivant  que  Forbonnais 

a  eu  soin  de  relever  pour  le  critiquer  :  «  Les  richesses  d'une  nation 

»  ne  se  règlent  pas  par  la  masse  des  richesses  pécuniaires...  L'Espa- 

»  gne,  qui  jouit  des  trésors  du  Pérou,  est  toujours  épuisée  par  ses 

»  besoins...  Ce  n*est  donc  pas  le  plus  ou  le  moins  de  richesses  pécu- 

»  niaires  qui  décide  des  richesses  d'un  État...  Il  faut,  pour  le  sou- 

»  tien  d'un  État,  de  véritables  richesses,  c'est-à-dire  des  richesses 

»  toujours  renaissantes,  toujours  recherchées  et  toujours  payées, 

»  pour  en  avoir  la  jouissance,  pour  se  procurer  des  commodités  et 

»  pour  satisfaire  aux  besoins.de  la  vie  »  *.  Singulier  mercantilisme  ! 

Dans  ses  Questions  intéressantes  sur  la  population,  l'agriculture 

,  et  le  commerce,  Qiiesnay  demande  :  «  Si  le  commerce  étranger  a 

»  pour  objet  l'acquisition  de  l'argent  monnayé  ou  la  vente  récipro- 

»  que  des  denrées  entre  les  nations?  Si  on  doit  éviter  d'acheter  de 

»  l'étranger  dans  la  crainte  qu'il  n'enlève  notre  argent,  et  si  nous 

»  ne  devons  avoir  avec  l'étranger  qu'un  commerce  actif  pour  enle- 

»  ver  son  argent,  ou  s'il  est  plus  avantageux  pour  le  progrès  de 

»  notre  commerce  et  pour  faciliter  le  débit  des  denrées  de  notre  crû 

»  d'entretenir  avec  les  étrangers  un  commerce  réciproque?  Si  les 

»  nations  qui  ont  à  vendre  beaucoup  de  denrées  de  leur  crû  ne 

»  doivent  pas  tirer  des  autres  des  marchandises  de  luxe  pour  se  pro- 

»  curer  un  commerce  réciproque  et  faciliter  la  vente  de  leurs  pro- 

;  »  ductions?Si  la  quantité  d'argent  dans  chaque  nation  n'est  pas 

.,  »  proportionnée  à  l'état  et  à  la  facilité  de  son  commerce,  à  la  quan- 

»  tité  et  à  la  valeur  vénale  des  denrées  qu'elle  vend  et  qu'elle 

»  achète?  Si  l'argent  peut  lui  être  profitable  autrement  qu'en  le 

»  faisant  valoir  par  le  commerce  ou  en  l'employant  à  l'amélioration 

»  des  terres  et  à  l'accroissement  des  revenus  des  biens  fonds  ou  en 

)[■  »  le  plaçant  à  rente  et,  dans  ce  dernier  cas,  l'argent  n'est-il  pas 

^::  »  aussitôt  employé  par  l'emprunteur?  S'il  ne  résulte  pas  de  là  que 

»  l'argent  est  distribué  dans  les  nations  à  raison  des  richesses 

%:.;  »  commerçables  qu'elles  vendent  et  qu'elles  achètent  et  à  raison  de 

:s'  »  la  valeur  vénale  de  ces  richesses,  à  raison  de  son  emploi  utile, 


•  Graim,  édit.  Oncken,  p.  238,  239. 
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welquepar  conséquent  chaque  nation  (excepté  quelque  réserve  de 
»  précaution)  ne  retient  de  Tangent  chez  elle  qu*à  la  proportion  de 
»  la  circulation  nécessaire  pour  en  jouir  et  en  tirer  profit  »  *?  Doule- 
t'H)n  de  la  réponse  que  Quesnay  entend  que  Ton  fasse  à  ces  ques- 
tions? Voici  ce  qu'il  dit  dans  une  note  placée  sous  l'article  XVI  : 
<'  Les  biens  commerçables  sont  ceux  que  les  honomes  acquièrent 
''par Je  travail  et  par  échange;  c'est  ce  genre  de  biens  que  nous 
"appelons  richesses,  parce  qu'ils  ont  une  valeur  vénale,  relative  et 
"  réciproque  les  uns  aux  autres  et  en  particulier  à  une  espèce  de 
w  richesse  que  l'on  appelle  la  monnaie,  qui  est  destinée  à  représen- 
»  ier  et  à  payer  ia  valeur  vénale  de  toutes  les  autres  richesses. 
»  Ce  n'est  que  dans  cette  destination  et  non  dans  la  jouissance  que 
»  consiste  l'usage  de  la  monnaie.  Ainsi  l'argent,  en  tant  que  mon- 
»  naie,  n'est  point  du  genre  de  richesses  que  les  hommes  recherchent 
»  pour  satisfaire  à  leurs  besoins;  celles-ci  ne  sont  qu'un  flux  de 
»  productions  continuellement  détruites  par  la  consommation  et 
«  continuellement  renouvelées  par  les  travaux  des  hommes...  L'ar- 
»genl  est  une  matière  qui  peut  servir  aux  hommes  à  différents 
»  usages  et,  dans  ce  sens,  il  est  par  lui-même  une  richesse  com- 
»  mepQable;  mais  comme  monnaie,  ce  n'est  qu'un  moyen  pour  faci- 
»  liter  /'échange  dans  le  commerce  des  richesses.  Sa  quantité  dans 
»  1  Etat  y  est  conforme  à  cet  usage,  et  les  nations  qui  ont  un  com- 
»  merce  libre  et  facile  ne  manquent  de  monnaie  qu'autant  qu'elles 
»  manquent  de  marchandises.  Si  la  monnaie  faisait  par  elle-même 
»  la  richesse  des  nations,  il  serait  facile  à  un  souverain  d'enrichir 
»  son  royaume...  »*.  Singulier  mercantilisme!  Nous  pourrions  citer 
encore  plusieurs  pages  du  dialogue  intitulé  Du  commerce  ',  conçues 
dans  le  même  sens. 

^^^is  Quesnay  ne  s'est-il  pas  contredit  en  d'autres  endroits  de  ses 

œuvres?  On  a  signalé,  en  effet,  comme  entachés  de  mercantilisme, 

deux  passages  appartenant,  l'un  ù  l'article  GrainSy  l'autre  aux  Qwe^- 

ixons  intéressantes  sur  V agriculture,  etc.,  c'est-à  dire  précisément 

aux  deux  ouvrages  d'où  nous  avons  extrait,  à  dessein,  les  déclara- 

V\ons  si  nettes  qui  précèdent. 

^  priori  est-il  vraisemblable  qu'à  deux  reprises  un  penseur  tel 

'  Que9lions  inléressanles,  et:., Chapitre  intitulé  Commerce  des  denrées  du  crû,  arti- 
cles XIV,  XV,  XVI,  édit.  Oocken,  p.  288-290. 
'  Qmtiont  inléressanles,  etc.,  édit.  Oocken,  p.  289. 
'  l^u  commerce^  môme  édition,  p.  472  et  suiv. 
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Quesnay,  qu'un  médecin  habitué  à  la  précision  scienliGque 
ige  à  lui-même  un  démenli,  à  quelques  pages  de  distance,  sur 
[jueslion  fondamentale?  Sans  compter  que  ces  deux  passages 
ent  en  coniradiction  avec  un  autre,  non  moins  net,  appartenant 
troisième  ouvrage!  Examinons  les  textes  incriminés.  Voici  le 
ier;  il  est  extrait  de  Tarlicle  Grains  :  «   L'abondance  et   la 
îrté  des  grains*  est  â  l'avantage  de  la  nation  qui  en  a  le  plus 
']m  en  vend  aux  autres.  Car  plus  un  royaume  peut  se  procurer 
richesses  en  argent,  plus  il  est  puissant  et  plus  les  facultés 
>  particuliers  sont  étendues,  parce  que  Targent  est  la  seule 
hesse  qui  puisse  se  prêter  à  tous  les  usages  et  décider  de  la 
ce  des  nations  relativement  les  unes  aux  autres  »'.  Cette  der- 
phrase,  ainsi  isolée,   peut  paraître,  en  effet,   quelque  peu 
iromettante.  Observons  cependant  que  l'auteur  ne  dit  pas  : 
is  un   royaume  accumule  »,  mais  «  plus  un  royaume  peut  se 
irer  de  richesses  en  argent  »,  et  cette  remarque  a  son  impor- 
(.    Si    Quesnay   se    fût   exprimé   de    la   manière    suivante  : 
bondance  et  la  cherté  (c'est-à-dire,  nous  Talions  voir,  le  prix 
urel)^  des  grains  assure,  à  une  nation   grande  exportatrice 
denrées  agricoles,  un  ample  et  rapide  approvisionnement  des 
>ses  dont  les  particuliers  ont  besoin  ou  qui  sont  nécessaires  au 
iverain,  notamment  pour  faire  la  guerre  »,  à  coup  sûr,  on 
pu  le  suspecter  d'être  mercantiliste.  Or,  croyons-nous,  telle 
[actement  sa  pensée.  Il  ajoute  seulement  :  cet  approvisionne- 
est  grandement  facilité  par  la  monnaie,  q^ui  est  un  instrument  ' 
ange  d'une  merveilleuse  commodité.  Les  denrées  agricoles 
nt  un  débouché  toujours  assuré  à  l'étranger,  si  l'exportation 
t  libre,  sont,  par  là,  toujours  convertibles  en  monnaie;  le  blé 
numéraire  sont  comme  deux  choses  fongibles  entre  elles  ; 
beaucoup  de  blé  à  vendre  à  un  bon  prix  équivaut  à  avoir 
^oup  de  numéraire.  Mais  celte  monnaie  il  n'est  pas  question 
Lccumuler,  il  s'agit  au  contraire  de  profiter  de  la  propriété 
e  a  c<  de  se  prêter  à  tous  les   usages  »,  de  s'en  servir  pour 
er  des  engrais  destinés  à  améliorer  les  terres,  pour  se  procurer 
ranger  des  objets  manufacturés,  même  des  objets  de  luxe, 

us  montrerons  tout  à  l'heure  en  quoi  consiste  celle  cherté  et  comment  elle  se 
e  avec  l'abondance  des  produits. 
nins,  édition  Oncken,  p.  246-247. 
infra. 
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pour  lever  des  troupes,  etcJ.  En  somme  Quesnay  répète  ici  ce 
qu'il  a  dit  un  peu  plus  haut  :  «  Les  denrées  envisagées  comme 
»  marchandises  sont  tout  ensemble,  richesses  pécuniaires  ou  riches- 
»  ses  réelles...  Le  marchand  qui  vend  le  blé  à  l'étranger  et  qui 
)»  achète  de  lui  une  autre  marchandise  ou  qui  commerce  avec  lui 
»  par  échange  revend  à  son  tour  la  marchandise  qu'il  a  rapportée, 
«et avec  l'argent  qu'il  reçoit  il  rachète  du  blé.  Le  blé  envisagé 
»  comme  marchandise  est  donc  une  richesse  pécuniaire  pour  le 
»  vendeur  et  une  richesse  réelle  pour  les  acheteurs.  Ainsi  les  den- 
»  rées  qui  peuvent  se  vendre  doivent  toujours  être  regardées 
»  indifféremment  dans  un  Etat  comme  richesses  pécuniaires  et 
a  comme  richesses  réelles,  dont  les  sujets  peuvent  user  comme  il 
»  leur  convient  ». 

Avoir  beaucoup  de  blé  à  vendre  à  un  prix  rémunérateur  (c'est-à- 
dire  au  prix  naturel  de  cette  denrée)*  afin  de  pouvoir  se  procurer, 
grâce  à  l'intermédiaire  de  la  monnaie,  toutes  les  choses  dont  on 
manque,  voilà  pour  notre  auteur  le  vrai  moyen  d'être  riche.  Cette 
proposition  n'a  rien  de  mercantiliste;  aussi  le  passage  en  question 
n'a-l-il  pas  été  relevé  par  Forbonnais  dans  sa  critique  de  l'article 
Grains;  celui-ci  n'en  a  su  aucun  gré  à  Quesnay  ;  et  alors  qu'il  lui 
reproche  d'avoir  écrit  que  «  les  richesses  d'une  nation  ne  se 
règlent  pas  par  la  masse  des  richesses  pécuniaires»,  il  n'a  pas  cru 
pouvoir  en  profiler  —  ce  qui  était  d'une  lactique  élémentaire  — 
pour  opposer  Quesnay  à  Quesnay  lui-même. 

Dans  le  second  des  passages  susperlés,  Quesnay  développe  exuc- 
lemenl  les  mêmes  idées  et  nous  y  trouvons  une  nouvelle  confirma- 
tion de  l'interprétation  que  nous  venons  de  donner  du  premier.  On 
soulient  cependant  qu'il  renfenne  les  pages  les  plus  remarquables 
<Je  la  littérature  mercantiliste  du  xviii*  siècle.  Nous  ne  pouvons  le 
•^produire  tout  entier  à  cause  de  sa  longueur.  En  voici,  croyons- 
nous,  le  sens  très  fidèle. 

1.  Supposons  deux  royaumes  produisant  la  même  quantité  de 
tienrées  agricoles.  L'exportation  des  grains  est  libre  dans  l'un, 
prohibée  dans  Taulre;  le  prix  du  blé  est  normal  dans  le  premier,  il 
^slavilidans  le  second.  Dans  le  premier,  les  recettes  du  Souve- 
''ain  seront  plus  élevées;  il   pourra  donc  acheter  au  dehors   une 

Conf.  la  question  XVI  du  chapitre  Commerce  des  denrées  du  crû  que  nous  avons 
^oscrile  supra,  Oncken,  p.  288-290. 
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plus  grande  quantité  des  choses  qui  lui  seront  nécessaires  ;  il  pourra 
lever  un  plus  grand  nonibre  de  soldats  à  Tétranger;  il  sera  plus 
puissant  et  plus  riche.  Les  particuliers  pourront  de  même  faire 
venir  de  l'extérieur  en  plus  grande  abondance  les  objets  qu'ils 
désirent  *.  Faire  de  l'argent  pour  l'envoyer  au  dehors,  singulier 
mercantilisme  ! 

II.  Il  en  sera  ainsi  même  si  le  royaume  dans  lequel  le. prix  du 
blé  est  avili  est  plus  peuplé  que  Tautre*. 

ni.  Voici  comment  cette  hypothèse  peut  se  réaliser.  «  Si  un 
»  royaume  produit  beaucoup  de  denrées  qui  soient  chères  [c'est-à- 
»  dire  à  leur  prix  naturel]  ',  faciles  à  cultiver  et  à  exporter,  et  si, 
»  pour  s'en  procurer  la  vente,  il  tire  avec  profit  pour  sa  consom- 
))  malion  beaucoup  de  marchandises,  de  main-d'œuvre  de  Tétran- 
»  ger^  n*occupera-t-il  pas  moins  d'hommes  et  ne  sera-t-il  pas  plus 
»  riche  ?  »  *.  Etre  riche  en  important  de  grandes  quantités  de  pro- 
duits manufacturés,  en  exportant,  en  conséquence,  de  grandes 
quantités  de  monnaie,  singulier  mercantilisme  ! 

IV.  L'auteur  demande:  «  Si  l'or  ou  l'argent  qu'un  royaume  qui  a 
»  un  grand  et  fertile  territoire  tire  des  mines  fait  négliger  la  culture 
»  et  si  les  mines  produisaient  moins  que  ce  que  procuraient  l'agri- 
»  culture  et  le  commerce  des  denrées  du  crû,  ne  s'ensuivrait-il  pas 
M  que  ce  royaume  serait  moins  riche  et  moins  peuplé  que  si  ses 
»  mines  étaient  fermées  et  son  territoire  bien  cultivé?  »  —  Pour 
n'être  pas  mercanti liste,  faudrait-il  par  hasard  admettre  le  con- 
traire? —  «  D'ailleurs  l'agriculture  ne  procurerait-elle  pas  autant 
»  de  richesses  pécuniaires  que  les  mines  et  plus  de  richesses  réelles 
»  que  l'on  n'achèlerait  pas  de  l'étranger  et  qui  fourniraient  la  sub- 
»  sislance  à  une  grande  population?  »  —  Cette  demande  est-elle 
d'un  mercantiliste  si  Ton  y  sous-enténd,  comme  le  sens  général  du 
morceau  nous  oblige  à  le  faire,  que  «  les  richesses  pécuniaires  » 
ne  seront  pas  thésaurisées  mais  employées,  et  même,  le  cas 
échéant,  exportées?  —  «  N'est-ce  pas  parce  que  les  richesses  que 
»  l'on  tire  des  mines  n'ont  pas  cet  avantage  et  parce  qu'elles  n'en- 
»  tretiennent  qu'un  commerce  passif  avec  l'étranger  qu'elles  enri- 


1  Questions  importantes^  chapitre  intitulé   Richesses,  article  l«r,  édition  Oncken, 
p.  299-300. 

•  Ibid.,  p.  900. 

*  Nous  noua  expliquerons  plus  bas  sur  ce  point. 
♦/6id.,  p.301. 
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«chissenl  peu     d'hommes,    qu'elles    font   tomber   ragricullure, 

*  qu'elles  induisent  les  hommes  à  la  paresse  et  qu'elles  diminuent 
w  la  population  ?  »  *.  —  Est-on  mercantiliste  pour  attribuer  à  cette 
cause  la  décadence  de  TEspagne  au  xvi«  siècle  ? 

Nous  ne  voyons  pas  du  tout  que  dans  les  lignes  qui  précèdent 
Quesnay  «  expose  les  avantages  qu'il  y  a  pour  un  pays  à  posséder 
»  une  grande  quantité  de  monnaie  »  '.  Cette  monnaie,  il  est  toujours 
question  de  l'envoyer  à  ses  voisins  !  Avoir,  grâce  à  une  agriculture 
prospère,  une  grande  capacité  d'achat  et  en  user  pour  être  bien 
approvisionné  de  toutes  sortes  de  marchandises,  voilà,  suivant  notre 
auteur,  en  quoi  consiste  la  richesse  pour  un  Etat.  Nous  sommes  loin 
du  mercantilisme  ! 

\l.  U  libre-échangisme  de  Quesnay  est  fondé  sur  le  Droit 
naturel  et  COrdre  naturel  tels  qu'il  les  conçoit,  —  I^e  libre- 
échangisme  de  Quesnay  dérive  de  sa  Ihéorie  du  produit  net.  L'auteur 
regarde  la  lil>erlé  de  la  concurrence  comme  une  condition  néces- 
saire a  la  réalisation  du  maximum  de  produit  net.  Sur  ce  point, 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  au  lumineux  article  de 
M.  Truchy. 

Mais  nous  croyons  devoir  faire  observer  en  outre  que,  dérivant 
de  la  théorie  du  produit  net,  le  libre-échangisme  de  Quesnay  est, 
par  là  même,  fondé  sur  le  Droit  naturel  et  Y  Ordre  naturel  tels 
qu'il  les  conçoit.  Son  Ordre  naturel  est  d'origine  divine,  mais  il  se 
m^nifesle  aux  hommes  sous  un  aspect  très  matériel.  C'est  en  inter- 
rogeant notre  estomac  que  la  raison  découvre  la  teneur  du  décret 
providentiel. 

l'Ordre  naturel  est  voulu  et  préétabli  par  la  Providence^  ;  il  est 
universel*,  il  s'applique  au  genre  humain  tout  entier;  il  est  enfin 
perpétuel;  dès  qu'une  société  l'aura  réalisé,  elle  n'aura  plus  qu'à 
Jeraeurer  dans  l'immobilité  ;  pour  Quesnay  comme  pour  Stuart  Mill, 
le  dernier  terme  du  progrès  doit  être  un  état  stationnaire»,  tel  que 
celui  de  la  Chine. 

Mais  en  quoi  consistent  le  Droit  naturel  et  V Ordre  naturel?  «  Le 

'/Wd,p.301. 

'Siuvilre-Jourdao,  op.  cit.,  p.  25. 

*  V.  Despolitme  de  la  CAine,ch.VIlI,§  5  :  «  Toùl  esi  prévu  et  arrangé  par  la  sagesse 
'  «aprême  »  (Edil.  Oncken,  p.  641). 

*  y.  U  Droit  Naturel,  ch.  \\  édil.  Ôncken.  p.  375  et  377;  Despotisme  de  la  Chine, 
<^'»'V11I,  51,  mêmeédit.,p.637. 

•Y.Deipoh'^me  de  la  Chine,  ch.  VIII,  §â  1  et  24,  édit.  Onckeo,i).  637  et  660. 
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rt  Droit  naturel  de  l'homme,  dit  Quesnay,  peut  être  défini  vague- 
»  ment  le  droit  que  l'homme  a  aux  choses  propres  à  sa  jouis- 
»  sance  »  *.  D'une  manière  plus  précise,  les  lois  physiques  et  mora- 
les qui  constituent  rOrrfrena^wre/  sont  celles  qui  assurent  à  rhomme 
le  maximum  de  jouissances  au  prix  du  minimum  d'efforts.  «  Les 
»  lois  constitutives  des  sociétés  sont  les  lois  de  l'Ordre  naturel  le 
»  plus  avantageux  au  genre  humain  )>'. 

Par  quel  moyen  V Ordre  naturel,  le  plan  divin,  nous  sera-t-il 
révélé?  Par  l'évidence.  L'évidence  des  lois  physiques  qui  constituent 
l'Ordre  naturel  «  subjuge  impérieusement  toute  intelligence  et  toute 
»  raison  humaine  avec  une  précision  qui  se  démontre  géométrique- 
»  ment  et  arithmétiquement  dans  les  détails  et  qui  ne  laisse  aucun 
»  subterfuge  à  l'erreur,  à  l'imposture  et  aux  prétentions  illicites  »*. 

L'évidence  est  la  lumière  de  la  raison.  «  La  législation  divine  se 
»  manifeste  aux  hommes  par  lumières  de  la  raison  cultivée,  par 
»  l'éducation  et  par  Tétude  de  la  nature,  qui  n'admet  d'autres  lois 
^)  que  le  libre  exercice  de  la  raison  même.  Ce  n'est  que  par  ce  libre 
»  examen  de  la  raison  que  les  hommes  peuvent  faire  des  progrès 
»  dans  la  science  économique  »  ^ 

Dès  lors,  suivant  Quesnay,  ce  n'est  pas  sous  la  forme  d'une  notion 
d'ordre  métaphysique  que  VOrdre  naturel  pourra  nous  apparaître 
avec  évidence.  A  son  avis,  la  raison  ne  peut  avoir  d'aussi  hautes 
visées.  Sa  philosophie  rationnaliste  est  imprégnée  de  la  doctrine  de 
Condillac.  Le  fait  est  curieux  à  noter  ;  car,  si  Condillac  économiste 
fut  un  disciple,  dissident  il  est  vrai,  de  Quesnay,  par  contre  Quesnay 
philosophe  fut  un  disciple  de  Condillac.  «  L'évidence,  dit-il •,  résulte 
»  nécessairement  de  l'observation  intime  de  nos  propres  sensations  •... 
»  H  n'y  a  que  nos  propres  sensations  qui  nous  soient  connues  en 
M  elles-mêmes  ;  toutes  les  autres  connaissances  que  nous  pouvons 
»  acquérir  avec  évidence  ne  nous  sont  procurées  que  par  indication, 
»  c'est-à-dire  par  les  rapports  essentiels  ou  par  les  rapports  néces- 
I)  saires  qu'il  y  a  entre  nos  sensations  et  notre  être  sensitif,  entre 
>}  les  sensations  et  les  objets  de  nos  sensations  et  entre  les  causes 


*  U  Droit  naturel,  ch.  I,  édit.  Oncken,  p.  359. 

»  Despotisme  de  la  Chine,  cb.  VIII,  §  1,  même  édll.,  p.  637. 
»/«</.,  S  8,  p.  645. 

♦  Ibid.,  §  6,  p.  644. 

*  Dans  l'article  Evidence  de  V Encyclopédie. 

•  Evidence,  édit.  Oncken,  p.  765. 
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))  et  les  effets  ;  car  nous  ne  connaissons  noire  être  sensitif  que  parce 
»  qu'il  nous  est  indiqué  par  nos  sensations  •...  Il  y  a  une  correspon- 
»  daoce  certaine  entre  les  corps  et  les  sensations  qu'ils  nous  procu- 

•  rent,  entre  nos  sensations  et  les  divers  effets  que  les  corps  peuvent 
»  opérer  les  uns  sur  les  autres,  et  entre  les  sensations  présentes  et 
»  les  sensations  qui  peuvent  naître  en  nous  par  tous  les  différents 
«mouvements  et  les  différents  effets  des  corps;  d'où  résulte  une 
»  évidence  ou  une  certitude  de  connaissances  à  laquelle  nous  ne 
M  pouvons  nous  refuser  et  par  laquelle  nous  sommes  continuelle- 
M  ment  instruits  des  sensations  agréables  que  nous  pouvons  nous 
»  procurer  et  des  sensations  désagréables  que  nous  voulons  éviter. 
^Cest  dans  cette  correspondance  que  consistent,  dans  l'ordre 
»  naturel,  les  règles  de  notre  conduite,  nos  intérêts,  notre  science, 
n  notre  bonheur,  notre  malheur  et  les  motifs  qui  forment  et 
^^  dirigent  nos  volontés  »  *.  Une  règle  de  conduite  déduite  de 
sensations  de  plaisir  ou  de  souffrance,  d'expériences  d'où  il  résulte 
que  tel  acte  est  utile  ou  nuisible,  voilà  tout  ce  que  peut  nous  révéler 
la  raison.  Il  sera  donc  évident  que  telle  institution  ou  telle  politique 
sont  conformes  à  l'ordre  naturel  si  elles  apparaissent  avec  évidence 
comme  étant  les  ç\y\savantageusesei\x  genre  humain.  Nous  pouyons, 
en  conséquence,  nous  attendre  à  trouver  dans  les  doctrines  écono- 
miques de  Quesnay  la  notion  métaphysique  de  volonté  divine  alliée 
à  la  notion  matérielle  d'utilité.  Nous  n'avons  ici  à  montrer  cet 
alliage  que  pour  sa  théorie  de  la  liberté  économique;  nous  pourrions 
montrer  qu'il  en  est  de  même  pour  sa  théorie  de  la  propriété  indi- 
viduelle ». 

«  Vous  reviendrez,  dit-il  dans  son  Dialogue  sur  les  travaux  des 
»  artisans,  à  la  nécessité  d'admetlre  la  plus  grande  liberté  possible 
•^  wi  loute  espèce  de  commerce  pour  en  restreindre  le  plus  qu'il 
^*fs(  possible  les  frais  onéreux.  Dès  que  vous  aurez  calculé  les 

*  effets  de  cette  Kberté  générale  et  prescrite  par  le  droit  naturel 
"  ^ïï  vertu  duquel  chacun  doit  licitement  avoir  la  faculté  défaire 
'' wn  sort  le  meilleur  qui  lui  soit  possible,  sans  usurpation  sur  le 
""t'oit  d'aulrui,  vous  verrez  évidemment  qu'elle  est  une  condition 

;  ^^  Ssiai  physique  sur  l'économie  animale  {2*  édiUon,  i747,  tome  III)  dans 
***"^  Oocken,  p»7&&r  et-ses  Maximes  générales  du  gouvernement  économique* 
"»»»inie  IV,  même  édlUail,  p.  331-332. 
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»  essenlielle  de  la  multiplication  des  richesses  publiques  et  parti- 
»  culières.  Vous  redouterez,  vous  repousserez  toutes  les  opinions 
»  qui  pourraient  conduire  à  porter  atteinte  à  cette  liberté  sacrée 
»  que  l'on  peut  regarder  comme  le  résumé  de  tous  les  droite 
»  de  l'homme  »  ^ 

Utilité  sociale  ou  maximum  de  produit  net  et  Droit  naturel  ou 
volonté  divine,  il  ne  faut  pas  voir  là,  étant  données  les  idées 
philosophiques  de  Quesnay,  deux  notions  distinctes,  Tune  jouant 
le  rôle  principal,  l'autre  n'ayant  qu'un  rôle  accessoire  et  constituant 
un  simple  décor  de  façade,  mais  le  phénomène  et  le  nownène 
indissolublement  hés  Tun  à  Tautre  comme  Tombre  Test  au  corps; 
là  où  le  premier  seul  apparaît,  le  second  doit  être  néanmoins  sous- 
entendu.  L'utilité  sociale  est  la  manifestation  de  la  volonté  divine 
car  la  Providence  veut  le  bonheur  des  hommes.  La  liberté  des 
échanges  assure  le  maximum  de  produit  net  et,  par  suite,  le 
maximum  de  reproduction  annuelle  des  richesses,  donc  elle  est 
conforme  au  droit  naturel,  à  l'ordre  naturel,  elle  rentre  dans  le 
plan  divin;  tel  nous  paraît  être  le  fond  de  la  pensée  de  Quesnay  *. 

Il  en  résulte  sans  doute  que  s'il  était  prouvé  qu'il  dépendît  du 
législateur  d'augmenter  le  produit  net,  au  moyen  de  tarifs  douaniers 
par  exemple,  son  intervention  devrait  être  regardée  comme  con- 
forme à  l'ordre  naturel^,  mais  le  chef  de  l'Ecole  physiocratique  ne 
pensait  pas  que  le  protectionnisme  agricole  eût  ce  pouvoir. 

III.  Le  libre-échangisme  de  Quesnay  ne  comporte  aucune 
exception  même  en  faveur  de  l'agriculture.  —  Constatons  tout 

'  Sur  les  travaux  des  artisans,  édit.  Oncken,  p.  553.  Cf.  Despotisme  de  la  Chine, 
ch.  VIH,  §  21  :  «  La  police  naturelle  du  commerce  est  donc  la  concurrence  libre  et 
»  immense,  qui  procure  à  chaque  nation  le  plus  ^and  nombre  possible  d'acheteurs  et 
»  de  vendeurs  pour  lui  assurer  le  prix  le  plus  avantageux  dans  ses  ventes  et  dans  ses 
»  achats  »  (Même  édit.,  p.  656). 

"  M.  Sauvaire- Jourdan  [op.  cit.t  p.  21)  fait  observer  que  la  notion  d'ordre  naturel 
n'apparait  qu'assez  tard  dans  son  œuvre  économique.  Mais  il  faut  ajouter  qu'elle 
apparaît,  dès  1747,  dans  son  Essai  physique  sur  l'économie  animale.  M.  Oncken  a 
reproduit  de  cet  ouvrage  uu  chapitre  d'où  résulte,  dit  il,  «  le  fait  qu'en  1747  les  noUons 
»  qui  furent  dominantes  «lans  le  futur  système  physiocraUque,  c'est-à-dire  celles  de 
w  l'ordre  naturel,  du  droit  naturel,  etc.,  existaient  déjà  dans  l'esprit  de  Quesnay  » 
[Œuvres  écon,  etphil,  de  F,  Quesnay ^  édit.  Oncken,  p.  747,  note  1). 

'  C'est  ainsi  que  Queshay  justifle  comme  conforme  à  l'ordre  de  la  nature  l'interven- 
tion du  souverain  pour  limiter  le  taux  de  l'intérêt  au  taux  du  revenu  net  moyen 
des  biens-fonds.  (V.  Observations  sur  l'intérêt  de  Vargeni^  édit.  Oncken,  p.  401 
et  s.).  Cette  restriction  à  la  liberté  économique,  dérivée  de  la  proposition  fondamen- 
aie  que  l'agriculture  est  seule  productive,  est  la  seule  qu'il  ait  admise. 
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d'abord  qu'on  n'a  pu  ciler  de  Quesnay  une  seule  phrase  où  il  y 
eùl  la  moindre  trace  de  protectionnisme  même  agricole.  Mais, 
dil-on,  c'est  qu'à  son  époque  la  question  ne  pouvait  pratiquement 
se  poser.  Déjà  pourtant  Herbert,  en  1757,  entrevoyait  le  jour  où 
Ton  pourrait  imiter  la  méthode  anglaise  des  primes  à  l'exportation 
du  blé  et  (t  chasser  celui  de  l'étranger  toujours  préjudiciable  à 
noire  culture  »*.  Quesnay,  d'ailleurs,  avait-il  une  telle  horreur 
des  idées  purement  théoriques?  Mais  supposons  même  qu'un  jour 
le  roi  Louis  XV,  après  avoir  préalablement  établi  la  complète 
liberté  de  la  circulation  et  de  Texportation  des  grains,  ait  conçu  le 
projet  de  frapper  les  denrées  agricoles  de  droits  d'entrée  protec- 
teurs ou  d'accorder  des  primes  à  l'exportation  du  blé  et  soit  venu 
en  entretenir  son  premier  médecin  ordinaire.  Voici  sans  doute  ce 
qne  Quesnay  eût  répondu  :  «  Sire,  Votre  Majesté  estime  qu'ayant 

*  permis  l'exportation  des  grains  elle  n'a  pas  encore  assez  fait;  Elle 

*  croit,  dans  son  auguste  sagesse,  que  la  porte  de  sortie  étant 

«ouverte  il  faut  clore  la  porte  d'entrée;  craignant  que  le  prix  du 

^^  blé  fixé  par  le  jeu  de  la  libre  concurrence  internationale  ne  soit 

*  pas  suffisamment  rémunérateur,  Elle  a  formé  le  dessein  de  le 

>>  hausser  artificiellement  au-dessus  de  son  chiffre  normal.  Cette 

*'  grande  tendresse  pour  l'agriculture  part  d'un  bon  naturel  ;  mais  que 

»  Votre  Majesté  me  parmette  de  lui  soumettre  les  humbles  obser- 

»  valions  suivantes  :  Ou  bien  les  droits  d'entrée  seront  supportés 

»  par  les  négociants  étrangers^  alors  ils  manqueront  leur  but,  le 

»  cours  du  blé  ne  s'élèvera  pas.  Ou  bien  ils  seront  supportés  par 

»  vos  sujets;  alors  ils  ne  pourront  l'être  que  par  ceux  qu'ils  sont 

»  destinés  à  protéger.  Tout  impôt,  quel  qu'il  soit,  sur  quelque  per- 

»  sonne  ou  sur  quelque  objet  qu'il  soit  assis,  se  répercute  toujours, 

w  eu  définitive,  sur  le  produit  net.  «  Si  l'on  impose  les  marchandises 

»coïïinnerçables,  l'imposition  s'étend  également  sur  le  commerce 
»  des  négociants  régnicoles  et  sur  celui  des  étrangers,  mais  les  uns 
»  et  les  autres  s'en  préservent  sûrement  dans  leurs  ventes  et  dans 
»  leur  achats  en  les  faisant  retomber  comme  de  droit  sur  les  reve- 
»  nus  des  biens-fonds  »'.  Il  est  assez  vraisemblable  d'ailleurs  que  la 
»  hausse  du  prix  du  blé  ne  sera  que  temporaire.  «  Car  les  facultés 
wdes  acheteurs  sont  limitées Si  l'impôt  indirect  augmente  le 

'  Herbert,  Essai  sur  la  police  générale  des  grains,  édit.  Berlin,  1757,  p.  194  el  195. 
*  ^^  commercey  édit.  Oncken,  p.  486.  Cf.  ibid.,  p.  488. 

Hrvub  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XVIII.  15 
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»  prix  pour  les  acheteurs-consommateurs,  ceux-ci  sont  forcés  de 
»  diminuer  leur  consommation  ;  dès  lors  le  défaut  de  débit"  dçs 
M  productions  force  leur  prix  à  diminuer,  car  il  faut  que  le  cuUiva- 
»  teur  vende  à  quelque  prix  que  ce  soit  ou  qu'il  cesse  de  cultiver 
«pour  vendre  »*.  Le  but  poursuivi  par  Votre  Majesté  sera  donc 
»  encore  une  fois  manqué.  Mais  je  consens  môme  à  admettre  que 
»  le  renchérissement  artificiel  du  blé  puisse  être  permanent.  La 
»  classe  productive  pourra  sans  doute  payer  des  fermages  plus 
»  élevés  aux  propriétaires;  mais  ceux-ci  devront  acheter  plus 
»  cher  les  objets  de  seconde  main  que  leur  fournit  la  classe  stérile; 
»  ils  devront  reverser  de  la  main  gauche  ce  qu'ils  ont  reçu  de  la 
»  main  droite.  Que  dis-je?  Le  profit  ne  compensera  mfîme  pas  la 
»  perte! 

»  Le  droit  d'entrée  que  Votre  Majesté  se  propose  d'établir  est  un 
»  impôt  indirect,  c'est-à-dire  un  impôt  déprédateur.  Votre  Majesté 
»  devra  embusquer  aux  frontières  une  multitude  d'officiers  #pour 
»  surveiller  les  arrivages  de  blé  et  elle  ne  pourra  les  faire  subsister 
»  qu'au  détriment  du  produit  net.  Qu'Elle  songe,  en  outre,  aux 
»  entraves  apportées  au  trafic,  aux  vexations  infligées  aux  négo- 
»  ciants,  aux  condamnations  absolument  hors  de  proportion  avec 
»  la  faute  commise  prononcées  contre  les  fraudeurs;  aux  souffrances 
»  endurées  par  les  salariés  et  par  tous  les  individus  appartenant  à 
»  la  classe  stérile  jusqu'à  ce  que,  de  répercussion  en  répercussion, 
»  le  poids  de  la  taxe  soit  dèfinitiven^ent  rejeté  sur  le  produit  net  \ 
»  Si  Elle  daigne  se  reporter  à  mon  Second  problème  économique, 
»  Elle  y  verra  par  quels  calculs  fondés  sur  le  Tableau  économique 
»  je  démontre  que  «  500  millions  d'impositions  indirectes  coûtent 
»  aux  propriétaires  des  terres  235  millions  de  plus  qu'ils  ne  leur 
»  coûteraient  s'ils  étaient  en  impôt  direct  »  '  et  qu'il  en  résulte  en 
»  outre  «  un  retranchement  de  salaires  de  318  millions  »  '.  Qu'Elle 
M  prenne  donc  garde  de  détruire  le  produit  net  en  voulant 
»  l'accroître  ! 

»  Quant  aux  primes  d'exportation,  j'aurai  vile  fait  d'en  parler. 
»  Elles  devront  être  payées  au  moyen  d'un  impôt  supplémentaire, 
»  donc  toujours  par  le  produit  net.  Le  plus  simple  et  le  moins 
»  coûteux  serait  d'asseoir  directement  la  taxe  nouvelle  sur  le  produit 

*  Second  problème  économique f  mômeédit.,  p.  708. 

*  Second  problème  économique^  édit.  Oncken,  p.  708. 

*  Ibid. 
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«net.  Mais  Votre  Majesté  comprendra  sans  peine  que  ce  serait  là 
M  une  opération  assez  inutile.  Si  tous  les  propriétaires  (ou  leurs 
«fermiers)  exportent  des  grains  dans  la  même  proportion  quUls 
«acquillenl  Timpôt  nouveau,  le  bénéfice  des  primes  ne  constituera 
»  pour  eux  que  la  simple  contre-partie  d'un  versement;  ils  ne  pour- 
M ront  Tinscrire  que  pour  mémoire  sur  leurs  registres;  et  s'il  en 
»  esl  autrement  TEdit  rendu  par  Votre  Majesté  appauvrira  les  uns 
»  pour  enrichir  les  autres;  il  p'y  aura  qu'un  déplacement  de 
«richesses;  mais  le  montant  total  du  produit  net  rie  sera  pas 
w augmenté  d'un  denier!  Le  prix  le  plus  rémunérateur  qu'il  soit 
w/)owii/e  d'atteindre,  c'est  le  prix  naturel;  c'est  lui  que  j'appelle 
»  cherlé;  c'est  par  suite  le  seul  que  j'aie  jamais  demandé  dans  mes 
»  écrits  en  réclamant  la  plus  entière  liberté  de  concurrence  même 
»  pour  l'agriculture  ». 

.  Ouvrons  en  effet  les  ouvrages  de  Quesnay.  «  Reconnaissez  une 
»  fois  pour  toutes,  dit-il  dans  son  Dialogue  du  commerce,  ce 
»>  principe  fondamental  et  sans  exception  :  que  dès  que  vous 
»  admettrez  la  pleine  et  entière  liberté  de  la  concurrence  entre  les 
»  vendeurs  et  les  acheteurs  de  toute  espèce,  vous  jouiriez  du 
«commerce  le  plus  avantageux ;)055iA/e  et  de  l'assurance  de  faire 
«les  meilleurs  marchés  possibles  dans  vos  ventes  et  dans  vos 
»  achats  »  *.  De  même,  s'adressant  à  l'auteur  des  Ephémérides 
(l'abbé  Baudeau)  :  «  Vous  ne  connaissez  qu'une  seule  règle  du 
»  commerce  c'est,  pour  me  servir  de  vos  propres  termes,  de  laisser 
»  passer  et  laisser  faire  tous  les  acheteurs  et  tous  les  vendeurs 
»  quJelconqnes  »?. 

Cette  règle  sans  exception  il  l'applique  spécialement  à  l'agricul- 
ture. Dans  son  dialogue  Sur  les  travaux  artisans,  il  suppose  que 
son  interlocuteur  objecte  à  sa  théorie  de  la  stérilité  de  l'industrie 
que  le  renchérissement  artificiel  des  objets  manufacturés  profite  à 
I  agriculture  elle-même,  parce  que  les  artisans,  en  cas  pareil,  con- 
somment plus  de  denrées  agricoles,  ce  qui  fait  hausser  le  prix  de 
ces  dernières.  Voici  ce  qu'il  répond  :  «  La  concurrence  des  artisans 
w  ne  pourrait  faire  augmenter  le  prix  des  productions'  par  des 

'  ^'^logue  du  commerce,  édit.  Oncken,  p.  484. 

'^Uretur  le  langage  de  la  science  économique,  même  édit.,  p.  671.  Cf.  Sur  les 
If^cQux  des  artisans  (même  édit.,  p.  553)  :  «  Vous  reviendrez  à  la  nécessité  d'admettre 
■I«plu8  grande  liberté  possible  de  concurrence  en  toute  espèce  de  commerce.,,  » 

"■lïs  la  terminologie  de  Quesnay  et  de  ses  disciples,  le  mot  productions  signifie 
presque  toujours  denrées  agricoles. 


L 
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»  achats  un  peu  plus  multipliés,  car  ce  petit  effet  se  trouverait 
»  contrebalancé  par  une  autre  concurrence,  c'est-à-dire  par  les 
»  importations  du  commerce  extérieur,  attirées  par  l'augmentation 
»  de  débit  qui  arriverait  par  Taugmentation  des  achats  de  nos 
»  artisans;  ainsi  Taugmenlation  des  prix  serait  arrêtée  par  la 
»  concurrence  des  vendeurs,  qui  aérait  toujours  en  raison  de  la 
»  concurrence  des  acheteurs  »  *.  Ce  passage  suppose  une  entière 
liberté  d'importation  des  denrées  agricoles.  En  voici  d'autres  qui 
sont  encore  plus  décisifs  :  «  Il  est  essentiel  que  le  commerce  exté- 
»  rieur  jouisse,  ainsi  que  le  commerce  intérieur,  de  la  plus  grande 
»  liberté  afin  d'assurer  aux  productions  du  territoire  la  participation 
»  du  prix  courant  et  peu  variable  du  marché  général  »  '. 
De  même  dans  ses  Notes  sur  les  Maximes  générales  du  Gouver- 
nement économique  d'un  royaume  agricole  :  «  Par  la  liberté  et 
»  la  facilité  du  commerce  extérieur  d'exportation  et  d'importation, 
»  dit  Quesnay,  les  grains  ont  constamment  un  prix  plus  égal,  car 
»  le  prix  le  plus  égal  est  celui  qui  a  cours  entre  les  nations 

»  commerçantes Or,  il  est  démontré  qu'indépendamment  du 

M  débit  à  l'étranger  et  d'un  plus  haut  prix,  la  seule  égalité  cons- 
»  tante  des  prix  augmente  de  plus  d'un  dixième  le  revenu  des  ter- 
»  res;  qu'elle  accroît  et  assure  les  avances  de  la  culture;  qu'elle 
»  évite  les  chertés  excessives  qui  diminuent  la  population,  et 
»  qu'elle  empêche  les  non-valeurs  qui  font  languir  l'agriculture  »  ■. 
Enfin,  on  connaît  sa  maxime  conçue  en  termes  un  peu  sibyllins  (il 
s'agit  toujours  des  productions  agricoles)  :  «  La  non-valeur  avec 
»  l'abondance  n'est  point  richesse;  la  cherté  avec  pénurie  est 
»  misère;  l'abondance  avec  cherté  est  opulence  »  *.  Or,  voici  quelle 
définition  il  donne  du  mot  cherté  :  «  Nous  n'entendons  pas  ici  par 
»  le  mot  cherté  un  prix  qui  puisse  jamais  être  excessif,  mais  seu- 
»  lement  un  prix  commun  entre  nous  et  Tétrang^er;  car  dans 
»  la  supposition  de  la  liberté  du  commerce  extérieur,  le  prix  sera 
»  toujours  réglé  par  la  concurrence  du  commerce  des  denrées 
»  voisines  »  ^  Ainsi  ce  qu'il  ne  cesse  de  réclamer,  c'est  le  cours 
mondial  du  blé,  non  abaissé  mais  aussi  non  renchéri   par  des 


1  Sur  les  travaux  des  arlisa)iSf  second  dialogue,  édit.  Oncken,  p.  5i0. 

*  Répélilion  de  la  quesUorif  elc,  édit.  Oocken,  p.  419,  note  1. 

•  Note  sur  la  Maxime  XYI^  édit.  Oncken,  p.  352. 

♦  Grains f  même  éd.,  p.  246. 
»  Ibid.,  p.  248. 
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moyens  artificiels.  Voilà  ce  qu'il  appelle  une  politique  de  cherté^; 
nous  l'appelons  aujourd'hui  une  politique  de  bon  marché  ;  ces  mots 
cherté  et  bon  marché  sont  relatifs.  Sous  des  noms  différents, 
Quesnayet  les  libre-échangistes  modernes  réclament  une  seule  et 
même  chose  :  le  prix  naturel.  11  importe  de  connaître  la  termino- 
logie physiocratique  pour  ne  pas  se  laisser  tromper  par  les  mots. 
En  présence  de  textes  aussi  formels,  peut-on  soupçonner  Quesnay 
d'être  virtuellement  un  protectionniste  agrarien  ? 

//  n'y  a  aucune  trace  dans  sa  doctrine,  ni  de  mercantilisme,  ni  de 
protectionnisme. 

A.  Dubois, 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Poitiers, 


'  Connaissant  le  sens  du  mot  cherté  dans  la  langue  de  Quesnay,  il  est  aisé  de 
répondre  à  la  question  :  «  Comment  la  cherté  des  produits  agricoles  peut-elle  j>ersister 
i* dans  un  pays, si  ces  produits  sont  en  grande  abondance?  »  La  cherté  (que  nous 
nous  appelons  aujourd'hui  bon  marché)  consistant  dans  la  concordance  du  prix  du 
marché  national  avec  le  cours  mondial  n*a  à  coup  sûr  rien  d'incompatible  avec 
l'abondance.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'expliquer,  de  supposer,  comme  le  fait 
M.  Sauvaire-Jourdan,  que  l'auteur  l'attribue  h  l'abondance  de  la  monnaie.  Il  résulte 
évidemment  du  passage  en  question  que  l'afflux  du  numéraire  est  considéré  par  Quesnay 
uniquement  comme  Ve^^et  et  nullement  comme  la  cause  de  ce  qu'il  appelle  cherté. 
Quesnay,  d'ailleurs,  parait  n'avoir  pas  prêté  grande  attention  à  la  théorie  quantilaUve 
des  prix.  Une  seule  fois,  il  lui  arrive  de  faire  observer  dans  une  note  que  «  la  valeur 
»  de  l'argent,  relativement  à  celle  des  denrées,  était  alors  (au  temps  de  la  domination 
»  trabe  en  Espagne)  au  moins  le  double  de  ce  quelle  est  aujourd'hui,  l'argent  étant 
■  beaucoup  moins  rare  depuis  la  découverte  de  l'Amérique...  »  [Du  commerce^  édit. 
Oncken,p.  462,  note  1). 
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Depuis  1854  où  les  démonstrations  navales  des  puissances  ame- 
naient Touverture  de  quelques  ports  japonais  aux  étrangers,  les 
progrès  du  Japon  furent  si  rapides  qu'en  1896  ses  forces  militaires 
modernes  écrasèrent  la  Chine.  En  1900,  ses  soldats  coopérèrent  avec 
ceux  de  l'Europe  et  des  Etats-Unis  à  la  défense  de  la  civilisation 
occidentale  à  Pékin.  Enfin,  en  1902,  l'Angleterre  sortait  de  son 
«  superbe  isolement  »  pour  conclure  une  alliance  avec  le  Mikado. 

Le  Japon  est  dès  maintenant  un  facteur  sérieux  de  l'équilibre  des 
puissances  en  Extrême-Orient.  Mais  à  notre  époque, la  rivalité  entre 
les  puissances  porte  de  plus  en  plus  sur  le  terrain  économique,  et 
la  richesse  industrielle  d'un  peuple  est  une  condition  primordiale 
de  son  succès  dans  la  grande  concurrence  mondiale.  Il  ne  faut  plus 
seulement  étudier  la  force  des  armées  et  le  tonnage  des  vaisseaux 
qu'un  pays  peut  mettre  en  ligne,  on  doit  connaître  la  valeur  de 
l'armée  des  ouvriers,  le  nombre  et  la  productivité  des  machines. 


Avant  l'ouverture  du  pays  aux  Européens,  le  Japonais  adroit  et 
patient  était  déjà  célèbre,  à  l'égal  du  Chinois,  pourcertaines  produc- 
tions artistiques:  ivoires,  laques,  bronzes,  porcelaines,  et  pour  son 
papier,  ses  éventails,  ses  soieries.  Les  procédés  de  fabrication 
étaient  lents  et  simples,  l'industrie  toute  familiale  *. 

Ces  anciennes  industries  ont  subsisté. Celles  de  luxe  pur,  comme 
les  laques,  n'ont,  malgré  quelque  progrès,  pas  conservé  leur  renom 
de  jadis  ;  les  porcelaines  et  les  objets  d'utilité  courante  ont  été  de 
plus  en  plus  fabriqués  en  gros  et  par  des  méthodes  modernes,  et 
c'est  cette  évolution  de  l'industrie  japonaise  qui  est  véritablement 
intéressante.  Quelques  chiffres  feront  mieux  saisir  le  progrès  réa- 
lisé. 

Au  premier  rang  de  ces  industries  modernisées,  il  faut  citer  la 

*  Le  livre  de  Rein,  Industries  ofJapan,  Londres,  1889,  quoique  déjà  vieux,  conUenl 
des  renseignemenls  intércssanU  sur  les  procédés  techniques  eu  usage  dans  ces  indus- 
tries. —  V.  aussi  art.  Blondel,  Revue  d'économie  poliliquet  janvier  1901,  Essor  écono- 
mique du  Japon. 
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filature  et  le  lissage  de  la  soie,  du  colon,  du  lin  et  de  la  laine.  La 
transformation  a  d'ailleurs  eu  lieu  avec  plus  ou  nnoins  de  profon- 
deur dans  ces  diverses  branches  de  Tinduslrie  textile.  La  produc- 
tion des  (ils  et  des  tissus  de  soie  est  restée,  jusqu'à  ces  derniers 
temps  du  moins,  surtout  familiale.  On  se  servait  de  métiers  assez 
primitifs,  et  les  grandes  manufactures  étaient  peu  nombreuses.  On 
n'employait  guère  en  tous  cas  la  machinerie  européenne,  et  une 
roue  à  palettes  pour  dévier  les  cocons,  une  sorte  de  tour  pour  tor- 
dre les  fils  suffisaient.  Ce  n'est  que  dans  ces  dernières  années  que 
remploi  de  machines  a  commencé  à  s'introduire.  Le  nombre  des 
ateliers  où  Ton  n'avait  que  des  métiers  primitifs  était  de  478  en 
1898  et  de  589  en  1899.  Pour  les  usines  se  servant  d'une  force 
motrice  quelconque,  les  statistiques  sont  confuses  et  n'indiquent  en 
1900  que  5  usines,  8  machines  et  498  chevaux-vapeur.  Les  fabri- 
cants ont  en  1902,  constitué  un  trust  au  capital  de  15.000.000  de 
yens,  pour  remédier  aux  difficultés  naissant  de  la  concurrence  qu'ils 
se  faisaient  entre  eux. 
Les  chiffres  suivants  donnent  la  production  des  tissus  de  soie. 

Four  Têtenients  Valeur  Pour  ceintures  Valeur 

pièces  en  yens  l  pièces  en  yens 

1890 4.154.O0O  10.502.000  639.500  2.131.000 

1894 8.674.000  28.709.000  750.000  3.783.000 

m) 12.285.052  80.502.000  1.462.500  10.215.000 

1900 11.515.300  73.981.000  1.266.000  9.486.000 

Le  prix  des  tissus  de  soie  augmente  si  vite  que  le  peuple  japo- 
nais y  renonce  de  plus  en  plus  pour  les  cotonnades  meilleur  mar- 
ché; mais  l-exportation  s'accroît  et  fournit  un  débouché  de  plus  en 
plus  important.  Alors  que  le  Japon  ne  produisait  en  1870  que  des 
tissus  d'une  dimension  spéciale  impropres  à  Texportation,  les  soie- 
nes  exposées  en  1900  à  Paris  étonnaient  par  leur  beauté,  compa- 
•"^Weaux  produits  les  plus  parfaits  d'Europe.  L'exportation  passa 

'  La  valeur  du  yen  est  variable  et  a  progressivement  baissé  jusqu'à  2  Ti*.  56  en  1897, 
époque  à  laquelle  rinlroduclion  de  l'étalon  d'or  a  stabilisé  celle  valeur. 

Ces  chiffres  cl  la  plupart  de  ceux  que  nous  cilerons  sans  indication  d'origine  sont 
liréidu /îe'jMm^  stalislique  de  V Empire  du  Japorij  1903.  C'est  une  publicalion  offi- 
^t^w  annuelle  du  gouvernement  japonais  imprimée  en  français  et  en  japonais  et  conte- 
nant pour  le  mouvement  de  la  population,  ledélaildesimporlations  et  des  e.xporlations, 
'w  opérations  des  banques,  etc.,  les  chiffres  comparatifs  des  cinq  dernières  années, 
b  annuaire  pour  1903  nous  a  été  communiqué  par  la  légation  japonaise  à  Pari*.  La 
Bibliothèque  nationale  ne  possède  que  l'année  1895  sous  la  cote  0*0368. 
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de  7.524.893  yens  en  1892  à  23.912.000  yens  en  1901.  Le  Japon 
commence  à  imiter  nos  moires  de  Lyon.  Jusqu'à  présent  il  envoyait 
ses  plus  beaux  tissus  dans  celte  ville  pour  y  recevoir  Tapprêt 
final  et  la  teinture,  mais  il  y  a  déjà  au  Japon  un  certain  nombre  de 
teintureries.  En  1900,  il  y  avait 63  teintureries  n'employant  aucune 
force  motrice  et  20  usines  avec  23  machines  représentant  354  che- 
vaux. Deux  ans  auparavant  ces  dernières  usines  étaient  au  nombre 
de  24  avec  28  machines  de  375  chevaux.  Cela  ne  semble  pas  indi- 
quer une  situation  bien  brillante. 

L'exportation  des  tissus  de  soie  que  nous  avons  vue  en  progres- 
sion constante  n'empêche  pas  la  venle  à  l'étranger  de  beaucoup  de 
soies  grèges,  exportées  pour79. 146. 000  yens  en  1901.  Les  chiffres 
sont  d'ailleurs  très  variables  et  dépendent  de  la  production  serici- 
cole  japonaise,  qui  n'influe  au  contraire  pas  du  tout  sur  le  rende- 
ment des  usines  de  tissage. 

L'industrie  qui,  depuis  rétablissement  du  nouveau  régime  au 
Japon  et  l'ouverture  du  pays  aux  Européens,a  subi  les  transforma- 
lions  les  plus  profondes,  celle  qui  donne  le  plus  au  Japon  son 
caractère  de  pays  manufacturier,  c'est  Tindustrie  des  fils  et  des 
tissus  de  coton,  parce  que  dans  le  monde  entier  les  colonnades  sont 
devenues  un  gros  article  de  consommation  et  font  la  base  des 
échanges  commerciaux  avec  tous  les  pays  neufs.  En  produisant 
lui-môme  ces  tissus,  le  Japon  évite  donc  d'ôlre  à  ce  point  de  vue 
tributaire  de  TEurope  et  de  l'Amérique  et  devient  au  contraire  à 
son  tour  un  concurrent  sérieux,  même  en  admettant  que  le  péril 
jaune  n'existe  que  dans  l'imagination  de  certains  économistes. 

L'industrie  textile  n'est  pas  tout  à  fait  nouvelle  au  Japon.  La  cul- 
ture et  le  travail  du  colon  s'y  sont  introduits  sous  le  shogunat  des 
Tokugawa,  c'est-à-dire  vers  1600  après  Jésus-Christ.  Le  premier 
moulin  à  coton  fut  créé  par  le  prince  Shimazu  avec  l'aide  des  Hol- 
landais de  Nagasaki,  puis  M.  Kajima  fonda  en  1867  à  Tokio  une 
usine  qui  est  restée  la  plus  grande  de  l'empire  et  il  en  fut  ainsi 
jusqu'en  1879.  Le  gouvernement  conlruisit  lui-même  à  cette  date 
deux  manufactures,  puis  quatre  en  1880  el  1881,  enfin  une  chaque 
année  jusqu'en  1884  ^  Petit  à  petit,  les  Japonais  virent  l'ulilité  qu'il 
y  avait  à  remplacer  les  anciens  métiers  par  des  machines  à  vapeur. 
Ils  rachetèrent  lesusines  du  gouvernement  eten  fondèrent  d'autres. 

'  Board  of  Trade  Journal,  avril  1896,  Moniteur  du  Commerce,  passim. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LE   JAPON   INDUSTRIEL  233 

Quelques  chiffres  permettront  de  comparer  la  situation  de  Tindus- 
trie  cotonnière  à  diverses  époques.  Il  sont  fournis  par  «  TUnion 
desBIateurs  de  colon  au  Japon  »  '. 

Usines  Capital  Nombre  Production 

Années      en  actirité  (yens)  de  broches  Ourriers        coton  filé  (kilog.) 

1885  3  .  27.600  2.300 

1890  30  7.915.727  277.895  14.419  19.298.530 

1895  47  16.392.058  518.738  40.770  69.323.161 

1900  95  33.180.825  1.074.475  74.146  162.107.818 

Ces  chiffres  diffèrent  peu  de  ceux  indiqués  par  le  «  Résumé 
slalislique  de  l'empire  du  Japon,  sauf  pour  la  production,  qui  en 
1900,  n'aurait  été  que  de  150.000.000  kilogs.  Mais,  l'augmentation 
subsiste,  considérable  d'année  en  année. 

L'importation  des  filés  de  coton,  qui  augmenta  rapidement  dans 
les  premières  années,  est  restée  stationnaire  et  limitée  aux  fils  fins 
que  le  pays  ne  produit  pas  encore.  Elle  était  de  4.873.000  yens 
eu  1901  contre  7.043.000  en  1900,  7.132.000  en  1892,  après 
avoir  atteint  11  millions  en  1872. 

En  1892,  on  n'exportait  que  7.720  yens  de  filés  japonais.  En 
1901  l'étranger  en  acheta  pour  21.465.000  yens.  En  1899,  ce 
chiffre  avait  atteint  28  millions  521.000  yens,  la  Chine,  jusqu'alors 
l^n  client,  commençant  à  produire  elle-même. 

Les  anciens  ateliers  de  tisserands  subsistent  encore  au  Japon.  Il 
yen  avait  en  1899  371.491  avec  773.000  métiers  sans  compter  les 
milles  ne  produisant  que  pour  leur  usage  personnel.  A  côté  d'eux 
^6  créent  de  plus  en  plus  de  grandes  usines  de  tissages,  souvent 
^"jointes  aux  filatures,  mais  le  progrès  est  plus  lent  que  pour  ces 
rferniéreB. 
U  production  totale  des  tissus  de  coton,  qui  était  en  1890  de 
•"98.442  yens  pour  les  cotonnades  pures  et  4.000.000  yens 
"^""on  pour  les  tissus  soie  et  coton,  passa  en  1900  à  52.857.105 
el  23.622.729  yens, 
^est  d'ailleurs  loin  de  suffire  aux  besoins  du  pays,  puisque  le 
Pon,  qiii  importait  en  1892  pour  2.700.000  yens  de  cotonnades 
'^^«^ses,  en  acheta  12.184.070  en  1896  et  autant  en  1900. 
^<^us  ne  parlerons  que  pour  mémoire  des  tissus  de  chanvre  et 

^1.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  Rénovation  de  l'Asie,  p.  220. 
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de  lin  dont  la  production  a  cependant  passé  d'un  demi-millioQ  en 
1800  à  4.186.323  yens  en  1899. 

L'industrie  de  la  laine  est  également  beaucoup  moins  avancée 
au  Japon  que  celle  de  la  soie  eL  du  coton.  C'est  qu'ici  la  matière 
première  manque  complètement,  tandis  que  le  Japon  a  toujours 
produit  du  colon  bien  qu'en  quantité  insuffisante.  Il  n'y  a  pour  ainsi 
dire  pas  de  moutons  au  Japon.  Leur  acclimatation  souvent  tentée 
n'a  pas  réussi,  à  cause  d'une  trop  grande  humidité,  pense-t-on.  Mais 
l'ile  de  Formose  conquise  par  le  Japon  en  1896  est  mieux  partagée 
sous  ce  rapport.  En  plus  de  ce  que  cette  nouvelle  acquisition  pourra 
produire  depuis  quelques  années  on  commence  à  introduire  des 
laines  d'Australie  el  de  Chine  que  l'on  travaille  dans  le  pays. 

En  1901,  on  importait  pour  3.129.382  yens  de  laine  brute  contre 
302.500  en  1892  et  866.000  yens  de  filés  de  laine  contre  428.000 
en  1892. 

On  fabriquait  en  1899  pour  5.034.720  yens  de  tissus  de  laine; 
mais  ici  aussi  la  fabrication  est  loin  de  suffire  à  Ja  consommation 
intérieure,  car  on  introduisit  cette  même  année  pour  4.679.000  yens 
de  tissus  de  laine  de  toute  nature.  Cette  industrie  se  développe,  et 
récemment  fut  fondée  à  Kobé  la  société  Nippon  Keori  Kabushiki 
Kwaisha  et  les  fabriques  s'occupent  de  la  production  de  la  mous- 
seline de  laine  ^ 

L'industrie  du  papier  est  plus  ancienne  encore  au  Japon  que 
celle  du  coton.  Elle  a  subi  une  transformation  intéressante.  Le 
papier  remplaçait  autrefois  et  remplace  encore  souvent  le  verre  à 
vitres,  la  soie  des  parapluies  ;  il  sert  de  mouchoirs,  de  serviettes  et 
de  liens,  sans  compter  son  usage  normal  pour  l'imprimerie  et 
l'écriture.  —  L'introduction  de  la  civilisation  occidentale  a  fait 
diminuer  la  fabrication  du  papier  huilé  pour  les  paraptaies  qui 
a  passé  de  160.000  shime  de  4.800  feuilles  à  137.000  shime  de 
1894  à  1899.  Celle  du  papier  indigène  souple  est  tombée  de 
3.132.000  shime  de  2.000  feuilles  en  1894  à  2.518.000  shime  en 
1899.  —  Ces  chiffres  en  dépression  constante  jusque  là  se  sont 
relevés  à  178.000  shime  de  papier  huilé  et  3.291.000  de  papier 
souple  valant  6.346.000  francs  en  1900. 

*  Rapport  du  consul  mexicain  à  Yokohama  et  Kobé.  Boletin  oficial  de  la  secretaria 
de  reluliones  exleviores^  janvier  1902.  —  Ce  rapport  contient  sur  l'industrie  el  la  situa- 
tion financière  du  Japon  des  documents  très  intéressants  que  nous  n'avons  trouvés  ni 
au  Moniteur  du  commerce  extérieur^  ni  au  Board  of  Irade  Jout^al, 
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La  production  du  papier  européen  passa  en  môme  temps  de 
14.803.000  kilôgs  valant  2.188.000  yens  à  40.977.000  kilogfr 
valant 6.6 43.000  yens  et  l'importation,  qui  avait  été  de  720.000  yens 
en  1894,  fut  en  1900  de  864.000  yens. 

Point  n'est  besoin  pour  la  fabrication  du  papier  indigène 
sommairement  broyé  de  machines  compliquées.  Aussi  comple-t-on 
67.207  ménages  travaillant  chez  eux  à  celte  industrie  avec  leur 
femme,  leurs  enfants  et  quelques  aides. 

Des  moulins  à  papier  furent  fondés  en  1875,  et  à  côté  d'eux  se 
montent  des  sociétés  à  gros  capitaux  comme  la  Tokiscishi  Kabu- 
shiki  Kwaisha,  à  Kumamotp,  qui  a  un  capital  souscrit  de 
1.000.000  yens  dont  la  moitié  est  payée.  Elle  emploie  la  force 
hydraulique  avec  des  machines  modernes  et  occupe  300  ouvriers. 
Elle  fabrique  le  papier  de  journaux.  Une  autre  compagnie  s'occupe 
plus  spécialement  du  papier  d'emballage.  Elle  possède  un  capital 
(le  150.000  yens  et  emploie  70  ouvriers. 

Les  méthodes  nouvelles  se  sont  introduites  aussi  dans  la  fabrica- 
tion très  ancienne  du  saké,  la  boisson  japonaise,  et  du  soy,  la  sauce 
nationale,  mais  même  dans  les  grandes  distilleries  de  Itami  et  de 
Kishinomigo,  on  emploie  encore  peu  de  machines.  H  y  a  15.993  fa- 
briques de  soy  en  nombre  statiônnaire  et  22.726  distilleries  de 
saké  contre  15.000  seulement  en  1895  et  malgré  les  lois  augmen- 
tant les  droits  sur  les  boissons. 

Une  nouvelle  industrie  alimentaire  s'est  introduite  au  Japon  de 
toutes  pièces,  c'est  le  brassage  de  la  bière.  Il  se  fait,  avec  des  ma- 
chines allemandes  et  américaines  sous  la  direction  d'ouvriers 
allemands  et  avec  du  houblon  importé  d'Allemagne.  Malgré  cela, 
c^tle  production,  localisée  à  Osaka,  est  dès  maintenant  très  prost 
pere  et  fournit  à  l'exportation  dans  tout  le  Pacifique.  Il  y  avait, 
^|ï  1900,  16  brasseries  produisant  202.000  hectolitres  de  bière, 
tune  d'elles  distribua  en  six  mois  25  p.  100  de  dividendes  *. 

U  sucre  japonais  est  encore  très  inférieur  comme  qualité,  les 
cannes  à  sucre  du  pays  ne  mûrissant  pas  assez  à  cause  de  l'été  trop 
^^^^'  Le  Japon  importe  de  plus  en  plus  du  sucre  brut  qui  est 
ensuite  raffiné  dans  des  usines  modernes  créées  depuis  1885  à 
Tokio  et  Osaka.  La  «  Nippon  Seito  Kwaisha  »  installée  à  Osaka  a 
^^  capital  de  750.000  yens  ;  elle  est  dirigée   par  des  ingénieurs 

^*'  ^iien  (Revue  publiée  à  Berlin  par  des  Japonais),  mai  1901,  p.  62. 
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japonais  et  anglais  et  occupe  35  ouvriers  qui  raffinent  2.000  quin- 
taux par  jour  *.  Brut  ou  raffiné,  le  sucre  entre  pour  une  large  part 
dans  le  chifi^redes  importations  japonaises.  En  1901,  le  Japon  en 
achetait  pour  33.492.000  yens  sur  un  total  d'importation  de 
255.000.000  yens. 

Le  Japon  s'efforce,  dana  une  foule  d'autres  industries,  de  se 
débarrasser  de  ses  fournisseurs  étrangers.  Il  commence  à  fabriquer 
des  lampes,  des  chaussures,  des  montres,  du  verre,  du  ciment,  du 
savon  et  réussit  même  à  exporter  des  parapluies,  des  brosses,  enfin 
il  a  presque  le  monopole  de  fait  des  allumettes  dans  l'Extrême- 
Orient  et  le  Pacifique  *. 

Les  lampes  et  les  chaussures  sont  trop  grossières  pour  satisfaire 
à  des  besoins  supérieurs  à  ceux  du  bas  peuple  japonais.  Le  nombre 
des  verreries  croît  rapidement,  surtout  à  Osaka.  En  1900,  il  y  en  avait 
dans  tout  l'empire  211  contre  151  l'année  précédente.  On  produi- 
sit: 12.404.000  kilogrammes  de  verre  valant  1.397.500  yens 
contre  une  valeur  de  1.200.000  yens  l'année  précédente.  La  caisse 
de  verre  à  vitres  belge  revient  au  Japon  à  7  ou  10  yens  et  est  pro- 
duite dans  le  pays  pour  5.  Le  gouvernement  encourage  cette 
industrie  et  a  créé  une  école  d'enseignement  technique. 

Six  usines  de  ciment  ont  été  récemment  fondées  avec  des  capi- 
taux variant  de  100.000  à  800.000  yens.  Les  plus  grandes  em- 
ploient de  120  à  150  ouvriers.  L'importation,  très  considérable 
autrefois,  est  tombée  à  64.000  yens  en  1901  pendant  que  l'exporta- 
tion en  Chine,  en  Corée,  en  Sibérie,  aux  Philippines  a  passé  de 
62.000  yens  en  1899  à  245.000  yens  en  1901. 

La  fabrication  des  allumettes  est  peut-être  celle  dont  Tessor  est 
le  plus  curieux  et  qui  montre  le  mieux  le  caractère  spécial  de  l'in- 
dustrie japonaise*. 

En  1850,  on  les  considérait  comme  des  choses  magiques  et  mys- 
térieuses, mais  cette  industrie  s'est  introduite  dans  le  pays  favori- 
sée par  le  bon  marché  de  la  main  d'œuvre  et  les  conditions  mêmes 
de  la  fabrication  dont  toutes  les  parties  ne  nécessitent  pas  la  pré- 
sence des  ouvriers  dans  les  manufactures. Les  boîtes  sont  faites  par 
les  cultivateurs  dans  les  environs  et  le  travail  à  la  tâche  permet  aux 
Japonaises  d'employer  près  d'elles  leurs  enfants  qui  les  retiennent 

*  Rapport  mexicain.  Bolelin  oficial,  janvier  1903. 
«  Board  of  Trade  Journal^  déc.  1895. 

•  P.  Leroy-Beaulieu,  Rénovalion  de  l'Asie,  p.  218  et  Correspondant^  10  nov.  1894. 
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loin  des  autres  usines.  Aussi,  grâce  à  leur  bon  marché  extraordi- 
naire (2  boîtes  de  60  pour  1  centime  un  quart  au  détail)  ces 
allumelles  exportées  dans  tout  le  Pacifique  y  ont  conquis  un  mono- 
pole de  fait. 

La  production  japonaise,  qui  était  en  1889  de  10.165.000  grosses 
valant  1.840.000  yens,  s'est  élevée  en  1900  à  256.257.000  grosses 
et 5.886.000  yens.  L'exportation  atteignit  7.392.000  yens  en  1901 
contre  3.795.000  en  1894.  Cette  industrie,  répartie  entre  278  fabri- 
ques,eraploie  aujourd'hui  18.091  ouvriers  après  en  avoir  eu  47.000 
en  1897  et  28.000  en  1894.  Mais  le  nombre  des  fabriques  est  aug- 
menté de  85  depuis  cette  date. 


Les  conditions  de  l'industrie  métallurgique  ont  tellement  changé 
depuis  l'introduction  des  méthodes  modernes,  que  c'est  presque 
une  industrie  nouvelle  qui  a  pris  naissance  au  Japon.  Le  pays  était 
"ïônie  après  son  ouverture,  resté  très  en  retard  dans  celte  branche. 
Il  ne  produisait  guère  que  le  petit  peu  de  bronze  nécessaire  aux 
armes  et  aux  œuvres  d'art.  Il  importait  de  l'étranger  tout  ce  qui 
lui  était  nécessaires  pour  ses  machines,  les  rails  de  ses  chemins  de 
fer  et  faisait  construire  dans  les  chantiers  anglais  ses  navires  de 
guerre.  Mais  le  gouvernement  a  cherché  à  se  débarrasser  de  cette 
obligation  onéreuse.  En  1896,  les  chambres  approuvèrent  le  projet 
d'une  fonderie  nationale  au  capital  de  4.095.800  yens  qu'il  fallut 
perler  à  près  de  20.000.000  yens  pour  la  construction  de  ports  et 
l'achat  de  mines.  Le  délai  de  quatre  ans  prévu  pour  la  mise  en 
activité  fut  reporté  à  1906.  L'établissement  comprendra  6  hauts 
fournaux  et  20  fours  à  puddier.  On  compte  sur  une  production  de 
90.000  tonnes  d'acier  par  an  (rails,  barres,  plaques,  etc.)  *. 

En  1895,  on  ne  produisait  encore  au  Japon  que  25.000  tonnes 
<le  fer.  On  commence  également  à  travailler  dans  le  pays  même 
les  cuivres,  précédemment  exportés  bruts. 

En  1900,  le  Japon  était  encore  tributaire  de  l'étranger  pour 
20.200.000  yens  de  rails,  plaques  de  cuirasse,  lingots,  tubes,  chau- 
dières, sans  compter  les  machines,  les  locomotives  et  les  navires. 

Les  Japonais  construisent  peu  de  machines.  Ils  les  achètent 
toutes  faites  ou  plutôt  se  font  envoyer  des  pièces  détachées  et 

^BoUlin  o/icial,  février  1902,  et  Félix  Martin,  Le  Japon  vrai,  Paris,  1898. 
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iiîiitent  les  machines  qu'ils  ont  sous  les  yeux.  Ils  ne  fabriquent 
encore  que  des  instruments  de  chirurgie  et  quelques  petites  machi- 
nes spéciales,  pour  nettoyer  les  métiers  à  coton  par  exemple. 

Mais,  s'il  y  a  encore  dans  les  chantiers  étrangers  des  navires 
japonais  en  construction,  de  plus  en  plus  on  en  construit  dans  le  pays. 
Une  loi  de  1896  encourage  celle  industrie  en  donnant  des  primes 
pour  tout  navire  de  700  tonnes  et  plus,  lancé  des  chantiers  japo- 
nais. En  juillet  1901,  il  y  avait  au  Japon  2  cuirassés  de  2.800  ton- 
nes, et  4  torpilleurs  en  construction.  Les  chantiers  de  Mitsui  Bishsi 
Kwuisha  de  Nagasaki  ont  construit  plusieurs  vapeurs  de  6,000  ton- 
neaux et  17  nœuds  pour  la  Nippon  Yusen  Kwaisha  *; 

Si  nous  envisageons  la  situation  générale  de  l'industrie  japonaise 
nous  constatons  qu'il  y  avait  en  1899,  à  côté  des  petits  ateliers  où 
travaillaient  1.012.134  ménages,  7.366  établissements  industriels 
dont  2.936  employant  des  machines  mues  par  un  procédé  mécani- 
que quelconque  (vapeur,  électricité,  force  hydraulique)  et  parmi 
lesquels  638  pouvaient  compter  comme  grande  industrie.  Ces 
usines  se  servaient  de  3.400  machines  développant  une  force  de 
70.000  chevaux  vapeur,  et  occupant  350.000  ouvriers  sur  un  total 
de  424.000.  En  1880,  il  n'y  avait  que  20  machines  d'une  force  de 
1.500  chevaux  dirigées  par  20.000  ouvriers.  Le  charbon  consommé 
passait  de  728.000  tonnes  en  1893,  à  2.500.000  tonnes  en  1901  *. 

La  valeur  totale  de  production  de  ces  diverses  industries  s'éle- 
vait en  : 

1895 à  338  millions  de  yens 

1896 à  367   —     — 

1897 à  513   —     — 

1898.  ......  à  550   —     — 

Et  le  chiffre  des  importations  et  des  exportations  japonaises  se 
ressentait  de  ce  développement  de  l'industrie. 

Tandis  qu'en  1888,  les  produits  manufacturés  figuraient  pour 
66  p.  100  dans  le  total  des  exportations,  ils  en  représentaient 
78  p.  100  en  1897. 

A  l'importation,  au  contraire,  la  proportion  de  ces  produits 
passait  de  87  p.  100  en  1887,  à  67  p.  100  en  1898. 

*  Les  résultais  flnanciers  de  ces  sociétés  de  constructions  navales  ne  sont  d'aillears 
parait-ilf  pas  très  brillants,  malgré  une  prime  de  130.030  yens  touchée  pour  chacun  de 
Si%^-  ces  navires. 

^Boardof  trade  Journal,  aiOÙiiS96. 
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Et  sur  un  chiffre  lolal  de  112.360.000  yens  d'objels  manufactu- 
rés exportés  du  Japon  en  1897,  les  produits  des  nouvelles  industries 
s'élevaient  à  19  millions  de  yens,  soit  17  p.  100  *. 


Tels  sont  les  chiffres  que  donnent  les  statistiques,  les  résultats 
brillants  dont  sont  fiers  les  Japonais,  mais  il  nous  faut  envisager  la 
situation  économique  de  cette  industrie  ;  la  question  des  matières 
premières,  des  capitaux  et  de  la  main  d'oeuvre. 

Le  Japon  est,  au  point  de  vue  de  la  matière  première,  dans  une 
situation  privilégiée.  De  vastes  forêts,  couvrant  21.000  hectares 
environ,  c*est-à-d ire  55  p.  100  de  la  superficie  totale  du  pays, 
fournissent  le  bois.  La  houille  existe  également  en  abondance, 
M.  Lyman,  ingénieur  en  chef  du  gouvernement  japonais,  estimait 
il  y  a  quelques  aimées  la  valeur  de  la  houille,  rien  que  dans  Tîle 
d'Yezo,à  150  milliards  de  tonnes  et  pour  tout  le  pays  à  200  milliards 
de  tonnes,  soit  la  richesse  supposée  des  mines  anglaises»  La  produc- 
tion de  ce  minéral  exploité  par  des  méthodes  modernes  va  sans 
cesse  croissant,  atteignant,  en  1901,  7.429.457  tonnes  contre 
4.261.000  seulement  en  1894. 

Un  autre  combustible  que  Ton  commence  à  employer  dans  cer- 
taines usines  ou  pour  le  chauffage  des  chemins  de  fer  ou  des 
bateaux,  le  pétrole,  était  produit  pour  1 .381 .833  hectolitres  en  1899 
contre  98.000  hectolitres  seulement  en  1894. 

L'emploi  de  Télectricité  se  généralise  également  non  seulement 
pour  l'éclairage  mais  comme  moteur.  Les  nombreuses  chutes  d'eau 
el  petites  rivières  du  pays  sont  une  source  de  houille  blanche. 

Les  métaux  sont  également  abondants  au  Japon.  M.  Lyman 
donnant  à  la  houille  le  coefficient  4,  attribuait  au  fer  le  coefficient 
LOGO  et  au  cuivre  le  coefficient  3*.  La  production  du  minerai  de 
f^P  s'élevait  à  31.000  tonnes  en  1899,  ce  qui  est  très  peu,  étant 
donné  que  la  production  de  la  France  est  de  5  millions  de  tonnes, 
celle  des  Etats-Unis  de  25.000.000,  mais  on  extrayait  25.308  tonnes 
de  cuivre  contre  2.000  tonnes  chez  nous  et  2  millions  et  demi  de 
tonnes  en  Espagne. 

évolution  industrielle  au  Japon  y  arUcle  Rizière,  Questions  diplomatiques  et 
'^'>»'«/«,t5jninl899. 

De  Ponlpertuis,  Chine,  Japon,  Siam  et  Cambodge,  et  Hésumé  statistique  de 
^'ff^pire  du  Japon, 
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Le  plomb,  le  manganèse,  Tanlimoine,  le  kaolin,  la  silice  se  trou- 
vent également  en  notables  quantités. 

Le  riz  sert  a  Talinientation.  De  la  paille,  on  fabrique  du  papier, 
des  nattes,  des  chapeaux. 

La  soie  est  produite  dans  les  magnaneries  du  pays  et  le  Japon 
ne  peut  même  pas  travailler  toute  sa  production  qui  s'élevait 
à  5.600.000  kilogs  en  1900  contre  650.000  kilogs  produits  en 
France. 

Pour  le  coton,  le  Japon  est  jusqu'à  présent  moins  bien  partagé, 
mais  nous  avons  vu  que  rinsuffisance  de  la  production  du  coton 
brut  n'entravait  pas  l'essor  de  ses  filatures.  Ni  le  combustible  ni  les 
matières  premières  en  général  ne  doivent  donc  préoccuper  le  Japon. 
Cependant  elles  ont  augmenté  sensiblement  de  prix  depuis  quel- 
ques années.  Ainsi  à  Osaka  le  coton  brut  valait,  en  1901 ,  26  yens  62 
les  60  kilogs  contre  19,16  en  1891.  Les  soies  grèges  valaient 
646  yens  contre  545;  le  pétrole  2  yens  93,  contre  1,72;  le  charbon 
de  terre,  7  yens  82  la  tonne  contre  3  yens  87.  En  1900,  les  chiffres 
étaient  encore  plus  élevés,  sauf  pour  le  charbon. 


La  question  des  capitaux  est  plus  sérieuse.  On  ne  connaît  que  le 
chiffre  des  capitaux  des  différentes  sociétés  japonaises. 

Le  «  Résumé  statistique  de  l'empire  du  Japon  »  donne  pour  les 
sociétés  industrielles,  y  compris  les  mines,  un  capital  versé  de 
147.783.280  yens  sur  un  total  de  683.820.225  yens  investis  dans 
l'ensemble  des  sociétés  japonaises  au  31  décembre  1899*.  Ce 
capital  de  147  millions  de  yens  fait  marcher  2.253  établissements 
industriels.  La  situation  de  ces  sociétés  n'est  pas  très  prospère  et 
plusieurs  d'entre  elles  ont  été  obligées  d'emprunter  (16  millions 
en  1898)  avant  même  d'avoir  pu  complètement  réaliser  leur  capital. 
Et  cependant  sans  cesse  il  se  fonde  de  nouvelles  sociétés,  aussi  ne 
font-elles  pas  toujours  des  affaires  merveilleuses. 

Parmi  les  filatures  et  les  usines  de  tissage  de  coton,  l'une  des 
industries  les  plus  florissantes,  la  proportion  des  sociétés  en  béné- 


1  Encore  lont-ce  là  les  chiffres  fournis  par  le  gouvernement  japonais.  D*autres 
chifTreSf  résultais  d'enquêtes  européennes,  donnent  pour  les  sociétés  industrielles  un 
capital  nominal  de  163.000.000  yens  dont  75  millions  seulement  effectivement  versés  en 
1898,  contre  56  millions  de  yens  dont  36  versés  en  1894. 
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Bce  diminue  d'année  en  année.  Voici  à  cet  égard  un  tableau  inté- 
ressant *. 


Nombre  de  sociétés 

en  bénéfices 

en  per 

1893 

33 

29 

4 

1894 

43 

28 

14 

1895 

59 

41 

18 

1896 

59 

41 

18 

1897 

66 

33 

33 

1898 

68 

31 

37 

Dans  les  vieilles  industries,  celle  de  la  soie  par  exemple,  la 
silualion  est  encore  pire.  Les  tisseurs  de  Foukoni,  qui  exportent 
8  millions  de  yens,  ont  été  obligés  d'emprunter  à  18  p.  100. 

Depuis  la  guerre  avec  la  Chine,  l'industrie  japonaise  a  pris  un 
essor  considérable  et  quantité  de  nouvelles  industries  se  sont  fon- 
dées, un  peu  trop  hâtivement  comme  le  prouvent  les  résultats  que 
nous  avons  indiqués.  Le  Japon  n'a  pas  la  richesse  des  peuples 
occidentaux,  et  pour  une  population  supérieure  à  celle  de  la  France 
et  (le  l'Angleterre,  des  statistiques  diverses  provenant  d'économis- 
les  japonais  estiment  le  capital  du  pays  à  un  total  variant  entre 
10  el  15  milliards  de  yens,  soit  30  à  37  milliards  de  francs,  alors 
que  le  capital  de  la  France  est  de  225  milliards,  celui  de  l'Angle- 
terre de  250  milliards. 

60  p.  100  de  la  richesse  du  Japon  sont  en  terre,  15  p.  100 
seulement  dans  des  propriétés  immobilières.  La  propriété  mobilière 
est  très  peu  développée  •.  D'ailleurs,  ce  qui  prouve  la  rareté  des 
capitaux,  c'est  la  difficulté  qu'il  y  a  à  réaliser  les  sommes  souscrites 
et  les  taux  énormes  auxquels  on  est  obligé  d'emprunter.  Le  taux 
de  8  p.  100  est  très  faible  au  Japon  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  des 
obligations  émises  à  16  et  18  p.  100.  Voici,  d'après  «  le  Résumé 
statistique  de  l'empire  du  Japon  »,  quelques  chiffres  sur  le  loyer  de 
l'aident  en  1901  et  en  1895  qui  prouvent  que  la  silualion  n'est  pas 
le  résultat  d'une  crise  passagère. 

DÉPÔTS  PRÊTS  ESCOMPTE 

muimum        roiDimum  maximum         minimnm  maximum  minimum 

1«5         5,8  0/0         3,9  0/0  14    0/0         9,3  0/0  10,95  0/0         4,50  0/0 

1901  7,7  6»8  14,4  11,6  14,96  12,41 

'  QuesUoDB  diplomaliques  el  coiuniales,  art.  cité. 

*  Article  d*un  Japonais  dans  VEconomiste  français,  19  juillet  1902. 

Hevui  u'Écon.  Polit.  —  Tome  XVIII,  16 
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Cette  disette  de  capitaux  entraîne  à  la  bourse  une  spéculation 
effrénée.  Des  actions  pour  lesquelles  2  fr.  50  avaient  été  verséB 
furent  vendues  12  fois  ce  prix.  En  1896  des  banques  suspendirent 
leurs  paiements  à  Tokio  et  à  Osaka.  V^oyant  ces  dangers,  le  gouver- 
nement chercha  à  les  conjurer.  Il  établit  Tétalon  d'or  pour  stabiliser 
la  valeur  monétaire  du  yen,  puis  il  relira  les  nombreux  billets 
sans  valeur  pour  les  remplacer  par  des  billets  de  la  «  Banque  du 
Japon  »,  enfin  il  avança  de  l'argent  aux  banques  pour  les  aider  à 
passer  la  crise  *.  Le  vaste  programme  financier  du  marquis  Ito, 
arrêté  après  la  guerre  de  1895,  comporte  en  plus  des  dépenses 
militaires  14  millions  yensde  subventions  à  l'industrie  et  20  millions 
à  des  banques  pour  le  développement  de  l'industrie  '. 

En  1896  fut  fondée,  grâce  à  Tappui  du  gouvernement  et  à  une 
garantie  d'intérêts,  la  Nippon  Kwango  Ginko  ou  banque  de  l'indus- 
trie du  Japon,  servant  d'organe  central  à  45  banques  locales,  une 
par  préfecture,  et  ayant  pour  but  de  prêter  de  l'argent  aux  agri- 
culteurs et  industriels  au  moyen  d'obligations  garanties  par  le 
gouvernement.  Le  capital  de  ces  banques  s'élevait  à  28.920.000  yens 
dont  8.000.000  de  souscriptions  gouvernementales,  et  malgré  cela 
la  banque  centrale  ne  distribuait  qu'un  dividende  de  8  p.  100, 
très  faible  pour  le  pays,  et  les  banques  locales  5,60  p.  100  seule- 
ment ^. 

Jusqu'à  présent,  la  balance  du  commerce  est  le  plus  souvent 
défavorable  au  Japon.  Depuis  1896,  le  total  des  excédents  des 
importations  s'élève  à  313  millions  de  yens,  ce  qui  est  énorme  pour 
un  commerce  annuel  de  517.000.000  yens  en  1901.  On  ne  peut 
donc  espérer,  malgré  quelques  progrès  dans  les  dernières  années, 
une  amélioration  de  la  situation  financière  grâce  aux  bénéfices 
du  commerce  extérieur. 

La  vraie  solution,  indiquée  depuis  longtemps  par  les  chambres 
de  commerce  et  les  économistes  japonais,  c'est  l'introduction  de 
capitaux  européens,  mais  cela  répugna  longtemps  au  patriotisme 
national. 

On  a  fait  la  loi  de  1897  sur  l'étalon  d'or,  en  partie  pour  faciliter 
les  emprunts  d'Etat  auquel  il  fallut  bien  se  résoudre  pour  pouvoir 
appliquer  le   programme  du    marquis    Ito.  Un  emprunt  fntérieur 

*  F.  Martin,  Le  Japon  vrai. 

*  Pierre  Leroy-Beaulieu,  op.  cil,,  p.  265. 

>  Ed.  Thery,  Le  péril  Jaune  et  article  Journal  des  économistes,  décembre  1902. 
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était  impossible;  la  dette  du  pays,  relativement  importante,  étant 
déjà  tout  entière  entre  des  mains  japonaises. 

On  le  tenta  cependant  offrant  à  5  p.  100  des  titres  émis  a  94.  On 
ne  réussit  pas  et  l'emprunt  de  40  millions  de  yens  fut  placé  à 
Londres.  En  1899,  encore  à  Londres,  nouvel  emprunt  de  100  mil- 
lions de  yens  qui  ne  fut  absorbé  que  lentement.  Enfin  le  16  oc- 
tobre 1902  une  nouvelle  émission  de  50.000.000  de  yens  de  titres 
à  5  p.  100  fut  lancée  au  pair,  toujours  en  Angleterre,  l/emprunt 
réussit  et  les  titres  s'élevèrent  au-dessus  du  pair.  L'alliance  pro- 
clamée entre  le  Japon  et  TAngleterre  fut  pour  beaucoup  dans  ce 
résultat. 

iMais  si  de  cet  argent  une  partie  revenait  aux  industriels  en 
subventions,  cela  ne  suffisait  pas,  et  il  fallut  recourir  plus  directe- 
ment aux  capitaux  étrangers.  Les  efforts  tentés  en  ce  sens  avaient 
échoué  jusqu'alors  à  cause  des  dispositions  restrictives  de  la  loi 
japonaise.  Les  compagnies  de  chemins' de  fer  avaient  voulu  em- 
pruntera l'étranger.  Ainsi  la  Nippon  Tetsoudo  Kwaisha  était  entrée 
en  pourparlers  avec  des  Français,  mais  il  fallut  renoncer  à  ces 
négociations,  les  actions  offertes  entraînant  un  droit  d'hypothèque 
sur  les  voies  ferrées  et  de  par  la  loi  ce  droit  étant  reconnu  aux 
Japonais  seuls. 

Les  traités  de  commerce  de  1899  ont  un  peu  amélioré  la  situa- 
lion.  Le  gouvernement  a  permis  le  transfert  de  certaines  actions  à 
<les  étrangers.  Une  difficulté  qui  s'opposait  à  la  fondation  d'indus- 
tries par  les  étrangers,  c'était  leur  inaptitude  à  posséder  la  terre 
japonaise  et  même  à  la  louer.  Les  nouveaux  traités  contiennent 
encore  l'interdiction  de  la  possession,  mais  admettent  la  location 
el  un  droit  de  superficie  pour  une  durée  en  fait  illimitée.  Seuls  les 
cnemins  de  fer  où  il  y  a  pour  les  actionnaires  un  droit  de  propriété 
"■estent  interdits  aux  capitaux  européens.  On  parle  de  rélbrines  plus 
avantageuses  permettant  de  former  selon  les  lois  japonaises  des 
sociétés  qui  resteraient  japonaises,  même  si  des  étrangers  y  en- 
traient'. 

Si  les  Japonais  appliquent  ces  lois  dans  leur  esprit  comme  le  gou- 
vernement semble  vouloir  le  faire,  malgré  les  décisions  antilibé- 
falesde  certains  tribunaux,  ces  dispositions  peuvent  suffire  à  Tin- 
ti^auction  des   capitaux  étrangers  qui   donneront  une    nouvelle 

'  Von  Siebold,  Ost  Asieu,  nov.-déc.  1901. 
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aclivité  à  rjndastrie  du  pays.  Seulement,  jusqu'à  quel  point  les 
Japonais,  au  patriotisme  très  chatouilleux,  admettront-ils  celte  in- 
trusion des  étrangers,  eux  qui  cherchent  à  les  renvoyer  autant  que 
possible  de  tous  les  postes  officiels  qu'ils  occupent  encore  *? 


Enfin  il  y  a  un  troisième  élément  de  la  production  industrielle 
qui  partout  a  une  grande  importance,  c'est  l'homme,  directeur 
d'exploitation  ou  ouvrier.  Il  faut  à  la  fois  considérer  l'abondance  et 
le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre,  l'habileté  des  directeurs  d'en- 
treprises et  des  ouvriers  et  aussi  la  situation  matérielle  et  morale 
des  travailleurs. 

Les  statistiques  nous  montrent  que  dans  les  anciennesindustries, 
tisseurs,  laqueurs,  etc.,  le  nombre  des  petits  fabricants  de  toute 
sorte  n'a  pas  diminué,  au  contraire.  L'augmentation  constatée 
depuis  20  ans  dans  le  nombre  d'ouvriers  des  industries  modernes, 
passé  de  20.000  à  273.000,  provient  donc  de  nouveaux  venus.  Ce 
sont  des  campagnards,  hommes  et  femmes,  recrutés  soit  par  des 
employés  de  l'usine,  soit  par  des  entremetteurs  spéciaux  ou  encore 
amenés  par  leurs  parents.  La  densité  de  la  population  au  Japon  est 
très  grande,  puisqu'elle  s'élève  à  Hl  habitants  au  kilomètre  carré, 
mais  les  Japonais  sont  en  majeure  partie  des  agriculteurs  et  pour 
les  amener  à  quitter  leurs  campagnes  les  racoleurs  sont  obligés  de 
leur  montrer  des  avantages  illusoires.  Ils  leur  promettent  de  bons 
repas  dans  les  restaurants  de  la  ville,  des  sorties  fréquentes,  des 
facilités  pour  aller  au  théâtre,  etc.  De  plus,  ils  se  volent  mutuelle- 
ment leurs  recrues  et  un  fabricant  met  tout  en  œuvre  pour  débau- 
cher les  ouvrières  du  voisin,  les  faisant  entraîner  de  force  par  des 
soshis  soudoyés.  Dans  ces  conditions,  la  demande  dépassant  Toffre, 
les  salaires  doivent  forcément  augmienter  et  c'est  ce  qui  a  lieu  *. 

Nous  avons  relevé,  d'après  le  «  Résumé  statistique  de  l'Empire 
du  Japon  »^  quelques  salaires  dans  des  professions  très  diverses,  et 
il  sera  facile  de  constater  leur  augmentation  rapide. 


*  Pour  cotte  haine  des  étrangers,  voir  P.  Leroy-Beaulieu,  Ed.  Théry  et  Slopel,  Uber 
Japinesischei  Bankwisen  und  Deutschen  Aulh^il  au  der  Industrie  Japan.  Thèse 
soutenue  à  Halle,  1898;  également  Tarot,  D*une  gare  à  l'autre,  Paris,  1901. 

'  Koshiro  Saïlo,  Protection  ouvrière  au  Japon.  Paris,  1900.  Ouvrage  très  documenté 
sar  la  situation  matérielle  et  morale  de  l'ouvrier  japonais. 
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En  monnaie  européenne,  en  calculant  le  yen  pour  2  fr.  58  et 
le  sen  pour  0  fr.  258  le  plus  faible  de  ces  salaires  est  de  0  fr.  49 
pour  les  ouvriers  agricoles  el  de  0  fr.  516  pour  les  tisseuses.  Les 
salaires  masculins  varient  entre  0  fr.  77  pour  les  ouvriers  agricoles 
el  i  fr.  60  pour  les  ouvriers  des  corps  d'état.  Ce  sont  là  des 
moyennes  pour  tout  le  pays  ;  mais  à  Tokio  les  charpentiers,  tonne- 
liers, laqueurs,  tailleurs,  gagnent  2  francs  environ,  les  tailleurs  de 
pierres  3  fr.  75,  les  cordonniers  3.  Dans  la  filature  de  Kanegafutchi, 
les  salaires  varient  entre  2  fr.  50  et  1  fr.  25  pour  les  hommes. 
Nous  sommes  loin  des  quelques  sous  dont  est  sensé  se  contenter 
l'ouvrier  japonais.  M.  Martin,  Tauteur  du  «  Japon  vrai  »,  calcule, 
d'après  les  chiflres  de  POffice  du  Travail,  que  ces  salaires  sont 
acluellement  quatre  fois  inférieurs  à  ceux.de  France,  mais  qu'avec 
le  laux  (l'accroissement  qui  se  manifeste  d'une  façon  continue  on 
arrivera  vite  à  Tégalité. 

Ce  qui  explique  la  modicité  des  salaires  au  Japon,  c'est  le  bon 
marché  de  la  vie,  mais  le  prix  des  diverses  denrées  augmente 
rapidement.  Le  riz  valait  en  1900,  H  yens  50  contre  7,00  en  1892, 
les  pois  7,53  au  lieu  de  5,06,  les  soy  19,20  au  lieu  de  9,38,  le  saké 
33,89  contre  14,24. 

Les  industriels  s'en  aperçoivent  bien,  qui  généralement  nourris- 
sent et  logent  leurs  ouvriers  moyennant  une  somme  fixe  qui  à 
lorigine  leur  laissait  des  bénéfices  mais  ensuite  ne  leur  permit  plus 
de  couvrir  leurs  frais. 

Quelle  est  la  valeur  du  travail  fourni  par  l'ouvrier  japonais  en 
échangede  ces  salaires?  Les  avis  sur  ce  point  sont  partagés.  Certains 
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disent  cet  ouvrier  très  adroit,  les  Japonais  se  vantent  de  faire  un 
tisserand  en  une  génération,  tandis  qu'il  en  faut  trois  aux  Anglais. 
Mais  il  est  de  fait  qu'en  Angleterre  50  millions  de  broches  à  filer  le 
colon  sont  servies  par  1  million  d'ouvriers  et  que  le  Japon  pour 
50  fois  moins  de  broches  n'a  que  13  fois  moins  d'ouvriers.  C'est, 
pour  le  travail  comme  pour  le  salaire,  la  proportion  de  1  à  4 
indiquée  par  M.  Martin. 

Un  industriel  japonais,  pressenti  sur  une  future  émigration  chi- 
noise, déclarait  que  les  usiniers  y  gagneraient,  les  ouvriers  japo- 
nais n'ayant  pas  l'amour  de  leur  tâche  ;  très  propres  sur  leurs 
personnes,  ils  seraient  négligents  pour  tout  ce  qui  touche  aux 
instruments  de  travail.  Ils  casseraient  les  machines  quand  on  ne 
les  voit  pas,  bref  ce  seraient  «  des  fainéants  sans  vergogne  »>.  Ce 
qui  semble  bien  certain,  c'est  que  ces  ouvriers  ne  valent  pas  les 
ouvriers  européens.  11  sont  plus  lents,  ne  savent  pas  donner  le 
même  fini  à  leur  ouvrage  et  pour  les  travaux  durs  ont  besoin 
d'être  plus  nombreux,  n'ayant  pas  la  force  de  nos  ouvriers.  Les 
ouvriers  ne  restent  pas  assez  longtemps  dans  leurs  places.  20  p.  100 
à  peine  terminent  leur  contrat  et  l'on  n'a  pasencore  eu  le  temps  de 
former  des  apprentis  sérieux,  de  même  que  l'on  manque  de  contre- 
maîtres ou  d'ouvriers  supérieurs.  L'instruction  générale  est  très 
insuffisante  chez  les  ouvriers  pris  trop  jeunes,et  30  p.  100  à  peine 
des  ouvriers  ont  les  éléments  de  l'instruction  primaire  ^ 

Même  les  bons  directeurs  sont  rares.  Beaucoup  d'industries 
prospères  sous  une  direction  européenne  ont  fait  de  très  mauvaises 
affaires  quand  les  Japonais  ont  voulu  remercier  leurs  éducateurs  '. 
Merveilleux  imitateurs  et  contrefacteurs,  ils  n'inventent  pas  et, 
disent  les  observateurs,  réparent  difficilement  une  machine  dislo- 
quée. 

La  situation  morale  et  matérielle  des  ouvriers  est,  toutes  propor- 
tions gardées,  très  analogue  à  celle  des  ouvriers  anglais  vers  1830. 
Même  exploitation  de  l'enfance.  D'après  le  syndicat  des  filaleurs  de 
coton,  sur  71.301  ouvriers,  41 .905,  c'est-à-dire  55  p.  100,  avaient 
moins  de  20  ans  ;  18.800,  soit  25  p.  100,  même  pas  15  ans. 

Même  exploitation  des  femmes  mal  payées,  et  de  l'ensemble  des 

*  Koshiro-Saïto,  op.  cit.,  et  Pierre  Leroy-Beaulieu,  Transformation  de  VAsie, 
p.  224  et  299. 

'  Beaucoup  de  banques  aussi  sont  dans  ce  cas  et  le  peu  de  bénéflces  réalisés  par  cer- 
taines provient,  parait-il,  d'une  mauvaise  administration. 
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ouvriers  travaillant  dans  des  locaux  peu  salubres  pendant  une 
moyenne  de  12  heures  environ  avec  au  maximum  2  heures  de 
repos  dont  i  pour  le  repas  de  midi.  Encore  dans  certaines  usines 
ce  repos  est-il  réduit  à  un  total  de  25  minutes  !  Abus  aussi  du  tra- 
vail de  nuit  sous  des  prétextes  divers,  chaleur  moindre,  etc.  Aussi 
ne  faut-il  pas  s'étonner  que  dans  36  usines,  de  novembre  1896  à 
septembre  1897,  il  y  ait  eu  44.270  malades,  presque  tous  des  affec- 
tions des  bronches  '. 

Le  socialisme  commence  à  travailler  ces  ouvriers.  Ils  se  rappel- 
lent que  les  terres  étaient  autrefois  dans  tout  le  Japon  partagées 
périodiquement,  comme  cela  a  lieu  encore  dans  certaines  provin- 
ces. Le  gouvernement  traque  les  partisans  de  ces  doctrines,  mais 
en  1900  un  professseur  à  TUniversité  de  Tokio  les  enseignait 
sous  le  nom  de  «  morale  sociale  ».  Un  club  socialiste  a  été  fondé. 
Ces  propagandistes  du  socialisme  sont  souvent  des  fonctionnaires, 
des((  taxateurs  ».  F.  Martin,  dans  le  «  Japon  vrai  »,  estime  que  le 
pays  ne  résistera  pas  longtemps  à  ces  idées.  «  Il  y  a,  dit-il,  beau- 
coup de  plaies  sociales,  plus  de  croyances  *ni  de  hiérarchie  ».  Les 
grèves  sont  rares  parce  que  les  règlements  ouvriers  ne  les  permet- 
tent pas.  Mais  les  émeutes  ouvrières  deviennent  fréquentes.  En 
juillet  1897,  des  soshis  (gens  du  commun),  envahirent  la  bourse  au 
riz  de  Tokio,  menaçant  de  mort  les  spéculateurs  si  le  prix  de  la 
balle  de  riz  dépassait  13  yens.  En  août,  une  maison  de  tabac  fut 
saccagée  parce  qu*elle  n'avait  pas  donné  les  primes  promises.  Une 
émeute  eut  lieu  dans  une  autre  ville  pour  changer  la  gare.  On 
saccagea  des  moulins  à  riz,  les  mineurs  de  Nagasaki  assommèrent 
le  directeur  de  la  mine  et  deux  policiers.  Enfin,  en  1898,  la  grève 
du  syndicat  des  chemins  de  fer  qui  fit  capituler  les  compagnies 
dura  quinze  jours.  Jusqu'à  présent  les  ouvriers,  mal  organisés  et 
n'épargnant  pas  sont  dans  Timpossibilité  de  tenir  tête  aux  patrons, 
et  n'ont  obtenu  aucun  résultat,  mais  rien  ne  garantit  l'avenir  dans 
une  telle  situation  sociale  *. 

Le  gouvernement  japonais  a  vu  la  nécessité  de  remédier  un  peu 
à  cet  état  de  choses,  de  ne  pas  laisser  les  ouvriers  soumis  à  l'arbi- 

'  V.  Turol,  D'une  gare  à  l'autre,  1901,  passim, 

'  Sor  l'origine  et  le  progrès  du  socialisme  au  Japon,  voir  un  article  d'un  Japonais 
dtns  V Humanité  nouvellef  février  1901.  -—  Deux  professeurs  dans  les  Universités 
jipoDaises  (chrétiens  tous  les  deux]  enseignaient  les  doctrines  socialistes  sous  le  nom 
de  »  morale  sociale  >*  et  d'  »  histoire  économique  ». 
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re  des  directeurs  d'usine.  Sans  doute  déjà  d'eux-mêmes, 
tatns  d'entre  eux  avaient  institué  des  caisses  de  retraites,  des 
emnités  pour  les  cas  de  décès,  des  hôpitaux  pour  leurs  malades, 
is  trop  de  patrons  repoussaient  Tidée  de  ces  retraites  et  de  ces 
emnités  comme  des  demandes  exorbitantes,  trop  d'enfants 
caillaient.  En  1897,  une  toi  fut  présentée  réglementant  ces 
erses  questions  et  rendant  obligatoires  des  progrès  qui  existent 
îs  tous  les  pays  occidentaux  '.  La  chute  du  ministère  en 
pécha  le  vote.  Une  nouvelle  enquête  eut  lieu  et  un  nouveau 
jet  un  peu  modifié  fut  préparé.  Mais  il  n'a  pas  encore  été 
cuté. 

beaucoup  de  Japonais  croient  en  effet  que  l'intervention  de  l'Elat 
is  le  travail  des  individus  place  le  pays  où  l'industrie  est  la 
ins  prospère  dans  un  état  d'infériorité  économique.  Et  peut-être 
rs  craintes  ne  sont-elles  pas  sans  fondement. 
Cependant  la  condition  des  ouvriers  japonais  appelle  un  chan- 
gent dans  un  pays  ébranlé  par  les  commotions  de  la  grande 
"^olution  et  où  tout  up  ordre  social  vieux  de  plusieurs  siècles  a  été 
Tuit.  Refuser  aux  ouvriers  toute  amélioration,  c'est  peut-être 
ener  des  troubles  graves.  Déjà  on  accuse  le  gouvernement  de 
p  favoriser  les  étrangers  ;  les  capitalistes  américains  surtout  sont 
uisés  d'exploiter  les  Japonais.  Qui  sait  si  les  ouvriers  ne  copie- 
it  pas  eux  aussi  l'Occident  et  ne  répondront  pas  aux  trusts  par 
s  associations  ouvrières? 

En  tous  cas,  nous  croyons  que  dès  maintenant  les  problèmes 
>raux  se  posent.  Au  point  de  vue  économique  pur,  nous  avons 
nstaté  l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  La  question 
péril  jaune  n'est  donc  pas  aussi  nettement  posée  que  le 
nsent  certains  pessimistes.  D'ailleurs  où  vont  jusqu'à  présent  les 
osses  exportations  japonaises?  Sur  les  côtes  du  Pacifique.  Le 
pon  trouvera  un  concurrent  dans  la  Chine  exploitée  par  des 
pilaux  européens  ou  mêmejaponais.  L'Indo-Chine  mise  en  œuvre 
r  la  France  entrera  en  ligne. ^ Le  péril  commercial  n'a  pas  de 
uleur.  Le  Japon  est  une  nation  active  et  bien  outillée  qui  s'est 
vélée  concurrent  sérieux.  Mais  en  même  temps  qu'il  est  un  pro- 
icleur  dont  la  concurrence  s'émoussera  avec  les  années,  au  fur  et 


L'ouvrage  de  Kosbiro  Saito,  la  Protection  ouvnère  au  Japons  contient  le  iezta 
ces  projets  de  lois  et  Thistorique  de  la  rédaction. 
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à  mesure  que  sa  condition  économique  évoluera,  il  offre  et  offrira 
de  plus  en  plus  un  débouché  aux  produits  étrangers  et  aux  nôtres 
par  conséquent. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  Ton  doit  étudier  le  développement 
économique  et  l'essor  industriel  du  Japon  plutôt  que  comme  un 
vague  épouvanlail  destiné  à  détruire  la  vieille  civilisation  aryenne. 

J.-P.  Armand  Hahn. 


Kittii^ 
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Février  1904. 


I.  DéBATS  PARLEMENTAIRES 


m- 


Chambre. 

Propositions  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  des  encouragements  à  la  culture 

du  lin  et  du  chanvre. 

La  Chambre  des  députés  a  discuté  diverses  propositions  de  loi 
concernant  les  encouragements  à  accorder  à  la  culture  du  lin 
et  du  chanvre.  Elle  a  volé,  pour  une  période  de  six  années, 
à  partir  de  Texercice  1904,  des  primes  dont  le  montant  ne 
pourra  pas  dépasser  annuellement  la  somme  de  2.500.000  fr. 
(c'est  le  chiffre  qui  figurail  au  budget  depuis  plusieurs  années), 
sans  que  la  prime  puisse  dépasser  60  fr.  par  hectare.  Cest 
toujours  la  théorie  de  TEtat-Providence  qui  prévaut  chez  nous! 
M.  Jaurès  en  a  tiré  une  conclusion  logique,  quand  il  a  dit  :  «  C'est 
bien  dans  l'intérêt  de  Tagriculture  que  sont  instituées  les  primes, 
mais  aussi  et  peut-être  davantage,  c'est  dans  l'intérêt  des  industries 
qui  utilisent  le  lin  et  le  chanvre.  Ces  primes  créent  en  effet  aux 
industries  de  la  filature  et  du  tissage  du  lin  et  du  chanvre,  pour 
Tachât  de  leurs  matières  premières,  une  situation  exceptionnelle- 
ment favorable.  Elles  cumulent,  pour  ainsi  dire,  le  bénéfice  du 
libre-échange  et  le  bénéfice  de  la  protection.  Elles  ont  le  bénéfice 
du  libre-échange,  puisqu'elles  achètent  librement  sur  tous  les  mar- 
chés du  dehors,  sans  être  grevées  par  des  droits  dédouane,  le  lin 
et  le  chanvre,  et  c'est  en  effet  au  dehors  qu'elles  achètent  fa  plus 
grande  partie  de  leur  matière  première;  mais  elles  ont  en  même 
temps  le  bénéfice  de  la  protection,  puisqu'elles  trouvent  à  l'intérieur 
même  du  pays  leur  matière  première,  dont  la  production  est  encou- 
ragée par  un  système  de  primes.  C'est  donc  au  bénéfice  des 
industries  du  lin  et  du  chanvre,  de  la  filature  et  du  tissage,  que  la 
communauté  nationale  consent  en  ce  moment  et  pour  plusieurs 
années  un  sacrifice  annuel  de  2.500.000  fr.  J'espère,  lorsqu'au 
terme  de  l'enquête  sur  l'état  de  l'industrie  textile  des  propositions 
seront  faites  à  la  Chambre  pour  assurer  aux  ouvriers,  par  l'inter- 
vention de  l'Etat,  la  garantie  de  leurs   salaires,   qu'on   ne  nous 
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opposera  point  que  TEtal  n'a  pas  à   intervenir  dans  Tindustrie 
privée  ».  On  lai  a  répondu  que  les  cultivateurs  seuls  profiteraient 

Ide  la  prime.  En  l'admettant,  cela  ne  détruit  pas  Targument.  Si 
l'Etal  protège  les  uns,  pourquoi  pas  les  autres? 

II.  Documents  officiels 

Le  Journal  officiel  du  14  février  contient  le  rapport  de  la  com- 
mission du  contrôle  de  la  circulation  monétaire  pendant  ^exe^cice 
1903. 

Dans  celui  du  24,  sont  des  tableaux  concernant  la  production 
des  raines  de  charbon  pendant  le  deuxième  semestre  de  1903  et 
les  années  1902  et  1903. 

Edmond  Villey. 
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OMMAIRE  :  lahvbxich  fur  Geselzgebung,  Verwallung  und  VolkswirUchafl,  année 
1903  :  Canaux;  Rôle  des  caisses  d'épar^çne ;  BéparlUion  de  la  fortune  privée  en 
Allemagne;  L'industrie  anglaise;  Banques  anglaises;  Crises  économiques;  Mouve- 
ment agrarien  jen  Suisse;  Vente  au  détail  ;  Boscher  et  Knies;  Travail  en  chambre  ; 
Politique  douanière.  —  Zeiisckrift  fur  Sozialwissenschaflf  année  1903  :  Le  problème 
des  races;  John  Francis  Bray,  précurseur  du  Marxisme;  Sociétés  d'assurance;  Les 
microbes  et  Tagriculture  ;  Dégénérescence  ;  Petite  propriété  rurale  ;  Bazars  et  corpo- 
rations ea Turquie;  Malthusianisme. 

lahrbuch  far  Gtosetzgebung,  Verwaltung  und  Volkswirtschaft 

(revue  de  M.  Schmoller,  année  1903). 

M.  Gustave  Cohn  est  un  adversaire  des  Canaux  (l*^*"  fascicule,  24  pages). 
l  remarque  que  ces  voies  artificielles  de  navigation  sont  incapables  de  se 
uffire  à  elles-mêmes  au  point  de  vue  financier;  et  la  preuve  c'est  que  per- 
:)nne  ne  veut  se  charger  de  les  construire  à  ses  frais.  Les  canaux  ne  sont 
onc  qu'une  façon  de  faire  seiTir  les  finances  publiques  à  certains  intérêts 
arliculiers,  industriels  ou  agricoles.  Comme  tels,  ils  peuvent  sans  doute 
k^oir  parfois  une  raison  d'être,  mais  ils  ne  sauraient  être  déclarés  supé- 
eurs  aux  chemins  de  fer  au  point  de  vue  technique. 

—  Dans  un  article  sur  Le  rôle  des  caisses  d'épargne  en  Allemagne  (!*''  fas- 
icule,  42  pages),  M.  H.  Kummel  propose  d'utiliser  les  caisses  d'épargne 
Dmme  établissements  d'assurance  sur  la  vie  pour  la  classe  populaire, 
'emploi  des  «  livrets  fermés  »  [gesperrte  Sparkassenbûcher)  permettrait  d'y 
rriver  sans  leur  faire  perdre  leur  caractère  de  caisses  d'épargne.  Avec  le 
livret  fermé  »  le  déposant  s'interdit  de  retirer  ses  fonds  à  volonté,  mais 
îulement  à  une  certaine  date  ou  pour  un  usage  déterminé  (loyer  à  payer, 
npôts,  mariage,  etc.).  Cette  institution  permet  donc  d'organiser  très  sim- 
lement  l'assurance  sur  la  vie  par  les  caisses  d'épargne.  Pour  faciliter 
épargne,  il  faudrait  en  outre  introduire  la  pratique  des  timbres  d'épargne, 
Bndus  par  les  bureaux  de  poste  et  les  facteurs  ruraux,  que  l'on  peut 
orter  à  la  caisse  d'épargne  lorsqu'ils  forment  une  certaine  somme. 

—  M.  B.-E.  May  étudie  avec  un  grand  luxe  de  statistiques  la  Répartition 
e  la  fortune  privée  entre  les  différentes  cla.sses  de  la  population  allemande 
rois  articles  dans  les  trois  premiers  fascicules,  78  pages).  Parmi  les  faits 
u'il  constate,  je  relève  le  suivant  :  les  statistiques  de  l'impôt  sur  le  revenu 
lontrent  qu'en  Prusse,  de  1896  à  1900,  la  situation  des  classes  peu  aisées  a 
mpiré  par  rapport  à  celle  des  classes  riches  ;  les  revenus  au-dessous  de 
.000  m.  ont  augmenté  de  17  p.  d 00,  les  revenus  au-dessus  de  3.000  m.  ont 
ugmenté  de  41  p.  100.  Pendant  cette  période  de  grande  prospérité  indus- 
ielle,  les  profits  des  entrepreneurs  et  des  capitalistes  ont  donc  augmenté 
eaucoup  plus  que  les  salaires.  La  situation  des  individus  a  même  empiré 
ans  les  basses  classes,  car  pour  les  revenus  de  900  à  3.000  m.  le  nombre  des 
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imposés  s'est  accru  plus  que  le  total  du  revenu;  de  sorte  que  le  revenu  par 
tête  a  dinÛQué  de  1,75  p.  100.  Au  contraire,  pour  les  revenus  au-dessus  de 
3.000  m.,  Taugmenlation  du  revenu  est  plus  forte  que  celle  du  nombre  des 
imposés  et  le  revenu  moyen  par  tête  s'est  accru  de  7,5  p.  100. 

—  M.  Hasbach  finit  dans  le  2«  fascicule  une  étude  sur  Les  caractères  de 
Findustrie  anglaise  commencée  dans  les  2«  et  3^  fascicules  de  Tannée  1902. 
Faite  par  un  homme  qui  a  vu  les  choses  dont  il  parle,  elle  est  pleine  de 
renseignements  intéressants  sur  le  développement  économique  de  l'Angle- 
terre. L'auteur  est  d'avis  qu'au  point  de  vue  technique  l'Angleterre  a  perdu 
l'avance  qu'elle  avait  sur  l'Allemagne  il  y  a  une  dizaine  d'années.  D'ailleurs, 
si  l'on  excepte  l'industrie  du  coton,  la  grande  industrie  s'est  peu  développée 
en  .Angleterre.  L'auteur  critique  en  passant  la  théorie  courante  sur  la  grande 
industrie.  Il  n'est  pas  exact  que  la  grande  industrie  soit  le  résultat  néces- 
saire de  la  concurrence  entre  producteurs,  car  on  ne  comprendrait  pas  que 
dans  certaines  branches  de  la  production  la  grande  industrie  n'arrive  pas 
à  s'implanter.  C'est  l'extension  des  débouchés  qui  est  le  facteur  essentiel 
du  développement  de  la  grande  industrie.  Les  Etats-Unis,  où  la  grande  indus- 
trie a  trouvé  un  terrain  si  favorable  par  suite  de  la  grande  importance  du 
marché  intérieur,  sont  un  bon  exemple  à  l'appui  de  cette  idée.  L'influence 
des  besoins,  c'est-à-dire  de  la  consommation,  a  été  trop  négligée  par  les 
anciens  économistes:  elle  prend  peu  à  peu  de  nos  jours  la  place  qui  lui 
revient  dans  l'explication  des  phénomènes  économiques. 

—  Dans  une  étude  sur  Les  banques  de  dépôt  et  l'emploi  du  chèque  en  Angle- 
terre (2*  fascicule,  20  p.),  M.  Rudolph  Eberstadt  nous  fait  connaître  des 
faits  curieux  sur  ce  sujet  pourtant  si  rebattu.  Parmi  les  banques  anglaises 
beaucoup  sont  plus  anciennes  qu'on  ne  pourrait  le  croire  :  3  remontent  jus- 
qu'au xvn*  siècle  en  y  comprenant  la  banque  d'Angleterre;  27  datent  du 
xvni»  siècle;  39  furent  créées  de  1800  à  1832;  50  de  1833  à  1861  ;  47  de  1862 
à  1900.  Ces  chiffres  montrent  combien  le  développement  des  banques  s'est 
fait  de  bonne  heure  dans  ce  pays.  On  peut  être  frappé  aussi  de  la  longue 
durép  dont  ont  joui  un  grand  nombre  de  ces  maisons.  La  durée  des  entre- 
prises commerciales  ou  industrielles  n'est  d'ordinaire  pas  aussi  longue.  Un 
autre  fait  curieux,  c'est  que  le  développement  ne  s'est  pas  fait  de  Londres  vei^ 
la  province,  mais  de  la  province  vers  Londres.  On  ne  peut  presque  pas  citer 
de  banques  créées  à  Londres  qui  se  soient  ensuite  étendues  à  la  province; 
ce  ne  sont  pas  les  banques  de  Londres  qui  ont  conquis  la  province,  mais  au 
contraire  les  banques  de  province  qui  ont  conquis  Londres.  Ce  fait  remar- 
quable a  des  causes  dont  il  serait  intéressant  de  rechercher  l'action  pour 
les  banques  françaises.  Le  commerce  de  banque  possède  ainsi  en  Angleterre 
une  base  saine  et  sûre,  car  il  repose  sur  des  maisons  solidement  établies 
dans  la  région  où  elles  sont  nées  avant  de  s'installera  Londres. — On  sait  bien 
que  l'un  des  caractères  du  commerce  de  banque  chez  nos  voisins  est  la 
grande  multiplication  des  succursales  et  des  bureaux;  voici  sur  ce  point 
quelques  chiffres  :  Le  total  des  bureaux  de  banques  était  de  7.000  pour  le 
Royaume-Uni  en  1902,  dont  5.000  pour  l'Angleterre;  les  sept  plus  impor- 
tantes ont  à  elles  seules  1.922  succursales;  en  tête  vient  la  London  City  and 
Midland  avec  356  succursales.  Ce  nombre  prodigieux  de  bureaux  de  banques 
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était  une  condition  nécessaire  pour  que  l'usage  du  chèque  se  répandit 
comme  il  l'a  fait  en  Angleterre.  —  Dans  les  opérations  des  banques  anglaises, 
l'escompte  du  papier  de  commerce  tend  à  perdre  Timportance  qu'il  avait 
autrefois,  et  les  batiques  anglaises  trouvent  de  plus  en  plus  de  difflculté  à 
employer  leurs  fonds.  Elles  font,  plus  qu'autrefois,  des  opérations  de  bourse 
et  de  crédit  foncier.  Il  y  a. là  des  symptômes  inquiétants. 

—  La  question  des  Crises  économiques,  comme  fl  était  naturel,  a  provoqué 
dans  ces  dernières  années  en  Allemagne  plusieurs  ouvrages  importants 
(Bergmann,  Pohle,  Tugan-Baranowski)  et  un  grand  nombre  d'articles  de 
revues.  Le  îahrbuch  nous  donne  encore  cette  année  deux  études  sur  ce  sujet  : 
l'une  de  M.Arthur  Spiethofl'(2''  fascicule,  30 pages) ;  l'autre  de  M.  K.  Olden- 
berg  (3"  fasc,  30  pages).  De  toutes  ces  études,  la  lumière  ne  semble  pas  avoir 
encore  jailli  et  l'entente  n'existe  entre  les  auteurs  sur  presque  aucun  point. 

—  H.  Herkner,  Le  mouvement  agrarien  en  Suisse  (3«  fascicule,  49  p.|.  La 
Suisse  a  beaucoup  attiré  l'attention  des  économistes  par  sa  législation 
sociale,  mais  on  ne  l'a  guère  étudiée  au  point  de  vue  agricole.  C'est  un  tort, 
cai'  elle  est  fort  intéressante  à  ce  point  de  vue.  Elle  fournit  en  effet  l'exemple 
d'un  pays  qui  a  réalisé  la  spécialisation  préconisée  par  les  libre-échangistes. 
Elle  a  presque  laissé  disparaître  chez  elle  la  culture  du  blé  (3,6  p.  iOO  du 
total  des  valeurs  produites  par  l'agriculture),  pour  se  spécialiser  dans 
l'élevage  du  bétail  en  vue  de  la  production  du  lait  et  du  fromage 
|69,65  p.  400).  Cette  spécialisation  n'est  pas  sans  inconvénients.  Elle  fait 
naître  des  inquiétudes  pour  l'alimentation  du  pays  en  cas  de  guerre.  Elle 
a  diminué  la  population  agricole  car,  à  valeurs  produites  égales,  la  produc- 
tion du  lait  et  du  beurre  demande  beaucoup  moins  de  bras  que  celle  du 
blé.  Elle  fait  encore  que  toute  épidémie  sur  le  bétail  devient  une  calamité 
terrible  pour  le  pays.  Par  elle,  enfin,  la  population  se  trouve  exposée  à 
toutes  les  variations  du  prix  du  fromage  qui  peuvent  se  produire  sur  le 
marché  du  monde,  soit  par  suite  du  développement  de  la  production  dans 
les  pays  étrangers,  soit  par  suite  des  mesures  douanières  prises  par  eux. 
On  a  calculé  qu'une  légère  baisse  du  prix  du  fromage,  représentant  une 
perte  de  1  ou  2  centimes  par  litre  de  lait,  fait  perdre  au  pays,  avec  ses 
700.000  vaches  laitières,  la  somme  de  20  millions  de  francs  environ.  De  là 
est  né  un  mouvement  agrarien  dont  le  professeur  de  Zurich  étudie  la  nais- 
sance et  le  progrès  jusqu'à  la  loi  du  iO  octobre  i902  qui  a  établi  un  nouveau 
tarif  général  ayant  un  caractère  de  protectionnisme  agricole  bien  marqué. 

—  Un  article  du  même  fascicule  nous  fait  connaître  une  loi  autrichienne 
récente  (25  février  1902)  qui  interdit  la  Vente  au  détail  faite  dans  une  loca- 
lité, à  l'aide  de  représentants  ou  de  voyïtgeurs,  par  des  maisons  étrangères 
à  cette  localité.  Cette  curieuse  législation  est  dirigée  contre  les  grands  maga- 
sins dès  grandes  villes;  elle  fait  partie  de  la  campagne  entreprise  depuis 
longtemps  en  Autriche  en  faveur  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie. 

—  A  signaler  encore  dans  le  troisième  fascicule  un  article  où  M.  Karl 
Ballod  examine,  à  l'aide  d'un  livre  récent  du  professeur  Backhaus,  les 
résultats  obtenus  dans  le  domaine  de  Quednau,  près  de  Rônigsberg. 

— M.  Max  Weber  étudie  Roscheret  Knieset  les  problèmes  logiques  de  l*  économie 
politique  historique  (4*  fascicule,  43  p.).  Cet  important  travail  éclaire  et 
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apprécie  les  conceptions  de  l'école  historique  allemande.  Un  premier  article 
est  consacré  à  Roscher,  avec  les  idées  duquel,  selon  Tauteur,  les  idées  de 
KniessoQt  en  opposition  complète.  Roscher  y  est  assez  maltraita.  Nous 
i-evieûdrons  sur  ce  sujet  lorsque  Tarticle  sur  Knies  aura  paru. 

~  Ce  i^'est  pas  seulement  en  France  que  les  lois  ouvrières  ont  amené. 
Le:ctemon  du  travail  en  chambre,  M.  Robert  Wilbrandt  étudie  cette  question 
pour  l'Allemagne  |4«  fascicule,  i4  p.).  Selon  lui,  on  ne  peut  espérer  remé- 
dier aux  maux  du  travail  en  chambre  qu'en  agissant  sur  le  salaire  ;  toute 
tentative  faite  dans  une  autre  voie  est  condamnée  à  l'impuissance.  N'est-ce. 
pas  d'ailleure  l'insuffisance  du  salaire  qui  est  la  cause  de  la  longue  durée  du 
travail  et  de  Tinsuffisance  du  local  ?  S'inspirant  de  l'expérience  faite  en 
Australie,  l'auteur  propose  donc  la  création  de  comités  mixtes  qui  seraient 
rattachés  aux  Conseils  de  prudhommes  et  qui  Oxeraient  les  tarifs  en  les 

révisant  périodiquement. 
—  A  signaler  pour  l'histoire  de  la  politique  douanière  en  Allemagne  une 

élude  de  M.  Martin  Hass  sur  La  politique  douanière  du  Brandebourg  au  xxi^ 

uècU  (4«  fascicule,  18  p.). 

ZelUchrift  fUr  Sooial^wissenschafl  (revue  de  M.  Julius  Wolf). 

—  M.  Julius  VVoLF  [Le  problème  des  races,  13  pages)  reproduit,,  sous  une 
forme  brillante,  quelques  lieux  communs  bien  connus  sur  l'avenir  des 
diverses  races.  Ni  la  race  jaune^  ni  les  Russes,  ne  lui  semblent  devoir  jouer 
un  rôle  prépondérant  dans  l'histoire  prochaine  du  monde;  et  maintenant 
«pie  les  peuples  latins  ont  perdu  la  suprématie,  «  le  monde  appartient  aux 
peuples  germaniques  ».  Mais  parmi  eux  quel  peuple  l'emportera  ?  ce  ne  sera 
pas  l'Angleterre  dont  la  situation  décline,  et  que  l'Allemagne  commence  à 
supplanter;  mais  l'Allemagne  est  à  son  tour  menacée  par  les  Etats-Unis. 
C'est  de  ce  côté  qu'est  le  danger.  Trouver  le  moyen  de  l'écarter  sera  pour  l'An- 
gleterre et  l'Allemagne  l'une  des  tâches  les  plus  pressantes  des  temps  à  venir. 

l'f*'*  mêmes  préoccupations  sans  doute  ont  amené  la  création  d'une  asso- 
ciation que  nous  fait  connaître  le  même  auteur  dans  un  autre  article 
(4' fascicule).  Cette  association,  Verein  zur  Forderuny  dei'  gemeinsamen  wirt- 
^^afUicken  Interessen  der  mitteleuropâischen  Staaten,  se  propose  de  rap- 
procher les  Etats  de  l'Europe  centrale  au  point  de  vue  économique.  Elle 
fera  parler  d'elle  si  elle  réussit  à  réaliser  quelques  articles  du  programme 
que  nous  fait  connaître  M.  Julius  Wolf. 

-L'œuvre  de  John  Francis  Bray,  précurseur  de  Karl  Marx,  est  étudiée , 
^^>  TjuuGOTT  Freimbh»  von  Heintze  (2''  et  3«  fascicules,.  17  pages).  Il 
^f*it,au  dire  de  Marx  et  de  Engels,  le  plus  intéressant  des  précurseurs; 
^^is  du  socialisme  modeme. 

""  ^  Sociétés  d'assurance  allemandes  ont  été  ces  derniers  temps  très 
éprouvées. -Sept  d'entre  elles,  la  plupart  fort  anciennes,  ont  été  obligées  de 
"<ît»idereixl900.  Parmi  elles,  quatre  étaient  d'importantes  Sociétés  d'assu- 
^^^  contre  les  accidents,  et  l'on  peut  ainsi  se  réjouir  que,  grâce  à  la 
Mgejse  du  législateur  allemand,  il  n'ait  pas  été  fait  appel  aux  Sociétés  pri- 
'^ées  dans  l'organisation  de  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  du 
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travail.  La  loi  française  en  a  décidé  autrement  et  nous  aurons  certainement 
à  le  regretter.  M.  J.  August  recherche  les  causes  de  ces  catastrophes 
[3«  fascicule,  9  pages).  Elles  ne  peuvent  pas,  selon  lui,  s'expliquer  par  le 
contre  coup  de  la  crise  générale  par  laquelle  vient  de  passer  TAllemagne; 
elles  sont  dues  à  la  mauvaise  ge.stion  des  sociétés  :  primes  ne  reposant  sur 
aucune  base  sérieuse,  frais  d'administration  augmentant  sans  cesse,  réser- 
très  trop  faibles,  dividendes  fictifs,  etc.  Un  comité  officiel  récemment  créé, 
le  Kaiserlicher  Aufsichtsamt  fur  Privatversicherung,  a  imposé  aux  entreprises 
d'assurance  certaines  prescriptions  qui  empêcheront  peut-être  ces  pratiques 
déplorables. 

—  M.  A.  Stutzer  examine  dans  le  4©  fascicule  le  Rôle  joué  par  certains 
microbes  dans  l'agriculture.  Il  étudie  ces  colonies  de  microbes  qui  habitent 
les  racines  de  certaines  plantes  et  qui  fournissent  au  sol  Tammoniaqueetle 
salpêtre  dont  il  a  besoin. 

—  M.  W.  KnusE  ne  croit  pas  à  la  Dégénérescence  des  peuples  modernes  au 
point  de  vue  physique  {6«  et  7*  fascicules,  40  pages).  A  grand  renfort  de 
statistiques  intéressantes,  il  montre  que,  pour  l'Allemagne  du  moins,  les 
idées  courantes  sur  ce  point  ne  sont  pas  conformes  aux  faits.  On  a,  selon 
lui,  beaucoup  exagéré  Tinfluence  néfaste  de  la  vie  urbaine  sur  le  dévelop- 
pement physique.  D'après  une  masse  d'observations  faites  sur  des  squelettes, 
les  Allemands  d'aujourd'hui  ont  à  peu  près  la  môme  taille  que  les  anciens 
âermains. 

—  Dans  le  7"  fascicule,  M.  Fr.  Brossllng  insiste  sur  la  vitalité  que  possède 
La  petite  propriété  rurale  en  Allemagne.  D'après  le  recensement  professionnel 
de  1895,  le  nombre  des  petites  entreprises  agricoles  a  augmenté.  La  petite 
propriété  a  été  moins  atteinte  que  la  grande  par  la  crise  agricole  et  il  est 
aisé  d'en  trouver  les  raisons  :  comme  le  petit  propriétaire  cultive  lui-même 
sa  terre  avec  l'aide  de  sa  famille,  il  a  moins  souffert  de  l'élévation  du  salaire 
des  ouvriers  agricoles  qu'a  amenée  le  développement  de  l'industrie  en  Alle- 
magne ;  la  baisse  de  prix  du  blé  l'a  aussi  moins  atteint,  car  il  produit  sur- 
tout pour  sa  consommation. 

—  M.  ScHunTz  a  étudié  sur  place  Les  bazars  et  les  corporations  en  Turquie 
[H«  fascicule,  23  pages).  Le  bazar  se  caractérise  par  la  séparation  complète 
entre  la  maison  d'habitation  et  l'atelier  ou  la  boutique.  Cette  forme  parti- 
culière d'organisation  industrielle  et  commerciale  qui  est  propre  à  l'Orient 
mérite  d'attirer  l'attention.  Si  elle  s'est  si  bien  développée  en  Orient,  la 
raison  en  est  sans  doute  dans  le  soin  jaloux  avec  lequel  le  musulman  cache 
sa  vie  de  famille. 

^  La  revue  de  M.  Wolf  contient  fréquemment  des  études  sur  les  popula- 
tions primitives.  Le  11*  fascicule  nous  donne  un  document  de  première 
main  sur  le  Malthusianisme  des  peuples  sauvages.  Une  note  de  M.  Kruyt, 
missionnaire  aux  Célèbes,  nous  renseigne  sur  les  pratiques  (avortements, 
meurtres  d'enfants)  par  lesquelles  ces  bons  sauvages  s'efforcent  de  limiter 
la  population.  Le  sol  cultivable  est  pourtant  abondant,  la  population  est 
peu  dense  et  n'a  aucune  peine  à  se  nourrir. 

F.  Sauvairë-Jourdan, 
Professeur  à  la  Faculté  détroit  dé  Bordeaux. 
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MM<^*  J.  et  M.  von  Vorat,  L'ouvrière  aux  États-Unis,  Paris,  chez  Juven, 
1  vol.  in-J2  de  314  pages. 

M.Jacques  Doumic  vient  de  traduire  Touvrage  de  MM*^»  John  et  Marie  van 
Vorst  :  L'Ouvrière  aux  États-Unis.  11  l'a  fait  avec  une  élégance,  une  préci- 
sion, une  appropriation  des  termes,  dont  il  faut  le  féliciter.  Ce  livre,  fort 
connu  des  Américains,  est  l'œuvre  de  deux  femmes  du  monde  qui,  pour 
venir  en  aide  aux  ouvrières  et  chercher  à  améliorer  leur  condition  maté- 
rielle, morale  et  intellectuelle,  n'ont  pas  hésité,  afin  de  mieux  connaître 
les  craintes,  les  désirs  et  les  souffrances  des  travailleuses,  à  mener  leur 
pénible  vie,  à  partager  leur  labeur,  à  se  nourrir  comme  elles  et  à  se  loger 
dans  les  chambres  que  mettent  à  leur  disposition  les  familles  qui  consen- 
tent à  recevoir  des  ouvrières  de  fabriques.  Elles  ont  connu  les  angoisses  de 
toutes  celles  qui  vont  demander  un  emploi  quelconque  dans  une  usine 
regorgeant  d'employées  ou  un  logement  dans  des  maisons  sordides,  avec  la 
seule  crainte  de  n'y  point  trouver  de  place;  elles  ont  mendié  du  travail 
dans  une  usine  à  pickles  ou  un  atelier  de  confection,  collé  des  bouts  de 
cuir  dans  une  manufacture  de  bottines,  dévidé  du  coton  dans  une  filature 
de  la  Caroline  du  Sud. 

Au  cours  de  leurs  excursions  en  ces  diverses  industries,  les  auteurs  ont 
fait  d'intéressantes  constatations,  et  celle-ci,  particulièrement,  que  beau- 
coup d'ouvrières  américaines  travaillent  non  point  pour  vivre,  ni  môme 
pour  apporter  à  leur  famille  un  salaire  d'appoint,  mais  bien  pour  avoir  de 
Targent  à  dépenser,  afin  d'aller  au  théâtre,  de  satisfaire  leur  coquetterie, 
de  porter  des  chapeaux  k  plumes  et  de  se  parer  de  colifichets  criards; 
celles-ci  peuvent  alors,  n'en  ayant  pas  strictement  besoin  pour  vivre, 
accepter  des  salaires  peu  élevés  et  elles  viennent,  avec  avantage,  faire  con- 
currence aux  ouvrières  pour  qui  la  question  du  salaire  est  une  question 
vitale. 

Nous  avons  dit  que  les  auteurs  avaient  formulé  des  remarques  intéres- 
santes au  cours  de  leurs  excursions  :  ce  dernier  mot  contient  en  lui  le 
léger  reproche  que  l'on  pourrait  faire  à  l'ouvrage.  Il  ressemble  un  peu  à 
ces  carnets  d'impressions,  où  des  voyageurs  pressés  notent  leur  vie  au  jour 
le  jour.  L'on  y  retrouve  à  chaque  page  la  difficulté  de  trouver  un  logement; 
le  détail  extérieur,  les  conversations  entendues,  des  bruits  inconnus, 
retiennent  l'attention; l'esprit  se  trouve  frappé  par  la  nouveauté  des  effets  : 
il  n'a  point  le  temps  de  connaître  les  causes,  à  plus  forte  raison  de  les 
reconnaître.  Telles  de  ces  pages  resteront  l'expression  vraie  des  sentiments 
que  doit  éprouver  une  femme  du  monde  qui  devient  ouvrière;  mais  ce 
qu'elles  nous  montrent  surtout  ce  sont  les  décors,  les  manifestations  exté- 
rieures de  l'existence  des  travailleuses,  ainsi  que  leur  état  intellectuel  et 
moral.  Eh  bien,  tout  ce  qui  est  dit  h  ce  sujet  de  l'ouvrière  américaine, 
Kevui  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XVIII.  17 
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'être  aussi,  en  grande  partie,  nous  semble-t-il,  de  Touvrière  fran- 
ïmande  ou  italienne.  Cela  tient  —  objectera- t-on  —  à  ce  que  la 
î  ne  se  différencie  point  selon  les  nationalités  :  soit,  mais  si  l'on 
Bttre  qu'elle  ne  diffère  pas,  selon  les  pays,  quant  h  ses  effets,  il 
!  pas  moins  vrai  qu'elle  diffère  quant  à  ses  causes;  et  ce  sont  ces 
le  nous  voudrions  que  l'on  nous  eût  montrées,  moins  littéraire- 
s  scientifiquement,  avec  davantage  de  chiffres;  nous  regrettons, 
t  —  s'il  nous  est  permis  de  nous  exprimer  ainsi  —  que  l'on  ne 
loint  fait  voir  avec  plus  de  précision,  ce  qu'il  y  avait  le  plus  par- 
ient américain  dans  la  situation  de  l'ouvrière  aux  États-Unis. 

Jean  Ruinât  de  Gournier. 


el  Lèvy,  Uaffirmation  du  droit  collectif.  (Paris,  Société  nou- 
velle de  librairie  et  d'édition,  1903.) 

titre,  et  avec  une  intéressante  préface  de  M.  Charles  Aadler,  un 
clients  collègues  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  M.  Emmanuel 
t  de  publier  le  texte  d'une  conférence  par  lui  faite  dans  le  cours 

1903.  Dès  les  premières  lignes,  la  pensée  de  l'auteur  se  dégage 
;  il  entend  démontrer  que  les  droits  du  capital  seront  absorbés 
)its  du  travail  et  que  le  socialisme  trouve  dans  les  principes  juri- 
uels  sa  justification  scientifique. 

ment,  les  capitalistes  ont  des  droits.  Ils  n'ont  pas  de  devoirs;  le 
a  pour  eux,  dans  une  certaine  mesure.  Les  capitalistes  ont  des 
ce  qu'ils  sont  propriétaires  et  créanciers.  Ils  n'ont  pas  de  de- 
sonnellement  du  moins,  parce  que  l'exécution  juridique  des 
i  ne  peut  plus  être  poursuivie  contre  la  personne  du  débiteur, 
pital  est  obligé,  non  son  propriétaire.  Encore,  celui-ci  fait-il  en 
iduireautant  qu'il  le  peut  le  risque  couru,  en  usant  de  préférence, 

profit  de  son  capital,  de  la  forme  collective  et  anonyme  des 
s.  o  Si  les  affaires  vont  bien,  une  action  de  500  fr.  monte  à 

si  elles  vont  mal  on  perd  ses  500  fr.  et  voilà  tout;  on  n'est  pas 
)n  patrimoine  ». 

de  ce  capitaliste  qui  a  personnellement  des  droits  et  pas  de 
)uvrier  isolé  a  des  devoirs  et  pas  de  droits.  Il  est  tenu  person- 
puisqu'il  doit  son  travail.  Il  ne  saurait  avoir  de  droits,  car  son 
même  le  condamne  à  accepter  un  salaire  de  famine;  la  loi  d'ai- 
it  ainsi.  On  dit  communément  que  le  salaire  est  une  assurance 
e  l'ouvrier  contre  les  risques  de  l'entreprise,  et  l'on  entend  par 
vrier,  payé  à  échéances  rapprochées,  avant  même  l'achèvement 

du  produit,  échappe  aux  chances  de  perte  et  de  mévente  que 

le  patron.  Pour  M.  Emmanuel  Lévy,  s'il  y  a  dans  le  salaire  une 

c'est  une  assurance  au  profit  du  patron  qui,  en  le  payant, 
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enlretient  à  son  profit  l'énergie  de  Touvrier,  «  comme  il  entretient  une 
machine  pour  que  la  machine  puisse  fonctionner  ». 

Mais  voici  que  les  choses  vont  changer  d'aspect,  grâce  à  l'association  des 
ouvriers,  grâce  au  syndicat  professionnel,  rendant  possible  le  contrat  col- 
lectif. En  face  des  créances  collectives  des  capitalistes,  groupés  en  sociétés 
anonymes,  nous  trouverons  désormais  les  créances  collectives  des  ouvriers 
syndiqués. 

L'ouvrier  isolé  n'avait  que  des  devoirs,  le  syndicat  aura  des  droits  ;  bien 
plus,  il  n'aura  que  des  droits. 

Par  le  contrat  collectif,  en  effet,  le  travail  pourra  obtenir  des  avantages 
s'élevant  progressivement  «  jusqu'à  un  maximum  correspondant  à  sa  part 
dans  la  production  ».  Mais,  à  l'inverse,  il  n'aura  pas  de  devoirs  enversle  capi- 
tal, parce  qu'il  n'est  pas  propriétaire.  Qui  n'a  rien,  ne  doit  rien.  L'obligation 
juridique  ne  pouvant,  dans  l'organisation  sociale  actuelle,  s'exécuter  que  sur 
le  patrimoine,  «  là  où  il  n'y  a  pas  de  capitaux,  il  n'y  a  pas  d'obligations  ». 

Ainsi,  d'un  côté,  la  créance  collective  du  capital;  de  l'autre,  la  créance 
collective  du  travail.  Celle-ci  absorbera  celle-là;  le  capital  sera  mangé  par 
le  travail.  A  l'appui  de  cette  conclusion,  l'auteur  signale  les  dangers  tou- 
jours plus  grands  qui  menacent  la  fortune  privée,  l'impôt,  le  développe- 
ment des  monopoles  d'État,  les  lois  ouvrières  qui  multiplient  les  cas  de 
responsabilité  du  capital  :  accidents,  retraites,  etc.  Mais,  pour  que  le 
triomphe  du  travail  ne  soit  pas  retardé,  il  faut  que  les  syndicats  se  gardent 
bien  de  devenir  propriétaires.  Toute  extension  de  capacité  juridique  serait 
pour  eux  un  danger.  «  Plus  vous  serez  riches  et  plus  vous  aurez  de  dettes, 
et,  tandis  que  la  société  anonyme  supprime  l'obligation  du  capitaliste, 
la  personnalité  morale  du  syndicat  vous  créerait  des  obligations...  Que 
votre  syndicat  n'ait  pas  de  dettes,  que  votre  syndicat  n'ait  rien  !  » 

Voilà  la  thèse,  intéressante  et  suggestive.  Nous  ne  saurions  l'accepter 
sans  de  sérieuses  et  multiples  rései-ves.  Exacte  dans  une  certaine  mesure 
lorsqu'il  s'agit  de  la  production  en  grand,  elle  nous  parait,  pour  la  petite 
production,  contraire  à  la  réalité  des  faits.  L'entrepreneur  individuel, 
commerçant,  manufacturier,  oblige  tout  son  patrimoine  et  s'expose  per- 
sonnellement aux  déchéances  de  la  faillite. 

Même  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  collectives,  il  en  est  toute  une 
catégorie  fort  importante,  celles  qui  revotent  la  forme  de  sociétés  de  per- 
sonnes, en  nom  collectif  notamment,  dans  lesquelles  les  associés  s'obligent 
sur  tout  leur  patrimoine,  La  faillite  de  la  société  se  répercute  sur  les  indi- 
vidus qui  la  composent  et  entraîne  la  faillite  pei^onnelle  de  chacun  d'eux. 
Cest  donc  seulement  dans  les  sociétés  par  actions,  et  plus  particulièrement 
dans  les  sociétés  anonymes,  que  les  capitalistes  peuvent  limiter  leurs  ris- 
ques à  une  faible  part  de  leur  capital.  Or,  il  convient  d'observer  que  les 
entreprises  de  cette  nature,  bien  loin  de  constituer  l'ensemble  de  la  pro- 
duction industrielle,  n'entrent  guère  actuellement  dans  la  composition  de 
cet  ensemble  que  pour  15  p.  iOO  quant  au  nombre  des  établissements  et 
pour  40  p.  100  quant  au  nombre  des  ouvriers  occupés  •. 

'  V.  Conformément  les  ^résultats  de  l'enquête  faite,  eu  18%,  par  1  OfOce  du  travail, 
sur  la  durée  du  travail  et  les  salaires  dans  Tindustrie  française. 
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LÎ,  d'autre  part,  qu'aujourd'hui  «  l'obligation  ne  nous  oblige 
ons-nous  dire,  avec  M.  Lévy  :  «  qui  n'a  rien  n'a  pas  de  dettes; 

ne  doit  rien?  »  Sans  doute  le  débiteur  ne  peut  plus  être  pour- 
personne  «  sur  sa  chair,  sur  sa  peau  »,  comme  dans  Tantique 
romaine.  Sans  doute  encore,  l'obligation  n'a  pas  de  sanction 
contre  le  pauvre  diable  qui  ne  possède  rien.  Mais  s'ensuit-il 
î  débiteur  ne  peut  pas  payer  qu'il  ne  soit  pas  obligé,  qu'il  ne 

L'héritier  solvable,  qui  accepte  purement  et  simplement  la 
l'un  insolvable,  ne  devra-t-il  pas  payer,  sur  son  patrimoine, 
des  dettes  du  défunt? Ces  dettes  existaient  donc  !  Et  le  débiteur 
qui  n'a  rien,  s'il  revient  à  meilleure  fortune,  s'il  hérite,  ne 
>as  être  poursuivi  sur  les  biens  qu'il  vient  d'acquérir,  même  si 
rvenu  entre  lui  et  ses  créanciers  a  ajourné  l'exécution  de  ses 
antérieures,  môme  —  sauf  convention  spéciale, —  s'il  a  obtenu 
lat?  Il  devait  donc  quelque  chose,  lorsqu'il  n'avait  rien, 
il  enfin,  dans  l'intérêt  même  des  ouvriers,  d'interdire  à  leurs 
•x  pleine  capacité  civile,  l'acquisition  d'immeubles?  On  veut 
istraire  à  la  responsabilité  pécuniaire  éventuelle  envers  le  capi- 
est  une  autre  responsabilité  à  laquelle  ils  ne  sauraient  échap- 
s'ils  ne  possèdent  rien  et  qui,  celle-là,  obligerait  personnelle- 
nembres;  c'est  la  responsabilité  pénale,  au  cas  où  des  actes 
uraient  été  commis  par  les  syndiqués,  h  l'instigation  et  en  exé- 
lécisions  du  syndicat  *. 

observation  des  faits  ne  nous  apprend-elle  pas  que  les  associa- 
res  retrouvent,  et  au  delà,  sous  la  forme  d'un  surcroît  de  puis- 
>mpensation  des  responsabilités  pécuniaires  qu'elles  risquent 
►ar  suite  de  l'extension  de  leur  capacité  civile  ?  L'exemple  des 
is  anglaises,  si  riches  et  si  prospères,  en  est  une  preuve  suffi- 
vrai  que,  parmi  les  syndiqués  eux-mêmes,  un  grand  nombre 
le  syndicat,  moins  comme  un  instrument  d'amélioration  du 
^es  laborieuses,  que  comme  un  moyen  de  propagande  socia 
me  olTensive  et  efficace,  une  sorte  de  machine  de  guerre  diri- 
:  l'état  social  actuel.  Même  si  on  se  plaçait  à  ce  point  de  vue, 
3  le  nôtre,  la  possession  de  capitaux  nous  semblerait  encore, 
ndicats  ouvriers,  un  élément  de  force  singulièrement  appré- 

a  de  plus  neuf  et  de  plus  original  —  de  plus  subtil  aussi  — 
chure  de  M.  Emmanuel  Lévy,  c'est  la  tentative  par  lui  faite 
ïr  aux  principes  du  droit  actuel  son  interprétation  des  faits 
s.  Il  prétend  y  arriver  en  démontrant  que  tout  droit  individuel, 
i  créance,  repose  uniquement  sur  une  croyance  collective,  et 
te,  le  contrat  individuel  contient  en  germe  le  contrat  collectif, 
>n  des  rapports  futurs  du  capital  et  du  travail.  Le  propriétaire 
e  peut,  dit-il,  prouver  directement  le  droit  de  son  auteur,  pas 
3  que  celui  [des  prétendus  propriétaires  entre  les  mains  des- 

renda  de  M.  E.-H.  Perreau,  Revue  ctilique,  1904,  p.  62. 
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quels  a  passé  le  bien  dans  le  cours  des  âges.  La  seule  chose  qu'on  lui 
demande  d*établir,  c'est  sa  croyance  dans  la  réalité  de  son  droit,  du  droit 
de  ses  auteurs.  C'est  la  seule  preuve  qu'il  puisse  essayer  de  faire.  De  même 
—  et  l'étyraologie  du  mot  l'indique,  —  le  droit  de  créance  a  pour  fonde- 
ment la  croyance,  de  la  part  des  deux  parties,  dans  l'existence  d'un  rap- 
port d'obligation  qui  les  lie  l'une  à  l'autre;  «  le  créancier,  c'est  celui  qui 
croit  être  créancier  ».  Et  cette  croyance  individuelle  ne  devient  un  droit, 
aussi  bien  pour  la  créance  que  pour  la  propriété,  qu'autant  qu'elle  est  par- 
tagée et  dans  la  mesure  où  elle  est  partagée  par  la  collectivité.  «  Les  con- 
ventions des  individus  ne  sont  sanctionnées  que  dans  la  mesure  où  elles 
sont  conformes  aux  croyances  collectives  dont  le  juge  se  fait  l'interprète  ». 
Ce  serait  donc  la  croyance  sociale  qui  ferait  le  droit. 

Pour  ingénieuse  que  puisse  être  cette  démonstration,  nous  avouons  ne 
pas  la  trouver  péremptoire.  Si  le  droit  de  créance  implique  une  croyance, 
c'est,  de  la  part  du  créancier,  la  croyance,  non  dans  l'existence  de  son 
droit,  mais  dans  l'exécution,  par  le  débiteur,  de  l'obligation  contractée.  Le 
«  crédit  »,  c'est  la  confiance  qu'inspirent  l'honnêteté,  l'habileté,  la  solvabi- 
lité du  débiteur;  ce  n'est  pas  seulement  un  acte  de  foi,  c'est  encore  et  sur- 
tout un  acte  d'espérance. 

Fonder  le  droit,  individuel  ou  collectif,  sur  la  croyance  collective,  c'est 
en  somme  le  fonder  sur  le  consentement  social;  mais  le  problème  n'est  pas 
résolu  pour  autant,  car  il  reste  à  savoir  par  quelles  considérations  se 
détermine  ce  consentement.  Sans  doute  le  propriétaire  ne  peut  être  obligé 
de  prouver  le  droit  de  son  auteur,  puisque,  pour  le  faire,  il  lui  faudrait 
remonter  aux  origines  mêmes  de  la  propriété;  mais  si  la  collectivité  le 
dispense  de  cette  preuve  impossible,  si  elle  lient  sa  propriété  pour  bonne 
par  cela  seul  qu'il  en  établit  l'origine  immédiate,  si  elle  présume  sa  bonne 
foi,  si  enfin  elle  institue  en  sa  faveur  la  prescription,  c'est  qu'elle  s'inspire 
de  considérations  d'utilité  ou  de  considérations  de  justice.  Et  c'est  dans 
ces  considérations  de  justice  et  d'utilité,  qu'il  faut  chercher  l'origine  et  la 
justification  du  droit  individuel.  Ce  n'est  pas  la  croyance  collective,  le 
consentement  social,  qui  fait  le  droit;  c'est  Tutilité,  c'est  la  justice,  dont  la 
croyance  collective,  le  consentement  social,  n'est  que  l'expression. 

Bien  d'autres  idées  encore,  tout  aussi  suggestives,  pourraient  être  rele- 
vées sous  la  plume  de  M.  Lévy  et  mériteraient  la  discussion.  C'est  là,  préci- 
sément, ce  qui  fait,  à  notre  avis,  le  très  grand  intérêt  de  son  travail.  On 
peut  ne  pas  partager  les  opinions  scientifiques  soutenues  par  l'auteur;  on  ne 
saurait,croyons-nous,  contester  ni  l'importance  très  grande  des  problèmes 
qu'il  aborde,  ni  l'originalité  toute  personnelle  des  explications  doctrinales 
qu'il  propose. 

C.  Perreau, 

Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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ipport  mr  les  arts  chimiques  et  la  pharmacie,  2  vol.  de  lxxxix- 
C)  et  4i:5  pages,  iri-4,  Imprimerie  Nationale,  1902. 

ipports  que  nous  a  valus  l'Exposition  universelle  île  1900,  il 
gnaler  à  l'attention  des  économistes  celui  de  M.  lîaller,  pro- 
iculté  des  sciences  de  Paris,  qui  est,  sans  doute,  de  nature  h 
icipalenientles  chimistes,  mais  qui  est  précédé  d'une  raagis- 
tion  de  près  de  80  pages  renfermant  sur  le  développement  de 
mique  chez  les  principaux  peuples  des  renseignements  géné- 
ssant  intérêt.  M.  Haller  insiste  surtout  sur  l'importance  de 
mique  allemande  et  nous  montre  que  sa  prospérité  est  due  ù 
1  d'une  «  trilogie  composée  d'un  chimiste,  d'un  ingénieur  et 
^.ant  ».  Les  chimistes  proprement  dits  sont  en  Allemagne 
les  juristes  auxquels  on  a  donné  une  certaine  éducation  chi- 
familiari^e  avec  la  langue  scientifique,  et  par  des  voyageurs 
mêmes  des  chimistes  accomplis,  qui  ont  fait  comme  tels  dos 
;  divers  compartiments  des  grandes  usines  etquisont  chargés 
îssortir  auprès  de  la  clientèle,  avec  l'assurance  que  donne  la 
exacte  de  leurs  propriétés  fondamentales,  les  qualités  des 
qu'ils  ont  à  placer,  les  avantages  que  celles-ci  peuvent  offrir 
.  M.  Haller  nous  montre  aussi  les  divers  moyens  mis  en 
Allemands  pour  prendre  racine  sur  les  divers  marchés  du 

industrie  chimique  a  été  favorisé  par  la  création  de  diverses 
ui,  secondées  à  leur  tour  par  une  presse  technique  considé- 
lent  devant  aucune  dépense  pour  se  procurer  des  informa- 
rapides.  En  même  temps  que  les  progrès  de  la  chimie  ont 
luence  féconde  sur  l'industrie  allemande,  celle-ci  à  son  tour 
[}r  la  science  de  nombreux  perfectionnements  réalisés  dans 
out  cela  se  traduit  non  seulement  par  une  augmentation 
ansactions  avec  l'étranger,  mais  encore  par  une  améliora- 
ble des  salaires  des  ouvriers. 

1  pas  seulement  porté  son  attention  sur  l'Allemagne,  il  nous 
l'Angleterre  dont  l'industrie  chimique  périclite  parce  qu'elle 
;ompris  que  des  avantages  réels  pouvaient  découler  des  tra- 
es  et  qui  n'a  pas  profité  comme  elle  l'eût  pu  des  plus  belles 
I  nous  décrit  les  rapides  progrès  que  font  les  États-Unis  qui 
leurs  puissantes  chutes  d'eau  et  ont  fait  des  efforts  gigantes- 
miser  l'enseignement  supérieur  de  la  chimie  et  installer  de 
boratoires. 

:rie  chimique  française  souffre  des  mêmes  causes  qui  attei- 
roduction  nationale  tout  entière,  poids  excessif  des  impôts, 
îs  directrices  de  nos  assemblées  délibérantes  «  où  les  plus 
lestions  concernant  la  production  nationale  sont  reléguées 
\  »,  difficultés  continuelles  entre  les  chefs  d'industries  et  leur 
rté  de  la  main-d'ceuvre,  insuffisance  des  moyens  de  trans- 
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porls,  indifférence  de  beaucoup  d'industriels,  lacunes  graves  dans  notre 
enseignement,  etc. 

Un  travail  tel  que  celui  de  M.  Haller  est  éminemment  propre  à  nous  faire 
réfléchir  sur  ces  graves  questions  et  à  nous  faire  comprendre  de  quels  dan- 
gers sont  menacées  les  nations  insouciantes  «  qui  ne  cherchent  pas  suftl- 
samment  à  s'accommoder  aux  nécessités  nouvelles.  Elles  s'exposent  à  être 
peu  à  peu  éliminées  par  leurs  rivales  ». 

Georges  Blondel. 


Femand  Chavée,  Propriétaires  et  fermiers  en  Angleterre.  Louvain,  Peeters, 
xvi-246  pages,  in-8  (fait  partie  des  publications  de  l'Ecole  des  sciences 
politiques  et  sociales  de  Louvain). 

Au  moment  où  les  Anglais  discutent  avec  tant  d'ardeur  la  question  de 
savoir  s'ils  doivent  modifier  l'orientation  de  leur  politique  commerciale,  le 
livre  de  M.  Chavée  fournira  de  précieux  renseignements  à  tous  ceux  qui 
veulent  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  agricole  de  nos  voisins. 
11  n'est  pas  douteux  que  le  développement  industriel  de  l'Angleterre  n'a 
pu  être  réalisé  qu'au  prix  d'une  décadence  marquée  de  l'agriculture,  déca- 
dence si  profonde  que  de  bons  esprits  prétendent  qu'on  ne  pourra  jamais 
la  relever.  Les  lois,  en  apparence  si  ingénieuses,  sur  les  Allotmenls  et  les 
small  holldings  n'ont  donné  jusqu'ici  que  des  résultats  insignifiants. 

L'Angleterre  est  par  excellence  le  pays  du  bail  à  ferme.  Aussi  nulle  part 
en  Europe,  depuis  t815,  la  législation  en  matière  de  baux  n'a-t-elle  été  l'objet 
de  réformes  aussi  nombreuses  et  aussi  importantes.  On  a  fait  en  Angleterre 
des  expériences  fort  instructives  et  dont  les  résultats  peuvent  être  aujour- 
d'hui examinés  et  discutés  avec  une  précision  scientifique.  C'est  l'histoire 
de  ces  expériences  que  M.  Chavée  a  tenté  d'écrire,  histoire  difficile,  car  les 
diverses  contrées  dont  se  compose  le  Hoyaume-Uni  se  trouvent  dans  des 
conditions  sociales  très  dissemblables. 

L'Angleterre  a  été  longtemps  l'un  des  pays  du  monde  où  les  habitants  se 
sont  efîorcés,  avec  le  plus  d'application,  de  faire  du  blé.  Peu  à  peu  les  cul- 
tivateurs anglais  en  sont  venus  à  penser  qu'ils  feraient  mieux  de  s'adonner 
à  la  production  animale  et  à  l'élevage.  Et  cette  transformation  progressive 
a  profondément  réagi  sur  la  situation  juridique  des  exploitants  du  sol. 

L'expansion  des  herbages  s'effectua  au  détriment  de  la  petite  culture  et 
de  la  petite  propriété.  La  concentration  des  domaines  fut  poussée  plus  loin 
que  partout  ailleurs.  On  sait  que  la  moitié  du  sol  de  l'Angleterre  et  du  pays 
de  Galles  est  actuellement  aux  mains  de  25.000  propriétaires.  350  personnes 
se  partagent  les  deux  tiers  de  l'Ecosse. 

Le  type  vers  lequel  tend  le  régime  foncier  anglais  c'est  la  province  appar- 
tenant intégralement,  habitations,  fermes,  prairies  et  campagnes  à  un  pro- 
priétaire unique.  Ce  type,  nous  dit  M.  Chavée,  est  déjà  réalisé  dans  la  moitié 
des  provinces  de  la  Grande-Bretagne  :  «  La  grande  culture  s'est  ainsi  taillé 
la  part  du  lion  dans  l'exploitation  du  sol  britannique...,  si  bien  qu'aujour- 
d'hui le  trait  distinctif  de  l'organisation  agricole  de  la  Grande-Bretagne, 
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c'est  la  division  1res  tranchée  entre  le  capital  foncier  et  les  op 
part,  le  capital  mobilier  et  les  opérations  renouvelables  à  cou 
d'autre  part.  En  d'autres  termes,  il  est  d'usage  que  le  fermier  pi 
toute  «  gréée  »,  c'est-à-dire  munie  de  tous  les  araénagemei 
permanente,  de  toute  cette  partie  du  capital  d'exploitation  qi 
de  façon  à  produire  son  revenu  par  simple  usage  et  non  par 
sa  substance  ». 

La  plupart  des  fermiers  sont  des  hommes  instruits,  muni 
doués  d'initiative,  entendant  les  affaires  en  véritables  indus 
d'association  ne  leur  fait  pas  défaut  et  un  grand  nombre 
agricoles  anglaises  se  composent  presque  uniquement  de  cul 
taires,  qui  naturellement  prennent  en  mains  la  défense  d( 
exploitants.  Nous  ne  pouvons  tenter  de  résumer  ici  ce  que  n< 
vée  de  la  législation  du  bail  à  ferme,  des  droits  et  des  obligi 
ques  du  bailleur  et  du  fermier,  des  questions  délicates  qui  se 
divers  procédés  d'exploitation,  et  des  coutumes  très  précise 
compléter  la  loi.  11  analyse  avec  soin  les  discussions  qui  ont 
de  1875,  discussions  qui  prouvent  que  la  question  de  la  réf 
ruraux  n'était  pas  une  simple  question  d'utilité  économiqi 
tout  une  question  de  justice  et  une  question  sociale,  maiî 
sociale  d'un  caractère  singulier,  bourgeoise,  aristocratiqi 
non  pas  les  petits,  les  humbles,  les  ouvriers,  mais  quelques-u 
dualités  les  plus  fortes  et  les  plus  vaillantes  de  la  nation. 

Deux  chapitres  excellents  sont  consacrés  par.  l'auteur  au: 
et  écossaises  de  1883  et  à  la  loi  de  iOOO  qui  a  élargi  la  liste 
tions  donnant  droit  à  indemnité.  Elle  aura  pour  résultat  d( 
mais  sans  effet  un  certain  nombre  de  clauses  dont  l'inse 
baux  permettrait  à  l'arbitraire  du  bailleur  de  se  substit 
conflit  à  l'accord  éclairé  des  partis  ou  à  l'équité  d'un  arbitre 

M.  Chavée  estime  qu'on  peut  affirmer  dès  maintenant 
mes  législatives  du  parlement  en  matière  de  bail  à  ferme 
vaincs,  le  droit  proclamé  a  été  réalisé  dans  une  large  mesur 
de  doute  que  l'intervention  législative  n'ait  en  cette  matière 
privée  s'était  montrée  impuissante,  considérablement  fortilî 
pagnes  les  éléments  de  satisfaction,  de  concorde  et  de  paix 
à  ferme  est  donc  un  contrat  éminemment  perfectible.  Lei 
ments  qu'il  a  reçus  ne  sont  pas  définitifs  et  il  est  permis  d 
perfectionnements  nouveaux.  Mais  on  peut  affirmer  que  si  ( 
sérieux  menace  la  propriété  terrienne  britannique,  il  ne 
exploitants  locataires  du  sol.  Geoi 


Mantoux  et  Alfassa,  La  crise  du  tradc  unionismc. 
Arthur  Rousseau,  1903. 

Les  trade  unions  ont  connu  des  heures  de  succès  presq 
Mais  ces  temps  sont  passés;  et  une  réaction  se  dessine  conti 
origines  remontent  jusqu'à  l'année  1897  et  la  grève  des  méc 
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Celle  réaction,  au  cours  de  ces  dernières  années,  s'est  manifestée  sous 
trois  formes  essentielles. 

D'abord  les  tribunaux  anglais  ont  pris  une  série  de  décisions  tout  à  fait 
grades  pour  l'avenir  syndical.  La  plus  remarquable  émane  de  la  Chambre 
des  lords  et  date  du  22  juillet  1901.  Elle  pose  en  prindpe  que  les  unions 
pourront  être  frappées  pécuniairement,  pour  les  actes  de  leurs  membres, 
et  ce  principe  a  de  suite  été  appliqué  au  picketing  :  c'est  le  fait  pour  les 
ouvriers  en  grève  de  se  poster  autour  des  usines  interdites  atîn  de  dissua- 
der leurs  camarades  d'y  prendre  du  travail.  Jusqu'en  1901  cette  pratique  a 
été  constante,  sans  que  jamais  les  trade  unions  aient  été  mises  en  cause. 
Mais  il  n'en  sera  plus  de  même.  Certaines  sentences  ont  été  plus  loin 
encore.  Elles  n'admettent  pas  que  les  syndicats  subventionnent  leurs 
membres  pendant  la  grève.  Autant  en  retirer  le  droit. 

Puis  pour  justifier  ces  nouvelles  tendances,  les  patrons  ont  bruyamment 
fait  appel  à  l'opinion  contre  les  méfaits  syndicaux;  et  h  la  fin  1901,  le 
Times,  dans  une  série  d'articles,  a  dénoncé  les  trade  unions,  comme  res- 
ponsables de  toutes  les  langueurs  de  l'industrie  anglaise.  Il  en  serait  ainsi, 
a-l-on  dit,  surtout  parce  que  les  syndicats  feraient  de  la  sous-production 
systématique,  empêchant  leurs  membres  de  fournir  plein  travail  pour 
réserver  plus  de  places  dans  les  ateliers.  Il  y  aurait  à  se  plaindre  aussi  de 
l'excès  des  méfiances  des  ouvriers  organisés  soit  contre  les  progrès  du 
machinisme,  soit  contre  l'emploi  des  apprentis. 

Enfin  les  patrons  essaient  de  multiplier  les  organisations  contre-unio- 
nistes :  c'est  d'abord  la  National  free  labour ^  un  grand  syndicat  jaune  déjà 
ancien,  mais  dont  le  personnel  s'est  depuis  deux  ans  beaucoup  augmenté. 
C'est  ensuite  la  tentative  curieuse  de  groupements  mixtes  dans  lesquels 
l'idée  de  cartel  se  combine  avec  celle  d'échelle  mobile  pour  prélever  contre 
le  consommateur  des  frais  d'un  fructueux  accord  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail. C'est  enfin  la  très  récente  National  industrial  fédération,  née  de  l'impé- 
rialisme, et  désireuse  de  mettre  fin,  par  la  multiplication  volontaire  des 
arbitrages  en  vue  d'un  intérêt  patriotique,  aux  grèves  capables  d'alourdir 
l'industrie  anglaise  dans  sa  concurrence  déjà  si  difficile  contre  l'Amérique 
et  l'Allemagne. 

MM.  Mantoux  et  Alfassa,  dans  le  débat  ainsi  ouvert,  sont  nettement  favo- 
rables aux  trade  unions.  La  plupart  des  griefs  contre  elles  leur  paraissent 
sans  fondement.  Puis  les  procédés  de  leurs  adversaires  sont  souvent  pitoya- 
bles. L'histoire  du  syndicat  jaune  nous  est  surtout  retracée  sans  bienveil- 
lance. 

11  n'en  est  pas  moins  que  l'unionisme  passe  par  une  crise.  Quelle  en  sera 
l'issue?  Elle  apparaît  à  MM.  Mantoux  et  Alfassa  dans  le  retour  des  ouvriers 
organisés  à  la  politique.  Le  prochain  avenir  viendra  sans  doute  grossir  les 
rangs  des  Iravailleura  manuels  qui  siègent  déjà  au  Parlement.  Un  groupe 
important  pourra  se  former,  dont  l'influence  entre  les  libéraux  et  les  con- 
sen'ateurs  grandira  vite.  Les  Irlandais  ne  viennent-ils  pas  de  montrer  ce 
que  peuvent  faire  les  partis  d'appoint? 

H  ne  semble  pas  du  reste  que  ce  mouvement  nouveau  s'orientera  vers  le 
collectivisme;  et  on  ne  saurait  raisonnablement  supposer  qu'il  va  s'im- 
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en  Angleterre,  au  moment  même  où  il  perd  d'une  façon  si  curieuse 
tions  sur  le  continent.  C'est  bien  plutôt  le  socialisme  réformiste  qui 
era  à  l'esprit  pratique  des  prol'étaires  anglais.  Une  grande  place  peut 
ervée  au  Millerand  ou  au  Bernstein  de  l'Angleterre, 
it  le  rapide  résumé  du  livre  de  MM.  Mantoux  et  Alfassa.  Il  doDDe 
[Complète  d'une  œuvre  très  documentée.  Sa  lecture  s'impose  à  tous 
i  s'intéressent  à  l'avenir  économique  si  incertain  de  la  Grande-Bre- 

A.  SOUGUON. 


ad,  Histoire  de  la  coopération  en  Belgique,  tome  II,  726  pages,  grand 
in-8.  Bruxelles  chez  Dechenne. 

avons  déjà  annoncé  dans  la  Revue  la  publicatian  du  premier  volume 
histoire.  Voici  le  second  et  dernier  qui  aura  plus  d'intérêt  pour  le 
rançais  car  il  embrasse  la  période  actuelle,  celle  de  i880  à  1900.  On 
i  l'histoire  et  la  situation  présente  de  toutes  ces  grandes  institutions 
tives  dont  les  noms  sont  devenus  familiers  :  le  Vooruit,  de  Gand,  la 
du  peuple,  de  Bruxelles,  le  Progrès,  de  Jolimont,  les  Pharmacies 
es,  de  Bruxelles  ;  puis  aussi,  quoique  avec  moins  de  détails,  les  sociétés 
tives  fondées  par  le  parti  catholique  et  par  le  parti  libéral,  quelques 
lements  sur  les  sociétés  coopératives  de  crédit,  de  constructions 
s,  et  enfin  un  chapitre  sur  les  associations  coopératives  de  production 
uelle  on  n'avait,  en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  que  très  peu  de 
ements. 

quelques  renseignements  glanés  çà  et  là  dans  cette  riche  moisson 
issant  ceux  qui  sont  les  moins  connus. 

iété  coopérative  des  Pharmacies  populaires  de  Bruxelles  comprend 
nent  108  sociétés  de  secours  mutuel  adhérentes  avec  12.000  mem- 
e  a  un  magasin  central  pour  la  partie  commerciale  et  la  compla- 
ize  officines  gérées  par  des  pharmaciens  diplômés  mais  qui  sont 
au  public  aussi  bien  qu'aux  mutualistes  sociétaires.  Le  public  en 
argement,  car  les  tarifs  sont  généralement  la  moitié  de  ceux  des 
;ies  commerciales,  mais  il  ne  profite  pas  des  bénéfices  qui  sont 
non  entre  les  sociétaires  acheteurs  mais  entre  les  sociétés  adhé- 
îsquelles  en  disposentàleurgré.  En  1901,  elles  ont  fait  520.128fr.de 
iont  214.034  au  public)  et  195.420  fr.  de  bénéfices.  C'est  du  38  p.  100, 
i^rquez  que  le  public  n'ayant  pas  droit  à  ces  bénéfices,  ils  se  trouvent 
sur  le  compte  des  sociétés  adhérentes  et  représentent  ainsi  un 
e  ou  ristourne  de  65  p., 100  :  elle  s'est  même  élevée  certaines  années 
même  146  p.  100!  Et  rappelons-nous  que  ces  bénéfices  sont  perçus 
)rix  de  vente  inférieur  de  50  p.  100  à  ceux  du  commerce  !  Tout  cela 
dé  en  1882  avec  un  capital  de  5.915  fr. 

outes  les  villes  belges,  des  pharmacies  coopératives  ont  été  créées 
*  de  celles  de  Bruxelles.  On  peut  penser  si  les  pharmaciens  ont 
!  Ils  ont  sollicité  une  loi  qui,  comme  en  France,  exigerait  que  les 
les  pharmacies  fussent  en  même  temps  propriétaires  de  leurs  offi- 
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cines.  Le  gouvernement  eut  le  bon  sens  de  s'y  refuser  et  même  les  tribunaux 
condamnèrent  comme  calomnieuses  les  attaques  des  pharmaciens  de  Liège. 

C'est  maintenant  aux  coopérateurs  et  mutualistes  français  à  réclamer 
l'abrogalion  de  la  législation  française  et  le  vote  d'une  loi  semblable  à  la  loi 
belge. 

Les  coopérateurs  français  liront  avec  intérêt  aussi  riiistoii'e  de  la  campagne 
menée  par  les  commerçants  contre  les  coopératives  d'employés  de  l'Etat, 
comment  et  sous  quelles  conditions  le  ministre,  M.  Vandenpeereboom,  a 
reconnu  leur  légitimité  en  1891.  Ces  sociétés  coopératives  d'employés  et 
fonctionnaires  sont  aujourd'hui  très  nombreuses. 

On  sait  que  la  Belgique  a  été  en  retard  sur  les  autres  pays  coopératistes 
(pas  plus  que  la  France  et  l'Italie  pourtant)  pour  la  création  d'une  Fédéra- 
tion d'achats,  d'un  magasin  de  gros.  Il  en  a  été  créé  un,  cependant,  en 
1899  à  Bruxelles.  Les  progrès  sont  lents,  peut-être  parce  qu'il  n'accepte  que 
les  sociétés  socialistes.  En  1902  elle  a  groupé  189  sociétés  et  fait  1.211.439  fr. 
(lâchais. 

On  sait  qu'en  Belgique  le  parti  catholique  et  le  parti  libéral  emploient  la 
coopération  comme  moyen  de  lutte  contre  les  socialistes^  lui  empruntant 
ainsi  ses  propres  armes.  Quels  ont  été  les  résultats  de  cette  campagne? 
D'après  M.  Bertrand,  médiocres,  parce  qu'elle  est  venue  trop  tard  pour 
reprendre  la  masse  ouvrière.  En  ce  qui  concerne  la  coopération  catholique, 
elle  n'a  obtenu  du  succès  qu'à  Charleroi,  le  Centre  et  Gand  ;  et  encore  à  Gand 
le  chiffre  d'affaires  de  la  coopération  catholique  Het  Volkne  représenterait-il 
que  la  dixième  partie  du  chiffre  d'affaires  du  Vooruit,  En  ce  qui  concerne 
les  coopératives  libérales,  elles  n'auraient  obtenu  de  succès  qu'à  Anvers.  A 
leur  sujet  M.  Bertrand  fait  cette  remarque  piquante  que  ces  coopératives, 
qui  se  réclament  toutes  du  principe  du  selfhelp,  ont  été  généralement  fondées 
avec  les  subventions  de  capitalistes  philanthropes  ou  politiciens,  tandis 
que  les  coopératives  socialistes  se  sont  fondées  uniquement  avec  l'argent 
des  ouvrière  eux-mêmes. 

Mais  il  en  est  autrement  dans  les  campagnes.  Là  ce  sont  les  catholiques 
qui  ont  pris  les  devants  et  créé  dans  des  centaines  de  villages  des  associa- 
tions et  caisses  de  toute  nature.  Et  par  une  répétition  intervertie  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  villes,  ce  sont  les  socialistes  maintenant  qui  essaient  de 
reprendre  le  terrain  perdu.  Ils  ont  constitué,  en  1900,  dans  le  canton  de 
Sembloux,  par  l'initiative  et  sous  la  présidence  de  M.Vandervelde,  la  coopé- 
rative des  Campagnards  socialistes  belges.  Mais,  dit  M.  Bertrand,  «  le  second 
exercice  n'a  pas  constaté  un  grand  progrès  »  ;  il  ajoute  même  que  «  aucun 
plan  d'action  et  de  propagande  n'a  été  définitivement  arrêté  ». 

Le  volume  de  M.  Bertrand  est  illustré  de  portraits  de  tous  ceux  qui  ont 
pris  une  part  quelconque  au  mouvement  coopératif  en  Belgique  (21 1  !)  et  de 
nombreuses  vues  des  principaux  établissements  belges. 

Au  point  de  vue  de  la  propagande,  ce  volume  gagnerait  à  être  réduit  à 
un  format  plus  maniable.  Et  pour  les  lecteurs  étrangers,  il  gagnerait  aussi 
à  être  allégé  de  quelques  renseignements  anecdotiques,  de  quelques  cita- 
tions un  peu  longues  et  de  bon  nombre  de  portraits. 

Tel  quel,  il  restera  un  document  indispensable  pour  tpus  ceux  qui  vou- 
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dront  étudier  la  coopération  belge,  la  plus  intéressante  certainement  après 
la  coopération  anglaise. 

Ch.  Gide. 


Paal  Lafargue,  Les  trusts  américains,  petit  in-8°,  148  pages.  Gbez  Giard  et 

Brière. 

Encore  un  livre  sur  les  trusts!  Mais  celui-ci  a  cela  d*original  d'être  écrit 
par  un  collectiviste  de  marque,  le  gendre  de  Karl  Marx  en  personne  et, 
comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  c'est  par  un  véritable  cri  d'allégresse  — 
je  n'ose  dire  par  un  Te  Deum^  parce  que  cette  expression  cléricale  déplairait 
fort  à  M.  Lafargue  —  qu'il  salue  l'entrée  triomphale  des  trusts  dans  la  car- 
rière économique,  et  sa  joie  est  telle  qu'elle  le  rend  bienveillant  pour  les 
milliardaires  des  trusts.  La  page  vaut  la  peine  d'être  citée  : 

«  On  aurait  tort  de  confondre  avec  les  capitalistes  à  l'engrais  ces  cons- 
tructeurs de  trusts  qui  accumulent  des  milliards  sans  le  pouvoir  ni  le  désir 
d'en  tirer  des  jouissances.  Schwab  est  un  fiévreux  organisateur  du  travail 
qui  n'a  pris  un  temps  de  repos  que  dernièrement  sur  l'ordre  du  médecin. 
Rockfeller  a  l'estomac  si  délabré  qu'il  ne  peut  se  nourrir  que  de  laitage  :  il 
promet  5  millions  à  qui  le  guérira.  Les  capitalistes,  dès  qu'ils  ont  une 
pelote,  se  retirent  des  affaires  pour  manger  en  paix  l'argent  volé  au  tra- 
vail; eux  ils  restent  enchaînés  à  l'œuvre  et  vivent  pour  le  développer;  ils 
réalisent  ces  types  de  «  capitaines  de  l'industrie  »  dont  parle  Carlylc.Sans 
le  savoir  et  sans  le  vouloir  ils  bâtissent  le  monde  économique  dans  lequel 
se  coulera  la  future  humanité. 

»  Le  socialiste  puise  dans  la  connaissance  du  trust-system  une  foi  nouvelle 
dans  son  idéal...  Le  trust-system  travaille  à  préparer  les  hommes  et  les 
événements  pour  une  fin  catastrophique  ». 

Et  ailleurs  :  «  Il  apporte  une  confirmation  parlante  et  irréfutable  des 
doctrines  quHls  propagent  (les  collectivistes)  sur  la  concentration  des  riches- 
ses, sur  l'extinction  graduelle  de  la  classe  tampon,  la  petite  bourgeoisie,  et 
sur  la  prolétarisation  et  la  paupérisation  de  la  masse  des  nations  à  civilisa- 
tion capitaliste  ». 

M.  Lafargue,  dans  le  désir  de  fortifier  sa  thèse,  exagère  un  peu  Timpor- 
lance  des  trusts,  dont  il  porte  l'avoir  à  plus  de  iOO  milliards  francs,  et  leur 
influence  :  «  Le  Trust  de  l'Océan,  à  peine  Agé  de  quelques  mois, bouleverse 
déjà  les  conditions  générales  d'exploitation  des  transports  maritimes  de 
France  ».  11  y  a  cependant  une  part  de  vérité  dans  sa  thèse,  mais  si  entre- 
mêlée avec  les  arguments  de  parti-pris  qu'il  est  difficile  de  l'en  dégager. 
Voici  un  curieux  exemple  de  ce  parti-pris,  quoique  en  dehors  du  sujet.  Dans 
une  note,  l'auteur  cite,  avec  admiration  pour  l'esprit  communiste  qui  s'y 
révèle,  un  passage  d'Hérodote  disant  que  le  Perse  ne  devait  pas  prier  pour 
lui  seul  mais  pour  tous  les  Perses,  et  en  profile  pour  démontrer  la  supério- 
rité de  la  religion  païenne  sur  la  religion  chrétienne.  11  oublie  donc  que  les 
congrégations  dites  contemplatives  ont  précisément  pour  rôle  de  prier  pour 
ceux  qui  ne  prient  pas  —  et  en  tout  cas,  il  oublie  de  nous  dire  s'il  les 
trouve  admirables. 
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Ce  petit  livre  contient  en  appendice  des  listes  de  trusts  qu*on  pourra 
confronter  avec  celles  de  M.  Germain  Martin  dans  ses  «  Problèmes  trans- 
atlantiques ».  Ch.  Gide. 


Hubert  Vallerouz,  La  Coopération,  1  vol.  in-12,  228  pages,  chez  Lecoffre. 

Paris. 

Ce  volunne  fait  partie  de  la  Bibliothèque  (^économie  sociale  dont  nous 
avons  analysé  plusieurs  volumes  déjà  parus.  On  sait  qu'elle  exprime  les 
doctrines  de  TEcole  de  Le  Play. 

M.  Hubert  Valleroux  est  connu  depuis  longtemps  comme  spécialiste 
en  matière  coopérative.  Il  avait  déjà  publié^  il  y  a  une  douzaine  d'années, 
un  livre  sur  ce  môme  sujet.  Celui-ci  ne  traite  que  les  deux  formes  de  la 
coopération,  qui  sont  la  société  de  production  et  la  société  de  consom- 
mation. 

On  sait  que  Técole  libérale,  catholique  ou  non,  tout  en  approuvant  en 
principe  la  coopération,  est  surtout  préoccupée  de  rabattre  ses  prétentions 
et  la  soupçonne  d'être  —  ce  qu'elle  est  bien  d'ailleurs  historiquement  — 
une  réédition  du  socialisme  associationniste. 

En  ce  qui  concerne  les  associations  de  production,  M.  Hubert  Valleroux 
leur  reconnaît  un  double  avantage  :  le  premier  c'est  l'amélioration  de  la 
situation  matérielle  des  associés;  le  second,  «  qui  est  peut-être  en  définitive 
leur  principal  avantage  »,  c'est  d'être  «  d'excellentes  leçons  de  choses  »  en 
enseignant  aux  ouvriers  l'utilité  du  capital,  de  la  direction  et  des  vertus 
bourgeoises. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  consommation,  «  elles  rendent  le 
service  de  mitiger,  si  elles  ne  les  suppriment,  les  abus  résultant  de  la  pré- 
sence des  intermédiaires  ;  c'est  uii  heureux  résultat  et  dont  il  est  sage  de 
se  contenter  ».  A  celte  occasion,  M.  Hubert  Valleroux  critique  l'Ecole  de 
Nîmes  et  le  programme  coopératif  dont  nous  nous  sommes  fait  l'organe 
«  qui  n'est  pas  souhaitable  et  on  doit  se  féliciter  qu'il  ne  soit  pas  pratique  ». 

A  plus  forte  raison,  quand  il  s'agit  de  sociétés  coopératives  socialistes, 
M.  Hubert  Valleroux  en  fait  un  tableau  peu  flatteur,  et  rappelant  les  discus- 
sions un  peu  bruyantes  du  Congrès  coopératif  de  i900,  que  nous  avions 
racontées  nous-même  cum  grano  salis  «  Voilà,  dit-il,  ce  qu'ont  gagné  les 
membres  du  Comité  central  à  se  fourvoyer  en  pareille  compagnie  ».  H 
suffirait  de  faire  remarquer  que  le  Congrès  étant  officiellement  ouvert  à 
toutes  les  sociétés  de  consommation  françaises  et  étrangères,  il  nous  eût 
été  impossible,  quand  même  nous  l'aurions  voulu,  d'exclure  les  coopéra- 
tives socialistes  —  pas  plus  que  les  coopératives  catholiques  :  il  y  en  avait 
aussi.  Mais  j'ajoute  que  nous  ne  l'avons  nullement  regretté.  «  Pour  éviter 
un  pareil  danger  »,  M.  Hubert  Valleroux  conseille  d'écrire  dans  les  statuts 
des  sociétés  de  consommation  «  que  ceux-là  seuls  seront  admis  qui  décla^ 
Feront  par  écrit  qu'ils  professent  la  foi  chrétienne  et  sont  partisans  de  la 
propriété  privée  et  opposés  aux  doctrines  socialistes  ».  Evidemment  c'est 
le  droit  des  catholiques  de  s'imposer  une  confession  de  foi,  même  pour 
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faire  de  l'épicerie  ou  de  la  boulangerie,  de  môme  que  c'est  le  droit  des 
socialistes  de  n'admettre  comme  coopéraleurs  que  ceux  qui  déclarent  adhé- 
rer au  programme  collectiviste,  et  c'est  ce  que  font  presque  toutes  celles 
qui  se  réclament  de  ce  parti  —  mais  quant  aux  vrais  coopérateurs,  ils  ins- 
crivent simplement  dans  leurs  statuts  :  entrée  libre, 

M.  Hubert  Valleroux  estime  que  «  si  les  coopérateurs  étaient  sages,  ils 
devraient  accepter  l'impôt  des  patentes  et  ne  pas  réclamer  de  privilège  fis- 
cal ».  C'est  aussi  notre  opinion.  Il  déclare  aussi  qu'une  loi  spéciale  aux 
sociétés  coopératives  est  inutile  et  môme  «  doit  être  absolument  combattue  ». 
11  ne  s'agit  que  de  s'entendre!  Si  le  législateur  veut  bien  modifier  la  loi  de 
i867  en  abrogeant  les  clauses  que  l'expérience  a  démontré  être  nuisibles 
au  développement  des  sociétés  coopératives,  et  c'est  ce  qu'admet  M.  Hu- 
bert Valleroux,  les  coopérateurs  renonceraient  bien  volontiers  à  réclamer 
une  loi  spéciale.  Et  ce  serait  peut-ôtre  le  mieux  en  effet. 

Le  petit  chapitre  consacré  à  la  coopération  agricole  est  très  incomplet, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  coopération  vinicole,  quoique 
pourtant  ce  domaine  ait  été  fouillé  jusqu'au  fond  par  M.  Berget  dans  sou 
livre  dont  nous  avons  rendu  compte  ici.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  qu'une 
sorte  d'appendice  qui  pourrait  ôtre  supprimé  sans  inconvénient. 

La  partie  historique  et  juridique  de  ce  volume  est  la  plus  intéress«inte 
et  on  voit  que  l'auteur  la  connaît  parfaitement.  En  ce  qui  concerne  les  faits 
actuels,  il  y  aurait  un  certain  nombre  de  petites  rectifications  à  faire.  Il  ne 
semble  pas  que  l'auteur  ait  toujours  pris  la  peine  de  remonter  aux  sour- 
ces. Si  par  exemple  il  avait  eu  entre  les  mains  les  rapports  présentés  aux 
Congrès  annuels  par  le  Rureau  central  de  l'Union  coopérative  anglaise,  il 
n'aurait  pas  parlé  «  de  la  difficulté  d'avoir  des  chiffres  exacts  sur  la  coopé- 
ration anglaise  »,  il  aurait  pu  rectifier  ceux  qu'il  donne  relativement  aux 
capitaux  et  aux  bénéfices  des  Wholesales. 

Néanmoins  il  est  à  désirer  que  le  livre  de  M.  Hubert  Valleroux  prenne 
place  dans  les  bibliothèques  de  toutes  les  sociétés  coopératives,  précisément 
parce  qu'il  sera  très  utile  pour  elles  de  connaître  un  point  de  vue  différent 
de  celui  auquel  elles  sont  habituées  et  qu'elles  considèrent  comme  le  seul 
possible. 

Ch.  Gide. 


Achard,  La  justice  dans  Cimpôty  1  vol.  in-12,  224  p.  Paris,  chez  Fischbacher. 

Le  titre  de  ce  livre  semble  annoncer  la  discussion  théorique  et  méthodi- 
que d'un  grand  problème  économique  mais  surtout  moral;  comment  faire 
régner  la  justice  dans  l'impôt?  Quelque  chose  comme  la  Justice  dans  la 
Révolution  et  r Eglise  de  Proudhon. 

Et  c'est  bien  ainsi  que  dans  son  Avant-propos  l'auteur  expose  le  sujet.  Il 
montre  très  bien  que  le  problème  de  la  justice  dans  l'impôt  n'a  commencé 
à  se  poser  que  dans  les  temps  modernes  —  jusqu'alors  on  cherchait  seule- 
ment l'impôt  le  plus  productif —  et  que  le  régime  parlementaire  n'a  été 
créé  que  pour  donner  satisfaction  à  ce  besoin  nouveau. 
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Mais  le  régime  parlementaire,  c'est-à-dire  le  principe  que  ceux-là  seuls 
doivent  payer  Tirapôt  qui  l'ont  librement  consenti,  qui  l'ont  voté,  est  à  son 
tour,  et  d'une  façon  bien  imprévue,  menacé  par  le  développement  même 
do  gouvernement  démocratique.  Celui-ci,  en  effet,  obéissant  à  une  préoc- 
cupation de  justice  d'un  ordre  tout  différent  de  l'ancienne,  cherche  à 
exempter  de  l'impôt  les  pauvres  et  à  en  rejeter  la  charge  sur  les  riches,  et 
comme  par  l'avènement  du  suffrage  universel,  le  gouvernement  passe  de 
plus  en  plus  entre  les  mains  des  majorités  pauvres,  il  se  trouve  qu'on 
revient  peu  à  peu  rers  un  état  de  choses  où  l'impôt  est  voté  par  ceux  qui 
ne  le  paient  pas  et  payé  par  ceux  qui  ne  l'ont  pas  voté  :  c'est  comme  l'ancien 
régime  retourné.  Ce  sont  les  capitalistes  qui  sont  taxables  à  merci  et  les 
ouvriers  qui  jouissent  des  exemptions  d'impôts  du  clergé  et  de  la  noblesse. 
Gomment  corriger  ces  injustices  nouvelles? 

Voilà  à  peu  près  comment  M.  Achard  pose  le  problème  dans  son  Avant- 
Propos  et  il  est  à  regretter  que  V Avant-Propos  ne  soit  pas  devenu  tout  sim- 
plement, en  agrandissant  ces  12  pages  aux  proportions  d'un  volume,  le  livre 
lui-même.  Ce  peu  donne  à  penser  qu'il  eût  été  excellent. 

Et  le  livre  est  en  effet  fort  bon,  mais  il  ne  répond  pas  tout  à  fait  au  titre 
ni  à  V Avant' Propos,  parce  qu'il  abandonne  toute  recherche  d'une  solution 
générale  du  problème,  mais  se  borne  à  passer  en  revue,  comme  dans  tous 
le  traités  de  science  financière,  les  différentes  catégories  d'impôts  réel  ou 
personnel,  direct  ou  indirect,  proportionnel  ou  progressif,  sur  le  capital  ou 
sur  le  revenu,  et  à  apprécier  leurs  avantages  et  inconvénients  respectifs. 
Sans  doute  l'auteur  ne  néglige  pas  de  se  demander  à  propos  de  chacun 
d'eux  s'il  est  juste  ou  injuste  et  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  le  rendre  plus 
juste,  mais  ce  sont  plutôt  les  impôts  étudiés  au  point  de  vue  de  la  justice 
que  la  justice  dans  l'impôt.  L'unité  et  la  grandeur  du  problème  se  perdent 
un  peu  sous  une  multiplicité  de  petits  fragments. 

Tel  quel,  ce  n'en  est  pas  moins  un  excellent  précis  de  science  financière. 
Il  suffirait  même  d'y  ajouter  un  peu  de  statistique,  un  peu  d'historique  et 
quelques  chapitres  sur  les  dépenses  de  l'Etat  et  les  emprunts,  pour  en  faire 
un  excellent  manuel  de  science  financière  à  l'usage  des  étudiants,  voire 
même  des  professeurs. 

Les  appréciations  de  l'auteur  sont  généralement  peu  favorables  à  ce 
qu'on  appelle  les  solutions  démocratiques  de  la  question  de  l'impôt.  Elles 
sont  dans  le  sens  conservateur.  «  L'Etat,  dit-il,  protège  de  moins  en  moins 
ceux  qu'il  rançonne  de  plus  en  plus  ».  Mais  le  livre  abonde  en  maximes 
très  sages  et  très  vigoureusement,  parfois  très  humouristiquement,  formu- 
lées. 

Nous  pensons  avec  l'auteur  qu'il  ne  faudrait  pas  de  dégrèvement  absolu 
d'impôt  môme  pour  les  plus  pauvres,  parce  qu'il  est  mauvais  «  qu'une  partie 
des  membres  de  la  communauté  soit  affranchie  de  tout  contact  personnel 
avec  le  percepteur  »,  mais  d'autre  part  nous  comprenons  moins  l'approba- 
tion qu'il  donne  aux  impôts  de  consommation  «  qui  constituent  un  des 
moyens  les  plus  productifs,  les  plus  commodes  et  les  moins  vexatoires  de 
procurer  à  l'Etat  les  ressources  dont  il  a  besoin  ».  Soit,  mais  est-ce  un  des 
moyens  les  ^\us  justes?  Ce  qualificatif  ne  figure  pas  dans  l'énumération  et 


L.  ^*^:- 
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endant  c'est  là  le  point  auquel  le  titre  même  du  livre  nous  invite  à 
arder. 

*a  question  si  rebattue  de  Timpôt  sur  le  revenu  et  des  modes  d*apprécia- 
1  de  cet  impôt  est  très  bien  exposée.  On  voit  que  Tauteur  est  d'un  pays 
Genève)  où  on  en  aune  longue  habitude.  Il  se  prononce  en  faveur  de  la 
laration  du  contribuable,  mais  seulement  dans  les  pays  où  l'impôt  est 
Bz  modéré  pour  ne  pas  créer  entre  le  fisc  et  le  contribuable  une  sorte 
Lat  de  guerre  où  ce  dernier  cherche  à  se  défendre  par  tous  les  moyens, 
a  déclaration  est  une  poule  aux  œufs  d'or,  mais  une  poule  qui  ne  pond 

œufs  qu'à  la  condition  d'être  en  bonne  santé  et  qui  ne  se  porte  bien 
à  la  condition  de  n'être  pas  surmenée  ». 

'auteur  n'approuve  pas  l'impôt  progressif  «  parce  qu'une  logique  rigou- 
se  commanderait  de  pousser  la  progression  jusqu'au  bout,  c'est-à-dire 
qu^à  l'égalisation  complète  des  revenus  des  contribuables.  Et  si,  reculant 
ant  cette  conséquence  extrême,  on  veut  s'arrêter  en  chemin,  «  ladétermi- 
ion  du  point  auquel  il  convient  de  s'arrêter  est  arbitraire  ».  Et  il  le  juge 
3  encore  dans  les  successions  «  parce  que  c'est  une  porte  basse  et 
obée,  très  propice  à  l'invasion  sournoise  de  la  progressivité  dans  le 
ime  fiscal  ». 
ions  recommandons  les  chapitres  qui  traitent  de  la  taxation  des  biens 

sociétés  et  de  la  taxation  des  biens  des  étrangers  :  ces  questions  difti- 
s  sont  exposées  d'une  façon  très  claire  et  très  sensée. 

Gh.  Gide. 


GIORNALE  DEGLI  EGQNOMISTI 

Février  1904. 

nluazione  del  mercalo  moneUrio  (X.). 

ilcune  errate  interpretazionl  deirordine  economico  (Emilie  Gossa). 

Gomparazioni  nelle  slatistiche  del  commercio  inlernazionale  e  le  variazoni  del 

ilore  monelario  (Francesco  Goletti). 

nigrazione  italiana  in  Francia  c  i  novi  pericoli  che  la  sovrastano  (Livio  Marcrtti). 

>nizzazione  libéra  e  colonizzazione  protetta  (G.  Montemarti.ni). 

tezionismo,  liberismo  ed  impérialisme  in  Inghilterra  (D.). 

Icuni  problemi  intorno  alla  disôccupazione  (U.  Broggi). 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 


27,224.    —  BOHDBAUX,  IMPKIMKHIE  Y.  CADOHBT,   Rl'B  POQUKU.N-MOLIÉRB,  47. 
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CHEMINS  DE  FRR  DU   NORD 


Services  entre  Paris  et  Bruxelles  en  5  heures 

Départs  de  Paris,  à  8  h  20  du  malin,  miili  40,  3  h.  50.  6  li.  20  et  11  h.  du  soir. 

Départs  de  Bruxelles,  à.  8  h.  et  8  h.  57  du  inaiiii,  \  U.,  ti  li.  04,  et  minuit  15  du  soir 

Wagon-salon  et  wagon-restaurant  aux  trains  purianl  de  Paris  à  0  h.  20  du  «^oir 
et  de  Bruxelles  à  8  h.  du  matin. 

Wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  8  li.  20  du  malin  et  de  Bruxelles 
à  6  h.  04  du  soir. 

Services  entre  Paris  et  la  Hollande  en  10  heures 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40  et  11  h.  du  soir. 
Départs  d*Amsterdam  à  8  h.  28  du  malin,  midi  20  et  6  h.  07  du  soir. 
Départs  d'Utrecht  à  9  l>  06  du  matin,  1  h.  8  jet  (>  h.  46  du  soir. 

Services  directs  entre  Paris,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Cinq  exfiress  sur  Cologne,  Ira  jet  en  9  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  li.  20  du  matin,  midi  40,  6  li.  20,  9  li.  2"»  et  11  h.  du  soir. 
Départ^  de  Cologne  à  4  h.  40,  9  h.  03  du  matin,  1  h.  45  et  11  h.  20  du  soir. 

Quatre  exffiess  sur  Berlin ,  Irajel  en  19  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  9  ti.  2o  et  tt  li.  du  so«r. 
Départs  de  Berlin  à  I  h.  05,  10  U.  07  et  1t  li.  :>.*>  du  sou*. 


PARIS-LONDRES 

Quulre  services  rapides  quoliiliens  dans  cliaque  «eus 
Trajet  en  7  h.  —  Traversée  en  1  li. 

Toy^  les  trains  comportent  des  2«*  classes. 

Eu  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  de  Pari!«  pour  Londres  et  de  Londres 
poar  Paris  à  9  ti.  Hoir  et  les  trains  de  jour  partant  de  Paris  pour  Londres  à  3  b.  45 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  h.  45  soir  prennent  les  voyageurs  munis  de  billets 
<Je  3«  classe. 

Départs  de  Paris  : 

Via  Calais-Douvres  ;  9  h.  —  H  b.  50  malin  —  9  b.  «o»r 
Vid  BouiOf/ne-Folkeslone  :  10  h.  30  matin.  —  3  b.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

Vie  DouvreS'Calaif  :  9  b.  —  11  b.  malin  —  bi  î*  b.  soir. 
Vid  Folkesione-UQuhgne  :  10  h.  malin  —  2  b.  45  soir. 

Services  officiels  de  la  Poste  (vid  Calais) 

La  gare  de  Paris-Nord,  située  au  centre  de^  alîaires,  est  le  point  de  d<^part  de  tous 
les  ffraads  express  européens  pour  TAngleterre,  rAllemagne,  la  (tussie,  la  Belgique, 
Ui  Hollande,  I  Espagne,  le  Portugal,  etc. 


Digitized  by  LjOOQIC 


274 

CIliMINS  DK  FKR  SrOHLÉ ANS 

Excursions  en  Touiaine,  aux  CMteaux  des  Bords  de  la  Loire 

ET  AUX  STATIONS  BALNÉAIRES 

De  la  Ligne  de  Saint-Nazaire  au  Croisic  et  à  Guérande 


Tahik  g.  V.  no  5  (Orléans) 


1er    Itinéraire 

Ire  classe  :  86  francs.  —  2«  classe  :  63  francs. 
DuKÉB  :  30  JOUHS 

Piris,  Orléans,  Blois,  Âmboise,  Tours,  Chenonceaux,  fX  retour  à  Tours,  Locbes, 
ei  retour  à  Tours,  Langeaiî^,  Sautnur,  ÂngerF,  Nautes,  Saint-Nazaire,  Le  Crcisic, 
Guérande,  et  retour  à  Paris,  via.  Blois  ou  Vendôme,  ou  par  Angers  et  Chartres, 
sans  arrêt  sur  le  réseau  de  rOue:*t. 

2«  Itinéraire. 

l'e  classe  :  54  francs.  —  2®  riasse  :  41  francs. 

DUREB   :    15  JOUHS 

Paris,  Orléans,  Blois,  A^l^oise.  Tours,  Chenonceaux^  et  retour  à  Tours,  Loches, 
et  reiourà  Tours,  Langeais,  et  retour  à  Paris,  vià  Blois  ou  Vendôme. 

Les  voyageurs  porteurs  dn  i)illet<  du  premier  itinéraire  auront  la  faculté  d^effec- 
tuer  sans  suppléinent  de  prix,  suit  à  l'aller,  soit  au  retour,  le  trajet  t^nlre  Nantes  ei 
Sanit-Nazaire  dans  les  Imteaiix  de  la  Compagnie  Kiançaise  de  Navigalioii  et  de 
Constructions  navales  et  anciens  établi^semenis  Sàiie  réunis. 

La  durée  de  validité  du  premier  de  ces  iiiiiéraires  peut  être  prolongée  d'une,  deux 
ou  trois  périodes  successives  de  10  jours,  moyennant  paiement,  pour  chaque  période, 
d'un  supplément  égal  à  10  °/o  du  prix  primitif  i\\i  billet. 

BILLETS  DE   PARCOURS  SUPPLÉMENTAIRES 

Il  est  délivré,  de  toute  station  du  réseau  pour  une  autre  station  du  réseau  située 
sur  ritinéraire  à  paiv.oiirir,  des  hillets  aller  et  retour  de  Ire  et  de  2e  classe  aux  prix 
réduits  du  Tarit  spiV.ial  G.  V.  n»  2. 


(:iii.iML\s  iM'M;;i:i{  i)i<:  i.'oiest 

BILLETS  DE  FAMILLE  A  PRIX  REDUITS 

Délivrés  par  toutes  les  gares  des  réseaux  de  l'Ouest  et  de  P.-L.-M.  pour 
les  stations  balnéaires,  thermales  et  hivernales  de  ces  deux  reseaux. 

Toutes  les  gnreu  du  naseau  de  rOnest  (Paris  excepté)  délivrent  aux  voyageurs  se 
rendant  en  famille  (4  peisunnes  an  moins),  en  elVertuant  un  parcours  total  d'au  moins 
500  kilomètres,  soit  aux  sialions  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  C*o  de 
P.'L.-M.,  soit  aux  htations  hivernales  de  la  iMéditerranée,  des  billets  d'aller  et  retour, 
de  lr«,  2*  et  3o  classes  valables  33  jours  et  pouvant  être  prolongés  d'une  ou  de  deux 
périodes  de  30  jours  moyennant  un  supplément  de  lu  p.  100  par  période. 

L^e  sou  côté,  la  i'M  de  l\-L.-M.  fait  délivrer,  par  toutes  les  gares  de  son  réseau 
(Paris  excepté)  et  dans  les  méines  conditions,  des  billets  semblables  aux  personnes 
>e  rendant  en  famille  aux  siaiions  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest. 

Les  billets  à  de-tination  des  stations  hivernales  sont  délivrés  toute  l'année;  pour 
ies  stations  balnéaires  et  thermalKs  les  billets  ne  sont  mis  à  la  disposition  du  public 
que  du  mois  d'Avril  au  muis  <r(Jctui»re. 

Pour  coimaitre  le  montant  de  la  somme  à  payer  pour  ces  voyages,  il  suffit 
d'ajouter,  au  prix  de  six  billets  simples  ordinaires,  le  prix  d'un  de  ces  billets  pour 
chaque  membre  de  la  lannlle  en  plus  de  trois. 

Ainsi,  une  famille  conipoï'.éede  quatre  personnes  ne  paiera,  aller  et  retour  compris, 
qu'un  prix  égal  à  sept  billets  simples.  Cinq  pei sonnes  ne  paieront  que  l'équivaleul 
de  huit  billets  simples,  etc. 
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REVUE 

D'ÉCONOMIE  POLITIODE 

L'ÀGBICULTURE  ANGLAISE  ET  LE  PROTECTIONNISME 


Dans  le  grand  débat  qu'ont  ouvert  les  Anglais  sur  le  retour  au 
protectionnisme,  les  préoccupations  relatives  à  Tagriculture  appa- 
raissent au  second  plan.  M.  Chamberlain  et  ses  amis  discutent 
avec  passion  sur  Tindustrie,  sa  prétendue  décadence  et  ses  chances 
de  relèvement  par  Timpérialisme  économique.  Ils  mettent  un  soin 
extrême  à  établir  que,  malgré  tant  de  sinistres  prédictions  répétées 
par  les  free  h^aders,  les  ouvriers  des  villes  n'auraient  pas  à  souffrir 
(lu  régime  nouveau.  Ils  ne  négligent  pas  non  plus  de  montrer  aux 
colonies  tous  les  avantages  qu'elles  pourraient  tirer  d'une  union 
plus  intime  avec  la  métropole.  Mais  il  est  beaucoup  moins  question 
désintérêts  du  monde  agricole,  soit  dans  les  discours  du  député 
de  Birmingham,  soit  dans  la  série  déjà  innombrable  des  articles, 
brochures  ou  livres  publiés  pour  défendre  sa  thèse. 

A  prendre  seulement  comme  exemples  les  deux  pamphlets  qui 
semblent  avoir  eu,  depuis  le  début  de  la  campagne,  le  plus  grand 
succès,  celui  de  M.  Vince  estampillé  par  une  préface  de  M.  Cham- 
berlain* et  {'Impérial  reciprocity  du  Daily  télégraphe  y  c'est  là 
quelque  chose  de  frappant.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  la  ques- 
tion agraire  est  très  négligée.  H  en  est  de  même  dans  des  œuvres 
d'une  portée  plus  considérable,  comme  le  livre  d'AshIey  sur  le 
Tarifproblem  ^.  Depuis  quelques  semaines,  il  est  vrai,  une 
enquête  est  annoncée  par  les  meneurs  de  Timpérialisme  sur  les 
intérêts  de  l'agriculture  dans  leur  cause,  mais  elle  va  venir  bien 
tard.  Les  places  sont  prises  dans  la  bataille,  et  nous  sommes  peut- 
être  à  la  veille  des  élections  générales  qui  vont  la  décider. 

'  C'A.  Vince,  M.  Chamberlain's  Proposais  (What  they  mean  and  whal  we  shall 
^m  hy  them),  Londres,  1903. 
*  Impetial  reciprocity  {a  sludy  of  fiscal  poUcy),  Londres,  1903. 
*^V.-J.  Ashiey,  The  Inrifprobtem,  Londres,  King  and  Son,  1904. 
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L  AGRICULTURE    ANGLAISK 

Tips  du  reste  qu'ils  semblent  quelque  peu  oubliés  par 
proteclionnisme,  les  agriculteurs  anglais  paraissent 
te  d'entrer  dans  la  lutte.  Leurs  manifestations  sur  les 
ux  ont  été,  jusqu'ici,  tout  à  fait  discrèles.  Il  n'en  est 
de  quelque  importance.  Elle  émane  de  la  Chambre 
culture  \  et  consiste  dans  un  vote  de  principe  en 
I  de  M.  Chamberlain.  Mais  c'est  peu  de  chose.  Nous 
ivec  cette  adhésion  théorique,  de  la  campagne  pas- 
1892,  soit  de  noire  Société  des  agriculteurs,  soit 
ats  naissants.  Nous  sommes  plus  loin  encore  de  la 
,  si  près  de  nous,  par  la  «  Ligue  des  paysans  »  en 

a  reste,  n'a  rien  de  surprenant.  Si  les  proteclion- 
éoccupent  pas  beaucoup  des  agriculteurs,  c'est  que 
pend  pas  d'eux.  La  population  rurale  de  l'Angleterre 
une  effrayante  rapidité.  En  1861,  les  professions 
paient  encore  1.803.049  hommes,  sans  compter  les 
snfants.  Pour  1901,  le  même  chiffre  est  descendu  à 
nême  temps,  la  grande  industrie  nourrit  à  elle  seule 
ons  d'ouvriers.  Mais  comment  insister  sur  les  avan- 
f  douanier  pour  l'agriculture,  sans  mettre  en  relief 
hausses  dans  le  prix  de  ses  produits,  c'est-à-dire  de 
irées  alimentaires?  Ne  serait-ce  pas,  pour  rallier 
lorité,  inquiéter  une  grosse  majorité?  Il  est  naturel 
Leurs  politiques  ne  s'engagent  pas  dans  une  voie 

litude  hésitante  des  agriculteurs,  elle  est  tout  aussi 
jer.  D'abord  le  monde  rural  anglais  n'est  pas  orga- 
éfense  de  ses  intérêts  collectifs.  Dès  lors,  les  grands 
nion  y  sont  difficiles.  Puis  quand,  vers  1875.  la 
est  apparue,  le  dogme  libre-échangiste  semblait 
L'agriculture  anglaise  a  donc  dû  commencer  à  chér- 
ies ailleurs  que  dans  la  protection,  et  c'est  une  len- 
t  conservée  jusqu'à  notre  temps.  La  preuve  en  est 
dans  les  rapports  qui  terminent  les  deux  grandes 
879-1881,  et  de  1893-1897.  L'un  comme  l'autre, 
tations  de  quelques-uns  des  témoins,  proclament  à  la 

proceedings  of  Ihe  central  chamber  of  agriculture  (new  séries, 
ï.  1903,  p.  298). 
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fois  rimpossibililé  et  rinefficacité  du  protectionnisme  agricole  *. 
Plus  près  de  nous  encore,  les  mêmes  idées  sont  affirmées  dans  un 
livre,  qui  n'a  pas  l'importance  des  enquêtes  officielles,  mais  dont  le 
relenlissement  a  été  grand .  C'est  le  Rural  England  de  M.  Haggard  '. 
Il  aurait  fallu  un  tout  autre  courant  d'idées  pour  que  la  bonne  parole 
de  M.  Chamberlain  assourdie  par  la  crainte  des  susceptibilités 
industrielles  pût  être  comprise  à  demi-mot  par  tous  les  agriculteurs. 

Mais  tout  ceci  n'est  que  l'extérieur  des  choses.  Il  est  plus  important 
de  rechercher  quels  peuvent  être  au  fond  les  intérêts  des  terriens 
anglais  dans  la  lutte  actuelle.  C'est  le  but  de  ces  quelques  pages. 

Pour  Tatteindre,  il  convient  d'abord  de  préciser  la  portée  des 
projets  de  réforme  soumis  à  l'opinion  britannique.  Or  il  y  a,  comme 
chacun  sait,  deux  plans  bien  distincts.  C'est,  d'une  part,  celui  de 
M.  Balfour  et  de  l'autre  celui  de  M.  Chamberlain.  Sans  doute,  on 
ne  saurait,  sans  quelque  naïveté,  vouloir  exagérer  leur  opposition. 
Dans  sa  correspondance  avec  le  ministre  des  colonies,  à  la  veille 
de  se  retirer,  M.  Balfour  a  proclamé  son  accord  avec  lui;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrd  qu'à  les  prendre  dans  leur  objectivité,  en 
dehors  de  tout  sous-entendu   politique,   le   système  du  premier 
minisire  et  celui  de  M.  Chamberlain  apparaissent  très  différents. 
M.  Balfour,  en  effet,  demande  des  représailles,  dirigées  contre 
les  pays  protectionnistes,  pour  les  amener  à  s'ouvrir  aux  produits 
anglais.  Il  ne  parle  pas  de  préférence  pour  les  colonies  et  aban- 
donne ainsi  l'idée  impériale.  Puis  il  se  défend  avec  vigueur  con- 
^^^  le  soupçon  de  vouloir  taxer  la  nourriture  du   peuple.  II  n'ac- 
cepte de  droits  ni  sur  les  céréales,  ni  sur  aucune  autre  denrée 
alimentaire.  On  devra  même  renoncer  aux  représailles  quand  elles 
"®  pourraient  s'exercer  que  de  cette  façon  ;  ce  qui,  soit  dit  en  pas- 
^^^^  énerve  tout  à  fait  le  régime  de  la  «  retaliation  »  dans  les 
'"apports  entre  l'Angleterre  et  de  grands  pays  protectionnistes  sur- 
^^^t  importateurs  chez  elle  de  produits  agricoles,  comme  l'Améri- 
^^^  et  la  Russie  \ 

^-  DoUmment,  Final  report  of  her  Majesiy's  commissioners  appoint ed  to  inquire 
^  ^^  subject  of  agricultural  dépression  (Livre  Bleu,  Londres,  i897,  p.  160  et  s., 
*^Y^  ei9). 
2^^  ^-  Bider  Haggtrd,  Rural  England  (Londres,  Longmans  et  C'«,  1902),  1. 1,  p.  171, 

/'  ^^,  252  et  t.  II,  p.  311, 312,  313,  394,  415,  420, 438,  551,  569. 
^^    ^-    7ke  Righl  hon.  ArthuY  James  Balfour  M.-P.  :  Economie  notes  on  insular  free 
^^^'   Londres,  Longmans  et  C»«,  1903. 
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sérieux  avantage  soit  donné  à  nos  fermiers,  et  cela,  pour  rétablir 
une  des  plus  vieilles  industries  du  pays.  D'où  un  double  avantage  : 
la  possibilité  de  donner  au  village  du  travail  pour  un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers,  puis  la  conservation  chez  nous  des  issues  du 
blé.  Elles  peuvent  être  utiles  pour  permettre  à  nos  agriculteurs  de 
nourrir  à  meilleur  marché  leurs  animaux  et  particulièrement  leurs 
porcs.  Ce  serait  un  bénéfice  non  pas  seulement  pour  le  grand  fer- 
mier, mais  surtout  pour  le  petit  propriétaire,  maître  peut-être  d'un 
simple  allotment  sur  lequel  il  ne  nourrit  qu'un  animal.  Des  hommes 
1res  autorisés  dans  l'agriculture  m'ont  dit  qu'avec  un  pareil 
changemenl,  les  paysans  possesseurs  aujourd'hui  d'un  seul  porc 
pourraient  en  avoir  deux.  Je  demande  une  taxe  d'environ  5  */o  sur 
les  viandes  étrangères  et  les  produits  de  la  laiterie.  Ces  droits  ne, 
porteraient  pas  sur  le  lard,  parce  que  c'est  là  aussi  un  élément  de 
nourriture  populaire  surtout  pour  les  plus  pauvres.  Enfin  je  propose 
"ne  sérieuse  préférence  à  nos  colonies  en  faveur  de  leurs  vins  et 

P^ut-êlre  de  leurs  fruits 

**  Je  pense  que  nous  devons  élever  nos  droits  sur  les  produits 

industriels  de  l'étranger  :  Un  droit  modéré  sur  tous  les  objets 

manufacturés  n'excédant  pas  10  p.  100  en  moyenne,  mais  variant 

suivant  ce  qu'il  y  a  de  travail  dans  les  marchandises  et  destiné  à 

sé/ever  pour  les  produits  les  plus  finis  qui  ont  employé  la  plus  grande 

/najn-d'œuvre,   donnera  dès  maintenant  au  moins  9.000.000  *  au 

c/iancelier  de  l'Echiquier  »»  *. 

En  prenant  ce  programme  comme  base  de  notre  examen,  il  con- 
vient de  remarquer  qu'il  y  a  là  l'aboutissant  d'une  capricieuse  évo- 
^tion  ilans  la  pensée  de  M.  Chamberlain. 

^^  Cobden  club  met  un  malin  plaisir  à  en  retracer  l'histoire.  Elle 

p^^  ^n  effet  surprenante.  En  1881,  quand  apparaissent  avec  timidité 

^^  premières  velléités  vers  la  protection  et  l'impérialisme,  le  député 

^  fin'mingham  en  fait  prompte  et  sévère  justice  :  «  Je  peux,  dit-il 

^^^y  concevoir  comme  possible,  bien  qu'improbable,  que  sous  le 

^^P  de  grandes  souffrances  et  tronipées  par  de  fausses  conceptions 

^  ^lasses  laborieuses  essaient  d'étranges  remèdes.  Des  fous  pro- 

,  ^^ront  peut-être  une  taxe  sur  la  nourriture.  Ce  dont  je  suis  sûr, 

^t  qu'elle  serait  pour  nous  l'origine  de  désastres  sans  précédents 

4   jj^^mberlain  à  Glasgow,  6  oct.  1903  :  Speeches  deijvered  from  May  15  lo  Nov. 
'  *^^^,  p.  in  et  tuiv. 
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depuis  le  rappel  des  corn  laws  »  *.  Puis  sans  presciem 
Tavenir,  c'est  ensuite  à  ce  qui  sera  commun  entre  \ 
Jui,au  plan  de  la«  retaliation  »  qu'il  s'en  prend  :  «  C 
taxes  seront  temporaires,  qu'elles  disparaîtront  quat 
nations  auront  aboli  leurs  droits  de  douane.  C'est  avei 
promesses  que  le  tarif  des  Elats-Unis  a  été  établi, 
une  mesure  provisoire  pour  favoriser  des  industrie 
Elles  ont  grandi;  mais  les  droits  ne  disparaissent  pas. 
traire,  ils  s'élèvent  d'année  en  année.  Des  industries  arl 
devenues  dans  l'Etat  un  pouvoir  dont  il  est  impossibl 
les  intérêts  ».  Enfin,  dans  ce  lot  de  critiques,  le  futur  ir 
aussi  sa  part.  «  Je  ne  comprends  paâ  comment  on  c 
^des  taxes  sans  élever  les  prix.  Il  y  a  là  une  véritable  i 
c'est  donc  seulement  par  l'élévation  du  coût  de  la  vie  € 
qu'on  pourrait  stimuler  la  production  des  colonies  »  * 
là  aux  temps  lointains  de  la  première  manière.  M. 
devenu  impérialiste  n'est  pas  moins  déconcertant. 

En  1896  il  aperçoit  déjà  la  nécessité  d'établir  des 
produits  étrangers  pour  resserrer  les  liens  de  l'Empir 
sa  pensée  l'Angleterre,  en  changeant  son  régime  comme 
tirait  un  véritable  sacrifice.  Elle  ne  saurait  Tadmelti 
de  fructujBuses  compensations.  Un  tarif  différentiel,  i 
avantage  pour  ses  produits,  dans  les  colonies  ne  serait] 
la  décider.  Il  lui  faut  l'entrée  libre.  Ce  que  veut  M.  ' 
c'est  donc  un  Zollverein  comme  celui  de  l'Allemagne, 
avec  sa  netteté  ordinaire  :  «  La  proposition  de  réciprot 
nous  fait  abandonner  notre  système  commercial  er 
colonies.  Pendant  qu'elles  resteraient  libres  d'impos( 
les  marchandises  britanniques  et  étrangères  avec  la  ri 
lement  d'une  petite  préférence  pour  les  nôtres,  il 
changer  toute  notre  politique.  Il  n'y  a  pas  la  plus  [ 
qu'en  un  temps  raisonnable  ce  pays  ou  son  Parlemei 
arrangement  ainsi  unilatéral.  Le  commerce  de  l'Ang 
considérable,  celui  des  colonies  est  relativement  si  p 
qu'une  simple  préférence  serait  de  bien  maigre  impc 

*  M.  Chamberlain  à  la  Chambre  des  communes  le  12  août  1881,  3 
vol.  264,  p.  1803. 

*  Chamberlain  à  la  Chambre  des  communes,  24  mars  1882,  3*  séri 
267,  p.  1884el8uiv. 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET    LE    PROTECTIONNISME  279 

Teosemble  de  dos  affaires.  Les  classes  laborieuses  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  consentiront  pas  à  une  révolution  économique  pour  un 
avantage  infime  »  '.  Mais  ni  le  Canada,  ni  la  «  Comnrïon  Wealth  »,  ni 
aucune  des  colonies  autonomes  n'étaient  prêtes  à  entrer  dans  une 
pareille  voie.  Leurs  manufactures  naissantes  ne  pourraient  sup- 
porter la  concurrence  anglaise.  Le  Zollverein  serait  l'abandon  de 
leurs  espoirs  industriels.  Aussi  en  1897,  après  une  première  confé- 
rence coloniale  à  Londres,  les  premiers  ministres  qu'elle  a  réunis 
(lurent-ils  se  séparer  sans  entente  formelle.  Chacun  d'eux  promit 
seulement  d'étudier  la  possibilité  d'un  traitement  de  faveur  pour 
la  mère-patrie;  mais  il  était  entendu  que  ce  serait  sans  promesse 
de  réciprocité. 

En  conséquence,  au  cours  de  celte  même  année  1897,  le  Canada 
réduisit  les  droits  sur  les  marchandises  britanniques-,  mais  celte 
expérience  n'a  pas  changé  l'opinion  de  M.  Chamberlain  sur  les 
tarifs  différentiels.  Voici  comment  il  la  juge  dans  son  discours 
d'ouverture  à  la  seconde  conférence,  celle  de  1902.  «  Il  faut 
reconnaître  le  bon  vouloir  de  ces  mesures,  el  leur  valeur  comme 
preuve  d'affection.  Mais  leurs  résultats  positifs  ont  été  une  tristesse 
pour  nous.  Ils  ont  sans  doute  désappointé  le  Canada  lui-même. 
L'augmentation  totale  du  commerce  de  ce  pays  avec  les  étrangers 
depuis  1897  a  été  de  69  p.  100,  l'accroissement  de  son  trafic  avec 
l'Angleterre  n'a  été  que  de  48  p.  100.  Aussi  la  Grande-Bretagne 
ne  saurait-elle  rien  sacrifier  pour  de  pareilles  faveurs.  Nous  ne 
pouvons  rien  faire  à  moins  que  vous  n'alliez  plus  loin  ;  et  vous  devez 
nous  permettre  l'entrée  dans  des  conditions  de  meilleure  égalité. 
Aussi  longtemps  qu'un  tarif  préférentiel  même  donnant  un  avan- 
tage considérable  est  encore  assez  protecteur  pour  nous  exclure, 
RJ  nous  importe  que  vous  imposiez  plus  lourdement  encore  les 
marchandises  de  l'étranger  »  '.  Puis  avec  plus  de  précision  encore  : 
"  Noire  premier  objectif,  c'est  le  libre  échange  dans  l'empire.  Mais 
quand  je  parle  libre-échange,  cela  n'implique  pas  l'abandon  de 
foules  espèces  de  droits  à  l'intérieur  de  l'union.  Je  sais  que  vos 
revenus,  peut-être  pour  longtemps,  dépendent  des  impôts  indirects. 
Dans  ma  pensée,  si  les  droits  de  douanes  sont  compensés  par  des 

'  Cbannberlain  à  la  chambre  de  commerce  de  Birmingham,  13  novembre  1896,  Times 
du  U  novembre  1896,  p.  12,  col.  2. 

*  Celte  réduciion  de  12,5  p.  100  du  23  avril  1897  au  30  juin  1898,  de  25  p.  100  du 
l*'JDillei  1898  au  31  juin  1900,  de  33,5  p.  100  depuis  le  1"  juillet  1900. 
Chamberlain,  Discours  d'ouverture  à  la  conférence  coloniale  de  1902, 
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représailles  anglaises.  Que  le  Canada  et  TAuslralasie  se  refusent  a 
abaisser  leurs  tarifs,  même  en  faveur  de  la  Grande  Bretagtje,  et 
M.  Chamberlain,  è  moins  de  se  renier  une  fois  encore,  devra  rester 
le  champion  d'un  protectionnisme,  cette  fois  sans  excuse  impériale. 
Il  est  vrai  que  ce  protectionnisme  se  présente  sous  un  aspect  par- 
ticulier. [1  n'est  proposé  que  comme  un  moyeu  de  défense  tempo- 
raire. Mais  ici  le  chemin  est  glissant.  Si  les  concurrents  ne  se  hâtent 
pas  de  céder  aux  procédés  de  «  retaliation  »,  il  faudra  les  maintenir. 
Ce  sera  alors  la  protection  pure  et  simple.  Après  quelques  années 
d'un  pareil  régime,  si  le  monde  voulait  revenir  au  libre-échange, 
c'est  peut-être  le  Royaume-Uni  qui  s'y  refuserait.  Il  y  a  des  entraves 
qui  deviennent  indispensables  par  le  fait  môme  qu'on  les  a  une 
fois  voulues.  La  Grande-Bretagne  risque  donc  d'être  seulement 
protectionniste,  pour  avoir  voulu  être  impérialiste.  Des  enchaîne- 
ments logiques  dominent  ainsi  les  volontés  politiques  ;  et  c'est  peut- 
être  d'une  façon  inévitable  qu'on  ira,  comme  le  dit  déjà  le  titre 
d'un  des  livres  opposés  aux  mesures  nouvelles  «  De  la  préférence  à 
la  protection  »  *. 

Si  nous  avons  insisté  sur  ces  choses,  ce  n'est  pas  comme  le  font 
volontiers  les  «  free  traders  »,  pour  en  tirer  un  argument  contre 
lautorité  personnelle  d'un  adversaire.  D'abord  dans  cette  querelle 
nous  n'avons  pas  d'adversaires.  Puis  le  pire  défaut  des  hommes 
n'est  pas  de  trop  changer  d'idées,  c'est  bien  plutôt  la  paresse  de 
les  reviser.  Mais  tout  ceci  est  important  à  notre  point  de  vue  spécial 
de  l'agriculture.  Nous  allons  voir  que  les  propositions  actuelles  ne 
sont  pas  susceptibles  de  la  satisfaire  tout  à  fait.  Elle  devrait  peut-être 
même  les  repousser,  si  elle  y  voyait  un  plan  ne  varietitr.  Elle  peut 
au  contraire  être  tentée  de  les  retenir  comme  une  étape  vers  un 
autre  but.  Il  n'étaitdonc  pas  inutile,  avant  d'en  veniràplus  dedétails, 
de  montrer  qu'une  pareille  pensée  n'aurait  rien  de  chimérique. 

Il  est  impossible,  du  reste,  de  discuter  sur  un  avenir  qui  n'est  pas 
encore  précisé.  C'est  assez  de  l'avoir  fait  entrevoir.  Il  nous  reste  à 
nous  attacher  au  plan  de  Glascovv,  en  recherchant  ce  qu'il  pourrait 
donner  pour  les  classes  rurales.  Dans  cet  examen  deux  points  de 
vue  s'imposent.  Nous  commencerons  par  parler  «les  variations  pro- 
bables dans  les  prix  des  produits  agricoles.  Nous  étudierons  ensuite 
quelle  pourrait  être  leur  influence  sur  la  vie  économique,  soit  des 
landlords,  soit  des  fermiers,  soit  enfin  des  ouvriers  de  Tagricultiire. 

*  L.  G.  Chiozzt-Moncey,  Trough  préférence  lo  proleclion  (Londres,  1903). 


Digitized  by  VjOOQIC 


L  AORICULTLRE   ANGLAISE 


arlons  d'abord  du  blé.  Nous  avons  vu  que  M.  Chamberlain 
ande  un  droit  de  2  sh.  par  quarler  *.  Cela  représente  1  fr.  14 
quinlal.  C'est  donc  fort  peu  de  chose.  Après  1860,  nous  avons 
taxe  comparable,  puisqu'elle  était  de  0  fr.  60  pour  le  blé 
)rté  sur  navire  français,  sans  même  parler  de  Ja  surtaxe  de 
lion.  C'était,  pourtant,  le  temps  de  notre  libre-échangisme.  En 
leterre  même  de  1849  à  1869,  c'est-à-dire  aux  plus  belles  épo- 
;  du  Cobdénisme,  le  froment  payait  dans  les  ports  britanniques 
.  par  quarter.  Le  même  droit  a  été  rétabli  au  cours  de  la 
re  du  Transvaal,  et  on  semblait  d'accord  pour  considérer  qu'il 
purement  fiscal,  un  tarif  aussi  infime  ne  pouvant  influer  d'une 
n  sérieuse  sur  le  régime  de  la  production.  Au  contraire,  quand 
tionnaient  les  «  corn  laws  »,  on  était  bien  au  dessus  de  chiffres 
ils.  Tout  au  moins  n'apparaissent-ils  qu'à  partir  du  régime 
échelles  mobiles,  pour  des  prix  très  élevés  du  blé.  Mais  ces 
Iles  prévoyaient  en  même  temps  des  droits  d'une  bien  plus 
de  hauteur.  Dans  celle  de  1828,  ils  peuvent  s'élever  jusqu'à 
h.  8  et  par  quarler.  En  1842,  le  droit  le  plus  haut  est  de  20  sh. 
846,  il  peut  être  encore  de  10  sh.  '.  Nous  voilà  loin  des  2  sh. 
A.  Chamberlain;  et  de  pareils  souvenirs  sont  suffisants  pour 
re  en  relief  l'exlrême  modération  du  tarif  proposé  à  Glas- 

îtte  modération  est  même  surprenante.  C'est  qu'elle  est  de 
re  à  compromettre  tout  le  plan  de  l'ancien  ministre  des  colo- 
.  Certaines  d'entre  elles  sont,  il  est  vrai,  à  peu  près  indiffé- 
3s  à  la  question  du  blé  en  Angleterre.  C'est  le  cas  d'abord  pour 
ique  du  sud  qui  ne  lui  en  fournit  pas.  Il  en  est  à  peu  près  de 
le  pour  la  Nouvelle-Zélande.  Sur  un  total  de  près  de  11  millions 
vres  (10.883.648  liv.  st.)  exportées  de  ce  pays  vers  le  Royaume- 
la  part  du  blé  était  en  1902  de  54.000  liv.  st.  seulement, 
int  dire  rien.  Pour  l'Australie,  le  même  chiffre  est  déjà  plus 
Il  s'élève  à  1.496.000  liv.  st.  Mais  c'est  sur  un  total  d'exporta- 
;  correspondant  à  presque  20.000.000  liv.  st.  (19.734.017). 

quarter  =  480  Ibs.  à  453  grrammes  =  217  kil.  440. 

.  not.  sur  les  échelles  mobiles  de  1828, 1842  et  1846,  Karl  Diebl,  Uber  die  frage 
HnfUhrung  beweglicher  gelreidezôUe  beim  Ablaufder  beslehenden  Handelsver- 
(lahrbUchej-  de  Conrad,  1900,  vol.  LXXIV  de  la  troisième  série),  p.  312. 
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C'est  encore  bien  peu.  Il  n'y  a  pas,  du  reste,  pour  Tagriculture 
australienne  engagée  dans  une  voie  différente  de  chances  sérieuses 
pour  un  progrès  sur  ce  point.  Mais  Jes  choses  sont  tout  autres  au 
Canada.  Dès  nriainlenant,  ses  envois  en  blé  vers  la  mère-patrie 
sont  considérables.  En  1902,  ils  représentaient  pour  le  froment  et 
la  farine  réunis  une  valeur  de  4.064.000  hv.   st.,  le  cinquième 
environ  des  ventes  canadiennes  à  TAngleterre  *.  Puis  c'est  de  ce 
côlé  qu'est  Tespoir  du  Dominion  dans  le  rêve  impérialiste.  Mais  à 
supposer   même,  comme    l'indiquent    les    derniers   discours    de 
M.  Chamberlain,  que  le  blé  du  Canada  entrerait  sans  droits  en 
Grande-Bretagne,  l'avantage  avec  une  taxe  de  2  sh.  par  quarter 
sur  les  froments  étrangers  serait  assez  mince.  Suffirait-il  à  faire 
oublier  les  tentations  de  l'impérialisme  américain?  Rien  n'est  moins 
assuré.  Ainsi  M.  Chamberlain,  quand  il  s'en  tient  pour  les  taxes  sur 
le  blé  au  chiffre  modeste  de  Glasgow,  augmente  encore  du  côté  de 
certaines  colonies  les  chances  d'insuccès  déjà  si  considérables.  Nul 
doute  qu'il  n'ait  vu  le  péril.  S'il  n'en  a  pas  tenu  compte,  c'est  qu'il 
lui  faut  courir  au  plus  pressé.  Les  ouvriers  anglais  s'effraient  en 
songeant  à  ce  que  pourrait  coûter  la  réforme  dans  leurs  ménages. 
Il  convient  d'abord  de  les  rassurer  pour  enlever  leurs  votes.  Mais 
une  fois  dessaisis  en  faveur  d'un  parlement  protectionniste,  l'heure 
ne  serait  plus  de  songer  à  eux.  On  serait  alors  en  face  de  l'empire. 
Devant  les  instances  du  Canada,  le  droit  sur  les  blés  s'élèverait 
s^ns  doute  au-dessus  de  2  sh.  On  avait  au  début  de  la  campagne 
parlé  de  5  ou  10  sh.  Ces  chiffres  réapparaîtraient  bien  vile.  Il  est 
du  reste  impossible  de  prévoir  celui  qui  serait  définitivement  choisi. 
Mais  nous  pouvons,  sans  le  connaître,  faire  d'utiles  remarques. 
Elles  doivent  porter  «ur  l'élévation  de  prix  qui  se  produirait  pro- 
portionnellement au  taux  des  droits,  quel  qu'il  soit.  Si  nous  étions 
en  face  d'un  tarif  de  protection  ordinaire,  le  problème  serait  déjà 
difficile.  Quand  on  est  en  effet  à  l'incidence  des  droits  de  douane, 
la  science  pure  se  dérobe  à  son  rôle  essentiel.  Elle  ne  sait  pas 
dégager  une  loi  générale  assez  certaine  pour  s'imposer  aux  que- 
relles de  la  politique  économique.  H  s'en  est  toujours  suivi  dans 
les  heurts  entre  libre-échangistes  et  protectionnistes  un  prodigieux 
désordre  sur  ce  point.'  Nous  le  retrouvons  aux  heures  actuelles  en 


^  V.  pour  les  quantités  d'exportation  en  blé  et  en  Tarine  de  chacune  des  colonies  de 
l'Angleterre,  Brislish  and  foreign  trade  and  induslrial  condilions  (publication  du 
Vwrdof  Inde,  Livre  bleu,  1903),  p.  112. 
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Il  est  évident,  après  des  chiffres  pareils,  qu'à  supposer  même 
par  le  fail  des  tarirs  une  grande  augmentation  de  ses  emblavures, 
l'Angleterre  restera  bien  loin  de  se  suffire  à  elle-même.  On  peut, 
dès  lors,  escompter  qu'un  droit  sur  le  froment  pourrait  dans  ce 
pays  jouer  presqu'à  plein.  C'est  du  reste  une  opinion  confirmée 
par  l'histoire  toute  récente  de  la  taxe  de  1  sh.  établie  pendant  la 
guerre  du  TransvaaK  On  a  dit  qu'elle  avait  été  sans  aucun  effet 
sur  les  cours  du  blé.  Mais  c'est  un  aperçu  qui  ne  concorde  pas 
avec  les  données  officielles.  Quand  nous  prenons  en  effet  l'année 
1902  qui,  pendant  neuf  mois  sur  douze,  a  supporté  le  droit,  nous 
trouvons  une  moyenne  très  élevée  dans  les  prix.  Le  chiffre  donné 
par  a  le  Board  of  trade  »  est  en  effet  28  sh.  10  par  quarter.  En 
1901,  la  même  moyenne  était  seulement  de  26  sh.  90.  Si  on  fait 
abstraction  des  années  1897  et  1898  très  exceptionnelles,  comme 
chacun  sait,  les  prix  de  1902  n'avaient  jamais  été  atteints  dans  les 
dix  années  précédentes.  Il  n*y  a  pas  là  une  preuve  de  l'action  <le 
la  taxe.  C'est  cependant  déjà  un  symptôme  à  retenir.  Puis  la  com- 
paraison pendant  cette  même  année  1902  des  prix  américains  et 
anglais  est  plus  remarquable  encore.  Il  y  a  en  effet  dans  les  deux 
moyennes  de  Londres  et  de  New-York  une;  différence  presque 
égale  à  la  hauteur  de  la  taxe  (28  sh.  1  au  lieu  de  27  sh.  10)  K  Cela 
serait  tout  à  fait  démonstratif  si,  en  temps  de  libre-échange,  les 
deux  chiffres  étaient  toujours  concordants.  Il  n'en  est  pas  tout  à 
fait  ainsi,  mais  ils  sont  souvent  bien  voisins  l'un  de  l'autre.  C'est 
notamment  ce  qui  s'était  produit  dans  les  deux  années  antérieures 
à  1902. Quand,  dès  lors,  nous  voyons,  sous  l'empire  de  la  taxedouai- 
nière,  le  prix  anglais  s'élever  d'une  hauteur  presque  correspon- 
dante, n'avons-nous  pas  le  droit  de  supposer  faction  de  cette  taxe, 
avec  autant  de  vraisemblance  qu'il  peut  y  en  avoir  dans  des  cho- 
ses où  agissent  tant  d'éléments  divers? 

L'agriculture  anglaise  pourrait  donc,  en  résumé,  compter  sur 
une  hausse  à  peu  près  égale  au  droit  projeté,  s'il  devait  être  sim- 
plement protecteur;  mais  nous  savons  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Le 
tarif  nouveau  est  en  vue  de  l'unité  impériale.  Il  faut  pour  elle  que 
le  blé  des  colonies  entre  librement  en  Angleterre.  Ce  sera  une  cause 
de  diminution  dans  l'énergie  protectrice  du  droit.  Mais  dans  quelle 
mesure  agira-l-elle?  Il  est  très  difficile  de  le  préciser.  Quand  bien 

'  V.  lar  ces  cbiffret  le  livre  Bleu  de  1903  du  Board  of  trade,  déjà  cité,  p  121. 
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même  en  effet  nous  connaîtrions  les  quantités  à  venir  des  colonies, 
nous  n'avons  pas  le  moyen  scientifique  de  déterminer  l'effet  de 
cette  pénétration  libre  sur  l'ensemble  d'un  marché  protégé.  Qu'on 
se  rappelle  l'histoire  de  notre  admission  temporaire.  Là  aussi  cer- 
taines quantités  entraient  sans  payer,  grâce  à  la  fraude.  Que  n'a-t- 
on pas  écrit  sur  les  conséquences  de  ces  fissures  pour  l'ensemble 
des  prix,  sans  que  jamais  les  choses  aient  pu  être  remises  au  point 
avec  certitude?  C'est  qu'ici  encore  la  loi  générale  .fait  défaut.  On 
ne  saurait  même,  à  notre  sens,  la  chercher  sans  méconnaître  toutes 
les  complexités  de  la  psychologie  économique,  sans  revenir  à  des 
simplicités  comme  celles  qui  dictèrent  la  loi  de  King.  Puis,  d'autre 
part,  comment  savoir  ce  que  les  colonies,  surtout  le  Canada,  pour- 
ront apporter  dans  les  temps  prochainement  à  venir  au  Royaume- 
Uni?  Nous  ignorons  même  quel  sera  le  droit  dont  dépendra  pour- 
tant l'énergie  dans  l'encouragement  donné  aux  cultures  du  blé 
colonial.  Le  saurions-nous  que  tout  essai  de  précision  resterait 
téméraire. 

Nous  pouvons  cependant  faire  ici  deux  remarques  importantes. 
La  première  c'est  que  le  Canada  a,  dans  son  «  far  west  »,  des  ressour- 
ces presqu'illimitées,  M.  Germain  Martin  a  pu  calculer  que  la  cul- 
ture d'un  quart  seulement  de  ses  terres  serait  suffisa^nt  pour  satis- 
faire les  besoins  des  consommateurs  canadiens  et  anglais  réunis*. 
Mais  il  faut  bien  voir,  d'autre  part,  que  de  pareils  résultats  ne  sau- 
raient être  obtenus  en  quelques  mois.  Ils  ne  seront  possibles  que 
par  la  dérivation  d'un  double  flot  d'émigrants  et  de  capitaux  dirigés 
jusqu'à  présent  plutôt  vers  les  Etats-Unis. 

On  devrait  même  supposer  qu'au  lendemain  du  régime  nouveau 
l'accroissement  dans  les  exportations  des  blés  canadiens  vers 
l'Angleterre  serait  presque  nul  sans  une  circonstance  particulière. 
A  rheure  actuelle,  nombre  de  produits  du  Dominion  vont  à  la 
Grande-Brelagne  par  les  Etats-Unis.  Il  en  est  ainsi  pendant  les 
périodes  d'hiver,  où  beaucoup  de  ports  canadiens  sont  bloqués  par 
les  glaces.  Les  marchandises  qui  ont  suivi  cette  voie  apparaissent 
dans  les  statistiques  anglaises  comme  venant  de  la  République 
Nord-Américaine.  C'est  aujourd'hui  sans  importance.  Mais  il  n'en 
serait  pas  de  même  du  jour  des  tarifs  différentiels.  Les  produits 
canadiens  devraient, pour  en  profiter,  conserver  leur  marque  d'ori- 

1  V.  Germain  Martin,  Bulletin  de  la  Société  d'économie  nationale,  mars  1904. 
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gine,  soit  en  renonçanl  à  la  roule  par  les  Etats-Unis,  soit,  au  cas  où 
la  douane  anglaise  s'y  prêterait,  par  une  individualisation  pendant 
leur  passage  sur  le  territoire  étranger.  D'une  façon  comme  de  l'autre 
ce  serait  une  cause  d'accroissement  immédiat  dans  les  chiffres  de 
l'importation  canadienne  en  Angleterre.  Nul  doute  que  dans  cette 
augmentation  le  blé  aurait  sa  part.  On  a  même  dit  quelquefois  que 
les  quantités  de  froment  passant  ainsi  du  Canada  à  travers  les 
Etats-Unis  vers  l'Angleterre  sont  considérables,  mais  les  chiffres 
du  rendement  total  canadien  doivent  nous  mettre  en  garde  contre 
toute  exagération. 

Tout  compte  fait,  il  n'est  donc  pas  probable  qu'il  y  ait  de  suite, 
après  la  mise  en  vigueur  des^tarifs  anglais,  une  bien  grande  diffé- 
rence dans  les  quantités  de  blé  importées  en  Angleterre  par  le 
Canada.  Cela  peut  paraître  au  premier  abord  un  avantage  pour 
Tagriculture  anglaise.  Mais  il  pourrait  y  avoir  là  pour  elle  le  germe 
d'uD  grave  danger.  Les  importations  canadiennes  commençant  en 
effet  par  ne  pas  augmenter  beaucoup,  ne  pèseront  pas  d'un 
poids  bien  lourd  pour  empêcher  en  Angleterre  Teffet  des  droits  de 
douane  sur  les  prix.  Les  fermiers  anglais,  grâce  à  une  hausse 
artiBcielle  des  cours,  seront  dès  lors  tentés  de  multiplier  leurs 
emblavures.  Mais  ils  ne  sauraient  lutter  à  armes  égales  contre  les 
Canadiens.  Ceux-ci  ne  tarderont  pas  à  bénéflcier  de  leurs  avantages 
naturels.  Leurs  offres,  sans  cesse  croissantes,  diminueront  d'année 
en  année  Tavantage  du  droit  de  protection  pour  les  producteurs 
anglais,  bientôt  obligés  de  réduire  à  nouveau  les  surfaces  de  leurs 
terres  à  blé.  Ainsi,  une  fois  déjà,  ils  ont  fait,  pour  parer  aux  maux 
de  la  crise,  de  coûteux  changements  dans  leur  agriculture.  Leurs 
sacrifices  sont  consommés.  L'adaptation  aux  circonstances  nou- 
velles est  faite  par  la  mise  en  pâturages.  Mais  l'expérience  impé- 
riale conduirait  sans  doute  à  un  effort  de  retour  vers  le  blé,  suivi 
de  nouvelles  désillusions.  C'est  une  perspective  à  laquelle  les 
ruraux  anglais  feraient  bien  de  songer  quand  ils  entendent  parler 
du  retour  prochain  aux  prospérités  d'autrefois,  grâce  au  «  scheme  » 
de  M.  Chamberlain  ^ 

Voilà  pour  le  blé,  mais  restent  les  autres  céréales.  En  ce  qui  les 
coQcerne,  la  solution  proposée  par  M.  Chamberlain  est  tout  à  fait 
inallendue.  Elles  seraient,  nous  dit-il,  frappées,  les  unes  comme  les 

'  V.  sur  ce  danger  spécial  Alfassa,  Burovéen,  9  mars  1904. 


Digitized  by 


Google 


288  l'agriculture  anglaise 

autres,  du  même  droit  que  le  froment.  Jamais  un  pays  protection- 
niste n'a  procédé  de  la  sorte.  Les  prix  des  diverses  sortes  de  grains 
ne  sont  pas  les  mêmes.  Il  est  naturel  dès  lors  de  ne  pas  les  sou- 
mettre à  un  tarif  unique.  En  Angleterre  même,  au  temps  des  corn 
lavvs,  on  a  toujours  fait  des  différences.  Pourquoi  le  député  de 
Birmingham  veut-il  s'écarter  d'une  tradition  si  raisonnable?  Il  n'a 
pas  pris  la  peine  de  nous  l'indiquer.  On  peut  donc  croire  sans  témé- 
rité qu'il  n'a  pas  aperçu  toutes  les  conséquences  de  cette  particula- 
rité dans  son  projet.  Elles  pourraient  être  considérables.  Il  semble 
d'abord  que  pour  les  bien  apercevoir,  nous  devrions  parler  succes- 
sivement de  toules  les  céréales.  Mais  il  n'y  a  rien  à  dire  pour  le 
maïs,  puisqu'il  est  destiné  à  rester  ea  dehors  du  système.  Ce  sera, 
du  reste,  sans  protestation,  ni  de  la  part  des  agriculteurs  qui  ne 
produisent  pas  cette  céréale,  ni  des  colonies  qui  n'ont  pas  besoin 
du  tarif  préférentiel  en  ce  qui  la  concerne.  Seul  le  Canada  en  effet 
envoie  un  peu  de  maïs  en  Angleterre,  mais  c'est  en  quantité  sans 
cesse  décroissante.  En  1898,  il  s'agit  encore  de  7.792.502  cwts  *. 
De  1898  en  1902  la  diminution  a  été  constante.  On  arrive  pour  la 
dernière  de  ces  quatre  années  au  chiffre  infime  de  104.993  cwts*. 

La  question  du  seigle  n'est  pas  non  plus  pour  nous  retenir.  Le 
Royaume-Uni  n'en  consomme  pour  ainsi  dire  pas.  Il  ne  consacre, 
en  effet,  à  cette  culture  que  des  étendues  tout  à  fait  insignifiantes, 
78.164  acres  sur  un  total  de  plus  de  8.500.000  cultivés  en  céréales 
de  toutes  sortes.  D'autre  part,  les  ports  anglais  en  reçoivent  seule- 
ment environ  1  million  de  cwts  par  an,  ce  qui  n'est  presque  rien 
en  comparaison  de  plus  de  100  millions  de  cwts  en  blé  *.  Ici 
encore  nous  devons  donc  passer  très  vite. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  Forge  et  pour  l'avoine.  Prenons 
d'abord  l'orge.  Les  surfaces  qui  lui  sont  consacrées  donnent  un 
total  pour  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  d'à  peu  près  2  millions 
d'acres  (en  1902,  2.083.014).  Elles  occupent  une  étendue  supé- 
rieure à  celles  des  emblavures,  qui  pour  la  même  année  s'élevaient 

*  Centner  (cwt)  =  45  kil.  359. 

*  Report  on  the  agricullural  relurns.  Agricultural  statistics  of  1902,  Londrei, 
1903,  p.  173. 

>  V.  pour  ces  chiffres,  Report  on  agricultural  relums  déjà  cité  :  a)  p.  41  pour  les 
surfaces  consacrées  au  seigle  ;  6)  p.  170  et  174  pour  les  importations  de  seigle  et  de 
blé  sur  le  territoire  du  Royaume-Uni.  En  190?,  le  chiffre  total  d'importaUon  (grains  et 
froment)  est  de  107.927.701  cwts.  Celui  de  Timportation  du  seigle  est  de  1.147.551 
cwts. 
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seulement  à  i  .772,840  acres.  La  culture  de  l'orge  a,  du  reste,  mieux 
que  celle  du  froment  résisté  à  la  crise.  Dans  la  période  1872-1875, 
ses  surfaces  étaient  en  moyenne  de  2.598.713  acres.  La  différence 
avec  1902  n'est  donc  pas  très  considérable.  Nous  sommes  bien  au- 
dessous  des  diminutions  pour  le  blé  qui,  dans  le  môme  intervalle, 
ont  dépassé  50  p.  100  (3.737.140  acres  en  moyenne  de  1871  à  1875 
contre  1.772.840  acres  dont  il  vient  d'être  parlé).  Cependant  la  pro- 
duction d'orge  est  encore  insuffisante  pour  une  consommation  que 
le  grand  usage  de  la  bière  rend  considérable.  Chaque  année, 
25  millions  de  cvvts  sont  importés  sur  le  territoire  britannique. 
Dans  cet  apport,  la  part  coloniale  est  insignifiante.  Quels  seraient, 
dès  lors,  les  effets  du  projet  Chamberlain?  On  peut  prévoir  qu'au 
point  de  vue  des  orges  en  Angleterre,  ils  seraient  beaucoup  plus 
favorables  que  pour  le  froment.  D'abord,  en  effet,  le  droit  protec- 
teur mesuré  ad  valorem  serait  plus  fort,  l'orge  se  vendant  sur  les 
marchés  anglais,  d'une  façon  constante,  pour  un  prix  inférieur  à  celui 
du  blé.  En  outre,  ici  encore,  l'Angleterre  est  assez  déficitaire  pour 
que  ce  droit  joue  presque  à  plein.  Enfin  l'apport  colonial  étant 
presque  nul,  les  agriculleurs  anglais  profiteraient  du  tarif,  sans 
que  les  effets  en  soient  diminués  par  la  préférence  impériale.  11 
n'est  du  reste  pas  à  craindre  que  les  colonies  soient  tentées  par  le 
régime  nouveau  d'accroître  leurs  envois  en  orges.  La  question  ne 
peut  se  poser  que  pour  le  Canada.  Mais  les  formes  industrielles  de 
son  agriculture,  plus  encore  le  système  des  grands  élevators  ne  se 
prêtent  pas  aux  cultures  diverses.  C'est  un  inconvénient  des  progrès 
de  la  technique  moderne,  qu'ils  poussent  l'agriculture  à  se  spécia- 
liser par  de  grandes  masses  de  produits.  Le  Canada  paye  ainsi 
la  rançon  d'une  supériorité;  mais  il  reste  que  l'Angleterre  n'a  pas 
à  redouter  sa  concurrence  pour  d'aulres  céréales,  comme  pour  le 
froment.  Elle  pourrait  donc  sans  crainte  de  réactions,  tant  que 
durerait  le  système  protecteur,  augmenter  avec  profit  cette  forme 
de  culture. 

Pour  l'avoine,  les  reiparques  à  faire  sont  du  même  ordre.  Mais 
elles  ont  plus  d'importance  encore.  Les  surfaces  consacrées  à  cette 
dernière  céréale  sont  en  effet  très  étendues.  En  1902,  elles  dépas- 
saient encore  4  millions  d'acres  (4.157.079).  Puis  en  Angleterre 
comme  en  France,  la  culture  de  Tavoine  est  celle  qui  a  le  mieux 
résisté  à  la  crise.  Entre  1871  et  1875,  ses  aires  étaient  à  peine  supé- 
rieures à  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  :  4.223.277  acres  au  lieu  de 
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157.079  précédemment  indiqués  pour  1902  *.  Mi 
ur  Tavoine  plus  bas  encore  que  pour  Topge.  C 
it  exceptionnelle  que  leur  moyenne  s'est  élevée  € 
quarter.  Au  cours  des  précédentes  années,  elle  a 
up  inférieure.  Le  droit  de  2  sh.  représente  donc 
rs  à  peu  près  en  plus  que  pour  le  blé.  Par  contre 
)ins  de  sûreté,  le  Royaume-Uni  élant  en  avoine 
rfire  à  lui-même.   En   1902,  les  Anglais  acheli 

millions  environ  de  cwts  *,  ce  qui  est  bien  p 
mparaison  des  chiffres  déjà  indiqués  pour  le  frome 
ur  l'orge,  l'apport  colonial  est  à  peu  près  nul 
ique  année.  Les  droits  préférentiels  ne  sauraient 
inter.  II  pourrait  donc  y  avoir  place,  par  le  fai 
Biques  fructueuses  augmentations  dans  la  cuit 
ïime  dans  celle  de  Torge. 
Ainsi,  en  résumé,  l'agriculture  anglaise  n'aurî 
ttendre  du  régime  proposé  par  M.  Chamberlain  f 
l'en  serait  pas  de  même  pour  d'autres  céréales.  1 
îmier  élément  de  modifications  culturales  qui  est 
n'est  pas  tout.  Il  nous  reste  à  voir  comment  pour 
luencés  dans  leurs  prix  des  produits  agricoles 
férent. 

[I  en  est  d'abord  dont  le  prix  ne  serait  en  aucun 
r  le  régime  nouveau.  C'est  le  cas  pour  la  laine 

laine,  en  effet,  est  la  matière  première  d'une  g 
lionale.  On  ne  saurait,  songei*  à  la  frapper  de  c 
lis  c'est  au  point  de  vue  agricole  quelque  chose  c 
!.  L'Angleterre  est,  de  tous  les  pays  de  l'Eure 
ui  qui  a  le  mieux  conservé  ses  moutons.  En  Frï 
n  en  cinquante  ans  a  été  de  plus  d'un  tiers  de 

Allemagne,  les  choses  se  sont  passées  à  peu  f 
;on.  La  Grande-Bretagne  a  aujourd'hui  un  troupf 
inparable  à  celui  de  1850.  Depuis  les  débuts  de 
mt,  il  s'est  maintenu  presqu'inlact.  C'est,  sans  d 
libre-échange  et  les  baisses  de  prix  consécutives 
ïïciles  les  cultures  intensives.  Toujours  est-il  < 


V.  Report  on  agricullural  relurns,  déjà  cité,  p.  41. 
V.  Report  on  agricultural  returnst  déjà  cité,  p.  172. 
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1900,  la  perle  pour  l'Angleterre  et  PÉcosse  a  été  seulement  de  5,6 
p.  iOO.  Encore  est-ce  parce  qu'on  a  eu  à  enregistrer  dans  les  com- 
tés du  Sud  des  diminutions  très  sensibles.  Tout  au  contraire,  dans 
les  pays  de  Galles  et  les  régions  avoisinantes  comme  dans  le  Sud 
de  rÉcosse  et  le  Nord  de  TAngleterre,  le  nombre  des  moutons  est 
en  voie  de  constant  accroissement.  Au  total,  le  dernier  des  «  Agri- 
cultural  returns  »  accuse  pour  Tensemble  des  animaux  de  race 
ovine  dans  le  Royaume-Uni  un  chiffre  de  30.056.756  K  Chez  nous, 
la  statistique  de  1892  donnait  seulement  21.H5.000*;  et  depuis 
lors,  il  y  a  eu  encore  bien  des  pertes.  C'est  dire  que  la  question  de 
la  laine  reste  de  premier  intérêt  pour  Tagriculture  anglaise.  Or, 
depuis  vingt  ans,  la  baisse  des  prix  a  été  considérable.  Pour  la 
plupart  des  qualités,  elle  est  descendue  jusqu'à  50  p.  100^.  Mais 
la  protection  inrfpériale  aggraverait  encore  ces  maux.  La  laine 
n'élant  pas  protégée,  il  n'y  aurait  pas,  en  effet,  de  raison  pour  la 
hausse  de  ses  prix.  Ses  producteurs  en  même  temps  devraient  par 
le  fait  des  tarifs,  payer  plus  cher  toutes  leurs  acquisitions.  Pour 
eux,  le  système  Chamberlain  serait  plus  redoutable  encore  que  le 
plan  Balfour.  C'est  que  par  ses  droits  portant  aussi  sur  les  produits 
agricoles,  il  hausserait  au  détriment  des  acheteurs  non  protégés  le 
prix  d'un  plus  grand  nombre  de  choses.  Nous  allons  voir  du  reste 
que  la  viande  du  mouton  serait  à  peine  touchée  dans  ses  prix  par 
la  réforme.  Il  y  a  donc  là  pour  des  comtés  entiers  une  raison  de 
grande  réserve  en  face  des  projets  de  «  fiscal  policy  ». 

Pour  le  lait,  la  protection  serait  tout  aussi  inefficace.  H  en  est 
ainsi  cette  fois  à  cause  de  la  nature  du  produit,  très  difficilement 
transporlable  à  grandes  distances.  C'est  encore  très  important  pour 
les  agriculteurs  anglais.  Dans  un  pays  où  les  agglomérations  sont 
nombreuses,  la  venle  du  lait  pour  la  ville  est  une  ressource  très 
appréciable.  Les  rapports  des  deux  dernières  grandes  enquêtes  sont 
d'accord  pour  déclarer  que  seuls  les  environs  des  grands  centres 
ont  pu  échapper  aux  maux  de  la  crise  *  ;  c'est  grâce  au  lait,  plus 
encore  qu'en   raison  de  la  culture  maraîchère.  Mais  la  réforme 

'  V.  Report  on  the  agricultural  returns,  déjà  cité.  —  Report  to  the  secretary  of 
iht  board  of  agriculture,  p.  xv  et  s. 

'  Tableaux  de  Tenquôte  décennale  de  1892,  p.  142. . 

'  V.  Report  on  the  agricultural  returns,  déjà  cité,  p.  118.  —  V.  Final  report  of 
hermajesty*8  commissioners  appointed  to  inquire  into  the  subject  of  agricultural 
dépression,  1897,  p,  73  et  s. 

*  V.  notamment  Final  report  de  l'enquête  de  1894-97,  déjà  cUé,  p.  l21  et  s. 
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sans  grande  conséquence.  C'est,  a-t-on  dit,  parce  que,  sur  ce  point, 
la  production  nationale  n'a  jamais  eu  à  souffrir  des  concurrences 
d'outremer.  L'agriculture  anglaise  donne  des  produits  de  première 
qualité.  Les  pays  neufs  envoient  du  bœuf  gelé,  acceptable  seule- 
ment pour  la  consommation  à  bon  marché.  Il  remplace  surtout  le 
pain  auquel  le  travailleur  anglais  préférera  une  viande  même 
médiocre  *.  Dès  lors,  la  protection  ne  pourrait  apporter  de  remède 
là  où  il  n'y  a  pas  eu  de  mal.  Cette  façon  de  raisonner  nous  paraît 
assez  loin  des  réalités.  Depuis  les  débuts  de  la  crise,  la  baisse  dans' 
les  prix  a,  il  est  vrai,  été  moins  considérable  pour  les  viandes  de 
première  qualité  que  pour  les  autres.  Elle  est  loin  pourtant  d'avoir 
été  négligeable  '.  Comment  l'expliquer,  sinon  par  la  concurrence 
étrangère?  C'est  impossible,  surtout  si  Ton  sait  qu'en  même  temps 
dans  les  pays  protégés,  par  exemple  en  France,  les  prix  ne  sont 
pas  mieux  maintenus.  Depuis  1897,  ils  ont,  il  est  vrai,  tendu  à  se 
relever  aussi  en  Angleterre;  ils  ont  même  été  très  hauts  en  1902. 
Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  Board  of  agriculture  en  1903  :  «  Une 
diminution  dans  les  importations  des  animaux  vivants  de  race 
bovine  et  aussi  de  viande  fraîche  a  été  sans  doute  la  cause  des 
prix  surélevés  de  la  Grande-Bretagne  pendant  une  partie  de  l'année 
passée.  Cette  diminution  doit  elle-même  être  attribuée  à  la  hausse 
sur  les  marchés  américains  qui  rendait  l'exportation  moins  profi- 
table »'.  N'est-ce  pas  proclamer  d'une  façon  indirecte  que  le  droit 
dédouane,  fait  lui  aussi  pour  rendre  l'exportation  plus  difficile,  ne 
serait  pas  sans  effets  sur  le  marché  intérieur?  C'est  d'autant  plus 
naturel  que  les  Etats-Unis  sont  en  viande  de  bœuf  le  gros  fournis- 
seur du  Royaume-Uni!  S'agil-il,  er)  effet,  des  animaux  vivants? 
Sur  419.485  têtes  importées  en  Angleterre  en  1902,  324.331  vien- 
nent de  la  République  Américaine.  Elle  envoyait  d'autre  part,  la 
même  année,  2.290.000  cvvts  de  viande  fraîche  de  bœuf  sur  une 
importation  totale  reçue  par  les  Anglais  de  3.707.387  cwts  *.  De 
tels  chiffres  montrent  que  la  préférence  coloniale  ne  pourrait  dimi- 
nuer ici  Teffet  du  tarif  que  dans  une  faible  mesure.  Après  avoir 
conslaté  le  peu  d'influence  probable  de  la  réforme  sur  les  prix  du 
porc  ou  du  mouton,  notre  conclusion  doit  donc  être  différente  pour 

'  Report  on  Ihe  agricultural  relurns  pour  1902,  p.  111. 

'  Final  report  ofher  majesty's  commissioners,  etc.  (1897),  p.  47. 

'  Report  on  Ihe  agricultural  relurns  pour  i90i,  p.  xxi. 

'  Report  on  Ihe  agricultural  relurns  pour  1902^  p.  161  et  180. 
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aimenl  peu  les  soins  de  délail  que  demandent  les  pelils  produits. 
C'est  surtout  parce  qu'ils  n'ont  pas  su  organiser  des  coopératives. 
Mais  depuis  quelques  années  déjà  ils  semblent  comprendre  de 
nouvelles  nécessités.  De  tous  côtés  on  prêche  aux  agriculteurs  que 
le  salut  est  dans  le  soin  donné  aux  petits  produits  de  la  ferme.  Puis 
le  mouvement  coopératif  commence  à  se  dessiner.  En  Irlande,  il  a 
déjà  donné  des  résultats  importants;  et  il  va  dans  ce  pays  être  aidé 
par  la  législation  nouvelle  faite  pour  multiplier  les  petits  proprié- 
taires*. Le  tarif  protecteur,  produisant  ses  pleins  effets  malgré  la 
préférence  impériale,  en  raison  du  peu  d'importance  des  apports 
coloniaux,  viendrait  donc  à  une  heure  décisive.  Il  pourrait  trans- 
former Tlrlande  et  en  faire  le  Danemark  du  Royaume-Uni.  La 
Grande-Bretagne  aurait  aussi  sans  doute  à  cœur  de  profiter  des 
éléments  d'une  véritable  renaissance  agricole.  On  ne  saurait  pro- 
nostiquer avec  des  précisions  de  chiffres  les  résultats  à  attendre. 
On  peut  sans  témérité  penser  qu'ils  seraient  considérables. 


Nous  venons  de  voir  que  l'agriculture  anglaise  peut  attendre  de 
la  réforme  douanière  un  relèvement,  non  pas  dans  tous  ses  prix, 
mais  dans  certains  d'entre  eux.  H  nous  reste  à  chercher  quels  vont 
en  être  les  bénéficiaires.  Or,  c'est  un  point  sur  lequel  entre  les  «  free 
traders  »  et  les  protectionnistes,  la  querelle  est  fort  vive.  Les 
landlords,  dit  le  Cobden  club,  profileront  seuls  de  la  situation 
nouvelle.  C'est  au  contraire,  disent  les  protectionnistes,  les  fermiers 
et  les  ouvriers  qui  en  tireront  le  meilleur  profit.  Pour  dégager 
quelques  certitudes  de  ces  contradictions,  il  convient  de  nous  occu- 
per d'abord  des  propriétaires,  ensuite  des  tenanciers,  enfin  des 
salariés. 

Les  propriétaires  du  Royaume-Uni,  qui  toucheraient  eux-mêmes 
les  différences  dans  les  prix,  sont  peu  nombreux.  C'est  que  l'exploi- 
tation directe  est  rare  en  Angleterre.  D'après  les  dernières  statisti- 
ques, elle  couvre  seulement  14,24  p.  100  dans  Tensemble  des  terres 

^  V.  sur  le  mouvement  agraire  en  Irlande  et  l'art  nouveau,  L.-Paul  DuboU,  La 
question  agrait^e  en  Irlande  (Réformé  sociale,  1904,  p.  ^2  a.).  V.  Mathieu-J.  Kenny, 
hland  and  the  laHff  ( National  review,  octobre  1903).  —  V.  Mac  Carthy,  The  comiug 
Ireland  [Fornightly  review,  juUIel  1903).  V.  H,  Barry,  0.  Brien,  Irish  land  question 
(Londres,  1903).  V.  sir  H.  Plumkelt,  Irish  land  acl,  1903. 
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Itivées.  La  question  qui  se  pose  dans  Timmense  i 
L  donc  un  problème  comparable  à  ceux  d'incide 
rapôts.  Elle  se  réglera  par  débais  autour  du  tai 
lis  il  est  fort  rare  que  les  incidences  puissent  ê 
jne  façon  rigoureuse.  Dans  notre  cas  nous  devrons 
us  borner  à  des  souvenirs  historiques. 
Il  nous  faut  les  chercher  d'abord  au  temps  des  ( 
n  sait  que  leur  histoire  a  été  pour  Tagricultun 
ino  longue  désillusion.  On  avait  cru,  en  1815, 
r  des  mesures  douanières,  arrêter  la  baisse  dans 

le  maintenir  au  prix  de  80  sh.  le  quarter.  Dans 
nies,  sauf  en  1817  et  en  1818,  les  moyennes  o 
tures  à  ce  chiffre.  Avec  Téchelle  mobile  de  1821 
nt  passées  de  la  même  manière.  On  avait  organi 

vue  d'un  prix  non  plus  de  80,  mais  de  64  sh.  le 
rvint  pas  davantage  à  le  conserver.  Ici  encore 
ns  des  années  exceptionnelles,  une  première  foi 
31,  une  seconde  en  1838  et  1841  que  les  64  sh.  ( 

même  sous  le  régime  de  1842.  C'est  alors  le  c 
i  est  visé.  Or  de  1842  à  1846,  le  blé  ne  se  ven( 
;on  un  peu  constante,  au-dessus  de  51  sh.  La 

d'insister  sur  les  causes  d'une  telle  faillite  à  tar 
es  sont  connues.  L'histoire  de  la  rente  du  sol 
us  intéressera  davantage.  Or  il  suffit  de  parcou 
iltipliées  alors  sur  la  détresse  agricole,  pour  c 
îhement  passionné  des  landlords  au  système  ( 
s  lois,  en  effet,  ne  maintenaient  pas  les  pr 
nnaient  de  ce  maintien  un  espoir  sans  cesse  r 
ffisait  pour  assurer  aux  propriétaires  des  prix  de 
5.  Dans  son  livre  très  connu  sur  les  effets  de  I 

V.  First  and  second  reports  from  the  commitlees  of  the  Hous 
nquire  inlo  tbe  state  of  the  growlh,  commerce  and  consumption 
iling  Ihcrelo;  lo  whom  where  refered  theseveral  pétitions  pre 
Ihe  session  of  1813-1814  (Londres,  1814).  —  Report,  also  minu 
endix  on  the  agriculture  of  the  (Jnited  Kingdom.  Ordered  by  Ihc 
)e  printed,  18  juin  1821.  —  Report  from  tbe  seiect  committee  < 
minute  of  évidence  talten  before  tbem,  appendix  and  index.  Oi 
Ibe  commons  to  be  printed  2  aug.  1833.  —  Report  from  the  i 
house  of  Lords,  appointed  to  inquire  into  the  state  of  agricull 
lies,  with  the  minutes  of  évidence  appendice  and  index.  Brouj 
I.  march.  1837. 
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point  (le  vue  agricole,  Léadam  publie  un  tableau  qu'il  considère 
comme  pouvant  être  accepté  à  titre  d'indication  générale  sur  le 
mouvement  des  rentes  *.  il  en  résulte  que  de  1731  à  1840,  les  fer- 
mages se  seraient  élevés  en  Grande-Bretagne  dans  lu  proportion 
de  153  p.  100  *.  On  est  à  peu  près  d'accord  pour  admettre  qu'ils 
avaient  doublé  pendant  les  guerres  contre  la  France.  Il  resterait 
(loDC  pour  le  temps  des  corn  laws  une  augnaentation  encore  consi- 
dérable. D'une  façon  plus  particulière,  le  peu  de  durée  des  baux 
permettait  aux  propriétaires  de  profiler  des  moindres  circonstances 
heureuses.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  1838  et  1839  nous  cons- 
tatons une  hausse  dans  les  fermages  dès  qu'apparaissent  les  pre- 
miers symptômes  de  relèvement  dans  les  prix.  Puis  quand  revien- 
nent les  bas  cours,  les  tenanciers  ont  grand  mal  à  ramener  leurs 
rentes  vers  des  taux  plus  modérés. 

A  l'inverse,  après  le  retour  au  libre-échange,  elles  se  sont  abais- 
sées très  vite.  Elles  ont  même  fléchi  plus  que  no  le  comportait  la 
situation  de  l'agriculture.  A  partir  de  1857  une  période  de  grande 
prospérité  a  commencé.  Les  rentes  ne  se  sont  pourtant  relevées 
que  très  lentement.  Enfin,  depuis  1875,  les  propriétaires  ont 
beaucoup  souffert.  La  crise,  il  est  vrai,  ne  les  a  pas  tous  atteints  de 
la  même  manière.  Aux  environs  des  grandes  villes,  si  on  tient 
compte  des  constructions  nouvelles  sur  terrains  de  banlieues,  il  y  a 
même  eu  accroissement  dans  les  revenus.  Dans  les  comtés  où 
dominent  les  pâturages,  la  baisse  des  rentes  a  été  faible.  Mais  les 
possesseurs  de  terres  à  céréales  ont  été  très  éprouvés.  Le  Final 
report  de  la  dernière  enquête  évalue  la  baisse  moyenne  depuis  le 
commencement  de  la  crise,  à  30  p.  100  environ.  Il  ajoute  que  dans 
certains  comtés  elle  s'est  élevée  à  50  p.  100.  Elle  atteint  même 
quelquefois  70  à  80  p.  100  ^.  Aussi,  dans  son  Rural  England, 
M.  Habbard  peut-il  insister  sur  cette  idée  que  les  propriétaires  sont 
les  plus  grandes  victimes  de  la  crise. 

Depuis  un  siècle  les  rentes  ont  donc  varié  avec  une  facilité 
extrême,  au  gré  non  seulement  de  différences  réelles  dans  les  prix 

'  J.  s.  Léadam,  Whal  proleclion  does  for  Ihe  farmer  and  labourer  (a  chapter  of 
a^iculturai  history),  p.  98. 

'Il  est  très  difflcile  de  donner  là  des  moyennes  exactes.  Aussi  n*est-il  pas  étonnant 
qoe  dans  son  «  landed  inlerest  »,  J.  Caird  écrivant  en  1878  ait  pu  arriver  à  des  conclu^ 
rions  très  différentes.  D'après  lui,  en  moyenne,  la  liausse  des  rentes  de  1770  à  IfôO 
aurait  été  seulement  de  100  p.  100. 

•  V.  nolamm.  Final  report  déjà  cité  de  l'enquête  de  1894-1897,  p.  117  et  ?. 
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i  même  quelquefois  de  simples  éventualités.  Pourquoi 
)as  de  même  après  une  nouvelle  réforme  douanière? 
enir  pour  probable  qu'elle  conduirait,  bien  vile,  à  une 
•mages.  On  doit  même  craindre  que  celle  hausse  soit 
appui  déjà  de  celte  opinion  on  peut  alléguer  ce  qui 
lande.  L*act  de  1902  a  prévu,  pour  ce  pays,  avec  des 
l,  une  sorte  de  liquidation  de  la  grande  propriété  et 
3  la  terre  par  les  tenanciers.  Mais  les  ventes  doivent 
îiremenl  sur  prix  à  débattre.  Or,  dans  nombre  de  cas, 
es  difficile;  et  il  en  est  ainsi  par  le  fait  des  prétentions 
>  alléguant  les  plus-values  prochaines  en  raison  du 
e. 

5  anglais  ont  passé  par  des  heures  critiques  aussi  bien 
rotection  que  de  libre  échange.  Dès  1815,  les  témoi- 
détresse  se  multiplient.  Mais  dans  Thiver  1821-1822, 
)lle  exceptionnelle  qui  a  déprimé  les  prix,  leur  situa- 
lus  grave  encore.  La  Chambre  des  Communes  nomme 
lé  d'enquête  sur  la  crise  agraire.  Ses  membres,  quel- 
s  tard,  commençaient  leur  rapport  en  ces  termes  : 
îgrel  qu'il  nous  faut  débuter  en  constatant,  qu'à  notre 
tes  des  pétitionnaires  sont  fondées,  quand  ils  repré- 
prix  actuel,  les  fermiers  ne  sont  pas  à  même  de  payer 
de  supporter  leurs  charges,  sans  les  prendre  sur  leur 
sur  leur  profit  ».  Dans  les  années  suivantes,  avec 
d'acuité,  selon  les  cours  du  blé,  ces  souffrances  con- 
1833  et  en  1836,  nous  retrouvons  dans  de  nouvelles 
3moignages  concordants  avec  ceux  de  1821.  Il  en  est 
a  fin  du  régime  protectionniste.  Ce  n'est  du  reste  pas 
irès  ce  que  nous  avons  dit  des  rentes  en  ces  périodes, 
l  en  1843  pouvait  èïve  dépeinte  la  situation  des  fer- 
pays  de  Galles  :  «  Le  petit  fermier  déjeune  d'un 
uau.  d'avoine  et  d'eau,  ou  bien  de  quelques  pommes 
rvées  après  le  dîner  de  la  veille.  Il  dîne  de  petit  lait 
de  terre  avec,  quelquefois,  un  peu  de  fromage  et  du 
a  bien  rarement  un  hareng  salé.  Il  soupe  aux  pom- 

î  jamais  son  beurre,  car  il  est  obligé  de  le  vendre  pour 
.  Il  ne  mange  pas  non  plus  la  viande  de  ses  porcs. 
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c*esl  aussi  la  renie  qui  Ja  dévore.  De  bœuf  et  de  mouton -il  n'est 
naturellement  jamais  trace  sur  la  table  du  fermier  ».  Il  faut  ajou- 
ter que  pour  se  maintenir  dans  cette  tristo  condition,  le  tenan- 
cier est  obligé  de  soumettre  ses  ouvriers  à  un  régime  pire 
encore  :  «  L'existence  du  salarié  est  lamentable  parce  que  le  fermier 
a  grand  mal  pour  lui  assurer  du  travail.  Il  vit  exclusivement  de 
pommes  de  terre.  Il  n'en  a  même  pas  à  sa  faim,  et  ne  fait  qu'un 
repas  par  jour.  Aussi  est-il  sans  cesse  en  quête  des  secours  de  la 
paroisse.  Il  habite  dans  des  collages  fort  sales  avec  une  seule 
chambre  comme  cuisine,  salle  à  manger  et  dortoir.  Souvent  ce 
réduit  n'a  pas  de  fenêtre.  L'air  et  la  lumière  entrent  par  un  trou 
pratiqué  dans  le  mur,  qu'on  bouche,  comme  on  peut,  pendant  la 
nuit  »*.En  face  d'un  tel  spectacle,  la  vision  littéraire  d'un  Labruyère 
naurait-elle  pas  pu  nous  donner  un  tableau  comparable  à  son 
fameux  portrait  du  paysan  français  au  temps  de  Louis  XIV^  ? 

Mars  bientôt  allait  commencer  «  l'âge  d'or  des  fermiers  anglais  ». 
Voici  comment  le  dépeint  l'un  des  plus  récents  historiens  de 
l'agriculture  anglaise  au  cours  du  dernier  siècle.  «  Depuis  1853,  les 
choses  se  transformèrent  rapidement.  Les  découvertes  d'or  en 
Australie  et  en  Californie  augmentèrent  les  prix.  Le  commerce  et 
rindnslrie  se  développèrent.  La  guerre  de  Crimée  empêcha  l'arrivée 
des  blés  de  la  Baltique.  De  1860  à  1870»  le  continent  fut  en  guerre 
et  l'Angleterre  conserva  la  paix.  Les  saisons  furent  favorables.  Les 
récolles  étaient  bonnes.  L'argent  se  répandait  dans  les  campagnes. 
Des  hommes  qui  avaient  fait  fortuiie  dans  le  commerce  louaient 
des  fermes  et  faisaient  de  l'agriculture  scientifique.  Les  rentes 
s'élevaient.  Les  fermiers  réalisaient  des  fortunes.  Les  anciennes 
fermes  devenaient  des  maisons  d'ouvriers  »  *.  A  partir  de  4875, 
les  fermiers  anglais  ont  de  nouveau  connu  des  temps  presque 
pareils  à  ceux  de  la  première  moitié  du  xix®  siècle.  Il  nous  suffira 
ici  de  retenir  quelques  lignes  du  «  Final  report  »  qui  a  terminé  la 
grande  enquête  de  1894-1897.  «  Au  début  de  la  crise,  les  proprié- 
taires essayèrent  d'abord  de  faire  face  à  un  mal  qu'ils  croyaient 
temporaire  par  quelques  remises  de  rente.  Mais  nombre  d'entre 
eux,  surtout  dans  Test,  le  centre  et  le  midi  de  l'Angleterre,  durent  se 

*  V.  J.-J.  Leadam,  op.  cit. y  p.  59  et  60.  — V.  aussi  dans  le  même  sens  Hsrold  Frey- 
miyne,  Proleclion  and  fariner  (Londres,  1903). 

•  V.  Howland  E.  Prothero,  English  agriculture  in  Ihe  reign  of  Queen  Victoria 
[Journal  of  Ihe  rjgal  agriimltural  xociely  of  Englandf  LXII,  1901,  p.  1  s.). 
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n vaincre  de  la  nécessité  d'une  complète  révision  des  fermages, 
i  général,  elle  eut-  lieu  ;  cependanl,  la  chute  des  prix  conlinuait, 
e  renie  raisonnable  au  moment  où  elle  était  fixée  devenait  bien 
le  excessive.  Beaucoup  de  fermiers  affirment  que  les  rentes  sont 
core  trop  élevées,  et  que  souvent,  ils  doivent  en  payer  une  par- 
sur  leur  capital.  Dans  bierj  des  comtés  de  Test  et  du  midi,  parti- 
lièremenl  dans  ceux  d'Essex,  de  Suffolk,  de  Norfolk,  de  Cam- 
idgshire,  de  Lincoinshire,  Wiltshire  et  Hampshire,  à  peu 
exceptions  près,  la  situation  des  fermiers  peut  être  considérée 
mme  très  critique.  Beaucoup  d'entre  eux  ont  été  obligés  d'aban- 
nner  leurs  fermes  malgré  des  remises  de  rentes.  Ceux  qui  sont 
stés  ont  perdu  des  capitaux  considérables  et  sont  dans  une  très 
luvaise  situation  pécuniaire  ».  Le  rapport  croit  même  pouvoir 
éciser  avec  des  chifi'res.  «  En  prenant,  comme  s'ils  se  rapportaient 
jne  seule  afiaire,  tous  les  comptes  publiés,  il  en  résulte  que  dans 
i  vingt  dernières  années  depuis  1875,  le  profil  moyen  a  été  de 
p.  100  de  la  rente,  au  lieu  de  43,75  p.  100,  base  d'estimation 
ur  le  prélèvement  de  l'income  taxe  »  *.  Il  en  résulterait  que  les 
•miers  avaient  vu  diminuer  leur  profit  dans  la  proportion  d'envi- 
[1  60  p.  100.  Depuis  sept  ans,  il  est  vrai,  la  situation  s'est  un  peu 
léliorée,  surtout  grâce  à  la  hausse  dans  le  prix  de  la  viande* 
lis  les  fermiers  restent  toujours  très  menacés  en  raison  des 
igences  croissantes  des  ouvriers  agricoles.  Les  Anglais  disent 
lontiers  que  leurs  «  farmers  »  sont  tombés  «  de  la  poêle  à  frire 
ns  le  feu  ».  Au  début  du  xix''  siècle,  ils  étaient  écrasés  parle 
ids  de  leurs  fermages.  Ils  le  sont  maintenant  par  la  hausse  des 
laires.  Il  reste  qu'ils  ont  été  déçus  successivement  par  la  protec- 
n  et  par  le  libre-échange.  Leur  hésitation  en  face  des  projets 
uveaux  est  donc  chose  toute  naturelle.  Il  est  vrai  qu'ils  peuvent 
'e  alléchés  par  quelques  hausses  probables  dans  les  prix  de  quel- 
les-uns  de  leurs  produits.  Les  plus  intelligents  d'entre  eux  ou  les 
eux  situés  peuverït  même  espérer  de  sérieux  bénéfices  en  profi- 
it  les  premiers  des  transformations  vers  les  produits  de  la  basse- 
ur  et  ceux  de  la  laiterie.  C'est  là  une  perspective  attrayante, 
rtout  pour  les  possesseurs  de  petites  fermes.  Mais,  dans  l'en- 
mble,  les  exploitants  du  sol  doivent  prévoir  que  les  avantages  des 
usses  de  prix  disparaîtront  pour  eux  en  raison  d'une  triple  cause. 

Final  report  de  Venquéte  de  1894-97 j  p.  103. 
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D^abord,  corame  nous  Tavons  vu  déjà,  il  y  aura  sans  doute  de  sérieux 
accroissements  dans  les  rentes.  Puis  le  régime  nouveau  au  dire 
de  tous  ses  partisans  ranimerait  Tindustrie  anglaise  quelque  peu 
languissante.  D'où  des  hausses  dans  le  taux  des  salaires  des 
ouvriers  urbains;  et  surtout  plus  de  facilité  pour  eux  ù  trouver  du 
travail.  La  tendance  à  déserter  les  campagnes  s'augmenterait  donc 
encore;  et  avec  elle  les  embarras  des  fermiers.  Enfin  les  produits  de 
,  ragriciillure  ne  seraient  paè  seuls  à  être  protégés.  Ceux  de  Tindus- 
Irie  le  seraient  aussi.  Ils  léseraient  même  davantage;  puisqu  en 
moyenne  les  droits,  en  ce  qui  les  concerne,  seraient  de  10  p.  100 
contre  5  p.  100  seulement  quand  il  s'agit  de  la  plupart  des  produits 
agricoles  et  7  ou  8  p.  100  quand  il  s'agit  du  blé.  C'est  là  une  diffé- 
rence de  traitement  fort  sensible  aux  ruraux.  Certains  d'entre  eux 
l'ont  déjà  relevée  avec  amertume.  C'est,  semble-t-il,  surtout  les 
fermiers  qui  doivent  s'en  inquiéter.  Les  propriétaires  et  les  ouvriers 
ne  seront  atteints  que' dans  leur  consommation.  Les  exploitants  le 
seront  aussi  par  accroissement  dans  leurs  frais  de  production.  Ils 
ont  surtout  à  redouter  une  hausse  dans  le  prix  des  machines  agri- 
coles. Il  s'agit  In,  en  effet,  d'objets  dans  lesquels,  par  rapport  à  la 
valeur  de  la  matière  première,  la  part  du  travail  de  manufacture 
est  très  considérable.  Or  c'est  le  cas  pour  lequel  M.  Chamberlain 
réserve  ses  droits  les  plus  considérables.  Il  faut  donc  attendre  pour 
les  machines  agricoles  une  taxe  supérieure  à  10  p.  100.  C'est  d'au- 
tant plus  grave  que  les  fabricants  anglais  ont  déjà  essayé  des 
ententes  pour  élever  le  prix  de  ces  machines.  La  protection  ne 
serait-elle  pas  pour  assurer  le  succès  de  leurs  efforts?'  Ce  n'est 
d'ailleurs  pas  seulement  leurs  instruments  de  toutes  sortes  que  les 
fermiers  devraient  payer  plus  cher.  Ce  serait  aussi  certains  produits 
agricoles  leur  serva,nt  de  matières  premières.  Aussi  n'esl-il  pas 
étonnant  que  nombre  d/enlre  eux  réservent  leur  adhésion,  tout  au 
moins  jusqu'au  jour  où  les  tarifs  protecteurs  de  l'agriculture 
seraient  élevés  à  la  hauteur  de  ceux  de  l'industrie. 

Jusqu'à  présent,  M.  Chamberlain  n'a  pas  été  heureux  avec  les 
ouvriers  anglais.  Depuis  le  fameux  discours  de  mai  1903,  il  n'en 
est  plus  à  compter  les  échecs  électoraux  de  son  parti.  Puis,  les 
groupements  ouvriers  saisissent  toutes  les  occasions  de  s'affirmer 

*  V.  Journal  of  the  proceedings  of  the  cetitral  chamber  of  agriculture  (vol.  III, 
DoaveUe  série,  décembre  1903),  p.  293. 
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îeorges  Bloadel,  La  politique prolectionnisle  en  Anglet 

p  la  France).  Paris,  1904. 

laotQux  et  AJfassa,  La  crise  des  Trades-Unions.  Paris, 
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à  diminuer  très  sensiblement  le  coût  de  la  vie  des  ouvriers  agrico- 
les. A  ces  accroissements  considérables  dans  la  réalité  du  salaire, 
se  sont  ajoutés  bien  des  avantages  indirects,  ne  filt-ce  que  la  gra- 
tuité dans  Fécole  et  la  multiplicité  des  allotments  *.  On  comprend 
donc  qu'il  y  ait  peu  d'empressement  à  chercher  des  remèdes  là  où 
il  n'y  a  pas  eu  de  maux. 

Puis  le  bilan  exact  de  ce  qu'ils  ont  à  attendre  ou  à  redouter  de  la 
reforme,  n'est  pas  pour  tenter  beaucoup  les  salariés  de  Tagriculture. 
Que  peuvent-ils,  en  effet,  espérer  du  néo-protectionnisme?  D'abord, 
leur  dit-on,  des  hausses  dans  le  salaire  et  plus  de  certitude  dans 
l'embauchage.  Mais,  d'une  part,  ils  ne  souffrent  guère  aujourd'hui 
de  chômages  involontaires.  On  les  recherche  plus  qu'ils  ne  qué- 
mandent du  travail.  D'un  autre  côté,  les  perspectives  dans  la  haussel 
des  salaires  ont  quelque  chose  de  bien  indéterminé.  Elles  peuvent 
donc  difficilement  compenser  les  sacriRces,  que  nous  allons  voir, 
immédiats  et  précis. 

Dans  les  premiers  temps  de  sa  campagne,  M.  Chamberlain  a 
parlé  aussi  des  retraites  pour  la  vieillesse  qu'on  organiserait  avec 
le  produit  des  droits  de  douane.  Mais  depuis  quelques  mois,  c'est 
une  partie  de  son  programme  qu'il  passe  volontiers  sous  silence. 
D'ailleurs,  une  telle  institution  est  très  difficile  quand  il  s'agit  de 
l'agriculture.  Les  discussions  françaises  Tout  bien  montré.  Les 
ruraux  anglais  feront  donc  sagement  de  n'y  pas  compter. 

On  parle  enfin  aux  ouvriers  agricoles,  comme  du  reste  à  ceux  de 
rindnslrie,  des  économies  que  leur  vaudraient  la  suppression  de 
certains  droits.  Il  s'agit  des  taxes  fiscales  sur  le  thé,  le  café,  le  sucre, 
le  raisin  et  le  tabac.  Mais  sur  ce  point  les  objections  des  libéraux 
se  multiplient.  D'abord,  disent-ils,  tous  ces  droits  ont  été  établis 
pour  couvrir  les  frais  de  la  guerre.  Ils  doivent  disparaître  avec 
elle,  sans  qu'il  y  ait  de  ce  chef  une  réelle  concession  aux  classes 
ouvrières.  Puis,  ici  encore,  les  promesses  de  M.  Chamberlain  ne 
sont-elles  pas  quelque  peu  inconsidérées?  Si  les  taxes  protectrices 
devaient  profiter  au  Trésor  seul,  on  pourrait  concevoir  une  com- 
pensation résultant  de  ce  qu'on  dégrèverait  d'autres  droits  dans  la 


*  V.  not.  sur  le  MUire  et  la  sUuatioa  des  ouvriers  agricoles  Journal  of  Ihe  royal 
tlaliêlical  Socie/y,30  juin  1903,  p.  33  s.  el  332.  —  V.  sir  Robert  GifTen,  Theprogress  of 
tkiworkingclasseà,  1883.  —  V.  Report  by  M.  Wilson  Foxonthe  wages and  earnings 
6f  agricuUural  labourer  in  the  United  Kingdom  (Board  of  trade,  labour  dv'parlmeot 
190O}. 
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de  place  qu'à  la  ville.  C'est  présumable  à  première  vue;  et  les  chif- 
fres confirmenl  celle  assertion'.  Ainsi  non  seulement  dans  la  quo- 
lilédes  droits,  mais  encore  dans  les  lenlalives  pour  en  compenser 
les  effets,  Tagricullure  ne  se  trouverait  pas  à  égalité  avec  Tin- 
dustrie. 

En  face  des  avantages  les  uns  si  problématiques,  les  autres  si 
réduits  que  nous  venons  de  relever,  les  ouvriers  de  campagne  doi- 
vent mettre  en  ligne  ce  que  leur  coûterait  une  cherté  plus  grande 
du  blé,  du  pain  et  même  de  la  viande.  Dans  quelle  mesure  chacun 
d'eux  serait-il  grevé?  On  ne  saurait  répondre  par  des  chiffres.  II 
faudrait  pour  cela  préciser  l'incidence  des  taxes  futures  ;  et  nous 
avons  vu  que  c'est  impossible.  On  peut  cependant  faire  ici  trois 
observations  : 

La  première  c'est  que  le  coût  de  la  vie  ouvrière  ne  sera  pas 
augmenté  seulement  par  les  droits  sur  les  denrées  alimentaires.  11 
le  sera  aussi  par  les  droits  sur  certains  produits  manufacturés,  par 
exemple  les  étoffes  et  les  vêtements. 

Ensuite  la  possession  d'un  allotment  ne  diminuera  pas  beaucoup 
les  charges  nouvelles  pour  Touvrier  agricole.  On  pourrait  estimer 
que  le  bénéficiaire  d'un  de  ces  allotments  étant  par  là  même  pro- 
ducteur, il  suffira  directement  à  une  partie  de  ses  besoins,  sans 
être,  pour  cette  part  au  moins,  touché  par  les  droits  de  douane. 
Mais  sur  son  petit  lopin  de  terre  l'ouvrier  rural  anglais  ne  cultive 
pas  de  blé.  Il  se  contente  de  quelques  pommes  de  terre  et  de  l'éle- 
vage d'un  porc.  Cela  ne  saurait  le  protéger  d'une  façon  efficace 
contre  tous  les  effets  du  tarif. 

Enfin,  dans  nombre  de  comtés,  le  paysan  anglais  a  encore  l'ha- 
bitude de  faire  son  pain  lui-mênf>€.  Il  ne  peut  donc  pas  espérer  que, 
pour  lui,  les  effets  du  droit  se  perdront  dans  le  frottement  entre  le 
prix  du  blé  et  celui  du  pain.  Il  est  déjà  téméraire  d'affirmer  aux 
ouvriers  des  villes  que  le  prix  du  pain  ne  dépend  pas  de  celui  du 
blé.  Si  faible  que  soit  cet  es^^oir,  il  échappe  à  la  plupart  des  salariés 
ruraux. 

En  résumé,  l'agriculture  anglaise  ne  saurait  rester  indifférente 
aux  projets  nouveaux.  Ceux  de  M.   Balfour  doivent  l'inquiéter 

*  V.  à  ce  8ujel  les  calculs  donnés  dans  le  The  case  againsl  the  proleclive  taxa-, 
tion  offood  and  Raw  malerial,  p.  64.  Il  en  ressort  que  la  dépense  des  ouvriers  ruraux 
esirtiativement  plus  forle  en  pain  et  viande  et  moins  forte  en  sucre,  thé,  café,  etc.     ' 
Hevub  décos.  Pulit.  —  Tofne  XVIII.  20 
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f^Nes  landlords.  Encore  ceux  qui  possèdent  de  grands  pâturages 
^  doutons,  ou  des  terres  près  des  villes  peuvent-ils  être  fort  hési- 

^.  De  même  pour  les  fermiers.  Seuls  les  petits,  attirés  par  les 
Perspectives  meilleures  pour  les  produits  de  la  basse^cour  et  de  la 
lailerie,  doivent  être  entraînés.  Quant  aux  ouvriers,  il  est  naturel 
qu'ils  suivent  ceux  des  villes  dans  leur  opposition. 

Ensuite,  tout  ceci  montre  que  nos  agriculteurs  français  auraient 
tort  de  s'émouvoir  outre  mesure  de  la  bataille  économique  qui  se 
livre  en  Angleterre.  Quand  bien  même  —  et  c'est  une  chance  qui 
paraît  diminuer  chaque  jour  —  elle  devrait  se  terminer  par  un 
retour  aux  tarifs,  ils  ne  sauraient  léser  gravement  nos  intérêts 
agricoles.  Ce  qu'ils  avaient  le  plus  à  redouter  de  l'impérialisme  est 
déjà  un  fait  accompli.  C'est  la  fin  des  primes  sucrières  due  en  si 
grande  partie  à  la  volonté  de  l'Angleterre  désireuse  de  réserver  fe 
marché  britannique  à  ses  colonies.  Mais  est-il  certain  que,  même 
sans  celle  volonté,  nous  aurions  pu  persévérer  dans  un  régime 
généraleur  de  surproduction  continue  et  de  surenchère  sans  fin 
dans  la  concurrence  des  primes?  Quant  aux  autres  produits  de 
noire  agriculture,  il  n'y  a  pas  beaucoup  à  craindre  pour  eux  des 
réformes  de  M.  Chamberlain.  Les  plus  pessimistes  l'admettent. 
C'esl  le  cas  de  M.  Georges  Blondel.  Dans  un  livre  où  il  paraît 
très  préoccupé  d'  «  un  danger  nouveau  pour  la  France  »,  il  doit 
reconnaître  cependant  que  notre  agriculture  n'est  pas  très  menacée*. 
Dans  nos  régions  de  vignobles,  on  s'est,  il  est  vrai,  préoccupé 
déjà  de  certaines  attaques  contre  nos  grands  crus.  Mais  le  péril 
n'est  pas  pressant.  Les  Anglais  ont  déjà  fait  bien  des  sacrifices  à 
l'Empire.  Il  serait  excessif  d'en  conclure  qu'ils  sont  prêts  à  renon- 
cer pour  lui  à  nos  Bourgognes-et  à  nos  Bordeaux. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  grand'chose  à  redouter  pour  nos 
céréales  ni  pour  notre  bétail.  C'est  que,  dans  nos  rapports  avec 
TAnglelerre,  nous  n'avons  pas  là  grand'chose  à  perdre.  Seules  la 
Brelagne  et  la  Normandie  sont  exposées  à  des  diminutions  dans 
leurs  envois  de  beurre,  de  volailles  et  d'œufs.  Mais  le  tarif  protec- 
teur n'est  ici  en  cause  que  d'une  façon  tout  à  fait  indirecte.  Sans  lui, 
nous  avons  déjàperdu  pour  ces  produits  une  grosse  part  du  marché 
anglais.  Ce  serait  illusion  de  croire  que,  même  avec  le  libre  échange, 
nous  pourrions  longtemps  conserver  ce  qui  nous  reste.  Nous  avons 

'  V.  Georges  Blondel.  op.  cil.,  p.  114. 
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I  tlu  Middle-Wesi  et  du  North-  West  une  quantité 

îréales  ;  demain,  grâce  à  Tardeur  des  Californiens 

ent  des  cold  storages  et  des  refrigerating  cars, 

s  fruits  frais  d'Aniérique  confinne  aujourd'hui  nous 

es. 

la  production  du  colon  est  une  des  plus  graves; 

ud  produisent  80-85  p.  100  des  quantités  filées 

ier. 

'Union  rend  nécessaires  des  transports  relative- 

x;  rien   n'est  plus  saisissant  que  d'apercevoir,  à 

ranls  du  régime  (discrimination...),  l'œuvre  des 

es  et  des  principaux  «  systèmes  »  de  chemins  de 

^oup,  Gould  group,  Harriman  group,  etc.). 

merciales  et  financières  d'un  pays  neuf  et  fruste 

Inis  ne  sont  tempérées  par  aucune  considération 

là  une  force  énorme  ;  sans  hésitations  et  sans 

capitalistes  usent  de  leur  puissance  et  les  finan- 

nt. 

3  deviennent  fréquentes  et  sont  parfois  d'une  vio- 

5  troublent  de  plus  en  plus  régulièrement  la  vie 

^litchells  et  les  Moyers  jouent  un  rôle  presque 

l'existence  nationale  que  les  financiers  et  capi- 
state  aux  Etat-Unis  avec  grande  inquiétude. 
Tiération,  nous  oublions,  semble-t-il,  les  trusts, 
ni  captivent  le  monde  entier  depuis  plusieurs 
jlement  apparent.  A  l'époque  actuelle,  ils  ne  sont 
e  second  rang  :  ils  ne  méritent  guère  l'attention 
ts  de  contact  avec  les  autres  problèmes;  ils  sont 
our  les  théoriciens  que  pour  les  hommes  soucieux 
iques. 

très  variable  oii  chaque  trust  est  une  organisa- 
il  cherche  à  «  produire  »  avec  la  plus  grande 
progrès  de  la  technique  sont  antérieurs  aux  énor- 

ceux-ci  ne  les  ont  pas  moins  accentués.  Cette 
aie  de  façons  variables  en  ce  qui  concerne  les 
je  l'acier,  des  fonderies  de  métaux  précieux- et 

irix  de  transports  sont  d'une  beaucoup  plus  nota- 
w  les  trusts.  La  Standard  OU  doit  sa  puislsance 
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surlout  à  ses  élroiles  relations  avec  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer.  Si  M.  Carnegie  ne  profilait  pas,  avant  la  nomination  de  M.  Cas- 
sait comme  président  de  la  Pennsylvania  Railroady  de  «  tarifs  très 
spéciaux  »,  il  n'en  bénéficiait  pas  moins  de  «  ceux  de  lout  grand 
expéditeur  »,  ce  qui  lui  donnait  un  avantage  énorme  sur  ses  rivaux. 
Mïi  des  employés  les  mieux  payés,  sinon  le  mieux  payé  du  Smelter 
Trust  est  le  surintendant  du  service  des  expéditions  (25.000  $  par 
an)  :  de  son  habileté  dépendent  en  une  très  large  mesure  les  béné- 
fices de  la  Compagnie.  Pour  V Amalgamated  Copper  seule,  Kobser- 
valion  est  peu  exacte.  L'on  ne  transporte  à  forte  dislance  que  des 
mattes  (45-55  7©  ^^  cuivre)  ou  du  htdlion  (99  7o  environ),  sinon  de 
ïeleclrolytic  copper;  les  principaux  centres  de  production  (Mon- 
tana, Lac  Supérieur,  Arizona)  ne  sont  pas  joints  à  PAtlantique  par 
les  mêmes  voies. 

Les  trusts  rcfiètent  avant  lout  les  mœurs  commerciales  el  finan- 
cières des  Etats-Unis. —  l.a  Standard  OU,  merveilleusement  organi- 
sée et  distribuant  de  prodigieux  dividendes,  est  une  société  achetant 
du  pétrole  brut  et  le  raffinant  pour  trafiquer  des  «  produits  »  et 
«sous-produits  ».  De  préjugés,  aucun  chez  ses  organisateurs;  jamais 
justice  et  équité  ne  furent  plus  mis  à  Técart  que  par  eux;  espion- 
nage el  corruption  sont  encore  de  règle.  Un  «  groupe  »  d'hommes 
énergiques  a  su  pousser  à  bout  les  «  principes  américains  ». 

M.  Carnegie  n'a  jamais  été,  au  moindre  degré,  un  industriel,  mais 
uncommis-voyageur  actif  et  un  commerçant  ardent;  et  c'est  lui  qui 
a  fondé  le  premier  grand  trust  de  Tacier,  la  Carnegie  Steel  C*.  La 
Steel  Corporation  est  Toeuvre  de  M.  Morgan,  pur  financier. 

Si  la  consolidation  des  fonderies  de  plomb  argentifère  serait  mal 
comprise  par  ceux  qui  ne  saisiraient  que  son  côté  commercial  el 
financier,  if  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  eut,  dès  son  origine,  une 
comédie  financière  el  que  Tentrée  des  Guggenheim  dans  le  trust  fui, 
en  large  partie,  une  seconde  comédie  d'ordre  aussi  financier.  Ici, 
c'est  l'opposé  de  ce  que  nous  avons  constaté  pour  la  Steel  Corpo- 
ration :  la  première  période  de  l'histoire  de  VAmerican  Smelting 
anfl Refining  C*  fut  surlout  de  nature  «  financière  »  ;  avec  les  Gug- 
genheim apparurent  les  «  quasi-héros  ». 

V Amalgamated  Copper  ne  fut  jamais  qu'une  affaire  financière  : 
celui  qui  veut  lajuger  doit  jeter  les  yeux  plus  vers  Hroadstreet 
(New-York)  ou  Statestrcjct  (Boston)  que  vers  le  Montana  où  se 
trouvent  les  gisements  el  les  fonderies. 
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trusts  louche  à  la  technique  industrielle  ; 
très  importants  avec  la  question  des  trarvs- 
xpression  des  mœurs  et  conditions  corn- 
es Etats-Unis. 

wpolisenl  un  trafic.  Ce  fait  n'a  pas  cepen- 
a  tendance  à  lui  reconnaître  ;  ir  mérite 
is  qui  étudient  l'influence  des  divers  fac- 
es prix,  non  des  esprits  préoccupés  des 

as. 

'ait  se  servir  de  son  monopole  de  fait  con- 
e  brute  et  contre  les  acheteurs  de  raffiné 
îlle  Kse  de  sa  situation  vis-à-vis  des  pro- 
il  doute  :  généralement,  elle  paie  à  ceux- 
lient  sur  un  marché  libre.  Mais  celte  injus- 
cas  pour  ceux  qui  en  souffrent,  a-t-elle  de 
m  ;  la  production  s'équilibre  mieux  d'après 
be  pas  une  source  non  infinie  de  richesses, 
ffiné  et  les  sous-produits,  on  dit  souvent 
/end  trop  cher;  et,  comme  preuve  ù  Tap- 
es dividendes  distribués  par  le  Irusl.  Les 
iennenl,  en  si  large  mesure,  de  l'achat  à 
de  l'extraction  attentive  des  sous-produits 
le,  que  l'on  a  tendance  à  voir  là  presque 
ïemis  les  plus  irréconciliables  des  trusts  ne 
estion  ;  ce  n'est  point  le  talon  d'Achille, 
us  discuterons*  la  politique  factice  de  la 
oools  et  agreements  de  l'industrie  sidérur- 
;  il  nous  faut  constater  de  suite  la  mode- 
très  durant  la  période  de  hausse  se  termi- 
îrospérilé  s'est  poursuivie  aussi  longtemps, 
ne  des  causes  principales, 
des  fonderies  de  métaux  précieux  achète 
e  ne  le  feraient  des  fonderies  indépendan- 
que  nous  avons  rapportée  de  notre  séjour 
iC  producteur  n'a  donc  pas  à  se  plaindre, 
e  consommateur,  acheteur  de  plomb?  Si 
5  constamment  aux  Etats-Unis  à  son  prix 
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sur  le  iBarché  inlerûational  plus  le  très  notable  droit  d'entrée,  il 
n'est  pas  étonnant  que  le  tarif  protecteur  «  joue  »  dans  un  pays 
importateur  de  cet  article,  surtout  en  temps  de  prospérité.  La 
stabilité  relative  des  cours  est  très  appréciée  d'une  façon  générale. 
^Engineenng  and  Mining  Journal,  très  indépendant,  ne  s'en 
prend  plus  guère  au  Smelier  Trust, 

Enfin,  si  V Amalgamated  a  une  influence  néfaste  sur  le  marché 
qu'  (c  elle  rend  hystérique  »,  c'est  qu'elle  n'a  pas  de  monopole  et 
qu'elle  veut  s'en  tailler  un,  malgré  des  obstacles  insurmontables. 

Les  trusts  qui  ont  un  vrai  ou  un  semi-monopole  font  preuve  de 
"iodéralion.  Seuls  sont  dangereux  pour  la  vie  économique  les  trusts 
^^  formation.  A  l'époque  actuelle,  où  l'œuvre  de  «  consolidation  » 
r-  d'  w  organisation  »  est  très  avancée,  on  ne  peut  plus  considérer 
.^  '*  monopoles  »  comme  une  très  grave  menace,  qui  permette  de 
Ml  ^^'^  la  question  des  trusts  au  premier  rang  pour  elle-même  et  par 
^•^tïlftme,  avant  ou  avec  d'autres  questions  captivantes. 

^  ce  qui  concerne  les  quatre  trusts  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
nous  allons  préciser  rapidement  quelques  points  :  a)  les  conditions 
qui  ont  fait  naître  les  trusts,  b)  leur  orgafiisation,  c)  leur  politi- 
que, A)  leur  rôle  en  1903  et  au  début  de  1904.  Dans  notre  con- 
clusion, nous  chercherons  à  entrevoir  l'avenir. 

I 

ORIGINE    DES    TRUSTS 

On  a  coutume  de  dire  que  des  «  luttes  de  tarifs  »  (Martin  Saint- 
Léon)  sont  nés  les  trusts.  —  Certes,  sans  compétition  on  n'aurait 
jamais  songé  à  en  former;  mais  cette  cause  ne  suffit  pas,  tant  s'en 
faut,  à  tout  expliquer.  Il  y  a  bien  des  années  que  l'idée  de  mener 
des  entreprises  rivales  en  commun  est  entrée  dansTàme  américaine. 
D'autre  part,  les  trusts  sont,  répélons-le,  plus  des  institutions  Rnan 
cières  qu'industrielles,  bien  que  ce  dernier  caractère  s'accentue  cha- 
que jour.  Gardons-nous  de  préjuger  une  question  aussi  délicate. 

De  l'exposé  encore  incomplet  de  Miss  Tarbell  sur  la  Standard 
0*7  dans  le  Mac  Clure*s  Magazine  résulte  clairement  que  le  trafic 
des  RockefeUer  prospérait  bien  avant  la  constitution  et  le  dévelop- 
pement du  grand  trust.  Au  premier  rang  est  toujours  apparu  l'amour 
de  l'action  et  de  l'argent,  non  \b.  nécessité  de  défendre  une  position 
difficile. 
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icier  se  divise  en  deux  périodes  :  a)  for- 
?e/  C"" ;  h)  formation  de  la  Steel  corpora- 
\  force  délails,  mais  non  sans  partialité, 
Ueel  C°.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que 
lessives  que  M.  Carnegie  mena  à  bonne 
t  d'une  compétition  ardente  ;  elles  eurent 
onslances  difficiles  d^s  entreprises  chan- 
relations   personnelles,  plus  ou  moins 

ssatt,  récemment  nommé  président  de  la 
/%  coupa  court  aux  «  rabais  »  (rehates) 
!elni-ci  chercha  k  écraserises  rivaux  en 
les  à  n'importe  quelles  conditions,  ou  en 
s  profils  sinon  à  perte.  Bien  que  s  occu- 
nies  de  chemins  de  fer  —  Anthracite 
:  — ,  M.  J.  Pierpont  Morgan  n'oublia  pas 
onai  Tube  C" ;\\  apprit  que  M.  Carnegie, 
re  preuve  d'indépendance,  avait  décidé 
îrie  la  plus  énorme  et  moderne  fabrique 
intervint.  Il  obtint  une  option  sur  la 
n  plan.  Four  «  consolider  la  situation  », 
trust  divers  trnsllets  —  Fédéral  Steel, 
i  Steel  and  Wire,  American  Tin  Plate 

res.  On  s'adressa  à  M.  Richard  Keene. 
i-ci,  le  plus  grand  ^  manipulateur  »  des 
quinze  points  le  cours  des  actions  tant 
s.  Durant  un  seul  jour,  300.000  titres 
it  une  valeur  de  plus  de  20.000.000  I. 
r  »  avaient  une  puissance  magique  ;  et 
mme  le  grand  alchimiste  moderne. 
>  les  principaux  smelters  des  Etats-Unis 
AwMiddle-Westy  sans  contact  direct  ni 
fonderies  de  métaux  précieux.  Elle  fut 
Colorado  qui  vit,  dans  une  exploitation 
randiose,  Toccasion  de  céder  avec  profit 
dés  ou  de  toucher  une  forte  commission, 
nt  de  bonnes  affaires,  d'autres  de  médio- 
luvaises,  ainsi  que  dans  toute  industrie  ; 
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questions  de  relations,  d'habilelé...  La  lutte  n'était  vraiment  inlense 
que  pour  certaines  qualités  de  minerais,  aisément  fusibles.  Les 
Guggenbeim,  qui  restèrent  quelque  temps  en  dehors  du  nouveau 
trust,  ne  firent  jamais  une  concurrence  active  à  celui-ci;  il  existait 
même  entre  les  deux  «  rivaux  «  un  agreemenl;  cependant,  on  pré- 
féra à  une  alliance  assez  lâche  une  exploitation  en  commun. 

MM.  H.-H.  Rogers  et  William  Rockefeller,  de  la  Standard  OU, 
achetèrent  des  actions  de  la  compagnie  minière  Butte  and  Boston 
pour  rendre  service  à  des  personnes  qui  les  avaient  aidés  dans  leur 
campagne  contre  les  compagnies  de  gaz,  sinon  dans'Tespérance  de 
réaliser  d'énormes  bénéfices.  Le  placement  était  mauvais.  Des  ma- 
nœuvres furent  tentées  pour  fondre  la  médiocre  Butte  and  Boston 
avec  Texcellente  Boston  and  Montana;  mais  elles  échouèrent. 
M.  H.-H.  Rogers,  financier  qui  avait  déjà  fait  ses  preuves  comme 
«  consolidateur  d'entreprises  »,  songea  à  former  une  nouvelle  et 
plus  énorme  Standard  OU,  un  trust  qui  comprendrait  les  principa- 
les raines  de  cuivre  et,  bien  entendu,  donnerait  à  ses  organisateurs 
de  larges  profits  par  la  vente  à  un  prix  élevé  des  actions  de  la  Bntte 
and  Boston  et  par  diverses  commissions  directes  ou  indirectes.  Il 
fallut  vite  en  rabattre.  Ni  Calumet  and  Hecla,  ni  Phelps,  Dodge 
and  C%  ni  M.  A.-W.  Clark  ne  voulurent  écouter  ce  projet  d'une 
oreille  attentive,  pas  plus  que  les  Rothschild.  V Amalgamated  Cop- 
/)er  fut  cependant  formée;  elle  acheta  des  quantités  variables  de 
titres  de  plusieurs  grandes  compagnies  minières  du  seul  Montana; 
le  cours  élevé  du  cuivre  et  le  prestige  des  Standard  OU people  per- 
mirent seuls  une  émission  au  pair.  FMus  tard,  le  capital  social  fut 
augmenté  pour  comprendre,  avec  le  u  contrôle  »  de  VAnaconda,  du 
Parrot,.,,  la  presque  totalité  des  actions  du  Butte  and  Boston  et  du 
Boston  and  Montana.  Ainsi  la  compétition  sur  le  marché  du  cuivre 
n'a  pas  eu  la  moindre  influence  sur  la  formation  de  ce  trust  mal- 
heureux ;  à  peine  doit-on  remarquer  que  celui-ci  empêcha  des  pro- 
cès entre  mines  voisines,  travaillant  la  même  veine  ou  des  veines 
connexes,  pas  tous  les  procès  cependant,  tant  s'en  faut  ! 

Les  trusts  sont  nés  du  désir  de  faire  de  grandes  opérations^ 
désir  réalisable  dans  un  pays  neuf  et  à  capitaux  concentrés  dans 
quelques  mains;  leurs  premiers  organisateurs  furent  des  semi-héros, 
comme  les  Carnegie  et  les  Rockefeller.  La  faculté  de  vendre  de 
r  «  eau  »  au  public  en  plus  grande  quantité  encore  que  lors  de 
compagnies  ordinaires  stimula  ensuite  les  financiers  ;  on  majora  les 
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et  sait  renforcer  la  posilion  de  celui-ci  par  des  achats  de  litres  pour 
compte  de  la  compagnie  ou  pour  compte  personnel. 

tt  La  corporation  de  l'acier,  a  dit  M.  Schwab,  possède  le  capital- 
actions  de  toutes  les  sociétés  qu'elle  contrôle  »  ;  c'est  ainsi  un  hol- 
ding lrust^\  mais,  du  fait  qu'elle  a  en  portefeuille  la  totalité  des 
aciions  de  très  nombreuses  sociétés,  il  s'agit  presque  d'une 
«  consolidation  »  ordinaire.  Très  importants  sur  le  marché  de 
l'acier  sont  les  «  pools  »  et  «  agreements  »  (cartells,  dirions-nous), 
tantôt  portant  sur  une  spécialité,  tantôt  restreints  à  une  région. 
Ils  permettent  aux  grandes  compagnies  de  marcher  «  la  main 
dans  la  main  »  au  lieu  de  se  livrer  entre  elles  à  des  luttes  conti- 
nuelles. Les  outsiders  seraient,  sans  eux,  très  dangereux  pour  1^ 
corporation  de  l'acier,  qui  n'a  que  45,  50,  55,  60  p.  100  de  la 
production  totale  des  articles. 

Le  SmelterTrust  est  une  «  consolidation  »  ordinaire,  une  compa- 
gnie ne  se  distinguant  des  primitives  que  par  ses  dimensions. 

L(iv%ç{{xçiVAmalgamatedCopperi\x\.  formée,  on  annonça  au  public 
qu'elle  détiendrait  les  actions  des  compagnies  minières  du  Montana, 
sans  spécifier  ni  le  nom  des  compagnies,  ni  le  nombre  des  titres.  En 
fait,  elle  possédait  environ  75  p.  100  des  aciions  de  VAnaconda, 
65  p.  100  de  celles  du  Parrot,  7  p.  100  de  celles  de  Boston  and 
Montana  et  la  totalité  du  Washœ  et  du  Colorado,  Plus  tard,  le 
Butte  and  Boston  et  le  Boston  and  Montana  entrèrent  dans  le 
trust  :  on  offrit  l'achat  des  actions  à  un  certain  prix  ou  leur  troc 
contre  de  nouvelles  aciions  de  VAmalgamatedy  et  calcula  une  marge 
surriaaiite  pour  inciter  les  capitalistes  à  l'échange;  seules  quelques 
personnes  rejetèrent,  par  principe  ou  animosité,  cette  combinaison. 

Le  portefeuille  de  ÏAmalgamated  se  modifie  presque  constam- 
inent.  Il  tend  à  diminuer  lorsque  les  cours  sont  élevés  et  à  augmen- 
ter en  temps  de  marasme.  Il  comprend,  en  tout  cas,  moins  d'actions 
i'Anaconda  qu'autrefois,  peut-être  même  pas  le  «  contrôle  »  de 
cette  compagnie.  Le  trust  n'a  rien  de  fixe  :  la  spéculation  sur 
valeurs  est  un  élément  important  et  dangereux  de  son  activité,  qui 
rend  très  variable  sa  position. 

Ainsi  :  la  Standard  OU  est  un  holding  trust;  la  corporation  de 
l'acier  revêt  la  même  forme,  mais  est  plutôt  une  «  consolidation  » 
ordinaire  ;  le  trust  du  plomh  argentifère  est  une  «  consolidation  »  ; 

'  W.  F.  Willoughby,  La  corporation  de  V acier ^  p.  36. 
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VAmalgoinated  Copper  esl  un  holding  trust  à 
ressemble  à  celui  d'un  pool  de  spéculateurs. 

III 

LA   1>0L1T1QUE   DES  TRUSTS 

Le  but  des  trusts  est,  en  général,  celui  de  toul 
donner  les  plus  forts  dividendes  possibles  à  leurs 
ce  but,  qui,  indiqué  sous  celte  forme,  manque  d€ 
le  seul  ni  même  parfois  le  principal. 

La  Standard  OtV  recherche  un  double  équilibr 
pétrole  brut,  mais  assez  d'une  part  pourempêch 
vement  de  mécontentement  parmi  les  Otl  peopl 
inciter  ceux-ci  à  sonder  le  sol  et  produire  des  qu 
b)  vendre  cher  le  raffiné,  sans  se  laisser  débo 
outsiders»  ni  réduire  beaucoup  la  consommation  ( 
diminution  naturelle  des  demandes). 

Ce  programme  est  d'une  application  difficile.  I 
naturelle  à  considérer  surtout  les  profits  momeni 
une  très  médiocre  importance  aux  conséquences 
actes.  Cependant,  la  Standard  OU  oppose  une  as 
à  ce  courant.  Pour  l'achat,  le  danger  est  moindre 
Lorsque  les  forages  réussissent,  les  OU people  ré 
de  grandes  fortunes  même  en  cédant  à  bas  prix 
coût  des  sondages  est  relativement  peu  élevé  et 
tation  presque  nuls.  La  concurrence  de  raffiner 
est  peu  menaçante,  bien  que  légèrement  croissant 
de  pétrole  brut  du  Texas  méridional  forment  un 
au  grand  trust;  l'exemple  sera-t-il  suivi? 

La  Standard  OU  fait,  en  tout  cas>  preuve  de 
vis  du  public;  mais  elle  sait  réduire  ses  concei 
difficile,  par  mille  et  mille  moyens,  l'application 
titution  (luttes  ou  ententes  avec  les  sociétés  de  gcu 

Si  le  service  île  «  Trésorerie  »  de  la  Stano 
d'importants  mouvements  de  fonds  et  des  dis| 
terme,  il  n'est  pas  une  source  d'énormes  bénéfic 
«  grossir  le  flot  ».  Les  Standard  OU  people  ont  i 
à  leur  dévotion  ;  on  dit  qu'au  Sénat  celui-ci  se  C( 
vingt  membres. 
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La  corporation  de  Taciep  désire  :  a)  profiler  dans  la  mesure  du 
possible  de  la  prolection  douanière;  h)  établir  et  maintenir  un  prix 
moyen  qui  assure  une  rémunération  suivie  et  sans  cesse  voisine  de 
son  capital. 

Le  premier  principe  était  celui  de  M.  Carnegie;  toujours  impor- 
tant, il  passe  bien  après  le  second.  Constatons  seulement  ses  dan- 
gers :  de  plus  hauts  prix  ont  pour  conséquence  de  plus  grands 
profils;  les  plus  grands  profils  incitent  les  capitalistes  à  créer  de 
nouvelles  usines;  et  la  menace  n'est  pas  purement  théorique! 

Les  prix,  fixés  surtout  par  les  grandes  sociétés  dans  leurs  pools 
ou  agreemeritSy  sont  non  seulement  des  prix  minima  comme  ceux 
de  nos  carlells,  mais  aussi  des  prix  maxima.  On  désire  réagir  con- 
tre les  hausses  violentes  autant  que  contre  les  dépréciations  trop 
sensibles;  on  souhaite  un  nivellement  des  prix  pour  obtenir  un 
nivellement  des  profils.  En  temps  de  hausse  —  nous  verrons  plus 
lard  ce  qui  s'est  passé  en  temps  de  baisse  —  celle  politique  a  donné 
d'excellenls  résullals  :  elle  a  eiUravé  V emballement  en  ne  tenant 
pas  conopte  des  tendances  d'un  optimisme  trop  exagéré.  Tandis 
que  les  o/z/^îrf^r^^exigeaienl  des  prix  énormes  pour  les  livraisons  à 
court  terme  et  enregistraient  les  ordres  à  des  prix  élevés,  presque 
tous  les  adhérents  des  pools  et  agreements,  en  particulier  le  trust 
de  l'acier,  conservaient  leur  calme,  rejetaient  les  ordres  ou  traitaient 
aux  seules  conditions  entendues. 

Nous  passons  pre.sque  sous  silence  «  la  politique  »  consislant  à 
tout  produire  soi-même,  depuis  les  matériaux  bruts  jusqu'au  manu- 
facluiê.  Carnegie  lui  même  finit  par  l'accepter;  c'est  là  une  des 
plus  grandes  forces  du  trust  (monopole  des  matières  brutes).  —  Nous 
attachons  trop  d'importance  en  Europe  à  la  menace  de  voir  jeter 
à  tout  prix  le  surplus  de  Tindustrie  du  fer  sur  le  marché  interna- 
tional :  il  faudrait  une  crise  profonde  pour  qu'elle  devînt  réelle. 

Le  trust  des  fonderies  de  métaux  précieux  est,  en  une  très  large 
mesure,  un  trust  industriel.  Son  premier  principe  est  de  répartir 
les  rainerais  entre  ses  smelters  de  façon  à  obtenir  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles  la  fusion  de  la  masse,  ce  qui  est  la 
preuve  d'un  excellent  esprit,  il  fixe  les  conditions  d'achat  d'après 
ses  «  liesoins  »  :  a-t-il  Irop  de  «  silicious  ores  »,  il  calcule  peu  de 
chose  sinon  rien  aux  possesseurs  de  minerais  riches  en  plomb  et 
des  droits  élevés  aux  vendeurs  de  ceux-là;  a-t-il  trop  de  plomb  ou 
d'autre  médium,  il  suit  une  politique  inverse.  Les  mineurs  se  plai- 
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sur  le  marché  du  plomb  :  empêcher  les  fluctuations  dans  une  cer- 
taine mesure.  Ils  tenaient  aussi  à  fçrcer  les  courtiers  à  traiter  à  de 
plus  hauts  prix,  au  cas  de  demandes  plus  nombreuses.  Ils  y  ont 
assez  bien  réussi.  Durant  la  première  partie  de  1903,  le  prix  du 
mélal-argent  s'est  relevé  sensiblement.  Depuis,  il  n'a  pas  pu  se 
maintenir  à  une  pareille  hauteur.  Le  trust  à  lui  seul,  avec  40-45 
p.  iOO  de  la  production  de  métal  blanc  du  monde,  ne  peut  pas 
arriver  à  un  résultat,  à  moins  de  s'exposer  à  quelque  catastrophe 
comme  le  trust  du  cuivre.  Peut-être  un  accord  avec  les  pays  à 
monnaie  d'argent  permettra-l-il,  quelque  jour,  d'atteindre  ce  but. 

VAmalgamaled  Copper  C  ne  suit  pas  de  «  politique  »  à  pro- 
prement parler,  à  moins  que  l'on  ne  voie  une  «  politique  »  dans  son 
désir  fréquent  de  perturber  le  marché  ;  on  ne  saurait  dire  qu'elle  a 
toujours  voulu  distribuer  à  ses  actionnaires  les  plus  larges  profils. 
A  peine  formée,  elle  espéra  maintenir  les  cours  du  métal  aux  envi- 
rons de  17  cents.  Effort  inutile,  tant  les  outsiders  sont  nombreux 
el  puissants.  Les  stocks  durent  être  cédés  à  bas  prix  ;  en  fait,  ils  le 
furent  à  un  prix  extraordinairement  bas  (11  cents).  Le  coup  fut 
rude,  mais  n'a  pas  rendu  le  trust  beaucoup  plus  prudent. 

V Amalgamated  attend-elle,  d'ailleurs,  du  cuivre  ses  plus  larges 
proûls?  La  chose  est  douteuse.  Elle  a  vendu  beaucoup  de  titres  de 
\'Anac(mda\  elle  a  emprunté  au  Boston  and  Montana  des  sommes 
importantes;  elle  a  ainsi  des  fonds  disponibles  qu'elle  fait  fructifier 
dans  d'excellentes  conditions.  Elle  fournit  de  charbon  et  de  bois, 
grâce  à  ses  mines  et  à  ses  forêts,  les  mines  du  Montana;  pourvu 
que  les  exploitations  continuent  à  être  en  activité,  assez  peu  importe 
que  ÏAnaconda  produise  du  cuivre  à  8  ou  à  12-13  cents  la  livre, 
le  trust  réalise  déjà  de  jolis  bénéfices... 

VAmalgamaied  cherche  surtout  à  gêner  ses  rivaux,  pour 
décider  à  se  joindre  à  elle  ceux  qui  se  sont  jusqu'à  ce  jour  refusés 
à  le  faire.  Elle  demeure  perpétuellement  sur  le  pied  de  guerre,  dans 
l'est  et  dans  l'ouest  —  ce  qui  n'est  pas  une  excellente  condition 
pour  une  entreprise  «  minière  ». 

Cet  exposé  rapide  suffit  à  montrer  combien  compliquée  est  la 
question  des  trusts  :  chaque  situation  particulière  a  sa  solution 
propre.  Nous  nous  garderons  de  porter  un  jugement  d'ensemble. 


Ktvue  ulicow.  PouT.  —  Tome  XVIir.  21 
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îlon  les  économisles  europt^ 
en  1903  de  très  graves  a 
prochain  «  effondrement  » 
Ls  sont  très  vivaces ;  V  «  ère 
absolument  close,  elle  rep 
is  d^impétuosité  sans  doute 
ra  :  Texpérience  a  montré  i 
e  songeant  pas  seulement  à 
utiles.  S'ils  ne  seront  pas  ph 
aines,  rien,  dès  maintenai 
nce. 

ïs  actions  des  industries  «  I 
,  comme  celui  des  sociétés 
Hais  rien  n'a  été  changé  ni  ( 
".ompagnies  que  nous  étudia 
ique.  Les  trusts  n'ont  pas  é 
avec  les  pessimistes,  le  m( 
lesure  de  payer  des  intérêt 
'ust  de  la  construction  des  I 
5  de  nouvelles  «  consolidati 
r  dans  le  sud  (Birmingham^ 
ant  les  3/4  environ  de  la  p 
)03  a  été  intéressant  pour  d 
machines  agricoles.  La  Sta\ 
e  dans  l'Est  pour  stimuler 
ïè  à  organiser  une  large  pa 
3);  V Amalgamated  Copper 
lits  (lignes  de  remarque  m^] 
1  1903,  il  a  existé  dans  l'im 
reements  (4)  et  de  pools  (' 
s  (celui  des  rondins),  suivir 
laintinrent  les  prix  assez  f 
)lètement  à  entendre  les  ph 
est  le  pool  des  rails  [Steel  J 
lurs  à  28  ^  la  tonne.  Les  cou 
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îller  a  des  intérêts  non  seiih 
Ha  Corporation  de  l'acier,  el 
s  «  placements  »  en  valeurs 
de  fer,  augmentent  son  aul< 
îsure  de  «  se  faire  respecter  [ 
idité,  comme  la  fragilité  det 
es  deviennent  plus  aisés,  pa 
s'entend  à  Tamiable  ».  C'est 
m  tôt,  en  meilleurs  rapport 
es  circonstances  :  la  Penn 
et  joignant  Piltsburgh  à  I 
icteur  de  rails  et  expéditeur 
îs.  —  Mais,  que  le  lien  pers 
'édifice  se  lézardera,  sinon 
a  prévu  le  danger  et  vei 
le  ses  petits-enfants.  Que  s< 
avec  angoisse?  Un  prodig 
k^ite  un  accaparement  qui  at 
era  une  révolution, 
usts  deviennent  de  plus  en 
)  apercevra  bientôt  les  a  van 
)\is;  ils  ne  sont  certes  pas  as 
)as  encore  menacés  ;  leur  a 
enir  des  grosses  fortunes. 

And 
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Avril  1904. 


Les  grèves  :  Situation  générale,  —  Nous  examinerons  en  détail, 
dès  qu'elle  paraîtra,  c'est-à-dire  assez  lard  dans  Tannée,  la  statis- 
tique officielle  des  grèves  pour  1903.  Mais,  dès  à  présent,  grâce 
aux  renseignements  mensuels  publiés  par  TOffice  du  travail,  dans 
son  Bulletin,  oï\  peut  se  rendre  compte  de  Tensemble  du  mouvement 
pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écouler.  Le  nombre  annuel  des 
grévistes  n'avait  cessé  de  progresser  depuis  1895,  il  a  atteint  un 
maximum  en  1900  (222.000  grévistes  répartis  entre  902  grèves). 
Depuis  lors,  il  est  en  décroissance,  quoique  la  grève  générale  des 
mineurs  en  1902  ait  failli  faire  remonter  la  courbe  presque  aussi 
haut  qu'en  1900.  L'année  1903  marque  un  nouveau  déclin  dans 
Tintensité  du  mouvement,  puisqu'on  n*a  relevé  (si  nos  calculs  sont 
exacts)  que  71.000  grévistes.  C'est  le  chiO're  le  plus  bas  que  Ton 
ait  noté  depuis  1897.  Celte  diminution  paraît  tenir  au  ralentisse- 
ment général  de  l'activité  industrielle  depuis  deux  ans.  Elle  se 
continuerait  sans  doute  encore  cette  année,  sans  les  conflits  que 
soulèvera  et  que  soulève  déjà  l'application  de  la  journée  de  dix 
heures  dans  les  établissements  à  personnel  mixte.  En  Angleterre 
aussi,  le  nonibre  des  grévistes  a  été.  Tannée  dernière,  le  plus  bas 
que  Ton  ait- enregistré  depuis  dix  ans,  quoiqu'encore  très  supérieur 
au  nôtre  :  113.873*. 

Grèves  particulières  '.  —  Les  grèves  qui  viennent  dé  se  produire 
à  la  fois  dans  les  départements  vilicoles  du  Midi  (l'Hérault,  l'Aude, 
les  Pyrénées- Orientales)  sont  les  plus  intéressantes  de  ces  derniers 
mois.  Depuis  les. grèves  de  bûcherons  dans  le  Cher  et  la  Nièvre  en 
1891-92,  on  n'avait  pas  vu  de  mouvement  aussi  général  parmi 
des  ouvriers  agricoles.  Commencées  dans  la  deuxième  quinzaine 
de  novembre  dernier,  elles  se  sont  terminées  seulement  dans  les 
premiers  jours  de  févriei*.  Presque  partout  elles  ont  abouti  à  des 
succts  pour  les  ouvriers,  et  leur  résultat  est  un  relèvement  général 
rfes  salaires  dans  la  région. 

'  tMÔout*  GazeUe,  janvier  1904. 

*  Noua  nous  proposons,  sous  cette  rubrique,  de  résumer  et  de  commenter  briève- 
'nenl  /es   circonstances  et  les  résultais  des  gièves  les  plus  importantes  dès  qu'elles 
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Il  est  impossible  de  reconnaître  à  de  pareilles  ententes  le  carac-» 
1ère  de  contrats  collectifs.  Des  délégués  sans  doute  avaient  été 
nommés.  Mais  quels  propriétaires,  quels  ouvriers  représentaient- 
ils?  Ceux  qui  justement  se  trouvaient  présents  aux  réunion^  convo- 
quées et  dont  les  noms,  pour  la  plupart,  sont  restés  inconnus. 
Dans  ces  conditions,  un  simple  procès-verbal  d'entente,  signé  seu- 
lement des  délégués  des  deux  parties,  ne  saurait  les  engager.  Du 
reste,  rien  n'a  été  prévu  quant  à  la  durée  de  ces  accords  ou  pour 
leur  renouvellement.  La  rédaction  même  des  articles,  par  le  vague 
des  termes  et  la  place  qu'elle  laisse  à  des  interprétations  diverses,' 
trahit  Tinexpérience  des  ouvriers.  Les  relations  entre  propriétaires 
et  ouvriers  agricoles  seront  donc  longtemps  encore  abandonnées  à 
la  coutume  et  aux  accords  individuels. 

Au  cours  de  la  grève  cependant  des  syndicats  nombreux  se  sont 
formés.  Les  groupements  constitués  dans  ces  conditions  n'ont  en 
général  pas  grande  chance  de  durée.  Mais  les  grévistes  ont  trouvé 
dans  les  Bourses  du  travail,  à  Carcassonne,  à  Béziers,  à  Montpellier, 
un  appui  moral  considérable.  Parfois  le  secrétaire  même  de  la  Bourse 
leur  a  servi  de  délégué.  Il  est  difficile  de  croire  que  leur  confiance 
dans  la  force  des  syndicats  et  dans  leurs  chefs  urbains  n'en  ait  pas 
été  accrue,  et  (|ue  la  propagande  sociale  et  politique  de  ces  derniers 
(dans  le  Midi  beaucoup  sont  libertaires)  n'en  soit  pas  grandement 
facilitée  dans  les  milieux  ruraux.  Les  prolétariats  de  la  ville  et  de  la 
campagne  se  sont  donc  rapprochés.  Le  fait  est  digne  de  remarque. 


Mouvement  syxNdical  :  Situation  générale.  —  L'accroissement 
du  nombre  des  ouvriers  syndiqués,  tel  qu'il  nous  est  indiqué  par 
\' Annuaire  des  Syndicats  professionnels  pour  1903,  continue 
à  être  rapide.  Il  y  en  avait  643.000  (dont  17.300  femmes)  au 
i"  janvier  1903.  Après  être  resté  presque  slationnaire  de  1893  à 
1899,  le  mouvement  syntlical  a  repris,  à  celte  date,  un  nouvel  et 
énergique  essor.  Pendant  ces  quatre  dernières  années,  224.000 
ouvriers  nouveaux  se  sont  syndiqués.  Le  mouvement  cependant  se 
ralentit  déjà  par  rapport  aux  années  1900  et  1901. 

Le  personnel  des  syndicats  mixtes  reste  toujours  très  faible  : 
33.431  y  compris  les  patrons.  Il  est  même  inférieur  à  ce  qu'il 
était  en  1902. 

Le  nombre  des  Bourses  du  travail  qui  sont,  comme  on  le  sait,  l'une 
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préférées  de  groupement  des  syndicats  français,  est  de  94, 
lus  qu'au  l'""  janvier  1902.  Le  nombre  des  adhérents,  qui 
6.000  en  1902,  a  diminué  en  1903  de  158.000,  la  Bourse 
mte  des  syndicats  Jaunes  ayant  négligé  cette  année,  nous 
I.  Festy,  d'envoyer  le  chiffre  de  ses  adhérents, 
itutions  créées  par  les  syndicats  ouvriers  nous  renseignent 
sur  certaines  de  leurs  préoccupations.  En  tête  viennent 
IX  de  placement  (établis  par  1017  syndicats),  les  caisses 
je  (602  syndicats),  les  secours  de  route  (589  syndicats), 
ièques(932  syndicats),  les  cours  professionnels  et  confé- 
8  syndicats).  On  le  voit,  le  syndicat  se  préoccupe  surtout 
ation  de  l'ouvrier  sans  travail,  La  misère  du  chômeur 
quête  d'une  place  est  la  grande  plaie  de  la  vie  ouvrière, 
uelle  il  est  le  plus  urgent  de  remédier.  Le  grand  nombre 
hèques  et  des  cours  s'explique  à  la  fois  par  le  vif  désir 
on  des  ouvriers,  et  par  la  facilité  avec  laquelle  on  peut 
ser. 

its  particuliers  :  La  Fédération  du  Livre.  —  La  vie  inlé- 
syndicats^st  plus  intéressante  encore  à  connaître  que 
5  un  peu  secs  de  la  statistique.  Nous  voudrions,  dans  la 
i  possible,  en  donner,  dans  ces  Chroniques,  un  aperçu, 
pour  les  groupements  les  plus  importants. 

connu,  la  Fédération  du  Livre,  qui  réunit  aujourd'hui 
hérents  dans  ses  161  sections,  vient  de  prouver  une  fois 
a  vitalité  et  son  .énergie.  Au  dernier  Congrès,  en  1900, 
ion  avait  décidé  de  créer  des  Secours  de  chômage  et  de 
Chaque  fédéré,  chômeur  ou  malade,  devait  recevoir  im 
12  francs  par  semaine  pendant  6  semaines  chaque  annéç  '. 
rs  n'ont  pas  pour  objet  de  transformer  le  syndicat  en  une 
ï  de  la  mutualité.  Semblable  aux  «  bénéfits  »  des  Trade- 
glaises,  «  l'institution  des  secours  de  maladie  et  de  chô- 
ait  le  rapport  du  Comité  central  au  Congrès,  ne  doit  être 
î  que  comme  un  moyen  de  propagande,  de  ralliement, 
ssurer  la  fidélité  des  sociétaires  aux  sections  »  '.  Cette  fidé- 
rticulièrement  indispensable,  à  un  moment  où  les  typogra- 
nt  leurs  conditions  d'existence  gravement  menacées  par 


*endu  du  Congrès  de  1900,  pp.  161  à  164. 
)7. 
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la  machine  à  composer  et  où  ils  se  préparent  à  un  mouvement  géné- 
ral pour  obtenir  la  journée  de  9  heures. 

La  Fédération  avait  prévu  pour  ce  service  une  dépense  totale  de 
65.000  francs  par  an  '.  Or  ces  prévisions  ont  été  largement  dépas- 
sées. Au  début  d'octobre  1903,  elle  avait  dépensé,  pour  les  quatre 
derniers  trimestres,  123.675  francs  en  indemnités  de  chômage  ou 
maladie.  Pour  combler  le  déficit,  la  Fédération  dul  puiser  dans  la 
caisse  fédérale  réservée  en  principe  uniquement  à  la  défense  pro- 
fessionnelle : 

"  Toot  service,  disait  en  effet  le  Comité  central,  créé  à  côté  de  i'aclion  corporative 
doit  se  suffire  à  lui-même  ou  disparaître:  c'est  cette  conception  du  développement 
Aet  rouages  de  la  Fédération  qui  a  constamment  guidé  le  Comité  central  dans  ses 
relations  avec  les  sections,  dans  sa  propagande  journalière  •  '. 

Que  faire  dans  ces  circonstances  ?  Renoncer  à  un  service  nou- 
veau, important,  d'une  incontestable  utilité?  Ou  élever  la  cotisation 
des  fédérés,  au  risque  d'en  décourager. quelques-uns?  Grave  alter- 
nalive  :  Tune  et  Tautre  solution  pouvait  menacer  l'avenir  de  la 
Fédération,  en  écartant  des  adhérents. 

Courageusement  le  Comité  central  fit  appel  à  Ténergie  des  fédé- 
rés, et  se  prononça  pour  la  seconde  solution.  Il  leur  demanda  d'aug- 
menter la  cotisation  fédérale  mensuelle  de  50  centimes,  afin  de 
combler  tout  d'abord  le  déficit.  Le  prochain  Congrès  se  prononce- 
rail  définitivement  pour  le  maintien  ou  l'abandon  du  service  des 
secours,  qui  continuerait  jusqu'à  cette  époque. 

Les  deux  questions  suivantes  furent  donc  soumises  au  référen- 
dum des  fédérés  : 

1*  Y  a-t-il  lieu  d'augmenter  la  cut'aaUon  fédérale  de  50  cenlitnes  par  mois? 
2«  Ya-t-il  lieu  de  supprimer  les  indemnités  de  maladie  (et  de  chômage)? 

La  Fédération  du  Livre  préfère  de  beaucoup  le  système  du  réfé- 
rendum à  la  convocation  trop  fréquente  de  Congrès,  dont  les  frais 
sont  toujours  élevés,  et  ot'i  se  répètent  souvent  chaque  année  les 
mêmes  discussions.  Le  référendum,  du  reste,  est  toujours  précédé 
d'explications  complètes  et  de  discussions  contradictoires  publiées 
dans  le  journal  corporatif  :  La  Typographie  française. 

Le  vote  a  eu  lieu  le  15  février  dernier.  Une  forte  majorité  (6339 

^  Ihid.,  p.  59. 

*  Manifeste  du  Comité  central  dans  La  Typographie  française  du  16  janvier  1904. 
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565  sur  9414  votants)  a  décidé  faugmentation  de 
laintien  du  service  des  secours.  L'autorité  morale 
en  est  accrue  et  il  n'a  pas  caché  sa  satisfaction 

L  encore  une  autre  source  de  préoccupations  :  la 
ser.  Nous  pouvons  ici  saisir  sur  le  vif  la  politique 
içais  à  l'égard  de  l'introduction  des  machines. 
1900,  le  Comité  central  fit  voter  un  projet  de  tarif 
composer.  80  de  ces  machines  fonctionnaient  en 
int.  Depuis  lors,  des  «  présentations  de  tarif  »  ont 
'and  nombre  de  villes  et  surtout  dans  les  impri- 
X.  En  général,  un  délégué  de  la  Fédération  prend 
ons;  sa  présence  facilite  les  discussions  et  assure 
itive  dans  les  conditions  du  travail.  Les  «  présen- 
ouvent  couronnées  de  succès  et  la  Typographie 
►ubiié  un  assez  grand  nombre  de  ces  tarifs*, 
ji  ont  présidé  à  leur  élaboration  sont  assez  remar- 
ier d'être  cités.  Ils  ont  été  formulés  de  la  manière 
jngrès  de  1900  par  M.  Keufer,  délégué  perma- 
ion. 

3  ne  s'opposent  pas  à  l'introduction  des  machines; 
ils  veulent  «  rendre  moins  pénible  la  période  de 
)i,  d'autre  pari,  ils  pensent  que  : 

la  machine  à  composer  dans  rimprimerie  doit  être  une  source 
n,  elle  doit  être  éf^alement  pour  Touvrier  une  source  d'amélio- 
ïonomiques  et  sociales  »  *. 

t  à  réaliser  ce  double  résultat  :  1*  en  exigeant 
t  des  opérateurs  pour  la  machine  se  fasse  parmi 
s  de  la  maison  qui  l'introduit,  et,  en  particulier, 
es;  2°  en  exigeant  une  moindre  durée  de  travail 
employés  à  la  machine,  «  car  il  est  inadmissible... 
B  pas  la  durée  du  travail  des  ouvriers  à  qui  est 
ne  exécutant  le  travail  de  quatre  ouvriers,  dont 
exige  une  attention  soutenue,  des  soins  scrupu^ 

lise  du  l»*"  mars  1904. 

lans  la  Typographie  française  du  !•'  février  1904. 

longrès,  p.  32. 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE    OUVRIÈRE  331 

Ifiux  »)  *  ;  3^*  en  exigejant  une  augmenlalion  de  salaires  que  le  tarif 
Bxe  à25  p.  100  des  salaires  actuels  en  province. 

D'autre  part,  le  tarif  stipufe  que  Touvrier  doit  s'engager  à  four- 
nir une  production  minimum  fixée  à  5.000  lettres  par  heure. 

«C'est là,  dit  Te  rapport,  une  des  plus-^fortes  difflcuUés  à  surmonter  pour  ceux  qui 
iont  appelés  à  négocier  et  sur  laquelle  nous  appelons  l'attention  de  nos  camarades; 
eir  si  nous  voulons  assurer  des  salaires  raisonnables  aux  opérateurs,  il  faut  que 
eeax-ci,  à  leur  tour,  donnent  la  garantie  d'une  production  équivalente  et  fassent  dans 
ce  sens  les  efforts  nécessaires,  sous  peine  de  se  voir  évincés,  s'ils  ne  sont  pas  capables 
de  réaliser  un  mtnimutn  de  production  après  un  délai  d'apprentissage  convenu  »*. 

Les  contestations  relatives  au  tarif  doivent  enfin  être  soumises  à 
l'arbitrage  d'une  commission  mixte. 

Il  est  difficile  de  concevoir  une  politique  à  la  fois  plus  ferme  et 
plus  équitable. 


Application  des  lois  ouvrières  :  Les  rapports  sur  l^ application , 
pendant  tannée  1902,  des  lois  réglementant  le  travail  ',  publiés 
en  un  gros  volume  de  près  de  700  pages,  présentent  comme  tou- 
jours un  intérêt  considériable.  Malgré  mes  elî'orts  pour  en  signaler 
ici  les  conclusions  les  plus  importantes,  je  ne  saurais  me  Hatter 
d'être  complet,  tant  est  grande  Tabondance  des  renseignements 
utiles  qu'ils  contiennent. 

La  première  question  qu'on  se  pose,  en  les  ouvrant,  est  de  savoir 
quel  accueil  a  fait  l'industrie  à  la  nouvelle  réduction  de  la  journée 
de  travail  de  onze  heures  à  dix  heures  et  demie.  On  est  assez  étonné 
de  voir  que  les  inspecteurs  se  montrent  à  peu  près  partout  satis- 
faits. Le  nombre  des  grèves  suscitées  par  ce  nouveau  «  palier  » 
franchi  est  insignifiant  (22  grèves  dans  54  établissements),  si  on  le 
compare  à  celles  qui  o.it  éclaté  après  le  30  mars  1900  ou  en  1898 
après  la  loi  sur  les  accidents*.  Et  cependant  la  Commission  supé- 
rieure n'évalue  pas  à  moins  de  80.000  le  nombre  des  établisse- 
ments auxquels  s'est  appliqiiée  la  nouvelle  limite. 

L'explication  est  aisée.  La  dépression  industrielle  générale  s'est 

*Mîd.,p.  19. 

*  Nous  nous  proposons  de  rendre  compte  régulièrement  chaque  année  de  ce  docu- 
ment, à  cette  place. 

*  En  1900, 30  grèves  dans  532  établissecnents,  et  en  1898,  77  gi'èves  dans  385  établis- 
sements. Happ.,  p.  XXXV. 
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)ule  seule  de  faire  exéculer  la  loi,  en  obligeant  beaucoup 
réduire  spontanément  la  durée  du  travail.  A  cette  cause 
s'en  sont  ajoutées  d'autres  :  la  très  grande  et  volontaire 
des  inspecteurs  pour  ce  premier  essai;  les  nombreuses 
is  temporaires  demandées  et  accordées  dans  les  indus- 
ïlles  sont  autorisées  '  (5.000.000  de  journées  en  1902 
70.000  en  1901,  c'est-à-dire  prés  du  double);  Torganisa- 
înte  d'ateliers  séparés  pour  les  ouvriers  adultes  et  pour  les 
enfants,  de  manière  à  soustraire  les  premiers  à  fappli- 
a  limite  commune.  L'expérience  n'a  donc  rien  de  décisif, 
endre  les  résultats  de  l'année  1904  et  des  années  sui- 
lur  se  rendre  compte  des  vraies  résibtances  de  l'industrie. 
Is  de  la  nouvelle  limite  jotfnialière  sur  la  production  ' 
auxquels  on  pouvait  s'attendre  :  diminution  marquée 
latures.  où  l'ouvrier  est  subordonné  aux  machines  et  où, 
enl,  la  production  effective  de  celles-ci  est  presque  égale 
[juction  théorique.  Partout  ailleurs,  et  surtout  quand  l'ou- 
)ayé  aux  pièces,  la  production  n'a  pas  ou  presque  pas 
îennes,  les  efforts  de  l'inspecteur  du  travail,  M.  Grillet, 
onvaincre  les  entrepreneurs,  ont  abouti  à  un  résultat 
ant  :  les  deux  syndicats  patronaux  du  bâtiment,  les  plus 
î  de  la  circonscription,  ont  réî-olu  de  faire  respecter  la 
ix  heures  et  demie,  même  dans  les  chantiers  qui,n'occu- 
le  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans,  n'y  sont  pas  légale- 
jettis  \ 

rents  endroits,  et  surtout  dans  les  industries  de  la  soie  ou 
des  améliorations  ont  été  apportées  par  les  patrons  à  leur 

afin  de  compenser  les  pertes  causées  par  la  réduction  de 

i 

us  intéressants  à  noter  que  ces  faits,  auxquels  les  rap- 

rieurs  et  des  expériences  souvent  répétées  nous  ont  habi- 

certaines  conséquences  économiques  des  lois  récentes,  sur 

le   rapport  de  la  Commission   supérieure  insiste  avec 


novembre  1892,  art.  7,  et  décret  du  15  juillet  1893,  art.  5.  Rapp.^  p.  lxxvi. 

passages  du  rapport  où  il  est  question  de  ce  point  important  :  pp.  46,71, 

,  142,  173, 174,  214,  262. 

ie  Vinspeclion  du  travail^  1902,  p.  425  :  Elude  sur  Vinfluenee  de  Ui 

f  travail  sur  le  rendement  industriel ^  par  M.  Grillet. 

►.9,72,116,234. 
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grande  raison,  et  sur  lesquelles  on  ne  saurait  trop  altirer  raltention 
des  partisans  de  la  législation  ouvrière. 

Tout  d'abord,  l'inégalité  dans  les  conditions  de  la  production, 
créée  par  ces  lois  mêroes.  Je  ne  fais  pas  allusion  ici  à  la  soi-disant 
infériorité  où  elles  nous  placent  à  Tégard  de  nos  concurrents  étran- 
gers. Laissons  à  un  homme  aussi  bien  informé  que  le  président  dô 
la  Société  industrielle  du  Nord,  la  responsabilité  de  déclarer  dans 
la  séance  solennelle  de  cette  Société  que  a  les  lois  sur  les  accidents 
du  travail,  sur  les  retraites  de  la  vieillesse  (!)  sur  la  diminution  des 
heures  de  travail...  sont  des  charges  dont  la  plupart  n'existent  pas 
chez  nos  voisins  »  ^  N'insistons  pas,  et  constatons  seulement  le 
surcroîl  d'inégalité  où  ces  lois  placent  les  concurrents  français 
enlre  eux  :  Les  ateliers  où  ne  travaillent  que  des  adultes  ont  une 
supériorité  sur  les  ateliers  mixtes,  où  seule  s'applique  la  loi  de 
i900.  Parmi  ces  derniers,  les  gros  patrons  ont  pu  se  souslraire  à 
la  loi  en  séparant  les  ouvriers  adulles  du  reste  de  leur  personnel  ; 
les  petits  y  sont  restés  soumis.  Les  autorisations  à  déroger  pendant 
60  jours  aux  prescriptions  légales  ont  été  réparties  très  arbitraire- 
ment entre  les  diverses  industries.  Les  ateliers  de  famille  échappent 
a  toute  limitation,  et  leur  concurrence  est  redoutableaux  autres.  Les 
grandes  usines  peuvent  compenser  leurs  pertes  par  Tamélioiation  de 
leur  outillage  ;  la  petite  industrie  avec  ses  petits  capitaux  y  parvient 
beaucoup  plus  difficilement  '.  Et  la  liste  pourrait  s'allonger  encore. 

Les  patrons  se  plaignent  de  cet  état  de  choses.  Les  ouvriers 
s'étonnent  d'être  soumis  à  des  régimes  différents  en  passant  d'un 
atelier  à  l'autre.  On  se  heurte  ici  à  l'une  des  difficultés  les  plus 
graves  de  la  législation  ouvrière,  qui  doit  être  uniforme  pour 
rester  équitable,  et  diverse  pour  être  efficace. 

Autre  conséquence  de  la  loi  de  1900  :  la  midtiplicalion  des 
ateliers  de  famille  et  des  façonniers,  dont- les  un3  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  loi,  et  dont  les  autres  échappent  aisément  à  son  appli- 
cation. Il  est  difficile  d'imaginer  un  résultat  plus  déplorable.  Peut- 
être  trouvera-t-on  un  jour  un  remède  aux  abus  du  travail  à  domicile. 
Mais  nous  en  sommes  loin  encore,  surtout  si  ce  remède  doit  être  le 
rainimum  de  salaire,  comme  le  demandent  quelques  personnes  *, 
Eq  attendant,  le  retour  à  l'industrie  à  domicile,  et  surtout  la  multi- 

»itapp.,  p.  116. 

*  Cf.  en  particulier  les  pages  44-45,  69,  74,  175-176  du  Rapport. 

'  Cf.  Rioul  Jay,  La  protection  légale  des  travailleure,  Paris,  1904,  p.  73-74. 
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niers  est,  à  mon  serts,  le  pire  des  reculs.  Si  la 

sous  prétexte  de  protéger  l'ouvrier  aboutit  à 
est  urgent  de  la  réformer.  Or  sur  ce  point  les 
rmehs.  Dans  l'industrie  de  la  bonneterie,  de  la 
uture,  de  la  lingerie,  l'ancienne  «  fabrique  col- 
tître.  Le  fabricant  évite  ainsi  à  la  fois  les  ennuis 

surveillance  de  ses  ouvriers  '. 

Hue  non  seulement  sur  les  conditions  de  lacon- 

constitution  de  Tindustrie,  mais  sur  le  person- 

constate  en  effet  un  grand  nombre  de  renvois 
ous  de  18  ails,  «  On  peut  avancer  d'une  façon 
mission  supérieure,  qu'on  se  trouve  en  présence 
jrement  individuels,  mais  d'un  mouvement  qui 
ention  ».  En  effet  le  nombre  d'établissements  à 
adulte  a  passé  brusquement  de  142.845  en  1901 

soit  5,274  de  plos.  D'autre  part,  la  proportion 
i  de  18  ans  n'est  plus  que  de  82  p.  1.000  au  lieu 

>  dans  les  précédentes  années. 

)  remarque  en  particuliei^  dans  la  petite  indus- 
)ie  pas  de  femmes;  chez  les  mécaniciens,  ser- 
,  charpentiers,  fumistes,  entrepreneurs.  Les 
Ifnent  vivement  du  tort  que  ces  renvois  font  à 
constatent  qu'ils  ont  lieu  surtout  dans  Iqs  indus- 
dérogations  temporaires  de  l'article  5  du  décret 

►  ne  sont  pas  accordées.  Peut-être  suffirait-il 
on  du  décret  pour  les  arrêter. 

y  les  inspecteurs  ne  voient  à  la  situation  actuelle 
;  l'uniflcation  de  la  journée  de  travail  dans  tous 

toutes  les  catégories  d'ouvriers.  Cette  mesure 
lans  les  conditions  de  la  production,  elle  arré- 
lent  des  ateliers  de  famille  et  des  façonniers;  et 
md  nombre  d'industries,  de  l'article  5  du  décret 
ail  la  sévérité  apparente.  Telle  est  du  nloinsla 
unanime  des  inspecteurs  du  travail, 
partager  entièrement.  Dès  aujourd'hui,  68.823 
t  pas  pu  être  visités.  La  plupart  des  autres  ne 

deux  fois.  N'est-il  pas  à  craindre  que  l'action 

XXIV  el  p.  39. 


Digitized  by  VjOOQIC 


CHRONIQUE    OUVRjèRB  335 

des  inspecteurs  ne  perde  beaucoup  de  son  efficacilé  déjà  reslreinte 
sifonélend  encore  indéflniment  le  domaine  de  leur  surveillance? 
Les  façonniers,  par  la  petitesse  môme  de  leurs  ateliers,  leur  échap- 
peront aisément.  Et  si  Ton  songe  que  les  2.251  procès- verbaux 
dressés  en  1902  et  suivis  de  condamnations  n'ont  coûté  à  toute  Tin- 
dustrie  française  que  Tinsigniflanle  somme  de  75.000  francs,  la  ten- 
lalion  ne  sera-t-elle  pas  bien  forte  pour  les  industriels  de  violer  la 
loi  quand  le  risque  est  si  faible  et  l'avantage  si  grand?  Par  la  force 
même  des  choses,  les  inspecteurs  seront  donc  contraints  de  négliger 
les  ateliers  d'adultes  et  se  borneront  à  surveiller  ceux  où  travaillent 
les  femmes  et  les  enfants.  Dès  lors,  ne  vaut-il  pas  mieux  réserver, 
tant  que  le  nombre  des  inspecteurs  restera  le  même,  la  protection 
légale  à  ces  deux  seules  catégories,  les  plus  menacées,  et  auxquelles 
Tappui  légal  est  le  plus  indispensable  ? 

En  fail,  aujourd'hui,  la  protection  des  ouvriers  adultes  esl  abso- 
lument illusoire.  Aucun  affichage  d'horaire  n'étant  prévu  pour  eux, 
Tinduslriel  peut  les  faire  travailler  à  des  heures  quelconques,  pourvu 
que  la  durée  totale  du  travail  ne  dépasse  pas  10  heures  1/2.  Mais 
comment  cette  durée  peut-elle  être  vérifiée  sans  horaire?  Ue  plus, 
comme  depuis  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  novembre  1901, 
l'obligation  des  repos  simultanés  pour  tout  le  personnel  protégé  ne 
s'applique  plus  aux  adultes,  le- contrôle  est  pratiquement  impos- 
sible, même  avec  un  horaire. 

On  sait  du  reste  qu'en  cette  matière,  la  Gourde  cassation  semble 
se  faire  un  malin  plaisir  de  rappeler  fréquemment  au  législateur  le 
vers  de  Boileau  :  «  Ce  que  l'on  conçoit  bien  s'énonce  clairement...  » 
Elle  met  une  certaine  coquetterie  à  lui  démontrer  que  Jes  textes 
votés  par  lui  n'ont  pas  toujours  le  sens  qu'il  s'imaginait  leur  donner. 

Mais  en  attendant  une  revision  des  textes,  cette  jurisprudence 
l'end  souvent  très  difficile  la  tfiche  des  inspecteurs.  Depuis  l'arrêt 
^i^  12  juillet  1902  (rendu  malgré  l'avis  du  rapporteur  et  du  minis- 
l^re  public)',  ils  doivent,  pour  pénétrer  la  nuit  dans  les  établisse- 
iients  «  où  le  travail  n'est  organisé  que  pendant  le  jour  »,  avoir,  au 
préalable,  «  recueilli  des  indices  leur  permettant  de  croire  à  une 
contravention  du  travail  ».  C'est  rendre  impossible  dans  beaucoup 
^  «établissements  la  constatation  des  contraventions. 

l^n  uiîire  arrêt  du  2  janvier  1902  dispose  que  le  repos  d'une 

(  )  On  trouvera  leurs  observations  dans  le  Bulletin  de  l'inspecUon  du  travail  de 
1902,  p.  23e.  ^ 
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loins,  prescrit  par  Tarlicle  3  §  1  de  la  loi  du  2  novem- 
l'est  obligatoire  que  si  la  journée  aileint  le  maximum  de 
/2.  Des  ouvrières  pourront  ainsi  travailler  8,  9  heures, 
Bur  10  heures  25  minutes  de  suite  sans  que  Tinspecleur 
ire.  Est  ce  cela  qu'a  voulu  la  loi  ? 
tion  restrictive  donnée  par  la  Cour,  des  mots  «  mêmes 
ma  son  arrêt  du  30  novembre  1901 ,  continue  à  rendre  la 
î  très  difficile. 

:randes  usines,  écrit  M.  Drancourt,  inspecteur  du  département  de  la 
ateliers  mixtes  voisinent  avec  les  ateliers  d'adultes,  la  situation  est 
e  point,  qu'il  a  été  nécessaire  de  dresser  un  plan  des  ateliers  avec  meo- 
ère  de  chacun,  pour  ne  pas  trop  s'égarer.  Si  Ton  veut  bien  remarquer 
est  libre  de  modifier  journellement  la  composition  du  personnel  des 
n  aviser  l'inspecteur,  c  est-à-dire  de  faire  varier  à  sa  guise,  tant  qu'il 
isiallon  applicable,  on  concevra  que,  malgré  toute  sa  bonne  volonté,  le 
'ait  répoudre  d'y  assurer  l'application  de  la  loi  de  protection  des  fem- 
ants  ». 

lus  encore.  L'application  deviendra  bientôt  tout  à  fait 
si,  comme  Ta  déjà  fait  le  tribunal  de  simple  police  de 
.  on  exige  de  l'inspecteur  non  plus  seulement  la  constata- 
oraire  affiché  pour  les  femmes  et  les  enfants  n'a  pas  été 
la  preuve  que  cette  dérogation  à  l'horaire  a  été  accoi»- 
ne  prolongation  illégale  du  travail,  preuve  qu'il  est 
)0ssible  de  fournir*. 

ela  ressort  avec  une  évidence  croissante  l'insuffisance 
ême  servie  par  les  inspecteurs  les  plus  énergiques  pour 
tout  des  conditions  humaines  de  travail.  Le  concours 
s  eux-mêmes  reste  indispensable  et  la  puissance  accrue 
ats  professionnels  sera  le  remède  le  plus  efficace  aux 
du  législateur. 

usement,  et  quoique  les  inspecteurs  se  louent  beaucoup 
>ports  avec  les  ouvriers,  il  ne  semble  pas  que  ces  der- 
3urnissent  toujours  un  concours  très  utile.  Leurs  dénon- 
t  souvent  inexactes.  Ailleurs  ils  sont  de  connivence 
itrons,  quand  leur  intérêt  est  en  jeu,  pour  empêcher 
des   mesures   relatives   aux  femmes  et  aux   enfants, 

villes  industrielles  importantes,  dit  l'inspecteur  divisionnaire  de  Lille, 
breux  procès- verbaux  dressés,  quantité  d'enfants  sont  toujours  ocoûpés 

f.  P.  9. 
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iriot  rage  réglementaire,  et  des  femmes  pendant  la  nuit.  Comme  ils  sont  les  auxi- 
liaires des  hommes,  le  service,  malgré  ses  démarches  réitérées,  ne  trouve  aucune 
ikledu  côté  des  ouvriers  pour  arriver  à  mettre  fln  à  ces  abus.  Le  secrétaire  de  l'un 
deisyodicals  est  même  allé  jusqu'à  écrire  à  un  industriel  pour  le  prier  d'occuper  un 
eofiol  D'ayaot  pas  Tâge  requis,  promettant,  en  cas  de  contestation,  d'intervenir  auprès 
de  riDspecleur  pour  qu'il  veuille  bien  fermer  les  yeux  »  *. 

La  Commission  supérieure  du  travail,  après  avoir  constaté  cette 
situation,  se  borne  à  réclamer  quelques  réformes  de  détail,  destinées 
pour  la  plupart  à  neutraliser  les  effets  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  (le  cassation.  Mais  son  président,  M.  Waddington,  a  pris 
l'inilialive  d'une  propositioji  de  loi  déposée  sur  le  bureau  du  Sénat 
le  i9 décembre  1903^,  et  dont  il  iious  faut  dire  quelques  mots. 
L'honorable  sénateur  propose  d'une  part  de  remplacer  facuUative- 
raenl  la  journée  de  dix  heures  (entrée  en  vigueur  le  !«'"  avril  de 
celle  anuée)  par  la  semaine  de  soixante  heures;  «  dans  ce  dernier 
cas  la  durée  du  travail  effectif  pourra  pendant  cinq  jours  de  la 
semaine  être  de  onze  heures  ».  D'autre  part  le  temps  consacré  au 
nelloyage,  après  arrêt  des  moteurs,  ne  sera  pas  compris  dans  cette 
durée;  trois  heures  supplémentaires  par  semaine  devront  lui  être 
consacrées. 

Celle  proposition,  que  ne  justifient  en  rien  les  conclusions  des 
rapporls  précédents,  est  inadmissible.  Elle  aurait  un  double  effet  : 
1*  elle  rétablirait  pour  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  de  moins  de 
dix-huit  ans  et  pour  les  femmes  la  journée  de  onze  heures;  2"*  elle 
annulerait  la  loi  de  1900,  puisqu'à  la  semaine  de  soixante  heures, 
que  cette  loi  a  voulu  introduire,  elle  substitue  insidieusement  une 
semaine  de  soixante-trois  heures,  c'est-à-dire  la  durée  de  travail 
élablie  dès  à  présent.  Si  cette  proposition  devenait  loi,  non  seule- 
ment elle  laisserait  les  choses  dans  l'état  existant  depuis  le  mois 
d'avril  1902,  mais  encore  elle  rendrait  la  situation  des  femmes  et 
des  travailleurc  de  moins  de  dix-huit  ans  pire  qu'elle  n'est  aujour- 
d'hui. Le  Sénat,  malgré  l'opposition  du  ministre  du  commerce, 
vient  de  l'adopter  dans  sa  séance  du  24  mars,  en  limitant  cepen- 
dant à  deux  heui*es  la  durée  du  nettoyage. 

La  Section  française  de  V Association  internationale  pour  la 
protection  des  travailleurs  s'est  prononcée,  dans  ses  séances  des 
27  février  et  27  mars  1903,  contre  la  première  partie  de  cette  pro- 

*  /Wd.,  p.  128. 

'Sénil,  Documents  parlementaires f  n.  364. 

Hevuk  u'Écon.  Polit.  —  Tome  XVIII,  22 


Digitized  by  LjOOQIC 


Digitized  by  LjOOQIC 


339 

de  Temployeur 
e  comment  Ton 
me,  el  interdire 
r  la  majorilé  de 
dément  ne  fera 
céments  injustes 
Tiers  contre  les 

jreaux  de  place- 

conslituées,  les 

/aient  eu,  rare- 

K  ne  se  fondent 
Tindemnilé,  la 
rénavant,  qu*au 
due. 

^ 

7nie  politique 
tpellier. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by  LjOOQIC 


r  ■P"' 


CHRONIQUE    LÉGISLATIVE  341 

voler  par  Texlrême  gauche,  iraccord  avec  le  gouvernement,  un 
amendement  proposé  par  M.  le  général  Mercier  ».  Il  a  eu  satisfac- 
tion et  son  amendement  a  été  repoussé  par  457  voix  contre  1  ! 

§  2.  Sénat. 

Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  les  articles  5,  î  et  7  de  la  loi  du 
i  novembre  189t. 

Le  Sénat  a  abordé  la  discuj^sion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Richard  Waddinglon  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  tendant 
à  mo«Iifier  les  articles  3,  4  et  7  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  sur 
le  Iravail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les 
usines  el  manufaclures.  Cette  proposition  a  pour  objet,  comme  Ta 
ex|)Osé  son  auteur  et  son  rapporteur,  M.  Waddington,  d^apporter 
à  la  loi  de  1892,  déjà  modifiée  par  celle  de  1900,  «  quelques  modi- 
Ocalions  de  détail  afin  de  lui  donner  une  certaine  élasticité  et  de 
la  rendre  plus  conforme  aux  habitudes  locales  en  vigueur  dans 
plusieurs  régions  de  notre  pays;  en  même  temps,  de  la  mieux 
adapter  aux  exigences  de  la  production  et  do  la  consommation 
modernes  ».  Le  rapporteur  s'est  plaint  d*at)ord  qu'on  n'ait  rien  fait 
en  faveur  de  notre  commerce  d'exportation,  en  proie  à  une  concur- 
rence très  difficile  à  soutenir,  el  qu'on  n'ait  rien  fait  non  plus, 
depuis  la  conférence  de  Berlin,  qui  n'a  pas  eu  beaucoup  de  suite, 
pour  une  entente  internationale  au  sujet  de  la  réglementation  du 
travail;  et,  à  ce  propos,  il  a  passé  en  revue  la  législation  du  travail 
dans  les  pays  qui  nous  entourent,  et  sa  conclusion  a  été  que  la 
France  est  au  premier  rang  à  cet  égard  et  qu'elle  a  plus  fait  pour 
ses  travailleurs  faibles  que  n'importe  qu'elle  nation  du  monde,  y 
compris  TAngleterre. 

Les  principales  modifications  proposées  étaient  :  1°  loption  entre 
la  limite  hebdomadaire  el  la  limite  journalière;  au  lieu  de  dire,  le 
Iravail  st^ra  de  dix  heures  par  jour,  on  dira  :  le  Iravail  i^era  de  dix 
heures  par  jour  ou  do  soixante  heures  par  semaine,  ce  qui  permet- 
tra notamment  de  donner  congé  l'après-midi  du  samedi,  et  cela  est 
très  appréciable  pour  les  ménages  ouvriers  el  pour  le  commerce  en 
gém'^ral;  2"  la  substitution  du  préavis  à  l'autorisation  accordée  par 
les  inspecteurs  pour  les  industries  dites  saisonnières,  celles  qui, 
soit  par  la  nature  des  matières  employées,  soit  par  quelque  autre 
cause,  ont  des  coups  de  feu  et  des  mortes  saisons;  3°  la  faculté  de 
«*  rattraper  le  temps  perdu  »,  par  exemple  par  suite  de  l'arrêt  d'un 
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La  loi  relative  au  placement  des  employés  et  ouvriers  des  deux 
sexes  et  de  toutes  professions  a  élé  promulguée  dans  le  Journal 
Officiel  du  17  mars.  —  Celle  loi  auLorise  les  municipalilés  à  sup- 
primer les  bureaux  de  placement  payants,  moyennant  une  juste 
indemnité,  qui  sera  à  la  charge  de  la  commune.  De  nouveaux 
bureaux  peuvent  être  autorisés,  mais  ils  n'auraient  droit,  en  cas  de 
suppression,  à  aucune  indemnité.  Dans  chaque -commune,  un  regis- 
tre constalant  les  0 (Très  et  demandes  de  travail  et  d'emplois  sera 
mis  gratuitement  à  la  disposition  du  public,  avec  un  réperloire  où 
seront  classées  les  notices  individuelles  que  les  demandeurs  de 
travail  pourront  librement  joinvlre  à  leur  demande.  Les  .communes 
comptant  plus  de  10.000  habitants  seront  tenues  de  créer  un 
bureau  municipal.  Les  frais  de  placement  touchés  dans  les  bureaux 
maintenus  à  titre  payant  seront  entièrement  supportés  par  les 
employeurs,  sans  qu'aucune  réiribulion  puisse  être  perçue  des 
employés.  Les  infractions  sont  punies  d'une  an)ende  de  16  à 
iOO  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  avec  application  des  circons- 
tances atténuantes. 

Dans  le  Journal  Officiel  du  18  mars  est  le  rapport  annuel  au 
Garde  des  Sceaux  sur  ra[)plicalion,  [lendant  l'année  1903,  des  dis- 
positions relatives  à  la  nationalité  et  à  la  naturalisation. 

Une  loi  du  28  mars  (J.  0.  du  30)  dispose  que  les  eflets  de 
commerce  échus  un  dimanche  ou  un  jour  férié  légal  ne  seront 
payables  que  le  lendemain. 

Edmond  Villey. 
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Lhold  Riehn,  Do»  Konsumvereinswesen  in  Deutschland^  avec  une 
î   de   Lujo   Brentano.  Stuttgart  et  Berlin.    Librairie  Golta.  1901, 
pages. 

professeur  Brentano,  en  publiant  dans  sa  collection  munichoise 

économiques  cette  œuvre  de  début  du  D^  Riehn,  nous  la  présente 

e  premier  exposé  du  développement  qu'ont  pris  les  sociétés  coo- 

allemandes  de  consommation  au  coure  de  ces  dix  dernières 

1  pas  que  cela  dans  ce  livre  court  mais  substantiel.  Toutefois,  ce 
einhold  Riehn  nous  offre  de  plus  intéressant,  de  plus  nouveau  et 
caractéristique,  c'est  précisément  le  tableau  des  phases  par  les- 
lepuis  l'origine,  s'est  passée  la  coopération  de  'consommation  en 
le  ;  par  une  statistique  saisissante,  accompagnée  d'un  commentaire 
e,  mais  très  net,  on  assiste,  pour  la  dernière  période  dont  le  com- 
3nt  peut  être  fixé  en  1888,  à  un  essor  économique  et  social  d'une 
tout  à  fait  extraordinaire.  Nous  Français,  qui  voyons  dans  notre 
sort  misérable  de  l'idée  coopérative,  toutes  les  difficultés  qui 
it  à  un  progrès  réel  et  qui  sont  créées  en  définitive  par  les  coopé- 
iux-mêmes,  il  y  a  pour  nous,  au  premier  aperçu  de  cette  vive 
:e  des  sociétés  allemandes,  un  phénomène  déconcertant.  Et  pour- 
ri examiner  de  près  les  causes  et  les  conditions,  l'on  finit  par  se 
3mpte  que  ce  n'est  là  qu'un  processus  naturel  et  fatal, 
plutôt. 

e-Delitzsch  fut  —  et  ceci,  nous  le  savions  déjà  —  l'initiateur  des 
Lions  coopératives  en  Allemagne.  Il  les  basait  sur  le  principe  de 
toi  toi-même  ».  Et,  comme  il  était  politiquement  un  libéral,  il 
i  d'advereaire  plus  acharné  que  le  socialiste  Lassalle.  Ce  dernier 
e  confiance  que  dans  la  conquête  des  pouvoirs  publics  par  la  masse 
,  et  alors,  pensait-il,  les  sociétés  de  production  pourront  être  pros- 
ec  l'appui  financier  de  l'Etat.  Schulze,  lui,  voulait  favoriser  un 
ent  petit-bourgeois.  Aussi  bien,  alors,  au  beau  milieu  du  xix*  siècle, 
-il  pas  proprement  de  question  ouvrière  en  Allemagne.  L'intérêt 
ail  plutôt  accaparé  par  la  lutte  du  petit  métier  contre  le  machi- 
dustriel  qui  faisait  son  chemin.  Schulze-Delitzsch  manifeste  donc 
e  prédilection  pour  les  artisans,  qu'il  fallait  armer  afin  de  com- 
géant  :  d'où  les  associations  pour  l'achat  en  commun  de  matières 
s,  d'où  les  sociétés  de  crédit  mutuel.  Et  les  coopératives  de  con- 
on  ?  Elles  étaient  fort  dans  l'ombre.  Lassalle  les  foudroyait  de  son 
elles  seraient  inutiles  à  la  classe  ouvrière,  qui  verrait  s'évanouir 
tage  économique,  l'abaissement  du  coût  de  la  vie,  par  l'effet  inflexi- 
«  loi  d'airain  »  qui  abaisserait  en  proportion  les  salaires.  Quant  à 
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Schulze,  il  ne  négligeait  pas  complètement  les  sociétés  de  consommation  : 
elles  étaient  bonnes  à  créer  là  où  le  commerce  local  enchérissait  par  trop 
le  prix  des  marchandises  ou  livrait  des  denrées  copieusement  falsifiées.  Ces 
coopérations  rendaient  ainsi  d'aimables  services  ù  la  petite  bourgoisie,  à 
l'ouvrier  aussi  bien.  Schulze-Delitzsch  ne  voyait  pas  plus  loin. 

Il  ne  voyait  pas  notamment  cette  extension  systématique  et  nettement 
ouvrière  des  coopératives  de  consommation,  suivant  Fadmirable  programme 
des  pionniers  de  Rochdale,  programme  que  les  Anglais  ont  développé  en 
pratique  avec  tant  de  fidélité  et  avec  tant  de  succès.  Ainsi  l'Union  générale 
allemande,  fondée  par  Schulze-Delitzsch,  et  qui  groupe  des  coopératives 
ayant  les  buts  les  plus  divers  en  un  mélange  combien  hétéroclite  I  cette 
Union  s'oppose  avec  obstination  à  un  mouvement  organisé,  h  une  poussée 
d'ensemble  des  sociétés  de  consommation. 

Or,  à  la  dernière  époque,  la  classe  ouvrière  a  pris  conscience  de  la  force 
économique  et  sociale  que  de  telles  œuvres  lui  offraient.  Le  nombre  des 
associations  croît  dans  la  mesure  suivante  :  les  sociétés  de  consommation 
qui,  adhérentes  h  l'Union,  lui  envoyèrent  des  renseignements,  n'étaient  en 
1888  encore  que  198;  elles  sont,  en  1893,  377,  en  1895,  460,  en  i899,  534  et 
en  1900,  568.  Et  il  existe  bien  d'autres  coopératives  dont  il  est  impossible 
de  faire  une  statistique  exacte.  Mais,  de  plus,  ce  qu'il  faut  bien  noter,  c'est 
que  ce  sont  des  sociétés  foncièrement  ouvrières,  celles  de  Saxe,  qui  mues 
par  un  esprit  de  contraste  bien  marqué  avec  la  politique  inspirant  l'Union 
Schulze-Delitzsch,  ont  commencé  en  Allemagne  à  systématiser  la  coopéra- 
tion de  consommation:  elles  se  sont,  en  1894,  fédérées  en  une  société 
d'achats  en  gros  (Grosseinkaufsgeseltschaft),  qui  a  son  siège  à  Hambourg 
avec  des  succursales  en  différentes  parties  de  l'Empire,  et,  dans  ce  mouve- 
ment nouveau,  elles  ont  entraîné  avec  elles  nombre  d'œuvres  similaires, 
si  bien  qu'à  ce  jour  nous  pouvons  déjà  constater  un  progrès  appréciable, 
qui  laisse  entrevoir,  pour  ces  coopératives  remarquablement  disciplinées, 
un  avenir  très  brillant. 

Le  grand  mérite  de  M.  Reinhold  Hiehn  est  donc  d'avoir  dégagé,  comme  il 
convenait,  le  double  caractère  de  la  coopération  allemande,  à  partir  d'une 
date  récente  :  systématisation  par  les  consommateurs  et  initiative  ouvrière, 
dans  un  sens  anti-égoïste,  anti-petit  bourgeois  et  économiquement  socia- 
liste (la  politique  n'a  rien  à  voir  ici  !)  '. 

*  Je  dois  faire  à  celte  place  deux  observations.  D'abord,  il  cxUlc  depuis  peu  un 
exposé  très  intéressant  et  très  clair  du  nouveau  mouvement  coopéralir  en  Allemagne, 
par  an  auteur  français,  professeur  à  Genève,  M.  Edgard  Milbaud,  qui,  dans  un  livre 
paru  il  y  a  quelques  mois,  et  intitulé  La  déinocratie  socialiste  allemande  (chez  Alcan, 
1908),  a  consacré  des  pages  assez  nombreuses  aux  rapports  du  p.'irti  social-démocrate 
et  des  coopératives.  Oi',  l'auteur  semble  ignorer  le  livre  de  M.  Reinhold  Riebn  dont 
Une  parle  pas.  D'autre  part,  depuis  Tapparition  du  travail  de  .M.  Reinhold  Riebn,  de 
graves  événements  se  août  produits  qui  ont  amené  une  décision  chez  les  coopérateurs 
allemands  :  les  coopératives  «  nouveau  style  »  oui  été  exclues  ou  sont  sorties  volontai- 
rement de  rUnion  générale  et  ont  constitué  en  face  une  autre  union.  Mais  je  ne  puis 
m'étendre  sur  ces  faits  tout  récents,  n'ayant  ft  parler  ici  que  du  livre  de  M.  Reinhold 
Hiehn. 
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»  heureuse,  l'auteur  insiste  sur  ces  deux  nouveautés,  pour 
r  :  d°  qu'elles  étaient  nécessaires;  2°  quels  en  sont,  éco- 
ocialement,  les  effets. 

Reinhold  Riehn,  qui  vit  dans  un  pays  dont  les  cartels 
frappé  de  voir  la  puissance  de  la  production  organisée  et 
indiqués.  Dès  loi-s  deux  catégories  d'intérêts,  —  catégo- 
'ès  différentes,  mais  qui  s'opposent  l'une  et  l'autre  aux 
nds  maîtres  de  la  production.  11  y  a  l'intérêt  de  celui  qui, 
ivre,  met  le  produit  confectionné  à  la  disposition  de 
lis  il  y  a  l'intérêt  de  celui-là  même  qui  doit  utiliser  cette 
consommer.  Pour  légitimer  d'une  part  les  unions  profes- 
es  et  d'autre  part  les  coopératives  de  consommation,  pour 
essité,  notre  auteur  se  trouve  conduite  les  rapprocher  en 
[ime  l'ouvrier  sous  la  domination  du  libre  contrai  de  tra- 
teur  sous  celle  de  la  libre  fixation  des  prix  est  réduit  à 

le  soin  de  son  intérêt  ». 

consommateur  y  est-il  réduit?  M.  lieinhold  Riehn  note 
commerce  «  vieux  style  »,  le  représentant  du  consomma- 
bricant,  du  fpui'nisseur  de  gros,  ce  devrait  être  le  détail- 
ler n'a  pas  su  ou  pas  pu  faire  honneur  à  cette  fonction  : 
i  conditions  de  l'industriel  et  du  gros  marchand,  il  en  est 
nsommateur.  A  celui-ci,  maintenant,  de  faire  directement 
ïiété  de  consommation  est  seule  capable  de  véritablement 
intérêts  du  consommateur  ».  Et  ces  intérêts  ont  besoin 
on  seulement  contre  l'organisation  des  producteurs  et 
lentdes  marchandises  par  les  rings  de  spéculateurs,  mais 
formes  capitalistiques  du  commerce  de  détail,  les  grands 
visent  à  un  monopole  dont,  liualement,  le  consommateur 

rmation  des  cartells,  des  syndicats,  des  rings,  parallèle- 
itives  de  consommation,  lutte  le  petit  commerce.  C'est 
s  cette  lutte,  s'inspire-t-il  de  l'intérêt  du  consommateur? 
n'en  même  temps  il  combat  les  Sociétés  de  consomraa- 
Le  petit  commerce  implore  l'aide  de  l'Etat  contre  les 
gs  ;  mais  il  a  aussi  réclamé  —  et  obtenu  —  nombre  de 
aux  coopératives  ;  2^  Les  détaillants  s'organisent  eux- 
itive  d'achat  pour  approvisionner  aux  meilleures  condi- 
iques.  Mais  cela,  non  pas  comme  représentants  des 
s-à-vis  des  producteurs.  Au  contraire,  les  coopérations 
t  dirigées  particulièrement  contre  les  coopératives  de 
omme  le  prouve  l'observation  suivante  :  là  où  n'existe 
consommation,  les  commerçants  ne  montrent  que  delà 
pour  acheter;  à  l'inverse,  dans  les  localités  que  «'  mena- 
itives  de  consommation,  c'est  là  que  les  coopératives 
;issent.  Les  commerçants  qui  s'organisent  ainsi  contre  les 
imation,  voilà  qui  semble  étonner  M.  Reinhold  Riehn.  Il 
la  coopérative  de  consommation,  dans  la  lutte  contre  les 
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efforts  de  monopolisation  tentée  par  les  producteurs,  devrait  être  Talliée 
naturelle  du  petit  commerce  ».  Les  détaillants  alliés  des  coopératives!  Mais, 
pour  eux,  la  société  de  consommation  demeurera  toujours  un  péril,  non 
moindre  que  les  monopoles  de  production.  Je  ne  crois  pas  M.  Heinhold 
Riehn  un  naïf.  Aurait-il  en  lui  l'étolTe  d'un  sophiste? 

El  si  notre  auteur  se  montre  très  ami  des  coopératives  nettement  OMrr/é- 
res,  c'est  que,  précisément,  les  travailleurs  nutnuels  forment  une  masse 
formidable  de  consommateurs,  dont  la  puissance  organisée  doit  tenir  en 
échec  les  efforts  oppressifs  des  cartels  et  des  rings.  Non  seulement  ce  pou- 
Toirde  consommation,  organisé  avec  soin,  peut  être  un  sérieux  instrument 
de  défense,  mais  encore  il  recèle  en  soi-même  la  vraie  condition  de  sa 
vitalité  :  «  L'homogénéité  des  besoins  dans  la  classe  ouvrière  est  le  meilleur 
fondement  pour  leur  concentration  et  la  meilleure  assurance  du  débit  des 
marchandises  achetées  en  gros  ».  C'est  là  tout  le  secret  de  la  réussite  dans 
la  coopération  ouvrière  ! 

Sur  l'anarchie  actuelle  du  petit  commerce  «  vieux  style  »,  supériorité 
acquise  par  l'organisation  méthodique  de  la  circulation  des  biens  :  soiL 
Mais  la  société  de  consommation  ne  réalise  pas  qu'un  idéal  économique.  Elle 
peut  tendre,  pour  l'élément  ouvrier,  à  de  notables  progrès  d'ordre  social. 
Ainsi  M.  Reinhold  Riehn  envisage  la  coopérative  de  consommation  avec 
beaucoup  d'à-propos,  en  tant  que  «  donneuse  de  travail  ».  Je  dois  faire  tout 
de  suite  —  et  qui  n'y  songerait?  —  une  remarque  :  le  bon  traitement,  en 
heures  de  travail  et  en  salaires,  des  employés  et  ouvriei-s  de  la  société  de 
consommation  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire  de  cette  forme  coopé- 
rative, comme  l'est  par  exemple  —  et  c'est  le  but  môme  de  l'association  de 
consommateurs  —  l'économie  d'achat  que  ceux-ci  réalisent.  Notre  auteur 
le  sait  bien  :  il  montre  cette  «  chasse  aux  dividendes  »  qui  ravage  tant  de 
coopératives  et  qui  ne  paraît  guère  conciliable  avec  les  égards  humanitaires 
dus  à  ceux  qui  y  travaillent,  égards  dus  même  dans  une  société  dont  les 
membçes,  simples  consommateurs,  sont  au  dehors,  pour  gagner  leur  pain, 
eux  aussi,  ouvriei*s  î  Or,  M.  Reinhold  Riehn  nous  apprend  que  les  coopéra- 
tives d'Allemagne,  de  plus  en  plus  conscientes,  ne  s'épargnent  pas  ce  devoir  : 
ainsi  actuellement  les  grandes  sociétés  ouvrière  saxonnes.  Je  signale,  d'après 
M.  Reinhold  Riehn  et  d'après  mes  renseignements  personnels,  que  les  con- 
ditions du  travail  sont  intéressantes  en  particulier  dans  les  boulangeries 
dépendantes  des  sociétés  de  consommation  '.  Et,  pour  les  réformes  en  faveur 
du  travail,  M.  Reinhold  Riehn  attend  beaucoup  plus  des  coopératives  de 
consommation  que  de  toutes  les  ligues  d'acheteure. 

Devant  ce  spectable  du  mouvement  coopératif,  il  semble  donc  bien  fondé 
a  considérer  la  société  de  consommation  comme  une  «  pierre  angulaire  » 
de  l'organisation  socialiste;  et  il  est  d'autant  plus  à  l'aise  pour  le  faire  que, 
logiquement,  il  aspire  à  voir  ces  coopératives  prendre  en  régie  la  produc- 
tion elle-même  :  système  qui,  dans  son  pays,  est  encore  loin  d'avoir  pris  la 
même  ampleur  qu'en  Angleterre.  Toutefois,  on  constate  qu'en  Allemagne, 

Me  dois  signaler  aussi  que  les  coopératives  socialistes  de  Belgique  se  vantent  de 
pratiquer  chez  elles  les  principes  revendiqués  par  le  parti  ouvrier. 
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ence  de  ce  qui  se  passe  en  Belgique 
I,  la  question  coopérative  divise  les  se 
naires  ou  des  ...  politiciens  (quelque 
e  les  coopératives  —  chose  très  pic 
ie. 

inié,  l'ouvrage  de  M.  Reinhold  Rieh 
cientifîques  très  estimables,  une  m 
je  et  doctrinal.  Cette  doctrine  est  « 
1  argumentation  est  banale  pour  celi 
mde  convaincue  qui,  à  l'heure  actue 
»  M.  Reinhold  Rielin,  je  le  sais  pertin 
vec  les  praticiens  de  la  coopération 
rases  vagues,  d  affi/'mations  senti  mer 
is  conditions  du  milieu  économique 
i-oupes  humains.  Donc,  très  positif,  i 
appuie  de  leur  autorité  son  argument 
lîorique,  il  a  pu  spécialiser  le  titre  el 
tion,  ajouter  :  en  Allemagne. 


et,  Les  secrétariats  ouvriers  en  Allemt 
socialiste,  1903. 

t  qui  s'attache  au  livre  de  M.  Morize 
le  a  le  mérite  d'être  le  fruit  d'une  ent 
eux  séjours  en  Allemagne  par  M.  Me 
Is.  L'institution,  dont  cet  observateur 
stitution  originale,  une  création  aut 
rétariats  ouvriers  sont  nés  de  la  né 
?rs  la  masse  de  textes  qui  constitue  1 
'œuvre  des  syndicats  ouvriers  déii 
g  que  l'idée  reçut  sa  première  expre 
jour  au  lendemain  même  de  la  loi 
ion  des  ouvriers  en  métaux.  La  raui 
jr  donner  à  l'institution  un  caractère 
:omme  condition  de  sa  subvention, 
mèrent  leur  volonté  de  fonder  u 
t  le  concours  municipal.  2.500  ouvriei 
^nlce  à  ce  budget  de  3.500  m.,  le  secré 
Le  secrétariat  de  Nuremberg  est  le 
[emple  aux  autres.  Aujourd'hui  l'Ail 
'étariats  sont  des  offices  de  renseigi 
is,  créés  dans  le  but  spécial  d'assuré 
ois  d'assurance,  ils  ont  dépassé  leur 
ère,  le  droit  dans  toutes  ses  applicî 
Ils  sont  devenus  les  inlermédiaireî 
)n  du  travail  et  les  pouvoirs  publics. 
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SegiU,  le  secrétaire  de  Nuremberg,  ils  sont  aussi  des  postes  d'observation 
sociale,  faisant  connaître  le  résultat  de  leurs  observations,  découvrant  les 
inaux  et  réclamant  les  remèdes.  On  a  même  proposé  de  les  faire  servir 
direclement  à  la  propagande  syndicale;  ils  ne  seraient  plus  seulement  des 
postes  d'observation  mais  des  postes  de  combat,  des  points  d'appui  pour 
l'agitation.  L'auteur  pense  que  ce  serait  les  faire  sortir  de  leur  rôle  normal, 
que  leur  domaine  est  déjà  trop  étendu,  et  que,  loin  de  l'étendre,  ils  mani- 
festent en  fait  et  très  heureusement  une  tendance  à  le  restreindre. 

Si  Ton  examine  les  secrétariats  ouvriers  sous  leur  triple  aspect,  offices 
de  renseignements,  d'assistance  juridique  et  postes  d'observation,  on  recon- 
naît que  la  raison  d'être  des  secrétariats  est  avant  tout  d'être  des  bureaux 
de  reuseigneiiients.  La  liste  des  questions  auxquelles  les  secrétaires  répon- 
dent comprend  un  champ  très  vaste  et  M.  Morizeten  donne  le  tableau,  pour 
1902  et  pour  27  secrétariats,  en  annexe  du  livre.  En  1902,  ils  ont  fourni  avis 
à  196.719  personnes,  dont  la'  moitié  étaient  des  syndiqués.  Souvent  les 
secrétaires  font  plus  que  donner  des  consultations,  ils  jouent  le  rôle  d'avocat 
devant  les  conseils  de  prud'hommes  et  les  tribunaux  spéciaux  d'assurance  : 
2.049  procès  ont  été  suivis  par  eux  dont  d.515  devant  les  tribunaux  d'assu- 
rance. En  face  de  l'Ofllce  impérial  des  assurances  à  Berlin,  le  Secrétariat 
central  s'est  ouvert,  le  i''  avril  1903,  dans  la  maison  des  syndicats.  Enfin 
les  secrétariats  ont  même  voulu  faire  œuvre  scientifique,  et  le  secrétariat 
de  .Nuremberg  a  créé,  en  1899,  une  section  spéciale  de  statistique.  Ils  ont 
donné  un  ensemble  de  monographies,  mais  aujourd'hui  ils  ont  une  ten- 
dance à  y  renoncer  ;  les  observations  nombreuses,  enregistrées  à  la  fin  des 
rapports  annuels  des  secrétaires  sous  forme  de  notes,  sont  une  mine 
féconde  pour  les  travaux  scientifiques. 

La  plupart  des  secrétariats  sont  gratuitement  à  la  disposition  de  tous, 
sans  distinction  d'âge,  de  sexe,  de  profession  ou  de  confession.  C'est  là  le 
caractère  spécifique  des  secrétariats  ouvriei^s,  celui  par  où  ils  se  distinguent 
des  institutions  analogues  créées  par  le  parti  catholique  ou  la  philanthropie 
bourgeoise.  Tous  les  secrétaires  sont  d'anciens  ouvriers  qui  ont  ac(|uis  peu 
à  peu  une  instruction  pratique  dans  les  discussions  des  groupes  et  la  ges- 
tion des  institutions  ouvrières.  Les  travailleurs  ont  une  confiance  illimitée 
eu  eux  ;  «  H  règne  entre  eux  et  les  secrétaires  une  sympathie  amicale  qui 
vient  évidemment  de  ce  que  les  uns  et  les  autres  appartiennent  à  la  même 
classe,  sont  des  ouvriers  qui  vivent  de  la  même  vie,  participent  aux  mêmes 
sentiments...  ».  Les  secrétaires  ont  une  haute  conscience  de  leur  mission, 
ils  refusent  les  renseignements  «  dans  tous  les  cas  où  il  est  visible  que  des 
membres  du  parti  cherchent  à  se  soustraire  h  leui^  engagements  légaux  et 
moraux;  ils  s'efforcent  de  les  mettre  en  garde  contre  les  procès  qui  n'ont 
d'autre  cause  que  des  bagatelles  et  des  enfantillages  ».  Les  secrétariats  ont 
beaucoup  contribué  à  faire  tomber  la  défiance  contre,  les  efforts  et  les  insti- 
tutions du  mouvement  ouvrier  parmi  .ses  adversaires  et  surtout  parmi  les 
paysans.  «  Et  s'ils  ont  remporté  cette  victoire  morale,  ajoute  M.  Morizet,-  ils 
la  doivent  uniquement  à  ce  fait  qu'ils  sont  des  institutions  prolétariennes 
créées  par  et  pour  les  travailleurs  et  oii  ils  se  sentent  chez  eux  ». 

Edouard  Doll^ans. 
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in  de  Seilhac,  Le  Monde  socialiste,  i  vol.  in-i2,  3i6  | 

e  volume  fait  suite  à  ceux  du  même  auleurdontuc 
»pte  et  qui  constituera  un  tableau  très  vivant  et  in 
ivement  ouvrier  en  France.  Heureux  nos  successeu 
auront  h  faire  l'histoire  des  doctrines  et  des  fait 
mt  moins  embarrassés  que  nous  et  peut-être,  étant 
^rations  futures  feront-elles  moins  de  sottises. 
1  couverture  du  présent  volume  est  rouge-sang  :  ( 
t  jaune.  11  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  opinions 
nt  modifiées  du  jaune  au  rouge.  Et  même  quelques- 
ont  été  fascinés  par  ce  titre  Le  Monde  socialiste,  se  d 
u  rouge,  pourront  éprouver  quelques  déceptions, 
a  plus  grande  partie  du  volume  est  remplie  par  l'h 
Lis  socialistes  en  France  que  l'auteur  classe  sous  < 
s  :  le  parti  socialiste  français  ou  modéré,  et  le  parti 
^lutionnaire;  par  la  biographie  de  leurs  chefs,  iaurèi 
!sde,  Vaillant,  etc.  ;  par  les  extraits  de  leurs  pro| 
iptes-rendus  très  détaillés,  parfois  sténographiés,  de 
cinq  dernières  années.  La  question  qu'on  appelle  « 
jui  a  été  le  gros  morceau  de  tous  ces  congrès,  ; 
imentée  de  façon  que  les  lecteui's  de  bonne  vol 
(asiel*  :  mais  ce  n'est  pas  la  faute  de  M.  de  Seilbs 
pide. 

cette  exposition  de  faits  succède  un  exposé  des  d 
cent  dernières  pages  du  volume.  L'auteur  y  expo 
Qbreuscs  citations,  toutes  les  variétés  du  collect 
(Tées  sur  le  tronc  marxiste  et  qui  ont  évolué  non  [ 
règles  de  la  *  logique  mais  suivant  les  nécessités  d< 
hac  les  expose  d'une  façon  objective,  mais  il  ne  se 
les  réfuter  les  unes  par  les  autres,  par  des  citation 
es  ennemis. 

uant  à  son  opinion  personnelle,  il  ne  l'expose  au 
le  façon  discrète,  mais  il  se  dédommage  en  termim 
imoir:  «  Sous  quelque  forme  qu'on  l'envisage,  le  c 
plus  décevantes  conclusions.  C'est  la  ruine  de  l'hu 
it  dans  la  misère  et  dans  l'ennui.  Aussi  est-il  peri 
existe  vraiment  des  collectivistes  entiers  qui  songe 
surde  cette  doctrine  dont  le  principe  peut  paraître 
conclusions  intégrales  font  hurler  le  bon  sens  ». 

cela  toutefois  on  peut  répondre  qu'assurémeni 
ectiviste  qui  veuille  «  pousser  à  l'absurde  cette  d 
e  une  doctrine  quelconque  poussée  à  l'absurde  fei 

sens,  même  celle  du  laisser-faire. 
i  ne  verrai  pas  l'avènement  du  collectivisme  d'ui 
sfait  que  M.  de  Seilhac  et  suis  bien  persuadé  qu'il  n 
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intégrahnent,  mais  comme  sa  réalisation  partielle  est  dans  Tordre  des  cho- 
ses possibles  et  même  vraisemblable,  il  ne  faut  pas  trop  nous  en  dégoûter: 
il  est  plus  prudent  de  ne  pas  cracher  à  l'avance  dans  Técuelle  où  peut-être 
il  faudra  manger.  Ch.  Gide. 


O'Eagen  von  Philippovich,  professeur  à  l'Université  de  Vienne,  Grund- 
mder  Politischen  Oekonomiey  5«  éd.  revue.  Tubingue  et  Leipsig,  1904, 
Mohr  (Siebeck)  édit.,  408  p.  gr.  in-8«>. 

.Notre  défunt  collègue,  Henri  Saint-Marc,  a  rendu  compte  ici-méme 
{Revue  de  1893,  p.  166  s.)  de  la  première  édition  de  ce  Traité,  qui  depuis  est 
panenu  à  sa  cinquième  édition,  preuve  de  ce  qu'il  constitue  un  des  classi- 
ques ^Wemàiid^  les  plus  répandus. 

.\ous  en  indiquerons  en  deux  mots  le  système  qui  intéressera  peut-être 
les  lecteurs  français.  Le  voici.  Introduction  :  Les  fonctions  économiques, 
les  phases  du  développement  de  la  vie  économique  ;  la  science  qui  s'y  rat- 
tache (46  pages). —  J^^ partie:  Les  conditions  naturelles, sociales  et  person- 
nelles (le  la  vie  économique,  soit  :  la  nature  ;  la  population  ;  propriété  indivi- 
duelle, liberté  personnelle  et  droit  de  succession,  les  communications,  la 
division  du  travail,  les  classes  sociales,  le  droit,  l'État,  les  sciences  et  les 
procédés  techniques  (54  pages).  —  2*  partie  :  Les  facteurs  de  la  production 
;49 pages);  les  formes  de  l'entreprise;  libre  concurrence  et  organisation 
économique  (40  pages).  —  5*  partie  :  L'échange  (valeur,  prix,  monnaie  et 
crédit)  (67  pages).  —  4«  partie  :  Les  formes  du  revenu  (profit,  rente, 
salaire,  etc.)  (79  pages).  —  5«  partie  :  Les  écoles  politiques  :  individualisme, 
socialisme  et  réforme  sociale  (57  pages).  Chaque  paragraphe  est  suivi  d'une 
utile  annotation  bibliographique. 

La  lecture  du  livre  est  assez  aride,  surtout  pour  des  étudiants,  et  son 
exposition  très  abstraite;  le  grand  succès  de  l'auteur  est  donc  dû  h  la  façon 
conscHMJcieuse  dont  il  fait  ressortir  l'état  actuel  de  l'économie  politique 
de  notre  temps.  E.  S. 


GuBtav  Schmoller,  Ueber  einige  Grundfragen  der  Sozialpolitik  und  der 
yolkswirtschaftslehre,  2«  éd.,  Leipsig,  1904,  Duncker  et  Humblot,  édit. 
393p.in-8». 

U  majeure  partie  de  ce  volume  est  connue  du  public  français.  La  lettre 
'^Treilschke  ainsi  qu'un  essai  sur  «  la  justice  dans  l'économie  nationale  « 
OQtété  traduits  dans  le  volume  Politique  sociale  et  économie  politique  (Ques- 
tions fondamentales),  Paris,  1902,  Giard  et  Brière,  et  l'étude  méthodologi- 
l^esur  l'économie  politique  a  paru  ici  même  en  1894  (p.  105  s.,  339  s., 
462  s.). 

Heste  le  discours  rectoral  de  1897  :  <•  Les  théories  variables  et  les  vérités 
^^uises  »,  dans  lequel  l'auteur  s'occupe  des  écoles  du  libéralisme  et  du 
^^^•alisme  pour  exprimer  l'opinion  que  l'étude  véritablement  scientilique 
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les  questions  économiques  ne  date  que  de  Técole  n 
listorique.  Ce  n'est  également  qu'elle  qui  pourra  li 
ugement  objectif  des  questions  pratiques,  s'inspirant 
ice  et  du  bien  commun.  Il  a  été  rendu  compte  en  d 
ians  notre  Revue  en  1898  (p.  361-364). 


Bourgin,  Le  Socialisme  Sociétaire.  1  vol.  in- 16, 200  pp.  A 
(Bibliothf'^que  socialiste). 

Ce  petit  volume  se  compose  uniquement  d'extraits 
il.  Bourgin  s'est  contenté  de  les  faire  précéder  de  q 
1  annonce  un  volume  qui  paraîtra  plus  tard  sur  les  ( 
S'ous  aurons  l'occasion  alore  d'en  reparler. 

Nous  avons  nous-même,  il  y  a  quinze  ans,  publ 
l'extraits  du  môme  auteur  :  il  en  est  naturellement  qi 
es  deux  séries,  mais  non  pas  tous.  L'œuvre  de  Fouriei 
]u'on  puisse  en  tirer  plusieurs  anthologies. 


POUTIGAL  SGIBNCB  QUARTE 

Mars  1904. 

îermany,  Greal  Brilain  and  the  Uniled  Slates  (J.  W.  Burgei 

^ur  Mohaminedan  subjects  (C.  A.  Dodge). 

'lie  inimigralioD  problem  (R.  P.  Falknbr). 

'he  interoalional  mercantile  marine  company  (C.  S.  Meade). 

'he  minimum  sacriflce  theory  of  taxation  (T.  N.  Carver). 

lew  Englaud  colonial  finance  (H.  i^.  Osgood). 

'he  potilical  science  association  (W.  W.  Willoughby). 

'he  administrative  law  of  the  United  Slates  (F.  J.  Goodnovv). 


GIOBNALB  DBGLI  BCONOMIi 

Mars  1904. 

>a  situazione  del  mercato  monelario  (X). 

Jeune  osservazioni  sulle  atlribuzioni  di  valori  in  asscnza  di 

mercato  (M.  Pantaleoni). 
jcberche  mathematicbe.intorno  ad  alcune  rappresenlazioni  i 

stalisliche  (Tullio  Bauni). 

.  Lavoranti  délia  cooperazione  artigiana  net  medio  cvo  (Gino  > 
Jeune  parole  sul  concelto  del  credito  e  sul  sislema  coloniale  ( 
'er  alcune  rirorme  del  monte  pensioni  degl'insegnante  demen 
Ironaca  (P.  Papafava). 


Le  Gérant 


2*7,289.    —   BOIIDKAUX,   IMPHIMKHUI  Y.   CADOHBT,   RrB  POQUI 
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CHEMINS  DE  FER  DU    NORD 


Services  entre  Paris  et  Bruxelles  en  5  heures 

Départs  de  Paris,  à  8  h  20  du  matin,  midi  40,  3  h.  50,  6  h.  20  et  11  h.  du  Foir. 

Départs  de  Bruxelles,  à  8  h.  et  8  h.  57  du  matin,  1  h.,  6  h.  04,  et  minuit  15  du  soir 

Waffoii-salon  et  wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  6  h.  20  du  <oir 
et  de  Bruxelles  à  8  h.  du  matin. 

Wagou-restauraut  aux  trains  partant  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin  et  de  Bruxelles 
à6b.  04  du  soir. 

Services  entre  Paris  et  la  HcUande  en  10  heures 

Départs  de  Paris  à  8  li.  20  du  matin,  midi  40  et  11  h.  du  soir. 
Départs  d'Amsterdam  à  8  h.  28  du  matin,  midi  20  et  6  h.  07  du  soir. 
Départs  d'Utrecht  à  9  l«   06  du  matin,  1  h.  8  et  B  li.  46  du  soir. 

Services  directs  entre  Paris,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Cinq  express  sur  Cologne ^  trajet  en  9  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  li.  20  du  matin,  midi  40,  6  h.  20,  9  h.  25  et  11  h    du  soii 
Départs  de  Cologne  à  4  h.  40,  9  h.  03  du  matin,  1  h.  45  et  11  h.  20  du  soir. 

Quatre  express  sur  Beilin,  trajet  en  19  heures. 

Départs  de  Paris  k  8  li.  20  du  matin,  midi  40,  9  h.  25  et  il  h.  du  soir 
Départs  de  Berlin  à  1  h.  05,  10  li.  07  et  il  h    55  du  soir. 


PARIS-LONDRES 

Quatre  services  rapitifs  quotidiens  dans  chaque  sens 
Trajet  en  7  li.  —  Traversée  en  1  li 

Tous  les  trains  comportent  des  2«"  classes. 

En  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  de  Paris  pour  Londres  et  de  Londres 
pour  Paris  à  9  li.  soir  et  les  trains  de  jour  partant  de  Paris  pour  Londres  à  3  h.  45 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  h.  45  soir  prennent  les  voyageurs  munis  de  billets 
de  3»  classe. 

Départs  de  Paris  : 


Via  Calais-Douvres  :  9  h.  —  11  h.  50  malin  —  9  h.  som 
Via  Bouhgne-Folkestone  :  10  h.  30  matin.  —  3  h.  45  soir. 


Départs  de  Londres  : 

Vid  Douvres-Calais  ;  9  h.  —  11  li.  matin  —  et  9  h.  soir. 
Via  Folkestone-fioulogne  :  10  h.  matin  —  2  h.  45  soir. 

Services  officiels  de  la  Poste  (vid  Calais) 

La  gare  de  Paris-Nord,  située  an  centre  des  alfaires,  est  le  point  de  départ  de  tous 
les  mnds  eipress  européens  pour  l'Angleterre,  rAllemague,  la  Russie,  la  Belgique, 
la  Hollande.  I  Espagne,  le  Portugal,  etc. 
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jA^TTIS 


re  aux  Touristes  ainsi  qu'aux  familles  de  sMnstallei*  sur  une 
igne  et  de  rayonner  de  là  sur  les  autres  localités  de  cette 
si  intéressante,  la  Compagnie  d'Orléans,  d'accord  avec  celle 
du  Samedi  veille  de  la  fête  des  Rameaux  au  31  octobre  inclus, 
gare,  station  ou  halte  des  deux  réseaux  (Lignes  de  banlieue  du 
Kceptées;.  des  abonnements  individuels  et  de  famille  de  l*"*  et 

r  les  côtes  Nord  de  Bretagne  au  départ  du  réseau  d'Orléans  ou 

le  Bretagne  au  départ  du  réseau  de  l'Ouest. 

'  les  eûtes  Nord  et  Sud  de  Bretagne  au  départ  des  réseaux  de 

>8t. 

'  l'eni^emble  des  côtes  Nord  et  Sud  de  Bretagne  et  des  lignes  inté- 
uest  de  la  ligne  de  St-Malo  à  Redon  celle-ci  comprise, 
comportent  en  outre  du  trajet  d'aller  et  retour  à  ces  côtes,  avec 
)s  facultatifs,  la  faculté  de  circuler  à  volonté  sur  les  lignes  dési- 
sont  valables  33  jours  avec  faculté  de  prolongation  d'un  ou  deux 
ipplément  de  25  o/o  du  prix  initial. 

ce  pour  les  parcours  aller  et  retour  n'excède  pas  1.000  kilomètres, 
s  de  circulation,  les  prix  de  ces  abonnements  sont  les  suivants  : 
1"  Classe.  2*  Classe. 

arteA 100  fr.  75  fr. 

tarte  B 130   »  95  » 

larte  C 150   >>  110  » 

kilomètres,  le  prix  est  augmenté  de  0^045  et  0r065  «en  2«  et 

mètre  en  sus. 

laut  jusqu'à  50  <»/o  sont  consenties  en  faveur  d'une  même  famille. 
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S  DE  FAMILLE  A  PRIX  REDUITS 

;e8  les  gares  des  réseaux  de  TOuest  et  de  P.-Li.-M.  pour 
Inôairesy  thermales  et  hivernales  de  ces  deux  réseaux. 


du  réseau  de  l'Ouest  (Paris  excepté)  délivrent  aux  voyageurs  se 
(4  personnes  au  moins),  en  effectuant  un  parcours  total  d'au  moins 
it  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  O*  de 
tations  hivernales  de  la  Méditerranée,  des  billets  d'aller  et  retour, 
ses  vainbles  33  jours  et  pouvant  être  prolongés  dune  ou  de  deux 
<  moyennant  un  supplément  de  10  p.  100  par  période. 
>  de  l\-L.-M.  fait  délivrer,  par  toutes  les  gares  de  son  réseau 
ans  les  mêmes  conditions,  des  billets  semblables  aux  personnes 
Ile  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  Compa- 

nation  des  stations  hivernales  sont  délivrés  toute  l'année;  pour 
res  et  thermales  les  billets  ne  sont  mis  à  la  disposition  du  public 
I  au  mois  d'Octobre. 

e  montant  de  la  somme  à  payer  pour  ces  voyage^,  il  suffll 
le  six  billets  simples  ordinaires,  le  prix  d'un  de  ces  billets  pour 
la  famille  en  plus  de  trois. 

3  composée  de  quatre  personnes  ne  paiera,  aller  et  retour  compris, 
ept  billets  simples.  Cinq  personnes  ue  paieront  que  l'équivalent 
les,  etc. 
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pSp'  y  CRtats-Unis).  —  d'Aulnis  de  Bouroull.professcur  à  l'Université  d'Ctrecht.—  De  Boeck, 
^^cb  **^***'  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  —  PeBôhm-Bav^erk,  ministre  des  finances  d'Au- 

pt^f^'  ^taurlceBourguln,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Brentano, 
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CqII  **Cr*aAt,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  — Fox^vell.  pi-ofesseur  à  University- 
1^1^^  *ie  Londres.  —François.  —  Gamier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy.  — 
pfofe^^*^""  ^*nembre  de  l'Académie  impériale,  ancien  professeur,  à  Saint-Pétersbourg.  —  Lama'ttde, 
Prof*»-^^'***  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  -  Lerasseur,  membre  de  l'Institut.  —  Aohllle  Lorla, 
*:     e»s^vr»  àrUniversitédePadoue.  -  ~     '' 


-  Mahaim,  professeur  à  rUniversité  de  Liège. 


DttlCa- 


teu  P  d 


-  —  Martin  y  Herrera,  professeur  à  l'Université  de  Buenos-Ayres.  —  Matala,  direc- 

itère  du  Commerce,  à  Vienne.  —  Manger,  ancien  professeur  à  l'Université 

•  Nltti,  professeur  à  rUniversité  de  Naples.  — 


^^Cïtion  au  Ministère  ( 


Oa^j^J*^'**^»  correspondant  de  l'Institut  de  France       .  ^ 

"B^H^^^^-*    professeur  à  l'Université  de  Moscou.  —  Piemas.  professeur  à  l'Université  de  Madrid.  — 
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^*^f^  ^   professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble.  —  Charles  Bist,  professeur  agrégé  à 
de  Boiii  ^^  de  droit  de  Montpellier.  —  Sauvalre-Jourdan,  professeur  adjoint  à  fa  Faculté  de  droit 


aci 


l'L*ti|,^r*^^'*ux.  —  Bauïet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  SohmoUer,  professeur  à 
D'ion  *"*^i^é  de  Berlin.  —  Docteur  Totomiantz.  ~  Truchy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
VUj^i^  "■     -  Turgeon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes.  —  "Walras,  ancien  professeur  à 
^^*s.ité  de  Lausanne.  —  Wnarin,  professeur  à  l'Université  de  Genève. 
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354  .  LE    TRAVAIL    DO 

J*ai  été  frappée,  à  mon  poin 
lion  faite  actuellement  au  trav 

Tout  le  monde,  même  les  I 
vient  de  cette  iniquité  dans  1 
le  monde  se  récrie  lorsqu'une 
payée  la  moitié  moins  que  The 

Dans  le  domaine  du  travail 
existent,  et  pour  être  moins 
moins  réelles. 

Les  constater,  les  mettre  ei 
sance  publique  me  paraît  une 

On  m'a  reproché,  après  un  dé 
quelques  années, abandonné  le 
pour  me  plonger  dans  les  slatis 

Il  est,  sans  doute,  flatteur  p 
voir  de  mon  absence  au  Pa 
m'occuper  du  problème  d'éco 
le  travail  des  femmes,  le  trava 

Son  analyse,  son  étude  s'imf 
qui  résoudra  le  problème.  Elle 
que  la  solution  scientifique  ser 

Je  voudrais  y  contribuer, 
j'apporte  aujourd'hui  le  résull 
y  avoir  des  erreurs  et  des 
plexes,ces  synthèses  difficiles, 
effort  sincère  vers  la  vérité,  i 
Tétat  actuel,  avec  son  cortège 
imméritées. 

J'ajoute  que  j'exposerai  auj< 
cipes. 

Si  ces  idées  trouvent  l'appr 
peut-être  permis  d'en  étudier 

Les  développements  qui  vo 
des  femmes,  à  environ  90  p.  1 

Ils  ne  s'appliquent  pas  aux 
qui  occupent  une  situation   e 
pas  toujours  justifiée,  ni  par  le 

Comme  elles  forment  à  peine 
totale,  je  puis  les  traiter  de  qui 
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sont,  noQ  pas  les  minorités 

leuses. 

lestique? 

ire  à  tous  les  travaux  indis- 

'existence  et  au  bien-être  de 

is,  aux  mères  et  aux  servantes, 
entre  Taclivité  domestique  de 
s  servantes.  Ces  dernières, 
jues,  exercent  pour  le  compte 
iehors  de  leur  chez  soi.  La 
icouitte  de  ce  travail  profes- 
son  foyer  à  elle  et  pour  les 

latioD. 

il  domestique,  fait  à  son  foyer 

le  »  tous  les  genres  d'activité 

n  d*un  côté,  de  l'autre  je  vais 

Lix,  non  seulement  les  femmes 
'il  est  convenu  d'appeler  «  un 

veuve,  fille  ou  femme,  épouse 
lage,  est  une  ménagère;  de 
Fant,  fût-elle  mariée  ou  non, 

La  Palisse. 

îheuse  de  négliger,  dans  les 
pour  l'état  de  droit, 
li  tiennent  un  ménage  et  qui 
Ménagères  et  des  mères,  c'est 
ice  des  cadres  officiels,  étroits 
inte  et  souvent  douloureuse. 

onner  est  si  peu  usuelle  que, 
[•e  des  femmes  qui  effective- 
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ment  tiennent  nn  ménage  et  qui  effectivement  sont  mères,  n'est 
relevé  par  les  statistiques. 

On  se  borne,  sans  exception,  à  donner  le  chiffre  des  «  femmes 
mariées  »,  comme  si  cela  nous  renseignait  sur  le  nombre  des  fem- 
mes assumant  les  charges  de  la  tenue  d'une  maison  et  celles  de  la 
maternité. 

Je  suis  convaincue  qu'un  recensement  fait  à  mon  point  de  vue, 
augmenterait  d'au  moins  un  tiers  le  nombre  des  ménagères  et  des 
mères.  Mais  la  statistique  a  des  pudeurs. 

De  quels  travaux  s'acquittent  les  ménagères? 

Leur  activité  est  multiple  et  très  variée.  Elles  sont  tour  à  tour 
domestiques  et  cuisinière^,  intendantes,  blanchisseuses  et  coutu- 
rières, tapissiers,  peintres,  décorateurs,  etc.  F^a  maison,  qui  a  été 
le  berceau  de  toutes  les  industries,  de  tous  les  arts  et  métiers, 
demande  à  la  ménagère  les  aptitudes  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  diverses.  Le  champ  d'activité  de  la  ménagère  est  très  vaste, 
et  la  culture  qu'elle  reçoit  est  extensive,  non  intensive,  elle  est  en 
largeur,  non  en  profondeur. 

Les  occupations  de  la  mère  ne  sont  ni  moins  multiples  ni  moins 
absorbantes. 

La  préparation  à  la  maternité,  le  travail  de  gestation,  est  long, 
souvent  pénible. 

La  mise  au  monde  de  l'enfant  se  fait  au  prix  d'une  vive  douleur. 

Auprès  de  l'enfant,  la  mère  remplit  les  fonctions  de  nourrice  et 
de  bonne  ;  elle  l'entoure  de  soins  de  chaque  instant;  est-il  souffrant, 
e!le  se  fait  garde-malade,  lui  consacre  tous  ses  moments,  et,  dans 
la  lutte  contre  la  mort,  elle  ne  ménage  pas  sa  propre  vie. 

Enfin,  la  mère  est  l'institutrice  naturelle  de  l'enfant,  son  premier 
professeur,  son  initiateur  à  la  vie  religieuse,  intellectuelle  et 
morale  ;  elle  est  ce  qu'on  appelle  si  bien  en  allemantl,  un  Seel  Sor- 
ger,  un  curateur  de  l'âme.  -     .      . 

En  un  mot,  la  femme,  comme  ménagère  et  mère,  exerce  à  la 
maison,  selon  les  circonstances,  10  à  20  genres  d'activité  différeûts, 
genres  d'activité  qui  existent  en  dehors  de  la  maison,  comme  autant 
de  professions  indépendantes,  dûment  reconnues  et  rétritmées. 

D'ordinaire,  l'épouse  ajoute  encore  à  tout  ce  travail  matériel 
des  valeurs  morales  inestimables,  ces  «  impondérabilia  »,  qui 
d'une  maison  font  un  «  home  »  et  d'un  groupement  de  personnes 
une  famille.  •  *  -- 
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Dix  domestiques  ne  remplaceront  pas  une  épouse,  une  mère. 

Dans  le  peuple,  dans  la  petite  bourgeoisie,  dans  les  classes  culti- 
vées, lorsqu'il  n'y  a  pas  de  fortune,  la  ménagère,  non  seulement 
met  la  main  à  la  pâte,  mais  elle  exécute  personnellement  tous  les 
travaux  domestiques. 

Les  femmes  aisées  peuvent,  en  se  procurant  des  servantes,  se 
décharger  sur  celles-ci  d'une  partie  ou  de  la  presque  totalité  des 
occupations  domestiques. 

Elles  n'en  sont  pas  moins  obligées  de  rester  les  intendantes,  les 
léles  de  leurs  ménages,  d'en  garder  la  direction  intellectuelle,  d'en 
être  le  spiritus  rector  ou  le  bon  ange.  Tout  le  côté  artistique  de 
l'aclivilé  ménagère,  disposition  de  fleurs,  de  bibelots,  etc.,  tout  ce  qui 
fait  le  luxe  et  le  charme  d'une  maison,  reste  leur  domaine  réservé. 

Cela  paraît  peu  de  chose,  mais  lorsq-u'on  y  apporte  le  soin  et  le 
goût  nécessaires,  cela  constitue  encore  un  travail  qui  absorbe  des 
heures  entières.  Les  occupations  mondaines  peuvent  aussi  devenir 
une  véritable  charge.  Je  citerai  a  cet  égard  la  statistique  suivante 
qui  a  fait  le  tour  du  monde  :  Dans  le  courant  de  15  mois, 
Mademoiselle  Alice  Roosevelt,  fille  du  Président  actuel  des  Etals- 
Unis,  a  assisté  à  408  dîners,  271  réceptions,  171  bals,  680  tea-par- 
lies.  Elle  a  serré  la  main  à  32.000  de  ses  concitoyens  et  fait  des 
visites  à  1.643  d'entre  eux. 

Epuisée,  Mademoiselle  Roosevelt  a  dû  prendre  le  lit. 

D'autre  part  les  femmes  aisées  et  riches  ont  beau  se  décharger 
d'une  partie  des  travaux  ménagers,  elles  ne  sauraient  se  faire 
entièrement  remplacer  comme  mères.  Sans  doute,  leurs  moyens 
leur  permettent  d'avoir  recours  à  des  nourrices,  à  des  bonnes,  des 
institutrices. 

Mais  la  maternité,  proprement  dite,  est  une  charge  personnelle. 
Elle  représente,  pour  la  femme,  l'équivalent  du  service  militaire, 
un  service  militaire  qui  n'admet  ni  remplacement,  ni  réduction  de 
temps. 

Dans  ce  domaine,  la  femme,  sans  distinction  de  classe,  paye  de 
sa  personne  et  ne  saurait  profiter  d'une  exemption. 

La  plupart  des  femmes  consacrent  la  majeure  partie,  sinon  la 
totalité  de  leur  temps,  aux  occupations  ménagères  et  maternelles. 

Un  certain  nombre  de  ménagères  et  de  mères  travaillent  encore 
au  dehors,  c'est-à-dire  elles  cumulent  avec  les  fonctions  domesti- 
ques^ un   travail  professionnel,  proprement   dit.   C'est  le  cas  de 
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beaucoup  d'ouvrières,  el,  en  France,  des  institutrices, 
des  postes  et  télégraphes  mariées. 

Ce  cumul  constitue  bien  souvent  un  surmenage,  il 
ble  à  la  femme  elle-même  autant  qu'à  Texercice 
professions  et  au  bien-être  de  sa  famille. 

Ceux  qui  n'ont  jamais  exécuté  des  travaux  de  mén 
des  enfants,  ni  dirigé  une  maison,  et  c'est  là,  mail 
le  cas  de  la  plupart  des  hommes,  ne  se  font  qu' 
inexacte  de  la  nature  de  ces  occupations. 

Matériellement,  elles  absorbent  toute  la  journée.  A 
mier  déjeuner  est-il  servi,  qu'il  faut  songer  au  repe 
vaisselle  de  midi  lavée,  il  faut  préparer  le  goûter;  q 
est  expédié,  on  se  met  à  cuisiner  pour  le  souper. 

Et  cela  tous  les  jours  de  la  semaine,  sans  excep 
jours  de  fête,  un  surcroît  de  besogne. 

FI  n'y  a  pas  d'heure  pour  les  occupations  domesti 
mes  ;  elles  sont  sans  fin.  C'est  le  travail  de  Pénélo 
loisirs  sont  inconnus  à  la  plupart  des  ménagères  ( 
quand  il  faut  constamment  faire  des  provisions,  allum< 
entretenir  tout  le  matériel  d'un  intérieur,  raccomm( 
ments,  avoir  l'œil  et  la  main  à  tous  les  soins  d'un  mé 

Que  d'occupations  et  de  soucis,  enfin,  quand  les  ej 
bas  âge!  Pas  de  sommeil,  pas  de  plaisir  qui  ne  soit  t 
exigences  et  les  cris  de  ces  petits  êtres  aimés  et  terril 

Intellectuellement  aussi,  le  travail  de  la  ménagère 
est  la  cause  d'une  grande  fatigue. 

Il  n'y  a  rien  qui  énerve  tant  que  de  savoir  qu'on 
une  heure  à  soi,  qu'on  sera  constamment  dérangé,  ( 
point  disposer  de  ses  moments  ;  rien  qui  fatigue  à  la  1 
la  nécessité,  pour  l'esprit  d'une  grande  personne, 
constamment  au  niveau  des  tout  petits. 

Mais  l'activité  de  la  mère  n'est  pas  seulement  abso 
gante;  elle  implique  aussi  des  risques  sérieux.  L( 
femmes,  mortes  en  couches  ou  dont  la  santé  a  été  grav 
à  la  suite  de  la  maternité,  est  certainement  supériei 
des  hommes  qui  tombent  sur  le  champ  de  bataille  o 
blessés.  (Bebel,  La  femme,  édition  allemande,  p.  22' 

On  constate  aussi  que  bien  des  ménagères,  des  mèr 
l'âge,  fanées,  usées,  vieillies,  qu'elles  souffrent  de  mal 
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ses,  n'ont  point  d'intérêt  dans  la  vie,  aucun  goût  pour  Ja  lecture, 
pas  de  mémoire  pour  les  noms,  les  faits  de  Thisloire  contemporaine. 
Ces  femmes  sont  victimes  de  leur  profession,  les  épaves  de  la 
vie  conjugale.  Elles  souffrent  d'une  anémie  cérébrale,  conséquence 
forcée  de  leur  inexorable  surmenage  domestique.  Elles  ont  été  atro- 
phiées, mangées,  dévorées  par  Tinconscient  mais  brutal  égoïsmedes . 
autres,  des  leurs  qui  trouvent  qu'elles  se  doivent  à  eux  tout  entières 
sans  relâche,  sans  trêve  ni  repos. 

Je  proteste  hautement  contre  cet  accaparement  de  la  femme,  au 
foyer.  Il  est  injuste,  néfaste  et  immoral. 

Les  ménageries  et  les  mères  se  dévoueront  toujours.  Mais  je  leur 
conseille  de  faire  comme  Montaigne  et  de  n'aller  que  jusqu'au  bûcher 
exclusivement. 

Les  ménagères  et  les  mères  s'acquittent  ainsi  d'un  travail  absor- 
bant, fatigant,  dangereux.  Elles  s'en  acquittent  personnellement, 
soit  du  travail  entier,  matériel,  intellectuel  et  moral,  soit  d'une  de 
ses  parties,  soit  de  sa  direction,  organisation  et  surveillance.  Toujours 
elles  doivent  personnellement  s'acquitter  de  sa  partie  la  plus  dan- 
gereuse, la  maternité. 

Le  travail  de  la  ménagère  et  de  la  mère  absorbe  les  jours,  use 
les  forces  des  femmes  qui  s'y  consacrent  et  peut  leur  coûter  la  vie. 
C'est  un  vrai  travail,  point  une  sinécure. 
Les  femmes,  comme  ménagères  et  mères,  rendent  d'inapprécia- 
bles services. 

En  tant  que  ménagères,  elles  organisent  la  vie  matérielle  de 
l'humanité  ;  elles  créent,  avec  le  home,  le  bien-être,  le  confort,  elles 
rendent  la  vie  matériellement  supportable.  Sans  elles,  l'existence 
matérielle  de  l'humanité  s'arrêterait.  Dans  l'armée  du  travail,  elles 
sont,  pour  ainsi  dire,  l'intendance. 

L'homme  veut-il  travailler  au  dehors,  la  femme  doit  le  décharger 
de  la  part  de  travail  domestique,  indispensable  à  sa  subsistance. 
Le  travail  de  la  femme  au  foyer  est  la  conditio  sine  qua  non  du 
travail  professionnel  de  l'homme  au  dehors. 

Si  l'homme,  depuis  le  commencement  de  la  civilisation,  avait  été 
obligé  chaque  jour  de  faire  lui-même  son  lit,  sa  chambre,  sa  cuisine, 
son  marché,  deraccommoder  ses  vêtements  et  de  surveiller,  élever, 
moucher  ses  enfants,  il  lui  aurait  été  impossible  de  cultiver  son 
intelligence,  de  faire  des  inventions,  des  découvertes. 
Sans  les  patients  efforts  des  milliers  de  femmes  dont  les  noms 
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resteront  toujours  ignorés,  aucune  civilisation  intellectuelle,  aucun 
progrès  des  arts  et  des  sciences  n'auraient  été  possibles. 

Dans  chaque  vie  d'homme,  il  y  a  un  dévouement  de  femme. 

Dans  chaque  œuvre  d'homme,  il  y  a  une  part  de  collaboration 
féminine,  collaboration  ignorée,  anonyme,  souvent  non  appréciée, 
mais  indispensable  et  incontestable. 

Notre  civilisation  actuelle  repose  sur  le  servage  domestique  et  la 
collaboration  anonyme  de  la  femme. 

Le  travail  domestique  des  femmes  est  à  la  fois  un  travail  de  pro- 
duction, de  conservation  et  de  distribution. 

On  tombe  généralement  d'accord  sur  les  deux  derniers  points  : 
on  représente  la  ménagère  conservant  les  valeurs  qui  composent 
son  foyer,  entretenant  les  meubles,  vêtements,  parquets,  ustensiles 
de  ménage,  etc.,  distribuant  par  ses  achats,  l'argent  que  le  mari 
apporte  pour  les  besoins  du  ménage,  exerçant,  sans  le  savoir,  la 
grande  puissance  sociale  de  l'acheteur,  du  consommateur. 

Ce  sont  là  les  idées  de  Roscher  et  de  son  école.  Elles  prévalent 
toujours. 

Lorsqu'on  veut  démontrer  que  le  travail  domestique  de  la  ména- 
gère et  de  la  mère  est  un  travail  productifs  on  rencontre  plus  de 
difGcuItés. 

Mais  je  crois  que  Ton  ne  saurait,  à  la  longue,  nier  l'évidence. 

La  femme  au  foyer  fait,  en  effet,  mieux  qu'entretenir  ou  échanger 
des  valeurs,  elle  en  produit  de  nouvelles. 

La  ménagère  qui  d'une  étoffe  fait  un  vêtement,  qui  de  farine. 
,  beurre  et  sucre  fait  des  gâteaux  ou  d'un  mètre  de  soie  un  abat-joor, 
cette  ménagère  est  un  producteur,  quoi  qu'on  dise.  Que  ce  vête- 
ment, ces  gâteaux,  cet  abat-jour  sortent  d'un  magasin,  personne  ne 
s'avisera  de  leur  contester  le  caractère  de  «  valeurs  »  ni  de  refuser 
au  travail  qui  les  créa,  le  caractère  d'un  «  travail  productif  », 
professionnel. 

Mais  en  quoi  le  fait  d'être  confectionné  au  foyer  peut-il  changer 
la  nature  du  produit  ou  le  caractère  du  travail  ?  Y  a-t-il  enfin  un 
travail  plus  productif  que  celui  de  la  mère  ? 

C'est  la  mère  qui  élabore  seule  cette  valeur  par  excellence,  cetle 
valeur  pensante  et  agissante  qui  s'appelle  un  être  humain. 

C'est  la  mère  qui  produit  l'enfant,  la  mère  qui  exerce  la  grande 
industrie  nationale  de  production  de  laquelle  dépend  l'existence 
d'un  peuple. 
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Etfon  refuserait  à  son  activité  lé  caractère  d'un  travail  émirtem- 
ment  productif!  Ce  serait  s'insurger  contre  Jes  faits,  mutiler  la 
vérité,  contester  rincontestable. 

De  tout  ce  qui  précède,  je  conclus  que  te  Iravailile  la  nuénagère 
et  de  la  mère  constitue  une  véritable  profession.     *     . 

Littré,  dans  son  dictionnaire  de  la  langue  française,  détinit  «  Pro- 
fession »  comme  état,  emploi,  condition.  Etre  ménagère  c'est,  en 
effet,  l'état,  l'emploi, '4a  condition  de  la  majorité  des  femmes. 

Le  dictionnaire  allemand  de  Brockhaus  définit  le  terme  de  «  pro- 
fession »  par  but  qu'on  s'est  assigné  dans  la  vie. 

Cette  définition  s'applique  également  à  la  profession  de  ménagère 
et  mère.  C'est  elle  qu'on  représente  aux  jeunes,  filles  comme  étant 
le  «  but  de  leur  existence  »,  leur  vocation  naturelle. 

J'ai  pris  exprès  deux  définitions  dans  des  ouvrages  universelle- 
ment reconnus  pour  éviter  le  reproche  d'arbitraire. 

En  qualifiant  le  travail  domestique  des  femmes  de  profession,  je 
reste  d'accord  avec  la  logique  et  l'usage. 

Mais  nous  traitons  ici  une  question  d'économie  politique. 

Qu'est-ce  qu'une  profession  au  point  de  vue  de  Téconomie  poli- 
tique? 

C'est  un  travail  exercé  d'une  façon  habituelle  et  contre  rétribu- 
lion,  comme  moyen  de  subsistance,  comme  gagile-pain. 

A  ce  point  de  vue,  le  travail  domestique  est  bel  et  bien  une  pro 
fession. 

Le  travail  de  la  ménagère,  de  la  mère,  qui  est  l'occupation  de  la 
majorité  des  femmes,  est  aussi  leur  occupation  principale. 

Elle  est  leur  occupation  habituelle. 

Elle  embrasse  une  vingtaine  d'activités  différentes  qui,. en  dehors 
de  la  maison,  constituent  autant  de  professions  reconnues. 

Les  noénagères  et  les  mères  exercent  leur  travail  contre  rémuné- 
ration. 

C'est  au  foyer  qu'en  échange  des  services  rendus,  elles  deman- 
tlent  leurs  moyens  de  subsistance,  le  vivre  et  le  couvert. 

Etre  ménagère  et  mère  c'est  leur  gagne-pain. 

Je  sais  que  cette  idée  et  son  expression  sont  susceptibles  de  cho- 
quer des  lecteurs. 

On  n'a  guère  envisagé  la  situation  sous  ce  jour.  On  s'est  si  peu 
préoccupé  du  travail  domestique  des  femmes  ! 

On  a  négligé  de  faire  le  relevé  exact  des  services  pour  éviter. 
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peut-être,  de  faire  le  compte  détaillé  des  droits  qu'on  leur  refuse. 

Je  crois  que  le  jour  est  venu  pour  établir  publiquement  le  bilan. 

De  fait,  on  a  toujours  considéré  le  travail  domestique  comme 
une  profession,  car  on  a  toujours  donné  de  quoi  vivre,  ou  à  peu  près, 
à  la  ménagère  et  à  la  mère. 

Par  contre,  on  s'est  gardé  de  reconnaître  explicitement  que  cette 
subsistance  était  la  rétribution  gagnée  par  la  femme,  son  dû,  son 
droit,  son  bien,  son  argent  à  elle,  qui  lui  revient  de  jure,  qu'elle 
peut  réclamer.  Cela  a  été  vaguement  sous-entendu. 

Mais  le  service  n'étant  qu'implicitement  reconnu,  la  valeur  du  tra- 
vail n'étant  pas  directemement  évaluée  ni  fixée  par  un  chiffre,  la 
question  de  rétribution  n'a  pas  été  nettement  posée. 

L'homme  semblait  octroyer  à  la  femme  comme  une  grâce,  une 
faveur,  ce  qui  était  son  droit,  et  il  évitait  toute  discussion  sur  l'équi- 
valence de  ce  qu'il  recevait  et  de  ce  qu'il  donnait  en  échange. 

Jusqu'à  nos  jours,  la  femme  n'a  pas  eu  conscience  de  la  valeur 
économique  de  son  travail  au  foyer,  et,  par  suite,  elle  n'a  pas  élevé 
de  réclamations  au  sujet  de  son  évaluation  économique  et  légale, 
politique  et  sociale. 

On  est  si  peu  habitué  à  considérer  le  travail  des  ménagères  et 
des  mères  comme  une  véritable  profession,  que  les  recensements 
professionnels  ne  font  pas  figurer  les  ménagères  et  les  mères  parmi 
la  population  active. 

Aux  yeux  des  statisticiens  de  tous  pays,  les  femmes  qui  usent 
leur  vie  au  service  des  familles,  ne  font  pas  partie  de  l'armée  des 
travailleurs. 

Les  mères  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  producteurs 
nationaux. 

Les  ménagères  sont  censées  vivre  du  travail  d'autrui,  être  entre- 
tenues par  le  mari,  ne  pas  gagner  leur  vie  par  une  activité  per- 
sonnelle et  professionnelle. 

C'est  l'effet  d'une  prévention  qui  existe  à  leur  égard  et  un  grand 
préjudice  qu'on  leur  cause,  plus  grand  qu'on  ne  le  croit. 

Les  féministes  allemandes  ont  réclamé  à  ce  sujet,  elles  se  sont 
adressées  à  l'Office  impériale  de  statistique  de  Berlin  et  ont  demandé 
qu'au  prochain  recensement  professionnel  (en  1905,  si  je  ne  me 
trompe)  les  femmes  mariées  soient  comprises  dans  la  population 
active. 

J'ai  essayé  d'en  faire  autant  en  France. 
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Dans  ma  brochure  sur  Le  travail  des  femmes  en  France^  j'ai 
compté  les  7  millions  de  femmes  mariées  parmi  la  population  active. 

Je  me  suis  aussi  adressée  à  M.  Lovasseur,  membre  du  Conseil 
supérieur  de  statistique,  pour  qu'il  obtînt  à  ce  sujet  la  sanction 
officielle  au  prochain  recensement  professionnel  en  France. 

Il  a  bien  voulu  me  le  promettre,  . 

Il  n'y  a  pas  que  la  statistique  qui  ignore  la  profession  de  ména- 
gère et  de  mère  et  la  rétribution  qui  lui  est  due. 

Les  codes  civils  de  tous  pays  -^  qui  sont  cependant  des  ouvrages 
méticuleux  par  excellence  —  na  reconnaissent  nulle  part  explicite- 
ment les  droits  économiques  de  la  ménagère  et  de  la  mère,  ni  sa 
contribution  aux  frais  du  ménage. 

L'idée  que  la  femme  au  foyer  gagne  sa  vie .  par  le  travail 
domestique,  qu'une  partie  du  salaire  ou  du  revenu  de  Thomme 
lui  revient,  lui  appartient  en  propre  et  doit  tomber  sous  sa  disposi- 
tion, cette  idée  n'a  encore  frappé  l'esprit  d'aucun  législateur.  Et 
l'Ecclésiasle  se  trompe  lorsqu'il  dit  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau 
sons  le  soleil. 

La  façon  de  voir  dont  je  suis  l'interprète  est  même  si  peu  usuelle 
que  les  intéressées  elles-mêmes,  bien  qu'elles  souffrent  souvent  de 
voir  le  travail  de  leur  vie  peu  apprécié,  méprisé  peut-être,  ne  se 
rendent  pas  nettement  coippte  de  la  nature  de  Tinjustice  dont  elles 
sont  victimes.  Elles  ont  le  sentiment  que  quelque  chose  va  mal, 
d'un  poids  qui  les  écrase,  mais  ne  savent  pas  comment  l'enlever. 

Il  y  en  a  même  qui  se  récrient  à  l'idée  d'une  évaluation  exacte 
des  services  qu'elles  rendent  comme  ménagères  et  mères. 

Elles  agissent,  disent-elles,  par  amour  et  dévouement,  et  ne  son- 
gent pas  à  se  faire  payer  leurs  peines. 

Je  n'ai  pas  le  courage  de  les  blâmer,  mais  j'ai  le  devoir  de  dire 
ici  la  vérité. 

Et  la  vérité  c'est  que,  dans  notre  monde  férocement  égoïste, 
pareil  désintéressement  tourne  au  désavantage  de  celles  qui  le  pro- 
fessent. Celui  qui,  sur  cette  terre  d'injustice,  rend  de  grands,  d'in- 
dispensables services,  sans  en  connaître  la  valeur,  sans  en  exiger 
lii  juste  rétribution,  sans  en  réclamer  l'équivalent  en  droits,  celui-là 
devient  forcément  un  exploité. 

C'est  le  cas  de  la  femme  au  foyer. 

A  travers  les  siècles  on  a  refusé  de  voir  dans  son  travail  domes- 
tique une  profession,  mais  on  lui  a  donné  un  métier,  celui  de  dupe. 
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Il  y  a  deux  façons  de  rétribuer  le  travail  :  la  rétribution  en 
argent  et  la  rétribution  sociale. 

La  rétribution  en  argent  de  la  ménagère  et  de  la  mère  est  émi- 
nemment variable.  La  femme  au  foyer  est  rétribuée,  non  d'ajîrès 
la  valeur  intrinsèque  de  son  travail,  mais  d'après  les  ressources 
accidentelles  de  Thomme  dont  elle  partage  le  sort.      v    . 

Ge  fait  constitue  une  véritable  anomalie  en- économie  politique, 
et  il  en  résulte  de  grands  inconvénients  pour  la  femme.  Elle  est 
tfop  souvent  rémunérée  en  raison  inverse  de  la  force  déployée,  de 
là  peine  supportée,  du  service  rendu.-  Les  ménagères  et  mères 
rtehes  disposent  d'aides  et  vivent  dans  l'opulence,  les  ménagères  et 
mères  pauvres  doivent  tout  faire  elles-mêmes,  trimer  dur,  et  en 
échange  parfois,  souffrir  la  faim. 

En  règle  générale,  la  rétribution  de  la  femme  au  foyer  dinainue 
à  mesure  que  son  travail  domestique  s'accroît.  En  dehors  du  foyer, 
elle  gagne  un  salaire  d'appoint,  au  foyer  son  salaire  dépend  du 
hasard. 

Non  seulement  la  rétribution  économique  du  travail  de  la  ména- 
gère et  de  la  mère  est  variable,  chose  plus  grave,  elle  est  indi- 
recte. Ce  que  la  femme  gagne  au  foyer,  elle  le  gagne  sans  le  savoir, 
elle  le  gagne  sans  qu'on  le  reconnaisse,  elle  ne  le  gagne  pas  direc- 
tement, et  les  sommes  qu'elle  acquiert  ne  lui  sont  pas  versées 
comme  son  propre. 

J'ai  établi  plus  haut  que  le  travail  domestique  de  la  femme  est 
la  condiiio  sine  qua  non  du  travail  professionnel  de  l'homme. 

Les  sommes  que  Thomme  gagne  au  dehors,  il  en  doit  donc  une 
partie  à  la  femme. 

Il  est  payé  pour  deux,  parce  que  son  patron  (que  se  soit  l'Etat 
ou  un  particulier)  ne  peut  obtenir  les  services  professionnels  de 
l'homme  que  s'il  permet  à  celui-ci  de  se  faire  remplacer  au  travail 
domestique  par  une  femme. 

L'on  en  a  conclu  que  l'homme  travaillait  pour  deux,  et  il  ne  fai- 
sait que  toucher  pour  deux;  qu'il  entretenait  ta  femme  au  foyer,  et 
elle  s'entretient  elle-même  par  son  propre  travail;  qu'elle  dépen- 
dait économiquement  de  l'homme,  et  elle  peut  réclamer  son  indé- 
pendance économique.  Le  mode  de  payement  indirect  a  permis  de 
négliger  ce  fait  élémentaire.  On  pouvait  l'ignorer  pendant  des  siè- 
cles, on  ne  peut  pas  l'anéantir. 
.  Quoi,  l'homme,  par  son  travail  professionnel  au  dehors,  obtien- 
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drait  non  seulement  Tindépendance  économique  mais  encore  la 
suprématie  légale  et  la  capacité  politique  ;  la  femme,  au  contraire, 
pour  son  travail  domestique  professionnel  au  foyer,  serait  récom- 
pensée par  la  dépendance  pécuniaire,  la  subordination  légale  et 
l'incapacité  politique  ? 

Les  parts,  je  crois,  ne  sont  pas  égales,  et  les  droits  sont  loin 
d^étre  éqùitablement  répartis. 

Il  existe  un  fait  important,  connu  et  qui  ne  choque  personne, 
qui  est  la  reconnaissance  implicite  de  ma  façon  de  voir,  c'est  le 
paiement,  par  TEtat,  des  pensions  de  veuve. 

SiFEtat  ne  jugeait  pas  que  la  veuve  exerce  dans  son  foyer  un 
travail  qui  exige  une  rétribution,  il  ne  délierait  pas  les  cordons  de 
sa  bourse.  Le  mari  disparu,  TEtat  paie  à  la  veuve  directement  (et 
ajoutons,  en  pingre)  ce  qu'il  lui  faisait  autrefois  parvenir  par 
rhomnne.  L'homme  n'était  qu'un  intermédiaire.  La  continuation  du 
travail  de  la  part  de  la  veuve  entraîne  la  continuation  du  salaire 
de  la  part  de  l'Etat. 

Que  l'exemple  de  l'Etat  ne  soit  pas  imité  par  la  plupart  des  autres 
patrons,  c'est  regrettable  mais  cela  ne  prouve  rien  contre  l'exigibi- 
lité de  la  dette. 

Car  toute  ménagère,  toute  mère  qui  travaille,  sans  être  payée, 
devient  la  créancière  de  la  société,  et  dans  un  monde  social  (le  nôtre 
est  anti-social)  le  paiement  de  cette  créance  serait  universellement 
organisé. 

Qu'est-ce  qui  rend,  par  exemple,  les  grèves  si  horribles?  C'est  la 
souffrance  des  non-grévistes,  des  femmes  et  des  enfants.  Pendant 
une  grève,  la  ménagère,  la  mère  ne  cesse  pas  de  travailler,  mais 
elle  cesse  d'être  payée  parce  que  dans  l'état  social  actuel  le  salaire 
de  L'homme. comprend  celui  de  sa.fftmine.  _ 

Le  système  de  faire  rétribuer  le  travail  de  la  femme  indireote-r 
ment  selon  et  par  le  gain  de  l'homïne  est  un  ma;uvais  3ysteme. 

Peut-être  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'hpmmepour  sa.famille 
était-elle  l'unique  moyen  de  dompter  les  instincts  du  mâle,  f  uoiqfae 
route  praticable  pour  arriver  à  la  monogamie,,  même  i^lative/qui 
existe aajoùrd'hui.  .  ...-..., 

Mais  dans  un  monde  spcial  dont  les  ini5titutiQn3  et  les  lois  seror^t 
ToBuvre  commune  des  deux  sexes,  on  trouvera  un  autre  îBCfdç 
de  rétribution  ^  plus  ju^te  et  plus  digne,  du  travail  doîii.éstiq.ue  de? 
ménagères  et  des  mèrea.  <:.     .j 
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La  résistance  que  rencontre  Tidée  de  la  rétribution  du  travail 
(Jonoestique  des  femmes  vient,  en  partie,  du  peu  d'estime  dont 
ce  travail  est  généralement  entouré.  Nous  vivons  dans  un  monde 
hoministe,  créé  par  l'homme,  pour  l'homme,  au  point  de  vue  de 
l'homme  et  pour  ses  fins.  Dans  cette  création,  qu'il  a  faite  à  son 
image,  Thomme  s'est  aussi  considéré  comme  la  mesure  de  tout. 

Il  fallait  être  son  pareil  pour  être  son  égal,  faire  ce  qu'il  faisait, 
pour  avoir  droit  à  son  respect.  Pour  lui,  l'identité  seule  du  travail 
en  établissait  aussi  l'équivalence.  Dans  le  travail  de  la  femme,  il  a 
vu  non  un  service,  mais  une  infériorité. 

11  l'a  défini  par  négation  :  ce  n'était  pas  du  travail  d'homme  : 

Au  lieu  de  constater  ce  qu'elle  faisait,  il  s'est  empressé  de  cons- 
tater ce  qu'elle  ne  faisait  pas. 

Jusqu'à  nos  jours,  il  n'a  pas  eu  l'air  de  comprendre  qu'il  peut  y 
avoir  équivalence  dans  la  diversité. 

On  juge  si  la  femme  et  son  travail  domestique  ont  dû  se  ressen- 
tir de  cette  façon  arbitraire  d'évaluer  les  services. 

C'est  de  cette  source  que  vient  le  mépris  si  répandu  du  travail 
domestique. 

Ce  travail,  l'homme  ne  le  faisait  pas,  il  en  a  conclu  que  ce  travail 
était  inférieur. 

Parce  que  ce  travail  se  compose  de  petites  choses,  de  menus 
détails,  parce  qu'il  est  tout  entier  de  petits  soins;  parce  qu'il 
demande  plus  d'attention,  de  sollicitude,  de  patience  et  de  douceur, 
qu'il  n'exige  de  grands  efforts  physiques,  il  a  paru  peu  de  chose. 

L'homme  a  exalté  les  qualités  qu'il  possède  et  méprisé  celles  des 
autres. 

On  sent  môme  qu'il  y  a  pour  lui  dans  les  travaux  domestiques, 
pourtant  si  utiles,  si  indispensables,  quelque  chose  de  subalterne 
et  d'inférieur. 

Il  a  fallu  les  réclamations  répétées,  insistantes  des  féministes 
pour  déterminer  à  ce  sujet  un  petit  changement  dans  l'opinion 
publique. 

Et  l'autre  jour,  j'ai  éprouvé  une  agréable  surprise  en  lisant  le 
passage  suivant  dans  le  programme  d'une  école  mixte,  il  est  vrai, 
tout  à  fait  moderne  :  a  II  ne  peut  être  qu'utile  aux  garçons  de 
prendre  part  aux  travaux  du  ménage  et  de  la  cuisine,  ne  fût-ce  que 
pour  leur  faire  comprendre  que  le  travail  domestique  des  femmes 
est  bel  et  bien  du  travail  ayant  une  haute  valeur  ». 
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Française  de  1904  d'après  la  législation  de  1800. 

Le  nouveau  code  civil  suisse  n'est  pas  encore  définitivement' 
publié,  et  cela  m'interdit  de  le  discuter. 
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Mais  il  y  a  un  grand  pays,  voisin  de  la  Suisse  et  de  la  France, 
qui,  en  1900,  s'est  donné  un  nouveau  code  civil  :  c'est  rAllémagne. 

jGetle  législation  étant  de  date  toute  récente,  elle  doit,  dans  la 
partie  concernant  le  droit  naatrimonial,  donner  la  mesure  exacte 
de  Tappréciàtion  par  la  loi  des  services  de  la  ménagère  et  delà 
mère. 

Et  comme  l'Allemagne  se  vante  volontiers  d'avoir  le  culte  spé-. 
cial  de  la  ménagère  et  de  la  mère,  le  hasard  palraît  offrir  à  notre 
étude  un  exemple  particulièrement  favorable  et  instructif. 

En  ouvrant  le  code  civil  allemand,  je  me  suis  dit  : 

Lorsqu'une  nation  hautement  civilisée,  comme  les  Allemands, 
lorsqu'un  grand  peuple  moderne  Pixe,  en  1900,  la  situation  légale 
de  la  femme  mariée,  c'est-à-dire  qu'il  lui  donne  en  droits  nettement 
définis  ce  qu'il  considère  être  l'équivalent  des  services  rendus,  le 
droit  matrimonial  d'autrefois  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  subi  de  pro- 
fonds changements. 

Le  législateur  de  1900  n'a  pu  s'empêcher  de  reconnaître  que  la 
femme  mariée,  rendante  la  famille,  à  la  société,  autant  de  services 
qiie  l'homme,  doit  lui  être  égale  en  droits. 

Il  a  dû  légalement  établir  le  mariage  moderne,  fondé  sur  la 
coordination  des  deux  époux. 

Il  a  aussi  dû  faire  disparaître  l'incapacité  politique  de.  la  femme 
mariée,  incapacité  qui  ne  saurait  être  maintenue  lorsque  l'équiva- 
lence des  services  est  reconnue. 

Et  je  me  suis  mise  à  l'œuvre. 

J'allais  au-devant  d'une  déception. 

.Poussé  par  le  courant  des  idées  modernes,  par  les , revendica- 
tions féministes,  le  législateur,^  il  est  vrai,  a  un. peu  relâché  le& 
chaînes  légales,  il  a  fait  à  l'épouse,  à  la  mère,  certaines  concessions 
de' principes.,  concessions  théoriques,  mais  il  lea  a,. pour  la  plupart, 
pratiquement  annulées  par  les  effets  du  mariï^e..    C    .  .  ,  .  :. 

-Cette  iitnidité.du  nouveau  code  civil  allenijand  est  fort  curieuse  et 

nettement  weissablé.  ;  .    .  .        v     .  ;.:  ,     :  .1 

.  'i.es sauteurs  de  cet  ouvrage  ont  dû  répéter,  avecvRaliat  :       .:    :> 

ic  Deux;  âmes  SB  disputent  dans  ma  poitrine  »':  L'âme- dtil passé  et» 
l'ftnae  du  progrès  y.étaiejit,.en:Bffet,  .en  lutte.: Coname.il  sja^pissart: 
de  la  femme,  les  égôïaimBJs  iaquiets,  les  appétits  de  domiiwlimï  m 
éveil  ïont  emporté^  cela. va  sans  dire.  : 

Malgré    Téquivalence    incontestable    des    services   rendus,   la 
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femme  mariée,  dans  le  code  civil  allemand  de  1900,  reste  pratique- 
menl  la  subordonnée  de  l'homme.  Et  cela  dans  les  grandes  choses 
comme  dans  les  petites. 

Je  dois  dire  que  le  code  civil  allemand  ne  frappe  pas  en  principe 
la  femme  mariée  d'une  complète  incapacité  légale,  comme  par 
exemple  le  code  Napoléon. 

La  femme  mariée,  en  Allemagne,  conserve  pour  les  actions  léga- 
les une  personnalité  indépendante  de  celle  du  mari.  Elle  peut,  sans 
avoir  besoin  de  l'autorisation  maritale,  ester  en  justice,  plaider,  se 
défendre,  servir  de  témoin  dans  les  actes  de  Tétat  civil,  s'obliger, 
vendre,  emprunter,  etc. 

En  théorie,  elle  est  libre. 

Dans  la  pratique,  elle  Test  beaucoup  moins,  car  de  nombreuses 
dispositions  légales  viennent  rendre  illusoire  cette  grande  liberté 
d'acliou  théorique. 

Le  mari  domine  dans  Tunion  conjugale. 

Pour  ne  citer  que  deux  points  secondaires  : 

La  loi  oblige  la  femme  de  porter  le  nom  du  mari,  au  lieu  de 
joindre,  comme  c'est  Thabitude  en  Suisse,  les  noms  de  famille  des 
deux  époux  dans  la  nouvelle  raison  sociale. 

La  loi  oé/i^e  aussi  la  femme  à  adopter  le  lieu  de  résidence  du 
mari,  parce  qu'elle  suppose  que  Thomme  est  Tunique  soutien  de 
famille.  Et  si  c'est  la  femme  qui  gagne  le  pain  de  la  maison?  Le 
cas  est  aujourd'hui  fréquent.  Et  si  les  époux  le  gagnent  tous  les 
deux?  Qu'est-ce  qui  justifie  alors  cette  prédominance  du  mari? 

Elle  s  affirme  d'ailleurs  bien  autrement  tyrannique  dans  le  fameux 
§  1354,  le  paragraphe  d'obéissance,  qui  domine  le  mariage  allemand 
et  qui  légalement  réduit  la  ménagère  et  la  mère  au  rôle  secondaire. 
Je  le  cite  :  dans  toutes  les  questions  intéressant  la  communauté,  la 
décision  du  mari  l'emporte. 

Voilà  l'infaillibilité  maritale  consacrée,  et  le  législateur  n'a  pas 
hésité?  Non,  la  supériorité  de  l'homme  est  un  vieux  dogme,  il  faut 
être  hérétique,  c'est-à-dire  féministe  pour  le  révoquer  en  doute. 

Le  §  1354  mérite  un  commentaire  plus  détaillé. 

Je  ferai  observer,  en  première  ligne,  que  dans  le  mariage  tout 
peut  être  considéré  comme  une  «  question  intéressant  la  commu- 
nauté ». 

La  femme  n'est  donc  jamais  à  l'abri  de  l'ingérence  maritale. 
L'époux  peut,  par  exemple,  lui  faire  interdire  l'exercice  d'un  travail 

KrvuE  u'ÉcpN.  Fout.  —  Tome  XVllI.  24 
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lucratif,  matériel,  artistique,  litléraire,  s'il  trouve  que  Texercice  de 
cette  activité  «  nuit  à  la  bonne  tenue  du  ménage  ». 

Il  peut  aussi  lui  retirer  le  droit  de  faire  les  achats  et  acquisitions 
nécessaires  pour  le  ménage  s'il  les  juge  excessifs. 

Et  les  défenses  du  mari  sont  légalement  valables,  sans  que  leur 
bien-fondé  ait  préalablement  été  examiné  par  un  tribunal. 

La  femme,  lorsque  l'atteinte  lui  aura  été  portée,  que  rhumiliation 
aura  été  subie,  peut,  après  coup,  s'adresser  au  juge  et  porter  une 
plainte  en  abus  de  pouvoir  marital. 

A  elle  alors  de  faire  la  preuve. 

Le  §  1354  atteint  la  femme  plus  profondément  encore  comme 
mère.  Epouse,  elle  doit  s'incliner  devant  les  décisions  même 
injustes  ou  ridicules  d'un  mari,  sur  les  actions  duquel  elle  n'a 
aucune  influence,  aucun  contrôle  légal.  Mère,  elle  est,  d'après  le 
code,  un  zéro  impuissant  à  l'égard  des  enfants.  Car  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  enfants,  à  leur  éducation,  leur  avenir,  leur  mariage 
constitue  une  question  «  intéressant  la  communauté  ».  Et  sur  ce 
terrain  le  mari  est  souverain. 

Vraiment,  on  dirait  que  c'est  lui  qui  les  a  niis  au  monde,  nourris, 
soignés,  instruits,  qui  a  guidé  leurs  premiers  pas,  veillé  à  leur  che- 
vet, pour  qu'on  lui  donne,  en  échange  des  services  rendus,  des 
peines  subies,  cette  plénitude  de  pouvoirs,  tandis  que  la  mère,  vile, 
fainéante,  est  légalement  réduite  à  rien.  Permettez-moi  de  citer  à 
cet  endroit  un  mot  d'Elisée  Reclus  :  «  Ne  pouvant  nier  la  maternité 
fait  physique,  on  l'a  niée  fait  moral  ». 

Qui  s'étonnera,  après  cette  grande  iniquilé,  que  le  nouveau  code 
civil  allemand  ait  adopté,  comme  régime  légal  quant  aux  biens,  un 
régime  qui  donne  au  mari  l'administration  et  l'usufruit  de  la  for- 
tune de  la  femme? 

Dans  l'union  des  biens,  le  mari,  il  est  vrai,  ne  peut  pas  directe- 
ment toucher  au  capital  de  l'épouse.  Mais  s'il  le  place  mal,  si  par 
sa  maladresse  il  en  perd  une  partie,  s'il  l'entame  en  dépit  de  la 
défense  légale,  s'il  a  recours  à  la  fraude,  à  l'intimidation,  à  une 
scène  attendrissante  pour  obtenir  la  signature  de  sa  femme,  celle-ci 
est  sans  défense. 

Les  revenus  de  son  capital  ne  sont  pas  versés  à  l'épouse,  mais 
au  mari.  Il  doit  les  employer  à  Tentretien  du  ménage,  mais  s'il  ne 
le  fait  pas,  s'il  les  gaspille  ou  s'en  sert  pour  son  usage  personnel, 
s'il  s'en  fait  des  économies,  quel  contrôle,  quelle  garantie  la  loi 
donne-t-elle  à  la  femme? 
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Cela  m'a  toujours  paru  une  contrad 
la  situation  légale  de  la  femme  mariée 
que  celle  de  la  femme  célibataire  ou  d< 
mettrai  de  déclarer  que  ce  prétendu  res 
la  mère  est  une  phrase,  un  trompe-Pœ 

Il  va  de  soi  que  le  code  allemand  qi 
même  à  la  femme  célibataire  est  loir 
mariée. 

L'homme  se  réserve  seul   le  droit 
lois,  de  voter  les  impositions,  de  gérer 
niser  l'enseignement,  le  commerce,  Vi 

Tandis  que  la  femme,  qui  elle  aussi 
et  administrée,  qui  doit  obéir  à  ces  rè 
de  ces  écoles,  envoyer  ses  enfants  dan 
au  chapitre. 

C'est  là  évidemment  une  monstruei 
masquer  par  le  vieil  adage  que  la  pla( 
Soit,  mais  ce  foyer  n'est  pas  une  prise 
cité,  du  pays. 

Resserrée,  séquestrée  dans  un  monc 
donnée  devant  la  loi,  éloignée  de  la 
femme  se  rétrécit  également,  et  au  li( 
vues  justes  et  saines,  des  hautes  en 
enseigner  qu'un  étroit  égoïsme  de  fa 
loin  que  son  clocher,  que  dis-je,  sa  vu 
mêmes  de  sa  maison. 

Et  nous  voulons  que  fille,  femme,  ir 
resse  à  la  cité,  à  la  patrie,  qui  sont  ai 
voulons  qu'être  humain  elle  puisse  p 
développement,  contribuer  au  devenir 

Il  n'y  a  que  quelques  rares  pays 
l'évaluation  du  travail  domestique  de: 
dans  sa  rémunération  l'exercice  des  di 

Ce  sont  cinq  colonies  australiennes, 
et  la  petite  île  de  Man  (Angleterre)  qi 
cipé  les  femmes  au  point  de  vue  politii 

L'Angleterre,  la  Norvège,  la  Suède,  1 
triche  ont  accordé  le  suffrage  municipe 

Mais  môme  Ja  libérale  Angleterre 
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Qu^ils  laissent  la  ménagère,  la  mère  au 
davantage  apprécier  par  l'homme,  en  ta 

C'est  alors  que  nous  assisterons  à  un  d( 
dont  les  étapes  seront  marquées  par  le 
ménagères  et  des  mères  dans  le  don 
politique. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  1 
travail  domestique  et  des  conséquence 
pour  la  femme. 

Passons  à  son  évaluation  sociale,  ( 
générale  que  la  situation  sociale  de  la 
supérieure  à  sa  situation  légale. 

La  vie  sociale  tient  compte  de  l'état  de 
crite  dans  les  bornes  étroites  de  Tétat  d( 

Dans  la  vie  sociale,  l'équivalence  du  I 
plus  près  d'être  reconnue  que  dans  le 
réels,  par  mille  qualités  dont  la  loi  ne  fa 
affirmées  quand  môme,  la  ménagère  et 
socialement,  sur  bien  des  points,  l'égale 

Les  mœurs  sont  en  avance  sur  les  I 
codifiées,  elles  admettent  les  initiative 
l'action  libre  des  élites,  l'appréciation  c 
et  l'adaptation  constante,  à  leur  valeur 

L'évaluation  sociale  du  travail  dômes 
vrai,  aussi  variable  que  son  évaluati( 
dépend,  non  du  travail  personnel  de  li 
social  du  mari. 

Les  femmes  aisées  et,  grâce  à  la  situât 
tes,  sont  entourées  d'une  considération 
dépasse  et  leur  mérite  et  les  services  qi 

Par  contre,  les  petites  ménagères,  ( 
soient,  doivent  bien  souvent  se  content( 
leur  influence  sociale  est  nulle. 

Ici  encore,  la  rétribution  diminue  soi 
mente. 

Mais  si  l'évaluation  ne  se  fait  pas  en 
rendus,  si  au  point  de  vue  absolu,  l'équ 
faite,  nous  constatons,  dans  l'évaluatioi 
tique,  une  équité  relative. 


Digitized  by  LjOOQIC 


SON   ÉVALUATION    ÉCONOMIQUE    ET    SOCIALE  375 

Le  fait  qui  restait  ignoré  dans  le  domaine  économique  et  légal,  à 
savoir  que  la  femme  est  de  moitié  dans  le  travail  et  le  gain  du  mari, 
trouve  sa  sanction  dans  le  domaine  social  :  Tépouse  partage  la 
considération  dont  jouit  Tépoux.  Elle  partage  les  honneurs  qui  lui 
sont  rendus,  partage  Tinfluence  qu'il  exerce.  Il  va  sans  dire  qu'elle 
subit  aussi  le  contre-coup  de  ses  fautes,  de  ses  erreurs,  délits  et 
crimes. 

6ans  certains  pays,  TAllemagne  par  exemple,  l'assimilation 
sociale  des  deux  époux  est  poussée  à  l'extrême  :  l'épouse  porte  non 
seulement  le  nom  de  famille,  mais  encore  le  titre  du  mari.  Elle,  qui 
d'ordinaire  est  jugée  indigne  de  toucher  aux  affaires  poHtiques, 
administratives  et  militaires,  porte  des  titres  pompeux  et  solennels, 
empruntés  à  tous  les  domaines  de  la  vie  publique,  usage  qu'on 
peut,  selon  les  points  de  vue,  juger  ridicule  ou  touchant,  mais  qui 
constitue  certainement  une  partie  de  la  rétribution  sociale  que  le 
peuple  allemand  a  cru  juste  d'accorder  à  ses  ménagères  et  mères. 
'  Elles  sont,  dans  ce  domaine,  les  mieux  loties.  Faut-il  en  conclure 
que  cette  exceptionnelle  récompense  leur  est  accordée  pour  les  con- 
soler d'un  servage  plus  dur  ou  que  leurs  maris  sont  plus  éclairés 
que  les  autres?  J'abandonne  ce  point  délicat  à  l'appréciation  des 
lecteurs. 

Dans  la  vie  sociale,  une  femme  de  tête  peut  se  faire  à  côté  du 
mari  la  place  qui  lui  revient,  il  y  en  a  même  qui  exercent  ici  de 
terribles  représailles,  qui  battent  en  brèche  cette  autorité,  suprématie 
et  supériorité  maritale  que  le  code  reconnaît  si  libéralement  à 
l'époux. 

Ce  sont,  selon  moi,  de  tristes  revanches,  car  jamais  de  deux 
injustices  on  ne  fera  une  équité.  Si  je  m'indigne  au  spectacle  des 
tyrannies  maritales  que  les  femmes  doivent  subir,  je  ne  saurais  me 
réjouir  des  vindictes  féminines. 

Les  injustices,  les  violences  sont  toujours  haïssables,  elles  font 
du  mariage  une  hideuse  caricature,  elles  le  ravalent  et  l'avilissent, 
quelle  qu'en  soit  la  victime. 

Mais  s'il  y  a  bon  nombre  de  femmes  qui  par  leur  mérite  personnel, 
leur  intelligence,  réduisent  à  néant  et  mettent  hors  d'usage,  à  leur 
égard  personnel,  tous  les  paragraphes  humiliants  du  code,  il  y  en 
a  certainement  autant  qui,  même  dans  la  vie  sociale,  au  sein  de 
la  famille  et  dans  la  société  échouent  dans  cette  entreprise,  et  qui 
restent  toute  leur  vie  la  première  servante  du  mari. 
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Les  autres  arrivent  à  la  coordination  presqii 
sont  d'éternelles  subordonnées. 

Est-ce  parce  qu'elles  ont  eu  qn  raari  particul 
leur  culture  était-elle  par  trop  visiblement  infé 
Quoi  qu'il  en  soit,  même'dans  la  vie  sociale,  elle 
réhabiliter. 

Ce  sont  de  pauvres  êtres  effacés,  craintifs,  ti 
refoulés .  vers  les  occupations  domestiques,  r 
comme  des  servantes,  plus  même,  car  une  se 
ses  huit  jours,  l'épouse,  à  moins  de  divorcer,  e 

Les  vies  de  ces  femmes  sont  un  martyre  et  le 
les  siècles,  un  martyrologue. 

Une  romancière  allemande,  Madame  Hélène 
roman  :  Haltier,  a  fait  une  étude  de  première  fo 
épouse-caniche  qui  finit  par  perdre  toute  person 
aux  mains  d'un  maître  tyrannique  et  violent  qu 

Quelque  horrible  que  cette  pénilence  parais 
exagéré. 

La  prédominance  injustifiée  du  mari  projet 
même  sur  le  domaine  social.  Il  n'y  a  que  les  pi 
victorieuses  du  combat  qu'elles  sont  obligées  d( 
leur  dû  :  l'égalité. 

Tous  les  développements  qui  précèdent  ne  si 
ménagère,  à  la  mère,  dûment  mariées. 

Il  reste  un  mot  à  dire  sur  la  situation  économie] 
de  la  ménagère,  de  la  mère  en  dehors  du  mariî 

C'est  un  des  chapitres  les  plus  sombres  de  l'h 
Dans  ce  domaine,  l'égoïsme  de  l'homme  s'est  c 
une  brutalité  de  sauvîige,  semant  tout  autoui 
ruine  et  la  dégradation. 
.  C'est  ce  chapitre  qui  fait  si  fortement  douter 
K  supériorité  masculine  »,  qui  les  met  tellement 
l'homme  prétend  veiller  aux  intérêts  des  femme 

Il  s'est  révélé  gardien  trop  infidèle  de  ces 
son  crédit  auprès  de  nous. 

L'union  libre  est  une  invention  masculine, 
trouver  les  avantages  du  mariage  sans  en  assur 

La  femme  consent  à  cet  arrangement,  bien  q 
soit  facilement  préjudiciable,  parce  que  d'un 
l'aimer,  de  l'autre  d'avoir  faim. 
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Ces  deux  motifs  expliquent  la  grande  majorité  des  unions  irré- 
gnlières. 

Dans  bien  des  cas,  la  ménagère  illégitime  rend  les  mêmes  servi- 
ces que  la  ménagère  qui  a  passé  à  la  mairie.  Souvent  la  mère  hors 
mariage  accomplit  aussi  bien  ses  devoirs  que  la  mère  légitime. 

Tant  que  l'homme  leur  reste  fidèle,  la  rétribution  économique 
qu'elles  reçoivent  est  égale  à  celle  des  femmes  mariées. 

Leur  situation  légale,  par  contre,  est  bien  inférieure,  et  leur  situa- 
tion sociale»  absolument  précaire  :  elles  sont  vouées  au  mépris 
public.  Quelles  que  soient  leurs  vertus  domestiques,  quel  que  soit 
leur  dévouement  conjugal  et  maternel,  elles  portent  les  stigmates 
de  l'union  irrégulière. 

Comme  l'union  libre  d'une  heure,  d'une  semaine,  d'un  mois  ou 
d'un  an,  n'importe,  offre  une  échappatoire  à  l'homme  qui  ne  devient 
monogame  qu'à  contre-cœur,  et  qu'elle  lui  sert  à  esquiver  les  res- 
ponsabilités pécuniaires,  légales  et  morales  qu'il  encourt  dans  le 
mariage  régulier,  il  en  est  résulté  un  gâchis  social,  une  misère 
féminine  qui  ont  rendu  l'intervention  de  la  loi  nécessaire. 

A  l'égard  de  la  mère  illégitime,  et  c'est  celle-ci  qui  nous  inté- 
resse avant  tout,  la  loi  a  eu  deux  attitudes  typiques  : 

L'une  prend  sa  forme  la  plus  brutale  dans  le  §  340  du  Code 
Napoléon,  elle  enlève  à  la  mère  hors  mariage  tout  recours,  de 
quelle  nature  qu'il  soit,  contre  l'homme  :  la  recherche  de  la  pater- 
nité est  interdite. 

La  mère  hors  mariage  peinera,  souffrira,  succombera,  elle  n'a 
rien  à  réclamer  de  la  part  de  l'homme  par  la  faute  duquel  elle 
peine,  souffre  et  succombe. 

On  peut  dire  que  c'est  traiter  les  femmes  cavalièrement  et  qu'on 
y  sent  la  main  du  militaire.  J'ajoute  qu'aujourd'hui  en  France,  on 
tourne  ce  paragraphe  inique  par  l'application  du  §  1381  :  Tout 
dommage  exige  réparation. 

L'autre  attitude  du  code  est  un  peu  plus  humaine.  Elle  autorise 
la  recherche  de  la  paternité,  et  elle  établit  la  responsabilité  pécu- 
niaire du  père  vis-à-vis  de  la  mère  et  de  l'enfant  hors  mariage. 

Ainsi  le  code  civil  allemand  oblige  l'homme  à  payer  à  la  mère  les 
frais  de  couches,  et  à  l'enfant  des  aliments.  Cette  redevance  cesse 
quand  l'enfant  atteint  l'âge  de  14  ans  et  elle  est  proportionnée  non 
aux  moyens  du  père,  mais  à  la  situation  sociale  de  la  mère. 

En  outre,  le  code  décrète  qu'il  n'existe  entre  l'enfant  illégitime 
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pé  de  parenlé,  et  la  loi  donne  d'office  à  cet 
Tière,  bien  qu'elle  refuse  à  celle-ci  lexercice 

cette  législation  plus  humaine,  qui  est  gêné- 

les  germaniques,  porte  encore  des  traces  pro- 

ilasse  et  d'égoïsme  de  sexe. 

1  encore  se  décider  à  voir  dans  ces  femmes 

es  mères  tout  court.  Aucun  code  n'a  envisagé 

.  de  vue  des  services  rendus,  pour  en  conclure 

aire. 

connaît  que  ces  mères  illégitimes  rendent  des 

le  recours  contre  l'homme,  pour  une  raison 

LUS  résultat,  l'Etat  leur  accorde  une  espèce  de 

ire,  j'entends  par  là  les  secours  de  grossesse 

ont  distribués  par  TAssislance  publique. 

niaire  de  TEtat  prouve  cependant  qu'il  s'agit 

n  service.  A  un  certain  point  de  vue,  l'Etat 

Bs  illégitimes,  abandonnées  par  l'homme,  aux 

lux  autres,  il  sert  une  pension. 

égitimes  est  encore  plus  modique  que  la  pen- 

imes,  et  elle  leur  est  donnée  sous  la  forme 

ône.  Evidemment  on  ne  fait  pas  beaucoup  de 

s. 

loi,  l'Etat  et  la  société  font  preuve  à  Tégard 

fie  peut  se  justifier  au  point  de  vue  économi- 

ivaille  comme  une  autre,  sinon  plus  et  dans 

j  pémbles.  il  faut  donc  qu'elle  soit  payée. 

ilement,  cette  rigueur  ne  serait  fondée  que  si 

Lé  observaient  la  même  attitude  vis-à-vis  de 

majorité  des  cas,  est  l'auteur  responsable  de 

3  sévérités  sont,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
\  dirigent  uniquement  contre  les  faibles  e1 
ntre  eux  le  fort. 

vil  de  ce  long  chapitre  de  honte,  dont  aucur 
jr,  aucun  pays  ne  se  vantera  jamais,  mais  qui 
s  cris  et  dans  les  larmes  jusqu'au  jour  où  les 
îs  féministes,  auront  assez  parlé,  écrit,  agi, 
apitre. 
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c  :  pm  pouvait  croître  au  delà  d'un  maximum  entièrement  déter- 
miné, à  savoir  au  delà  du  salaire  qui  laisse  subsister  intégralemenl 
le  rapport  entre  capital  et  ouvrier  (Kapitalverhalnis). 

Ainsi  le  sorite  de  Marx  se  rompt  au  milieu;  la  loi  de  Taccumula- 
lion  reste  sans  preuve.  Cela  ne  la  réfute  pas  encore  ;  la  réfutation 
d'un  argument  n'est  pas  celle  de  la  proposition  même. 

C'est  à  cette  tâche  qu'est  consacrée  la  troisième  partie  du  livre, 
«  Dans  les  affirmations  de  Marx  éclairées  par  les  faits  »,  Oppenhei- 
mern*a  pas  pris  non  plus  son  travail  à  la  légère;  il  renonce  à  toute 
argumentation  basée  sur  des  phénomènes  économiques  postérieurs 
à  récrit  de  Marx;  il  n'examine  qjue  les  faits  cités  comme  preuves 
dans  le  «  Capital  »  même.  En  trois  chapitres,  il  discute  l'évolution 
industrielle,  l'évolution  agricole  et  le  processus  total  de  l'économie 
capitaliste. 

Marx,  voyant  que  la  machine  avait  éliminé  des  ouvriers  de  cer- 
taines branches  de  l'industrie,  en  conclut  que  Vindustrie  totale 
avait  la  tendance  de  toujours  restreindre  le  nombre  des  emplois.  Marx 
n'ignorait  pas  que  l'évolution  totale  de  l'industrie  crée  dans  beau- 
coup de  branches  une  plus  forte  demande  de  bras,  que  même  elle 
fait  naître  de  nouvelles  industries  (construction  de  machines,  de 
chemins  de  fer,  etc.);  néanmoins  il  ne  s'est  jamais  prononcé  sur  cette 
question  :  l'élimination  d'ouvriers  dans  certaines  branches  est-elle 
compensée,  partiellement,  entièrement  ou  même  surcompensée  par 
les  besoins  d'autres  industries?  Or,  il  ressort  du  phénomène  général 
de  l'urbanisation  croissante  de  la  population  que  l'industrie  totale 
crée  beaucoup  plus  d'emplois  qu'elle  n'en  élimine  ;  qu'en  consé- 
quence la  loi  de  l'assimilation  n'est  pas  applicable  à  l'industrie  dans 
son  ensemble,  à  la  «  manufacture  »  dans  la  terminologie  marxiste. 

Mais  peut-être  est-ce  le  capital  agraire  qui  élimine  en  si  grand 
nombre  l'ouvrier  agricole  et  qui  le  chasse  vers  les  villes?  Une 
partie  du  moins  de  la  loi  de  l'accumulation  serait  alors  acceptable. 

L'examen  des  faits  cités  par  Marx  pour  l'accumulation  agricole 
lui  donne  un  démenti  absolument  écrasant.  Pour  Marx,  les  petits 
paysans  de  l'Atigleterre  périssent  par  la  concurrence  des  grands 
propriétaires,  tout  comme  les  tisserands  à  main  sont  balayés  par 
les  métiers  mécaniques. 

Mais  tandis  que  dans  l'industrie  la  lutte  entre  les  concurrents 
se  fait  à  coup  de  diminution  des  prix  et  qu'en  dernière  ligne  le 
prix  d'une  marchandise  est  détermiiié  par  les  frais  de  reproduc- 
tion dans  l'exploitation  la  mieux  adaptée,  admise  sur  le  marché 
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à  conditions  égales  aux  autres  concurren 
n'y  a  point  de  lutte  de  concurrence.  Les  g 
cuiteurs  n'ont  pas  des  intérêts  différents,  > 
duits  agricoles  est  déterminé  par  les  frai 
l'exploitation  la  inoins  adaptée,  en  tant 
encore  nécessaires  à  la  demande  du  mai 
y  avoir  de  baisses  de  prix  duesàla  concurre 
des  marchés  isolés  sous  des  conditions  spé 
pour  revenir  à  la  question,  admet  que  Tépoq 
petits  «  farmers  »  anglais  a  été  marquée  p 
produits  agricoles,  en  sorte  que  —  la  conc 
petits  agriculteurs  même  existante  —  cett 
être  analogue  à  l'expropriation  industrielle 

[Néanmoins  le  capital  foncier  en  Anglete 
une  vitesse  vertigineuse  à  l'époque  en  q 
(le  mille  de  petits  paysans,  surtout  irlandai 
parties  du  royaume,  ont  disparu  et  ont 
exploitations  capitalistes  de  plus  grandes 
«!e  cette  évolution  est  un  pendant  exact  de 
le  monde  industriel  ;  il  n'est  alors  pas  tro 
expliqué  des  effets  analogues  par  des  causes 
vu  que  Marx  s'était  trompé  ;  Oppenheimer 
furent  les  causes  de  l'élimination  de  ces  cei 
si  ce  n'était  la  concurrence  avec  la  producti 

La  réponse  est  surprenante  :  il  s'agi 
fermiers  sont  des  paysans  sur  la  terre  d'ai 
puissance  économique  plus  forte  que  la  h 
concurrence,  les  a  expropriés  économique) 
juridiquement,  en  suite  de  leurs  contrats  i 
sol.  Ce  procédé  n'a  pas  la  moindre  ressen 
passé  dans  le  monde  industriel  ;  le  capita 
IransformatiorTs  n'y  sont  pour  rien. 

De  même  les  ouvriers  agricoles  n'ont  pa 
par  la  manufacture  ;  par  l'introduction  du  j 
été  rendus  «  surnuméraires  ». 

Le  droit  juridique  d'user  et  d'abuser  de 
a  permis  aux  propriétaires  fonciers,  d'élimi 
les.  Comlne  déjà  plus  haut,  les  faits  cités  ] 
thèse  ne  font  qu'en  prouver  le  contraire  : 
l'aide  de  machines  a  besoin  de  plus  et  non 
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prouvé  par  là  que  pour  le  second  des  grands  champs  d'activité  de 
Féconomie  humaine,  pour  Tagriculture,  la  loi  de  Taccumulation 
est  aussi  en  contradiction  ouverte  avec  les  faits. 

Suit  le  troisième  chapitre  de  cette  partie  :  «  Les  faits  du  proces- 
sus total  de  l'économie  capitaliste  ».  C'est  là  que  se  trouve  un 
argument  aussi  élégant  que  fort  contre  la  loi  attaquée.  Oppenhei- 
mer  montre  qu'on  a  toujours  négligé  la  valeur  d'une  donnée 
quantitative  de  cette  loi,  qui  dit  que  Télimination  de  Touvrier  se 
produit  proportionnellement  à  Tétendue  et  à  Ténergie  de  Taccumu- 
lalion.  L'industrie  considérée  comme  un  tout;  comme  le  total  des 
exploitations  capitalistes,  dans  laquelle  Taccumulation  et  les  varia- 
lions  de  la  composition  organique  du  capital  sont  très  avancées, 
rindustrie,  disons-nous,  devrait  éliminer  beaucoup  plus  d'ouvriers 
que  Tagriculture  totale,  beaucoup  plus  morcelée.  Or  Tindustrie 
considérée  comme  un  tout  n'élimine  pas  d'ouvriers  du  tout,  elle 
offre  au  contraire  un  nombre  d'emplois  de  beaucoup  supérieur  à 
raccroissement  de  sa  propre  population  ;  c'est  dans  l'agriculture 
que  nous  voyons  une  élimination  démesurée,  atteignant  souvent 
non  seulement  le  nombre  de  la  progéniture  entière,  mais  chassant 
encore  vers  les  villes  une  partie  des  anciens  cultivateurs.  Cette 
constatation  ressemble  fort  à  un  coup  de  grûce  donné  à  la  loi  fon- 
damentale de  la  doctrine  sociale  de  Marx. 

La  quatrième  partie  du  livre  ajoute,  sous  le  titre  «  Les  causes 
de  l'exploitation  capitaliste  »,  à  la  négation  critique,  des  affirma- 
tions positives.  Oppenheimer  y  résume  à  grands  traits  sa  théorie 
économico-sociologique,  d'après  laquelle  la  grande  propriété  fon- 
cière, rudiment  de  l'époque  féodale,  est  la  cause  de  la  migration 
vers  les  villes  ;  c'est  ainsi  que  l'industrie  capitaliste  trouve  toujours 
le  nombre  suffisant  d'ouvriers  «  libres  »,  c'est  ainsi  que  se  reproduit 
le  M  rapport  entre  le  capital  et  l'ouvrier  ».  Cette  théorie,  fortement 
appuyée  par  des  données  statistiques,  est  basée  sur  la  prémisse  de 
1  économie  classique,  l'égoïsme  économique;  l'auteur  la  formule 
comme  «  loi  de  la  pression  unilatéralement  diminuante  »  et  la 
défend  contre  Werner  Sombart  et  E.  Bernstein  dans  un  chapitre 
intitulé  :  «  Intermède  anti-critique  ».  Comme  en  passant,  Oppenhei- 
mer y  expose  une  très  intéressante  théorie  du  salaire,  digne, 
certes,  de  plus  amples  recherches  inductives.  Selon  lui,  le  salaire 
du  travail  urbain,  jusqu'aux  plus  hautes  catégories,  ne  serait  déter- 
miné, ni  par  l'offre  et  la  demande,  ni  par  les  lois,  lacoutume,  ni  par 

lUvuE  d'Écon.  Fout.  —  Tome  XVIII.  25 
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le  nombre  des  naissances,  mais  uniquement  p 
corde  la  propriété  foncière  à  la  catégorie  la  plu 
breuse  des  salariés,  à  la  classe  des  ouvriers  agri 

Ce  revenu  croît  régulièrement  grâce  à  la  mi'gr 
qui  modifia  le  rapport  entre  Toffre  et  la  demar 
coles,  en  faveur  de  Toffre.  Du  même  pas  s'élève 
naux  et  réels  des  ouvriers  urbains,  et  Ton  peut 
où  la  grande  propriété  foncière  aura  disparu 
salaires  toujours  augmentant,  ayant  enlevé  tou 
la  base  de  la  pyramide  des  salaires  ne  sera  p 
manœuvres  exténués,  mais  par  des  paysans  ve 
alors,  mais  alors  seulement,  se  développeront  ji 
son,  à  la  campagne  aussi  bien  qu'en  ville,  la 
le  bien-être,  le  savoir  et  la  moralité  ':  c'est  h 
du  vieux  libéralisme  social  (ou,  si  l'on  aime  m 
libéral),  mais  appuyée  sur  de  nouveaux  et  solic 

Ici  encore,  dans  la  question  de  la  w  tendar 
capitaliste,  se  montre  Tantagonisme  de  Marx 
Oppenheimer.  H  est  d'autant  plus  curieux  que  c< 
ses  prophéties  dans  le  langage  de  Marx;  Oppenh* 
la  «  négation  »,  de  «  l'expropriation  des  expro 
espérer  que  cette  plaisanterie  lui  évitera  des  dise 
qu'emploient  volontiers  certains  néo-hégéliens  i 

La  conclusion  du  livre  contient  une  app 
presque  enthousiaste  du  grand  écrit  de  Marx,  q 
—  dit  l'auteur  —  d'un  point  de  vue  élevé  et  n 
pie  théorie  du  prolétariat.  C'est  une  question 
critique  n'a  rien  à  voir  sur  ce  point  —  mais 
erreur  considérable  de  parler  de  la  «  haute  mon 
procédés  vis-à-vis  de  Bakounine,  entre  autres, 
thète  d'une  façon  absolue. 

Mais  ceci  n'est  qu'un  point  de  détail;  l'écrit  < 
un  défi  en  toutes  formes  lancé  aux  théoriciens 
répondent  —  et  jusqu'à  présent  ils  n'ont  pas  f 
dre  —  ce  sera  l'aveu  que  la  social-démocrati( 
Engels,  d'une  évolution  de  l'utopie  à  ia  scienc 
arrivée  à  ce  dernier  point. 

Otto 
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La  grande  ville,  au  sens  que  nous  prêtons  actuellement  à  ce  mot, 
n'apparaît  qu'au  cours  du  xix*  siècle.  Mais  son  apparition  faite, 
elle  commence  à  s'accroître,  en  nombre  aussi  bien  qu'en  dimen- 
sions, avec  une  rapidité  surprenante.  On  ne  comptait,  en  effet,  en 
Allemagne,  il  y  a  cent  ans,  qu'une  seule  ville,  Berlin,  dont  la  popu- 
lation dépassât  100.000  habitants  ;  Hambourg  atteignait  à  peine 
ce  chiffre,  et  Dresde  ne  comptait  que  40.000  habitants.  En  1850, 
il  y  avait  déjà  cinq  villes  ayant  une  population.de  100.000  habi- 
tants (cette  augmentation  de  1^  population  était  due  principalement 
à  une  très  forte  natalité),  et  depuis  cette  époque  le  nombre  des 
grandes  villes  augmente  rapidement  :  en  1880,  on  en  comptait 
déjà  15  ;  en  1896,  26  ;  en  1903,  33. 

Le  caractère  original  et  l'importance  de  ce  phénomène  n'appa- 
raissent dans  toute  leur  ampleur  que  si  nous  comparons  la  ville 
d'aujourd'hui  avec  celle  de  l'antiquité  ou  du  moyen-ûge.  D'après 
Bûcher,  Athènes  ne  comptait  que  20.000  à  30.000  habitants  ; 
Rome,  cet  énorme  centre  d'un  immense  empire,  n'en  comptait, 
d'après  les  dernières  évaluations,  que  400.000  Dans  les  villes 
allemandes  du  moyen-âge,  le  chiffre  le  plus  élevé  ne  dépassait 
jamais  25.000.  Au  xv'  siècle,  Nuremberg  et  Strasbourg  avaient 
chacune  20.000  habitants  ;  Augsbourg  18.000  ;  Dresde  n'en  avait 
que  3.500. 

'  La  comparaison  avec  la  population  de  la  ville  ancienne  nous  fait 
inéluctablement  conclure  que  dans  la  ville  moderne  les  processus 
de  la  vie  urbaine  doivent  se  réaliser  avec  plus  d'intensité,  et  que 
partant,  la  vie  sociale  doit  être  beaucoup  plus  complexe  et  doit  exi- 
ger un  mécanisme  plus  parfait  dans  l'administration,  dans  les 
Gnances,  dans  l'hygiène  publique. 

Ces  déductions  faites  a  priori  se  confirment  pleinement  par  les 
données  que  nous  trouvons  à  l'Exposition  ;  malheureusement  ces 
données  sont  loin  d'être  aussi  complètes  qu'on  le  pourrait  désirer. 
Les  diagrammes  présentés  à  la  section  de  statistique  permettent  de 
constater  :  que  la  ville  moderne  s'accroît  principalement  par  l'immi- 
gration des  campagnards,  qu'avec  le  temps  la  mortalité  et  la 
natalité  diminuent,  surtout  dans  les  quartiers   pauvres,  et,  enfin, 
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elles  nous  permellent  de  saisir  la  loi  générale  d 
la  population  sur  le  territoire  urbain.  Les  Taub 
plus  rapidement  que  le  centre.  Ainsi,  par  exei 
de  Berlin-centre  s'est  accrue  depuis  1895 
12,6  p.  100,  tandis  que  Gross-Berlin,  c'est-à-di 
ration  berlinoise  composée  de  23  communes 
même),  de  19  p.  100.  La  population  se  répar 
urbain  suivant  une  loi  économique  déterminée.  1 
riches  occupenl  les  quartiers  qui  sont  les  plus  n 
ou  les  faubourgs  qui  se  trouvent  dans  les  conc 
les  meilleures.  Les  pauvres  se  tiennent  dans  I 
proximité.  Un  diagramme  le  démontre  d'une  faç 
au  moyen  de  lignes  de  dix  différenlçs  couleurs 
vif  jusqu'au  violet  foncé,  d'après  Timpôt  sur 
dire  depuis  1,50  mark  sur  1.000  mark,  jusc 
moyenne,  fimpôt  progressif  s'élève  à  13,72  mar 
lin,  les  classes  riches  se  concentrent  près  du  T 
theen  et  à  Friedrichstadt  (la  partie  occidentale 
classes  pauvres  se  répartissent  dans  toute  l'en* 
faubourgs. 

Malheureusement,  cette  loi  ne  s'étend  pas  ai 
misérables  «  lumpenproletariat  ».  Au  moins,  d'a| 
fourni  par  la  ville  de  Dresde,  et  concernant  la 
territoire  urbain  des  personnes  ayant  recours 
publique,  il  ressort  que  malgré  leurs  petites  din 
tiers  du  centre  de  la  ville  réservés  aux  pauvre 
milliers  de  personnes.  Une  rue  par  exemple —  1 
trouve  dans  le  voisinage  immédiat  des  quartie 
forme  toute  une  section  qui  demande  de  la  part 
publique  des  dépenses  très  grosses,  11,748  mar 
les  faubourgs  on  ne  dépense,  pour  les  sections 
territoire  urbain,  que  7,604  mark. 

*  Les  données,  fournies  par  le  recensement  de  1900,  mon 
comportail  56,7  p.  100  de  la  population  totale  des  grandes  ville 
qui  offre  le  tableau  le  plus  frappant  de  Taccroissement  rapide 
puis  1895  jusqu'à  1900,  celle-ci  a  augmenté  de  43  p.  100,  lapo 
toute  entière  ne  s'est  accrue,  pendant  la  même  période,  que 
Francfort  de  25,29  p.  100,  de  Hambourg  de  12,82  p.  100,  et  d 
En  1801,  Gharloltenbourgcomplait3.476  habitants; en  1875, 19. 
en  1900, 189.305  h.,  et  vers  la  (in  de  1902,  202.322  h. 
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Un  diagramme  qui  se  trouve  dans  la  Section  scolaire  de  TExposi- 
lion  montre  les  résultats  produits  par  la  nécessité  d'habiter  le  cen- 
tre où,  par  suite  du  prix  élevé  du  loyer,  les  conditions  du  logement 
sont  déplorables.  Les  enfants  qui  fréquentent  les  écoles  de  la  ville 
et  qui  appartiennent,  approximativement,  à  la  môme  classe  de 
population  fournissent  les  différents  coefficients  des  maladies  suivant 
le  lieu  de  leur  demeure  :  dans  le  centre  de  la  ville  ou  dans  les 
faubourgs. 

Dans  les  écoles  du  centre,  ce  coefficient  s'élève  à  78  p.  100, 
dans  celles  qui  sont  plus  rapprochées  du  faubourg,  il  est  de 
64  p.  100,  54  p.  400,  30  p.  100  et  28  p.  100. 

Certainement,  les  conditions  économiques  générales  des  familles 
de  ces  enfants  jouent  aussi  un  rôle  très  important.  En  effet,  dans 
la  «  burgerschule  »  où  reçoivent  leur  instruction  les  enfants  des 
familles  aisées,  la  taille  des  écoliers  est  ordinairement  de  128  cen- 
timètres, en  moyenne,  tandis  que  dans  les  écoles  fréquentées  des 
enfants  pauvres,  la  taille  des  élèves  ne  dépasse  pas,  en  moyenne, 
123,3  centimètres. 

L'immense  accroissement  de  la  population  a  pris  au  dépourvu 
l'administration  des  villes,  et  bientôt  celles-ci,  quoiqu'elles  attirent 
à  elles  les  éléments  les  plus  vigoureux  et  les  meilleurs  de  la  popu- 
lation, sont  devenues  des  foyers  de  maladies.  Elles  se  transformè- 
rent en  un  enchevêtrement  de  rues  mal  construites,  qui  entravaient 
le  développement  régulier  de  la  circulation  et  qui  se  sont  couvertes 
d'énormes  maisons  surpeuplées.  Celles-ci  n'avaient  même  pas 
d'eau  potable  et  corrompaient  l'air  et  le  sol  par  toutes  sortes  de 
détritus  qui  séjournaient  longtemps  dans  les  cours  et  les  boîtes  à 
ordure.  D'après  Blasius,  une  ville  de  100.000  habitants  accumule 
annuellement  environ  89.056.000  kilogrammes  d'immondices.  Le 
solde  Buda- Pesth,  d'après  Todor,  représente  une  énorme  couche 
de  débris  organiques.  Il  n'y  a  rien  d'étonnant  qu'en  règle  générale 
la  mortalité  dans  les  quartiers  pauvres  qui  sont  dans  les  conditions 
hygiéniques  les  plus  défectueuses  soit  effrayante. 

Des  problèmes  tout  nouveaux  se  sont  donc  dressés  devant 
l'administration  municipale  :  le  développement  du  plan  de  la  ville 
judicieusement  élaboré,  le  développement  des  voies  de  communi- 
cation urbaines,  la  solution  de  la  question  de  Thabilalion,  Tassai- 
nissement  de  la  ville. 

L'Exposition  fournit  des  données  permettant  de  se  former  une 
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idée  sur  la  façon  dont  les  raunicipali 
ces  problèmes.  Les  données  les  plu 
breuses  sont  celles  qui  concernent  Vé 
Au  début,  le  besoin  d'améliorer  les 
mina  la  construction  des  rues  larg 
travers  les  vieux  quartiers  embrouillé 
Tidéal  des  premiers  constructeurs  deî 
pond  d'ailleurs  à  la  vie  économique  d 
Dans  une  ville  antique,  Thomme  s\ 
la  seule  politique  importait  à  la  vie.  C 
ville  antique  était  un  forum,  une  pla 
d'une  galerie  d'édifices  publies,  et  où 
tenir  ses  réunions.  Une  place  publiq 
correspondait  à  un  marché,  mais  grt 
bien  que  s'efîectuant  lentement — ,  d( 
des  rues,  étroites  et  irrégulières  et  d 
Le  patriotisme  local  des  citoyens,  prc 
natale  et  fiers  de  leur  liberté,  s'est  exj 
merveilleux  Hôtels  de  ville,  d'églises, 
d'après  Hobson,  «  qu'un  emplacem 
usines,  et  ne  convient  point  pour  les  i 
anciens  plans  des  villes  témoignent  c 
miques  de  la  population.  Partout  préc 
culaires.  Toute  la  ville  est  divisée  en  1( 
d'énormes  bâtisses  (boîtes  de  pierre) 
d'exploiter  le  terrain  le  plus  économie 
de  la  ville  *.  Les  vieilles  rues  courbes 
les,  comme  nous  le  montrent  les  phc 
l'Exposition,  se  remplacent  par  des 
longues  et  impitoyablement  monoton( 
fer  coupent  la  ville  dans  toutes  les 
développement  normal.  Les  faubourg 
de  la  ville,  et  leurs  habitants  sans 
nombreux  bienfaits  de  la  vie  urbaine, 
le  besoin  de  créer  un  plan  d'une  évoli 


*  A  une  dislance  très  considérable  de  Berlin  (2 
encore  se  dresser  des  géants  solitaires,  —  des  mi 
ctienl  brutalement  sur  le  paysage  de  la  campagne 
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plan  semblable  a  même  ses  raisons  théoriques,  Tagrandissement  de 
la  ville  élaot  soumis  à  certaines  lois  économiques. 

«  Le  passage  de  la  ville  à  la  campagne,  dit  M.  Retzel,  s'effec- 
tue de  trois  manières  différentes  :  graduellement,  par  zones  et  par 
groupes.  Un  passage  graduel  s'observe  surtout  dans  les  villes 
dont  les  habitants  s'occupent  encore,  en  partie,  de  Tinduslrie  agri- 
cole et  demeurent  dans  les  faubourgs,  parmi  leurs  potagers  et  leurs 
vignes,  ou  même  dans  leurs  fermes.  Les  parties  extérieures  de  ces 
villes  sont  couvertes  par  des  maisons  isolées  et  se  perdent  petit  à 
petit  dans  les  villages  environnants.  Le  développement  par  rayons 
ou  par  zones  est  commun  à  toutes  les  villes  commerciales  et  s'asso- 
cie souvent  au  type  précédent.  Cela  provient  ordinairement  de  la 
transformation  des  anciennes  roules  ou  rues.  Enfin,  les  groupes 
de  construction  érigés  dans  les  faubourgs  s'accroissent  de  plus  en 
plus  et  se  transforment  en  vrais  villages  ».  Saisir  la  direction  du 
développement  de  la  ville,  créer  un  plan  général  des  rues,  répartir 
les  différents  types  de  maisons  dans  les  différents  quartiers  (dans 
le  centre  la  construction  des  maisons  à  plusieurs  étages  est  autori- 
sée, dans  les  autres  quartiers  on  doit  se  borner  à  construire  des 
collages)  voilà  les  premiers  problèmes  que  s'est  posés  l'administra- 
tion municipale.  Les  plans  des  différentes  villes  qui  sont  exposés 
nous  montrent  comment  ces  problèmes  pénètrent  petit  à  petit  la 
conscience  de  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  municipalités  allemandes. 
On  peut  mentionner  aussi  les  règlements  obligatoires  qui  établissent 
les  plans  de  conslruction  des  maisons  (règlements  sur  les  bâtisses] 
et  leur  degré  de  peuplement,  et  qui  exigent  certaines  conditions 
pour  les  habitations. 

Petit  à  petit,  les  lignes  directes  font  place  à  une  courbe  dans  les 
nouveaux  plans  de  la  ville  (voir,  par  exemple,  le  plan  de  Darms- 
tadl  et  le  projet  de  la  nouvelle  jonction  de  Berlin  à  Charlotten- 
bourg).  Donner  aux  rues  un  air  de  fini,  y  créer  une  belle  perspec- 
tive, les  adapter  à  la  topographie  de  l'endroit,  de  créer  d'immenses 
parcs,  où  la  population  pourrait  trouver  le  repos  et  le  délassement, 
voilà  les  sérieuses  préoccupations  des  municipalités. 

On  ne  peut  obtenir  beaucoup  de  résultats  par  les  seules  régle- 
mentations obligatoires  qui  sont  relatives  au  logement,  s'il  n'y  a 
pas  suffisamment  d'habitations  à  bon  marché,  et  c'est  justement 
cela  que  nous  voyons  partout.  II  n'est  donc  pas  étonnant  que  beau- 
coup de  villes  soient  entrées  dans  la  voie  de  la  construction  des 
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habitations  à  bon  marché.  Nous  trouvons  exp( 
de  ces  habitations  :  les  maisons  casernes  à  ] 
maisons-cottages  et  un  type  intermédiaire, 
ouvrage,  avec  dessins  et  plans,  exposé  par  la 
ville  d'Ulm  qui  attire  Tattention  du  visiteur.  L\ 
magne,  Ulm  construit  des  maisons  à  bon  me 
terme,  en  se  réservant  le  droit  de  les  rachel 
dans  le  cas  où  le  premier  acquéreur  désirerait 
Tellement,  ces  maisons  à  bon  marché  appartienn 
Parmi  les  autres  types,  sont  très  intéressantes 
à  plusieurs  étages  pourvues  de  logements  à  deu: 
destinées  aux  ouvriers  de  la  ville  à  Stuttgai 
4,66  p.  100  de  revenu  brut  ou  3,50  p.  100  de  1 
a  exposé  aussi  les  très  intéressants  types  de  s( 
ouvriers  de  la  ville  et  pour  les  classes  peu  a 
6f6  habitations  dont  469  à  loyer  annuel 
300  marks.  Les  maisons  ouvrières  de  la  ville  de 
un  type  intermédiaire  entre  les  maisons  à  plu 
cottages.  Dans  chacune  peuvent  se  loger  deux, 
StUfftung  fur  Erbanung  billiger  Wohnungen 
un  modèle  de  cité  ouvrière  avec  340  habitation! 
intéressant  de  fournir  aux  ouvriers  leslogemen 
ne  surpassant  pas  le  1/7  de  leur  salaire.  Les  ma 
s'y  attendre  dans  une  grande  ville,  sont  à  p 
prix  annuel  des  habitations  composées  de  de 
114  à  170  marks;  de  trois  chambres,  de  1 
Chaque  logement  a  une  cave,  un  balcon  et  i 
partie  intérieure  de  cette  énorme  cité  ouvrière 
de  petites  cours.  Deux  grandes  artères,  boi 
traversent  par  le  milieu.  Quarante  à  cinquî 
tés  de  construction  de  maisons  ouvrières  on 
breux  plans  et  modèles  de  différents  types  ( 
marché. 

Dans  les  grandes  villes,  surtout  durant  la  f 
leur  développement,  la  mortalité  est  effrayante, 
la  tuberculose,  la  syphilis  et  d'autres  maladies 
établi  leur  foyer,  surtout  dans  les  quartiers  pai 
Tassainissement  du  sol  et  de  Tair,  à  la  distributi 
alimentaire,  et  aux  différentes  mesures  d'hyi 
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Années        Sur  100  hommes  sont  devenus  capables  de  travailler  : 


1897 

la  première  année  de  la  cure  . 

.  .    61 

1898 

deuxième 

M 

.  .    42 

1899 

troisième 

» 

.  .    29 

1900 

quatrième 

.. 

.  .    28 

1901 

cinquième 

» 

.  .    25 

1902 

première 

» 

.  .    73 

Le  taux  de  mortalité  par  tuberculose  dans  les  divers  pays  nous 
découvre  «  la  nature  sociale  »  de  cette  afTection.  C'est  en  Angie- 
lerre  que  le  coefficient  de  mortalité  due  à  la  tuberculose  est  le 
moins  élevé,  1.500  pour  10.000  décès,  —  et  en  Russie  qu'il  Test 
le  plus,  4.000  pour  10.000.  En  Belgique  et  en  Norvège,  la 
raorlalilé  par  tuberculose  (1,700),  est  un  peu  moindre  qu'en  Italie, 
où  son  taux  est  de  1 .800  sur  10.000.  La  deuxième  place  pour  la 
fréquence  de  cas  de  décès  appartient  à  TAutriche,  la  troisième  à  la 
Hongrie,  la  quatrième  à  la  France  et  la  cinquième  à  la  Suisse. 

Une  revue  de  l'activité  des  villes  dans  le  domaine  de  l'hygiène 
publique  nous  fournit  des  conclusions  d'ordre  économique.  En  ce 
qui  concerne  le  nettoyage  des  rues,  les  exigences  de  la  technique 
et  de  l'hygiène  publique  demandent  que  ce  service  rentre  dans  le 
ressort  de  la  ville  qui  centralise  toute  cette  entreprise,  et  bien 
qu'au  début  la  ville  la  cède  aux  concessionnaires  privés,  finalement 
elle  la  reprend  pour  Texploiter  en  régie  (en  1893,  sur  44  grandes 
villes  dans  six  seulement  le  nettoyage  des  rues  se  faisait  par  le 
moyen  des  propriétaires).  Ainsi  s'ouvre  un  nouveau  champ  à  l'ac- 
livilé  économique  de  la  ville,  mais  en  môme  temps  celle-ci  ne  peut 
pas  se  charger  entièrement  d'une  branche  de  l'économie  municipale 
dans  laquelle  n'est  intéressée  qu'une  seule,  ou  à  peu  près,  partie 
de  la  population,  les  propriétaires.  C'est  pourquoi  une^  certaine 
imposition,  pour  le  nettoyage  de  la  voirie,  devient  indispensable. 
''6  même  processus  de  centralisation,  amené  par  les  besoins 
techniques,  se  retrouve  dans  d'autres  travaux  techniques  de  la 
ville,  par  exemple  le  pavage  des  rues  et  des  trottoirs,  la  canali- 
sation, etc.  A  Berlin,  ces  impositions  se  sont  exprimées  par  les 
chiffres  suivants  ;  la  somme  globale  de  l'impôt  spécial  s'est  élevée 
à 6.309.696  marks,  dont  1.068.675  marks  pour  les  travaux  d'ingé- 
nieurs (techniques)  5.000.000  marks  pour  le  service  de  canalisation, 
190.876  marks  pour  le  service  de  nettoyage  de  la  voirie.  A  la 
'ongue,   cette  imposition  commence   à  devenir  progressive.   En 
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nons  les  modèles  qui  raonlrent  les  meilleurs  procédés  pour  le 
pavage  et  pour  la  pose  la  plus  solide  des  rails  de  tramways.  Mal- 
heureusement, l'exposition  ne  fournit  pas  de  données  sur  le  côté 
économico-social  de  la  question  des  tramways  '. 

Dans  la  section  des  finances  nous  voyons  des  diagrammes  qui 
indiquent  les  sources  principales  de  Téconoraie  de  la  ville  alle- 
mande moderne  :  le  développement  des  finances  communales, 
l'évolution  de  divers  services  exploités  en  régie  et  les  proportions 
de  propriétés  urbaines.  Us  font  ressortir  Tesprit  démocratique 
commun  aux  municipalités  de  nos  jours.  Les  diagrammes  qui 
caractérisent  le  système  d'impôts  admis  dans  les  villes  allemandes 
sont  des  plus  intéressants.  Ils  établissent  le  rapport  entre  les  im- 
pôts directs  et  indirects,  entre  Timpôt  réel  sur  le  revenu  et  Timpôt 
progressif  sur  le  revenu.  F^arlout  nous  voyons  prédominer  les  cou- 
leurs qui  correspondent  aux  impôts  directs,  et  parmi  celles-ci  les 
couleurs  désignant  Timpôt  progressif  personnel.  Seules,  Metz  et 
Strasbourg  sont  entièrement  peintes  en  noir,  le  noir  représentant 
rimpôt  indirect.  Nous  voyons  aussi  que  la  technique  d'impositions 
joue  un  très  grand  rôle.  Depuis  l'introduction  du  système  de  décla- 
ration, les  recettes  de  l'impôt  sur  le  revenu  s'élevèrent  énormé- 
ment. 

Les  diagrammes  qui  représentent  la  superficie  couverte  de 
constructions  du  territoire  urbain  et,  à  l'aide  de  la  combinaison  de 
différentes  courbes,  les  proportions  et  le  caractère  de  la  propriété 
foncière  des  villes,  attirent  spécialement  l'attention  du  visiteur.  Ber- 
lin, qui  possède  la  plus  grande  superficie  de  propriété  foncière,  — 
laquelle  a  d'ailleurs  une  destination  bien  déterminée:  servir  aux  t)uts 
hygiéniques  —  occupe  la  première  place,  la  seconde  est  attribuée 
àFrancfort-sur-Mein,  connue  pour  sa  politique  foncière  ;  ensuite, 
la  place  est  à  Hanovre,  célèbre  par  ses  propriétés  forestières. 

Le  citadin  de  nos  jours  vit  dans  un  milieu  artificiel.  Il  connaît  la 
nature  plutôt  par  ouï-dire.  D'après  une  enquête   spéciale  faite  à 

*  Le  besoin  de  circuIalioD  en  masse  a  créé  une  voiture  coUecUve,  Tomnibus,  mais  le 
développement  de  ta  vie  urbaine  et  de  la  circulation  a  servi  de  base  sociale  à  l'in- 
trodacUon,  dans  le  service  des  voies  de  communications  urbaines,  des  améliorations 
techniques,  des  moteurs  mécaniques  (vapeur  et  surtout  électricité).  I^  service  des 
tramways,  par  la  force  même  des  cbosas,  s^est  concentré  entre  les  mains  des  Compa- 
goies  privées,  qui,  d'après  Trilebore  (conservateur),  négligent  les  besoins  du  public  à 
tel  point  que  partout  en  Allemagne  on  peut  observer  une  tendance  vers  la  municipa- 
iisiUon  des  tramways. 
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Hanovre  et  embrassant  deux  mille  écolie 
d'entre  eux  seulement  ont  passé  leurs  vacani 
leurs  parents.  On  sait  que  le  travail  induslri( 
Un  des  plus  célèbres  anatomistes  en  Alleraa 
des  jeux  pour  les  enfants  et  adolescents  », 
vrières  et  d'ouvriers,  occupés  à  la  fabrical 
n'exercent  point  les  muscles  de  la  poitrine 
important  dans  le  fonctionnement  normal 
même  chose  s'observe  chez  les  écoliers.  Ces 
mande  moderne  dirige  ses  efforts  vers  la  lut 
artificielles  du  milieu.  Et  en  effet,  ce  qui  d 
de  Texposition,  attire  spécialement  rallenlic 
sont  les  choses  qui  attestent  le  souci  qu'a 
l'enfant  confié  à  elle  d'une  façon  harmoniei 
de  son  développement  physique  par  la  gyi 
grand  air,  les  bains,  bassins  de  natation,  ell 
la  nature  à  laide  des  méthodes  intuitives  et 
première  place,  sous  ce  rapport,  appartient 
un  plan  de  la  ville  avec  de  nombreux  endi 
des  enfants.  La  superficie  totale  de  ces  e 
de  135.000  m. 

En  outre  l'école  porte  une  grande  atteat 
esthétique  de  Tenfant.  Il  suffit,  pour  s'en  con^ 
d  œil  sur  les  modèles  d'énormes  bâtiments  si 
de  sculpture,  ou  sur  ceux  de  Munich,  dans 
est  élégant  et  beau  ;  à  Breslau,  on  a  garni 
belles  copies  de  Bœcklin  et  de  Rubens. 

Il  va  sans  dire  que  le  développement  inl 
lequel  tend  l'école  allemande,  n'est  possible 
obligatoire.  Dans  la  plupart  des  Etats  de  1' 
part  des  grandes  villes  de  la  Prusse  Tinsi 
môme  pour  les  jeunes  gens,  à  l'âge  de  15 
déjà  fait  leurs  études  primaires.  Les  écolie 
sonnière,  les  parents  ou  les  fabricants  qu 
jeunes  gens  en  classe  sont  passibles  d'une  t 
emprisonnement.  D'après  le  rapport  présent 
lau,  il  ressort  que  l'enseignement  technique 
d'adultes  ainsi  que  les  notions  d'économie 
public  sont  reconnus  obligatoires.  Une  enqu 
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décade  expirée  a  démontré  que  le  nombre  déjeunes  gens  qui  ont 
fait  leurs  études  dans  les  écoles  primaires  et  qui  ont  atteint  Tâge 
d*enlrée  aux  écoles  d'adultes  s'élevait  à  12.000,  tandis  que  ces 
écoles  n'étaient  fréquentées  que  de  3.000  élèves  et  d'une  façon 
Irôs  irrégulière.  Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  l'instruc- 
lion  obligatoire  soit  devenue  le  grand  cheval  de  bataille  pour  la 
politique  scolaire.  Les  progrès  de  l'industrie  allemande  sont 
très  étroitement  liés  aux  progrès  de  l'enseignement  profession- 
nel, et  cette  dépendance  se  projette  sur  l'histoire  des  écoles  pour 
adultes. 

On  trouve  à  l'exposition  des  catalogues  et  des  modèles  de  biblio- 
thèques et  d'autres  établissements  pourl'enseignement  des  adultes. 
Parmi  ces  modèles,  le  plus  intéressant* est  celui  de  la  bibliothèque 
de  Charlottenbourg  et  parmi  les  photographies,  celles  de  la 
bibliothèque  populaire  à  Breslau.  La  connaissance,  même  sommaire, 
de  tous  ces  établissements  nous  explique  clairement  pourquoi 
(d'après  les  dernières  données  statistiques)  on  ne  compte  sur 
1.000  miliciens  allemands  que  0,7  illettrés,  tandis  qu'en  Suède  on 
en  compte  1  ;  en  Hollande,  36;  en  France,  49  ;  en  Belgique,  138  ; 
en  Autriche,  235  ;  en  Italie,  383. 

La  Section  de  bienfaisance  publique  est  la  moins  bien  représen- 
tée de  toutes.  Hambourg,  Berlin,  Aix-la-Chapelle  ont  exposé  des 
diagrammes  et  ont  fourni  des  données  détaillées  sur  la  situation  des 
établissements  de  bienfaisance.  Hambourg  a  présenté  une  histoire 
complète  de  l'évolution  de  la  bienfaisance  publique  locale,  faisant 
ressortir  une  fois  de  plus  que  c'est  seulement  le  système  d'Elber- 
feld,  c'est-à-dire  le  système  d'individualisation  et  de  décentralisa- 
tion des  secours  qui  concilie  les  exigences  de  la  charité  et  de 
l'économie. 

En  1885,  les  frais  en  matière  d'assistance  publique  étaient  plus 
élevés  (par  habitant)  à  Hambourg  que  dans  toutes  les  autres  villes 
allemandes,  et  en  même  temps  la  somme  allouée  à  toute  personne 
assistée  était  moins  considérable.  En  moyenne,  on  dépensait  dans 
les  autres  villes  4,55  marks  par  habitant  et  chaque  indigent  rece- 
vait 41,6  marks,  tandis  qu'à  Hambourg  on  payait  9,09  marks,  et 
le  secours  alloué  n'était  que  de  9,04  marks.  Cette  situation  anor- 
male n'étonnera  personne,  si  l'on  sait  qu'à  Hambourg  chaque  visi- 
teur des  pauvres  avait  affaireà  une  section  comprenant  1.651  habi- 
tants, dont  50  étaient  assistés.  Partout  ailleurs  en  Allemagne  les 
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proportions  étaient  tout  autres,  comme  nous  l 
suivant  :  Un  visiteur  des  pauvres  avait  dans  si 

Villes.  Nombre  d'habitants.    Nombre  c 

Dresde 665  i 

Leipzig 370  Î5 

Francforl-8ur-Mein 384  6 

Elberfeid 293  I 

A  Hambourg,  on  comptait  154  visiteurs  des 
400;  à  Leipzig,  460  ;  à  Francfort-sur-Mein,  402 

Afin  d'obtenir  une  plus  grande  individualisât! 
Tassistance  publique,  on  a  introduit  en  1892  i 
bases  sont  les  suivantes  :  1**  L'augmentation 
lions  ;  2**raugmenlation  du  nombre  des  visiteur 
décentralisation  de  l'administration  ;  4**  la  cré; 
tion  centrale  spéciale,  afin  de  compléter  Torgî 
tance  publique. 

Les  sections  ont  acquis  une  très  grande  im 
chacune  leur  organe  délibératif —  une  assem 
décisions  et  alloue  des  secours.  Toutes  les  de 
au  président  de  l'assemblée  qui  les  distribue 
des  pauvres  des  sections  respectives.  Le  secou 
alloué  pour  une  durée  supérieure  à  un  mois.  1 
Torgane  central,  il  y  a  des  organes  inlermédia: 
sements.  Un  des  résultats  immédiats  de  la 
manifesté,  c'est  la  distribution  plus  prudente 
que,  pendant  dix  années  écoulées  depuis  ï 
réforme  la  population  de  Hambourg  ait  augme 
sonnes,  le  nombre  de  familles  assistées  reste  ] 
ou  même  il  diminue  un  peu.  N'ayant  pas  de  rai 
que  les  visiteurs  des  pauvres  apportent  moins 
d'attention  dans  leurs  relations  avec  les  indig 
saient  autrefois,  nous  devons  attribuer  cette  dii 
des  assistés  à  l'organisation  plus  parfaite  de  1' 

Hambourg  a  aussi  présenté  un  tableau  des 
ment  de  ceux  qui  ont  recours  à  la  bienfaisance  { 
est  dressé  à  l'aide  des  données  fournies  par  ui 
Le  prix  du  loyer,  bien  que  les  pauvres  habilen 
des   caves,  les   secondes  et   les   troisièmes  c 
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200  marks  par  an,  que  ce  n'est  qu'en  prenant  des  «  logeurs  »  que 
les  familles  pauvres  peuvent  joindre  les  deux  bouts.  Les  conditions 
de  cette  vie  en  prosnriicuilé,  dans  une  ou  deux  petites  chambres, 
sont  terribles. 

La  population  de  Hambourg  s  accroît  beaucoup  plus  vile  que  le 
nombre  des  habitations  à  bon  marché.  Depuis  1895  jusqu'à  1900, 
la  population  de  cette  ville  s'est  accrue  de  12,82  p.  100,  soit  de 
98,035  personnes  dont  la  majorité  a  un  revenu  annuel  au-dessous 
(le  1.200  mark.  Le  nombre  des  logements  à  une,  deux  chambres, 
n'a  augmenté  que  de  1.668. 

La  ville  de  Dusseldorf  a  décidé  de  former  au  moyeu  d'un 
emprunt  un  fonds  spécial  de  5.000.000  mark  destiné  à  l'achat  des 
terrains.  Elle  motivait  sa  décision  par  le  fait  que  le  prix  des 
terrains  situés  dans  le  voisinage  des  édifices  publics  augmente 
ordinairement  dans  les  fortes  proportions.  La  ville  doit  pouvoir 
proBler  de  cet  état  des  choses.  C'est  pourquoi  elle  achète  ordinai- 
rement plus  de  terrains  qu'elle  n'en  a  besoin  pour  des  buts  admi- 
nistratifs immédiats.  En  outre,  il  lui  importe  beaucoup  d'avoir  des 
terrains  vagues  (non  bâtis)  dans  les  faubourgs  pour  être  en  mesure 
de  développer  normalement  le  plan  de  la  ville  et  de  lutter  d'une 
façon  efficace  contre  les  spéculateurs. 

Au  point  de  vue  financier,  ces  opérations  semblent  être  très 
avantageuses.  Le  capital  placé  à  un  taux  d'intérêt  ordinaire  ne 
devient  que  double  dans  dix-sept  ans,  tandis  que,  pour  la  même 
période  de  temps,  le  prix  de  la  terre  augmente  beaucoup  plus  for- 
tement. Il  est  donc  plus  avantageux  de  conclure  un  emprunt  et 
d'acheter  des  terrains  que  de  garder  un  capitaL 

La  ville  de  Dusseldorf  possède  déjà  une  propriété  foncière  évaluée 
à  lO.OOO.OOO  mark.  La  politique  financière  de  Francfort  est  aussi 
la  même.  Cette  ville  achète  des  terrains  vagues  principalement 
dans  les  faubourgs.  Le  succès  de  cette  politique  se  manifeste  dans 
les  chiffres  suivants  :  au  1"  avril  1893,  la  ville  avait  3.836  hecta- 
res, dont  la  valeur  s'élevait  à  34.032.826  mark.  En  1902,  sa 
propriété  était  déjà  de  4.202  hectares  évalués  à  68.890.426  mark. 

Il  y  a  aussi  d'autres  villes  allemandes  qui  possèdent  de  grandes 
propriétés  foncières.  Ce  sont  Hanovre,  Manheim,  Gottingue. 
Manheim  et  Crestfeld  dépensent  des  sommes  énormes  pour  la 
création  des  ports  qui  assurent  la  prospérité  commerciale  de  ces 
villes.  Dresde  et  Dusseldorf,  en  organisant  un  crédit  hypothécaire  à 
Revus  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XVIII.  26 
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(Deazièaie  semestre  de  1903). 


Sommaire  :  Journal  de*  Economistes  :  Le  programme  de  M.  Chamberlain.  Protec- 
tionnisme et  syndicalisme.  L'évolution  du  protectionnisme.  La  lil>erté  du  travail. 
—  Association  caiholique  :  Le  mouvement  syndical  et  les  projets  de  réforme  de  la 
loi  de  1884.  —  Annales  des  sciences  politiques  :  Le  nouveau  tarif  douanier  de  la 
Suisse.  La  marine  marchande.  Le  socialisme  municipal.  —  Revue  internationale 
de  sociologie  :  L'économie  sociale  et  Thistoire  de  Téconomie  sociale.  —  Questions 
pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie  sociale  :  Industries  municipalisées. 
L*élat  actuel  du  métier  indépendant  et  son  avenir.  —  Hevue  de  science  et  de 
législation  financières  :  L^augmentation  des  dépenses  publiques.  La  réforme 
fiscale  en  Alsace- Lorraine.  —  Revue  socialiste  :  Le  socialisme  juridique.  —  Mou- 
vement socialiste  :  Le  catholicisme  social  et  le  socialisme. 

Journal  des  Boonomistes.  —  Le  Journal  des  Economistes  continue  à 
combattre  pour  la  liberté  économique  sous  toutes  ses  formes  et  contre  tous 
les  genres  d'interventionnisme.  Dans  le  Numéro  dejuilletyM,  Yves  Guyot 
expose  et,  bien  entendu,  critique  le  programme  de  M.  Chamberlain.  11 
s'appuie,  pour  en  montrer  Tinanité,  sur  le  dernier  rapport  annuel  du 
Board  of  agriculture,  La  protection  agricole  ne  pourrait  être,  en  Angleterre 
comme  en  France,  avantageuse  qu'aux  grands  propriétaires.  Quant  aux 
ressources  qu'on  espère  tirer  des  droits  de  douane  pour  le  Trésor,  c'est  un 
leurre.  La  conclusion  de  M.  Guyot  est  la  suivante  :  selon  le  mot  de  Gos- 
cHExN,  les  nouvelles  générations  jouissaient  du  libre-écbange  sans  se  donner 
la  peine  de  le  comprendre;  la  tentative  de  révision  économique  de  M.  Cham- 
berlain aura  cela  d'utile  qu'elle  les  force  de  l'étudier. 

La  note  anti-protectionniste  est  encore  donnée  dans  le  môme  Numéro 
par  M.  Roussel.  Sous  le  titre  Protectionnisme  et  syndicalimie,  M.  Roussel 
analyse  quelques  récents  ouvrages  relatifs  aux  cartells  et  aux  trusts,  et 
nous  donne  ensuite  quelques  conclusions  personnelles.  Ce  n'est  pas  la 
liberté  économique  qui  engendre  les  crises  de  surproduction  auxquelles  les 
cartells  et  les  trusts  ont  la  prétention  de  remédier,  c'est  le  protectionnisme. 
D'ailleurs  cette  prétention  qu'ont  les  cartells  et  les  trusts  de  régler  la  pro- 
duction est  absurde  et  dangereuse;  elle  repose  sur  le  principe  collectiviste. 
C'est  à  la  source  qu'il  faut  attaquer  le  mal,  et  la  source  c'est  le  protection- 
nisme. 

M.  DE  MoLiNARi,  lui  aussi,  nous  entretient  du  protectionnisme,  en  nous 
en  retraçant  l'évolution  dans  le  Numéro  de  décembre.  L'idéal  économique 
serait  que  les  industries  de  toutes  les  nations  aient  librement  accès  sur  le 
marché  du  monde  et  s'y  fassent  concurrence.  L'espèce  humaine  s'est 
dès  sa  naissance  acheminée  vers  ce  point  idéal.  Mais  chaque  progrès 
nécessite  un  effort  et  est  acheté  par  une  souffrance.  Le  protectionnisme 
est  issu  d'un  sentiment  de  répulsion  contre  ces  efforts  et  ces  soufib:ances. 
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Il  n'a  pas  d'ailleurs  existé  de  tout  temps  :  l'organisation  c 
de  guerre  presque  permanent  ont  pendant  longtemps  défen 
contre  la  concurrence  intérieure.  I.e  besoin  de  barrières 
apparu  que  lorsque  les  marchés  ont  commencé  d'entrer  en 
les  uns  avec  les  autres.  Le  protectionnisme  est  un  obstac 
monopole  a  apporté  à  l'accroissement  de  la  puissance 
l'homme.  Son  effet  est  le  même  que  celui  de  la  guerr 
qu'ont  faite  les  artisans  des  corporations,  puis  les  ouvric 
moderne.  Si  le  protectionnisme  est  en  recrudescence  à  la 
colle-ci  est  due  à  l'accroissement  continu  de  la  puissance  p 
èout  au  développement  merveilleux  des  moyens  de  commi 

Mais  cette  situation  est  en  train  de  se  modifier  par  l'app 
et  des  cartells.  A  ces  organismes  gigantesques  le  marché 
chaque  jour  de  suffire,  ils  y  étouffent.  Ils  pèseront  sur  le? 
protectionnisme  a  dressées,  et  ce  sera  la  fin  du  protection 

Dans  le  Numéro  de  novembre,  M.  Lavollke  défend  la  libi 
rappelle  en  débutant  que  «  le  droit  de  travailler  est  la  ■ 
homme,  et  que  cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée  « 
criptible  de  toutes  ».  C'est  h  la  lumière  de  cette  déclaratioi 
examine  les  lois  ouvrières.  11  déplore  que  l'intervention  d< 
de  plus  en  plus,  comme  l'ivraie,  le  champ  du  travail,  et  pr 
dont  vont  les  choses,  la  génération  française  qui  nous  suit 
au  régime  de  l'obligation  perpétuelle. 

Il  y  a  cependant  dans  le  Journal  des  Economistes  quelqui 
sont  point  consacrés  à  réduire  en  poudre  l'interventio] 
Numéro  de  septembre,  M.  Paul  Ghio  donne  d'intéressants  d( 
chisme  insurrectionnel  aux  Etats-Unis,  et  sur  l'organisati 
principaux  centres,  Paterson  et  Chicago.  M.  Grandeau, 
d'août,  traite  De  l'indemnité  au  fermier  sortant,  et,  dans  le  i 
bre,  de  L'omvre  du  ministère  de  V agriculture  depuis  sa  créât 


Association  catholique.  —  Le  Numéro  d'août  puhWe  u 
M.  DE  La-Tour-Du-Pin  Chambly  en  1885,  et  non  publié  à  cet 
de  la  rédaction  suggère  que  cet  article  aidera  aujourt 
moment  historique  et  à  apprécier  les  changements  surven 
assez  curieux  de  voir  l'auteur  gourmander  les  catholiques 
indifférence  en  matière  sociale,  et  exposer  comme  des  ne 
des  idées  qui  depuis  sont  devenues  familières. 

Dans  le  Numéro  de  novembre,  quatre  études  sur  le  mou 
qui  ont  été  rédigées  pour  servir  aux  travaux  de  V Union  d'é 
ques  sociaux  :  l'une  de  M.  Lorin,  Le  mouvement  syndical  ou\ 
liques  sociaux;  l'autre  de  M.  Bazire,  Les  syndicats  ouvriers, 
cessation  et  la  prestation  collective  du  travail;  la  troisièm 
Les  syndicats  professionnels  ont-ils  quelque  intérêt  à  faire 
quatrième  de  M.  Boissard,  Les  syndicats  professionnels  ont-i 
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à  faire  directement  et  en  leur  nom  le  commerce?  Ces  quatre  études  sont 
animées  du  môme  esprit  de  sympathie  à  Tégard  du  mouvement  syndical. 
La  première  s'attache  plus  particulièrement  à  poser  les  principes  et  à  déga- 
ger les  raisons  pour  lesquelles  les  catholiques  sociaux  doivent  favoriser  ce 
mouvement  :  c'est  que  les  syndicats  sont  des  auxiliaires  et  des  précurseurs 
pour  le  but  auquel  visent  les  catholiques  sociaux,  qui  consiste  à  édifier 
une  société  organisée.  La  seconde  examine,  d'une  part  les  obstacles  légaux 
que  les  syndicats  rencontrent  encore  (délits  de  grève,  qui  sont  de  vérita- 
ï>Ies  délits  de  classe;  responsabilité  civile  des  syndicats),  d'autre  part,  le 
rôle  que  les  syndicats  peuvent  jouer  dans  la  formation  des  contrats  collectifs. 
L'auteur  observe  à  ce  sujet  qu'il  faut  se  garder  de  trop  étendre  l'objet  du 
'oulrat  collectif;  le  contrat  collectif  formé  par  le  syndicat  ne  peut  pas 
prétendre  fixer  toutes  les  conditions  de  la  vie  ouvrière  et  établir  la  con- 
tttme  du  métier.  Ce  doit  être  là  l'œuvre  d'un   organe  supérieur  aux  syn- 
dicats et  réunissant  d'une  façon  permanente  les  différents  éléments  de  la 
profession,  tant  patronaux  qu'ouvriers.  La  troisième  et  la  quatrième  élude 
sont  consacrées  à  l'examen  de  la  question  de  savoir  s'il  est  bon  que  les 
î^yndicats  soient  rendus  aptes  à  faire  le  commerce;  elles  sont  d'accord  sur 
'^  principe,  qui  est  que  cette  extension  du  cercle  de  leur  activité  pratique 
^sl  souhaitable,  mais  en  désaccord  sur  le  procédé  d'application.  M.  Dcthoit 
^**udraii  que  ce  fût  le  syndicat  lui-même  qui  fût  autorisé  à  exploiter  les 
'itreprises  commerciales.  M.  Boissard  estime  que  c'est  méconnaître  le  but 
fe  ^.^^^  ^^  essentiel  du  syndicat,  qui  consiste  à  pourvoir  aux  intérêts  pro- 
l^^^'^^'^'iels  collectifs  et  individuels   de   ses  membres,  mais    non    pas    à 
SVh  /•  '*^^^''^^s  économiques  et  ménagers.  Il  vaut  mieux  créer  h  côté  du 
*  '(ifCst   des  institutions  annexes,  qui  feront  ce  qu'il  ne  doit  pas  faire 

^xm^^^  ^^  décembre.  C'est  aussi  la  question  des  syndicats  que  M.  Martin 
§j^iîiT-t-'*"'ON  étudie,  à  propos  des  projets  de  révision  de  la  loi  de  1884actuel- 
ienieot  soumis  au  Parlement  (projet  de  loi  déposé  par  le  ministère  Waldeck- 
Ro^?sE.^JJ,  repris  dans  C€;tte  législature  sous  forme  de  proposition  de  loi,  par 
M.  MillerandU 

M.  Martin  Saint-Léon  groupe  les  dispositions  proposées  autour  des  deux 
idées  suivantes  :  t*»  détermination  et  limitation  des  droits  du  patron  à  l'égard 

<^ses  ouvriei*s  ou  employés  syndiqués  (refus  d'embauchage  ou  congédie- 

,'  et  ^jçg  droits  des  ouvriei's  ou  employés  syndiqués  à  l'égard  des  patrons 
«;«  ^^   ^**    interdit)  ;  2°  extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  profes- 

jj      *    *^  premier  point,  il  conclut  que  le  refus  d'embauchage  ou  le  renvoi 

^  P'i-tron  d'un  ouvrier  ou  employé  syndiqué,  ou  la  mise  en  interdit  pro- 

1.      '^  P^r  le  syndicat,  sont  légitimes  lorsqu'ils  ont  pour  but  la  défense  d'un 

...      *•  Pi'ofessionnel;  dans  le  cas  contraire,  ces  faits  constitueraient  un  délit 


^    ^^  donneraient  lieu  à  une  action  en  réparation  du  préjudice  causé. 
\,    '^   Second  point,  il  approuve  la  proposition  faite  de  reconnaître  a 
'^ts  le  droit  d'acquérir  des  immeubles  et  aux  unions  de  syndicats  la 


.^■^  Second  point,  il  approuve  la  proposition  faite  de  reconnaître  aux 
»  droit  d'acquérir  des  immeubles  et  aux  unions  de  syndicats  la 
vile  (disposition  mal  accueillie  d'ailleurs  par  la  majorité  des 
qui  ont  voulu  y  voir  un  piège,  un  procédé  pour  les  imprégner 
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d'esprit  bourgeois  et  rendre  timorés  les  syndicats  devenus  propriétaires).  Il 
n'est  pas  partisan  au  contraire  des  dispositions  qui  autorisent  les  syndicats 
à  faire  le  commerce  ;  il  estime  que  c'est  les  détourner  de  leur  véritable 
destination,  et  les  engager  dans  une  voie  pleine  de  périls. 


Annales  des  sciences  politiques.  —  Numéro  de  juillet.  M.  Repond 
étudie  le  Nouveau  tarif  douanier  de  la  Suisse,  voté  par  les  Chambres  fédérales 
le  10  octobre  1902,  et  ratifié  par  un  plébiscite  le  15  mars  1903  (par  326.588 
voix  contre  222.819).  Ce  tarifa  un  caractère  nettement  protectionniste,  et 
marque  un  relèvement  sensible,  pour  beaucoup  de  produits,  des  droits 
contenus  dans  le  tarif  antérieur.  Les  intérêts  qui  ont  mené  et  fait  aboutir 
la  campagne  sont  représentés  par  deux  puissantes  associations  :  l'Union 
suisse  des  métiers  et  l'Union  suisse  des  paysans.  Au  plébiscite,  l'opposition 
a  été  concentrée  surtout  dans  les  villes,  et  la  majorité  a  été  fournie  par  les 
cantons  à  population  agricole  prédominante.  Le  nouveau  tarif  est  d'ailleurs 
destiné,  moins  à  être  appliqué  dans  sa  teneur  rigoureuse,  qu'à  servir  de 
base  à  la  négociation  de  traités  de  commerce. 

Numéro  de  septembre.  La  loi  du  7  avril  1902  sur  la  marine  marchande  et  ses 
premiers  résultats,  par  M.  de  Lavergne.  Le  législateur  français  n'a  pas  la 
main  heureuse  quand  il  veut  venir  en  aide  à  la  marine  marchande.  La  loi 
du  26  janvier  1893,  remplacée  maintenant  par  celle  de  1902,  avait  poussé 
h  la  construction  d'un  nombre  exagéré  de  voiliers  (73  p.  100  d'augmentation 
sur  le  tonnage  national  des  voiliers,  aloi-s  que  le  tonnage  mondial  diminuait 
de  12  p.  100!)  et  découragé  les  armateurs  en  créant  au  profit  des  chantiers 
nationaux  de  construction  un  véritable  monopole  de  fait.  La  loi  nouvelle 
a  voulu  remédiera  cette  situation,  d'une  part  en  modifiant  les  taux  respec- 
tifs de  la  prime  des  voiliers  et  de  la  prime  des  vapeurs,  d'autre  part  en 
instituant  au  profit  des  armateurs  la  compensation  d'armement.  Mais  le 
crédit  total  de  150  millions  ouvert  par  cette  loi  est  déjà  absorbé  parles 
inscriptions  que  les  intéressés  se  sont  hâtés  de  prendre,  chacun  craignant 
d'être  devancé  par  les  autres,  sur  les  registres  tenus  au  ministère  des 
finances,  si  bien  qu'après  une  courte  période  d'activité  artificiellement 
surexcitée,  les  chantiers  de  construction  vont  probablement  se  trouver  sans 
ouvrage.  11  faudra  que  le  Parlement  intervienne,  aux  cris  de  cette  industrie 
en  détresse,  pour  consentir  encore  de  nouveaux  sacrifices.  En  somme,  la 
marine  marchande  tend  à  devenir  une  industrie  d'Etat,  entretenue  aux 
frais  du  public,  comme  était  l'industrie  sucrière  avant  la  conférence  de 
Bruxelles.  Contribuables  ouvrez  vos  porte-monnaie  ! 

Numéro  de  novembre.  Le  socialisme  municipal,  par  M.  Gabriel-Louis  Jarav. 
Vue  d'ensemble  sur  l'extension  de  l'activité  économique  des  municipalités. 
L'auteur  distingue  deux  tendances  :  la  tendance  socialiste  proprement  dite, 
qui  vise  à  faire  de  la  commune  l'unique  organe  producteur,  à  édifier  la  cité 
future  au  sein  même  de  la  cité  présente;  la  tendance  simplement  interven- 
tionniste, qui  ne  vise  à  étendre  la  compétence  économique  de  la  commune 
que  dans  les  limites  du  monopole  de  fait  que  comportent  certaines  indus- 
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tries;  les  interventionnistes  estiment  que,  puisqu'il  y  a  monopole  de  fait,  il 
vaut  mieux  qu'il  soit  exercé  par  la  commune  elle-même  dans  l'intérêt  col- 
lectif, que  par  des  entrepreneurs  dans  leur  intérêt  personnel. 


Revae  internationale  de  sociologie.  —  Numéros  de  juillet  et  décembre. 
Deux  études  de  M.  Guillaume  de  Greef  :  «  Introduction  à  l'étude  de  l'économie 
sociale  »  et  «  Introduction  à  l'histoire  de  l^ économie  sociale  ».  Dans  la  première 
l'auteur  passe  en  revue  les  définitions  successives  qui  ont  été  données  de 
IVconomique,  et  il  y  constate  une  évolution  «  qui  correspond  non  seidement 
à  celle  de  la  science  économique ,  mais  de  la  totalité  de  la  science  sociale  et  même 
de  Tordre  économique  réel  ».  A  l'origine  la  science  des  richesses  fut  conçue 
comme  essentiellement  matérielle;  elle   est  maintenant  conçue   comme 
sociale,  comme  humaine,  à  tel  point  que  le  facteur  matériel  et  sa  dynami- 
que purement  mécanique  semblent  parfois  trop  perdus  de  vue,  et  que  cer- 
tains auteurs  arrivent  h  résoudre  l'économie  en  phénomènes  de  pure  psycho- 
logie collective.  Karl  Marx,  en  posant  l'économie  comme  la  base  de  tous 
les  autres  phénomènes  sociaux,  a  fait  de  la  science  économique  la  science 
sociale  par  excellence,  et  cela  a  éminemment  contribué  à  faire  prédominer 
dans  la  science  économique  la  conception  sociologique;  la  définition  n'en 
peut  plus  être  aujourd'hui  que  sociologique.  M.  de  Greef  propose  la  défini- 
tion suivante  :  l'économique  est  cette  partie  fondamentale  et  intégrante  de 
fensemble  de  la  science  sociale  qui  a  pour  objet  l'étude  et  la  connais- 
sance des  lois  abstraites  de  la  structure  et  de  la  vie  nutritive  des  sociétés  et 
l^s  conditions  de  réalisation  historique  et  pratique  de  ces  lois. 

I^ans  le  second  article,  M.  de  Greef  recherche  d'après  quel  principe  doit 

être  faite  la  division  des  phases  de  l'histoire  de  l'économie  sociale.  La  divi- 

*'on  vulgaire  en  trois  ou  quatre  grandes  périodes,  telles  que  :  antiquité, 

^  j^.^^'^-âge,   époque   moderne,   époque  contemporaine,  est   évidemment 

"'^I*âire  et  superficielle,  san^  aucun  fondement  scientifique.  Il  y  a,  en 

^hl/téf  continuité  dans  le  développement  économique,  et  ce  procédé  de 

(Il  *  io^   tend  il  voiler  cette  continuité.  Puis  la  délimitation  des  périodes 

..  ^fj  formées  est  empruntée  à  des  événements  politiques  plus  ou  moins 

çj)^^î<l^ «'cibles,  alors  que  l'exposé  de  l'histoire  des  sociétés  doit  avoir  pour 

}^^6,e  f^    'n.nture  de  V existence  économique  des  divers  peuples, 

j/aut.e\ar  examine  alors  les  différents  cadres  historiques  qui  ont  été  pro- 

^o^è%    soit  en  partant  de  l'idée  des  variations  survenues  dans  la  structure 

^c<>^t>miçjue,  par  Le  Play,  Karl  Marx,  M.  Kovalewsky,  M.  Bûcher,  soit  en 

jj^rlant     d'une    donnée   sociologique  plus   large,  par  Aug.  Comte  et  par 

H.  J'E>jc^^P   II  admet,  quant  à  lui,  que  les  bases  fondamentales  des  sociétés 

sonls\xx*|;^y^  économiques,  et  il  propose  une  division  fondée  sur  ceux  des 

phénomènes  économiques  qui  lui  paraissent  être  les  plus  généraux  et  les 

plus smci pies,  les  phénomènes  de  circulation  des  richesses  et  des  hommes. 

Ine  Pi^etnière  division  pourrait  se  faire  entre  sociétés  où  il  n'y  a  pas 

^     **'^ê5e  et  sociétés  où  il  y  a  échange.  Puis,  dans  les  sociétés  avec  échange, 

»y«^  lie'u  de  distinguer  celles  où  l'échange  se  fait  en  nature  et  celles  où 
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une  marchandise  sert  de  monnaie;  une  sélection 
chandises  utilisées  comme  monnaie;  les  métaux 
dans  la  lutte,  puis,  parmi  les  métaux,  certains  seu 
métaux,  à  leur  tour,  sont  éliminés  par  les  diverses 
fiduciaire,  et  on  entrevoit  le  moment  où,  par  des  v 
nité  reviendrait  au  point  de  départ  de  l'évolution  c 
au  troc,  mais  par  l'intermédiaire  de  signes  sociaux 


Questions  pratiques  de  législation  ouvrière 

—  Dans  les  Numéros  d' août-septembre,  d'octobre  et  i 
Louis  Jaray  continue  la  série*de  ses  études  sur  les  i 
dont  les  premières  ont  été  signalées  ici  même.  Les 
tent  :  lo  sur  la  gestion  de  la  municipalité  socialisti 
1900,  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  très  intéressante 
sociales;  2**  sur  le  secteur  municipal  d'électricité 
riences  anglaises  :  simple  revue  d'ensemble^  de  la 
qu'au  point  de  vue  des  bénéfices  obtenus,  la  ré^ 
«  plutôt  un  succès  quun  désastre  »,  mais  un  succès  < 
vénients,  ce  qui,  à  vrai  dire,  est  assez  naturel. 

L'enseignement  à  tirer  des  expériences  anglais 
régie  peut  réussir  sous  les  conditions  suivantes 
bien  rétribués,  recrutés  en  raison  de  leur  capaci 
ment  responsables;  b)  Pas  d'immixtion  de  la  politii 
entreprises  municipales;  c)  Un  contrôle  rigoureux 
ment  d'une  comptabilité  à  forme  commerciale  et  i 

Dans  le  Numéro  de  novembre j  M.  Bourguin  étudie 
indépendant  et  son  avenir.  Le  métier  indépendant, 
prise  menée  par  un  artisan  qui  travaille  seul  o 
auxiliaires  des  membres  de  sa  famille,  des  apprenti 
ouvriers  salariés,  mais  sans  cesser  de  travailler  lu 
propriétaire  de  ses  instruments  de  travail  et  de  ses 
tement  ses  produits  à  la  clientèle.  D'ailleurs  il  est 
où  commence  et  où  finit  le  métier  indépendant,  qu 
avec  l'entreprise  capitaliste,  et  par  en  bas  avec 
M.  Bourguin  a  utilisé  beaucoup  l'enquête  faite,  po 
triche,  par  le  Verein  fur  Sozialpolitik  en  1895-97.  II 
le  métier  est  en  décadence  marquée.  La  décadenc 
riorité  industrielle  du  petit  producteur,  mais  plus 
riorité  commerciale  et  par  les  changements  surve 
du  public,  qui  veut  avoir  un  large  choix  de  produit 
tries  d'art  elles-mêmes  échappent  de  plus  en  pli 
auteurs,  M.  Sombart  par  exemple,  ont  pu  dire  que  le 
d'industrie  surannée,  destinée  à  disparaître. 

M.  Bourguin  est  moins  pessimiste.  A  côté  des  m 
qui  restent  stationnaires,  il  y  en  a  qui  progressent  : 
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lion  ou  du  vêtement;  métiei's  qui  reposent  sur  les  services  domestiques  ou 

personnels,  comme  ceux  de  blanchisseuse,  de  coiffeur,  etc Dans  les 

campagnes,  la  forme  industrielle  du  métier  est  encore  très  répandue  el 
progresse,  loin  de  reculer;  dans  les  villes  même,  les  rèparalicms  restent  le 
domaine  du  métier.  Bref,  l'existence  du  métier  est  encore  assurée  pour 
longtemps,  et  il  est  à  croire  qu'il  ne  périra  jamais  complètement. 


Revue  de  science  et  de  législation  financières.  —  \.e  Numéro  3 . 
[juillet-septembre}  renferme  une  étude  de  M.  Nmi  sur  Vaugmentation  des 
dépenses  publiques.  Sujet  d'une  cruelle  actualité!  Et  d'actualité  d'ailleurs 
universelle,  car  il  ressort  des  statistiques  réunies  par  M.  Nitti  que  chex 
lous  les  peuples  les  dépenses  publiques  ont  énormément  augmenté  au 
cours  du  XIX*  siècle.  Nations  guerrières  ou  pacitiques,  petites  ou  grandes, 
centralisées  ou  fédéralistes,  monarchies  ou  républiques,  leurs  budgets 
s'accroissent  d'une  allure  sensiblement  égale.  Non  pas  seulement  les  bud- 
uels  de  l'Etat,  mais  aussi  les  budgets  locaux,  des  provinces,  des  départe- 
ments ou  des  communes.  Bref,  cet  accroissement  des  dépenses  publiques  a 
le  caractère  d'une  véritable  loi  sociale. 

Quelles  en  sont  les  causes? 

a)  L'accroissement  des  dépenses  militaires;  les  progrès  réalisés  dans  l'art 
de  tuer  l'ont  rendu  plus  savant  et  plus  coûteux. 

b)  Les  grands  travaux  publics. 

c)  L'augmentation  des  dettes  publiques,  qui,  d'ailleurs,  se  rattache  étroi- 
lement  aux  deux  causes  précédentes. 

dj  Le  développement  de  l'action  préventive  de  l'Etat  (hygiène,  éducation). 

€)  La  participation  croissante  des  classes  populaires  à  la  vie  publique  ;  le 
iiouvernement  a  été  amené  par  la  à  assumer  le  fardeau  de  services  qui 
auparavant  n'étaient  pas  considérés  comme  d'utilité  publique,  ou  étaient 
très  négligés. 

A  noter,  dans  le  même  Numéro,  une  étude  très  complète  de  M.  Voguet  sur 
Le  privilège  des  bouilleurs  de  crit. 

Dans  le  Numéro  4  (octobre-décembre)  La  réforme  fiscale  en  Alsace- Lorraine, 
par  M.  Sartorlus  von  Waltershausen.  L'Alsace-Lorraine,  devenue  partie 
intégrante  de  l'Empire  allemand,  avait  gardé  le  système  français  d'impôts 
ïlirects.  Cette  législation  était  fort  éloignée  de  celle  des  autres  Etats  de 
l'Empire.  Elle  vient  d'être  complètement  remaniée,  et  le  système  nouveau 
constitue  pour  nous  une  expérience  intéressante,  parcequ'il  est  à  moitié 
chemin  entre  la  conception  française  de  l'impôt  purement  réel,  et  la  concep- 
tion de  l'impôt  personnel  qui  trouve  dans  l'impôt  sur  le  revenu  global  tel 
qu'il  fonctionne  en  Prusse  son  expression  la  plus  élevée.  Ou  s'est  proposé, 
dans  la  réforme  accomplie  en  Alsace-Lorraine,  de  répartir  plus  équitable- 
nient  l'impôt  en  le  rendant  plus  complètement  adéquat  à  la  capacité 
contributive  individuelle  ;  mais  on  n'a  pas  osé  aller  du  premier  coup 
jusqu'à  l'introduction  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  [Einkommensteuer), 
considéré  comme  trop  contraire  aux  traditions  et  aux  habitudes  fiscales 
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détachés  des  actes  de  puissance  publique,  et  par  laquelle  s'accroit  progres- 
sivement leur  nombre  à  mesure  que  diminue  le  nombre  de  ceux-ci.  Elle 
est  un  des  aspects  d'une  évolution  plus  générale  par  laquelle  TEtat  devient 
de  moins  en  moins  une  organisation  de  contrainte  et  de  plus  en  plus  une 
organisation  de  production.  L'Etat-gendarme,  dit  M.  Mater,  se  transforme 
en  Etat-gérance  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  cette  transforma- 
lion  a  été  préparée  dès  une  époque  où  la  doctrine  socialiste  n'était  pas  née, 
el  qu'elle  a  été  aidée  par  des  juristes  auxquels  cette  doctrine  demeure 
inconnue  ou  odieuse. 

Dans  la  seconde  étude,  l'auteur  montre  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  chercher 
dans  le  droit  actuel  «  lepi*ésage  »  des  institutions  futures.  Ce  n'est  pas  qu'il 
tienne  les  juristes  pour  des  révolutionnaires  qui,  de  parti  pris,  introdui- 
sent dans  le  droit  des  conceptions  socialistes.  Au  contraire  «  par  intérêt  et 
habitude  d'esprit  les  juristes  sont  conservateurs  »).  Mais  ils  deviennent  de  pré- 
cieux réformateurs  quand  ils  sont  inconscients,  et  l'inconscience,  en  droit, 
c'est  la  jurisprudence.  La  jurisprudence  tend  sans  cesse,  croyant  interpré- 
ter le  droit,  à  le  transformer.  Or,  il  s'est  formé  récemment  une  école  de 
juristes  qui  reconnaissent  et  proclament  ce  rôle  de  la  jurisprudence  et  qui 
proposent  d'interpréter  systématiquement  le  droit  dans  le  sens  des  courants 
que  la  jurisprudence  suit.  Et  dans  le  môme  temps,  par  une  rencontre 
heureuse,  certains  socialistes  proposent  de  traduire  leur  programme  en 
termes  juridiques,  et  d'en  préparer  l'accomplissement  par  la  systématisa- 
tion des  tendances  obseiTées  dans  le  droit.  Les  uns  et  les  autres  travaillent, 
ceux-là  sans  le  vouloir,  ceux-ci  avec  la  vue  claire  du  buta  atteindre,  h  faire 
apparaître  dans  le  droit  actuel  les  conceptions  socialistes  dont  il  est  de  plus 
en  plus  imprégné. 


Mouvement  socialiste.  —  Le  Mouvement  socialiste  reste  le  défenseur 
intransigeant  de  la  conception  de  lutte  des  classes;  il  n'admet  rien  de  la  ten- 
dance évolutionniste  qui,  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie,  s'est  manifestée 
depuis  quelques  années  et  qui  conduit  certains  groupes  socialistes  de  ces 
pays  à  pactiser,  à  collaborer  avec  les  partis  bourgeois,  dans  quelques  cas 
même,  à  gouverner  avec  eux.  Cette  rigueur  sur  les  principes,  M.  Louis 
DuBREUiLH  l'affirme  dans  quelques  pages  sur  V Unité  révolutionnaire  (Numéro 
du  /5  juillet)  et  sur  le  Congrès  de  Reims  (Numéro  du  /5  octobre).  Le  parti 
socialiste  de  France,  dit-il,  s'affirme  comme  l'expression  et  l'organe  de  la 
classe  ouvrière  sur  le  terrain  politique,  et  bientôt  ne  resteront  plus  eu 
dehors  de  lui  que  ceux  pour  qui  le  socialisme  n'est  que  la  conquête  d'un 
portefeuille  ou  la  distribution  de  bureaux  de  tabac.  Même  orientation  dans 
l'étude  que  M.  Kautsry  consacre  au  Congrès  de  Dresde  (Numéro  du  15  octo- 
bre); il  conclut  que  «^  le  mauvais  épisode  du  révisionnisme  se  perdra  comme 
se  sont  perdus  l'épisode  des/eimes,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  et  celui  du 
national-socialisme,  il  y  a  quelque  temps  «. 

Dans  le  Numéro  du  15  novembre ^  M.  Edouard  Berth  se  demande  quels 
rapports  il  y  a  entre  le  catholicisme  social  et  le  socialisme.  Rien  n'est  plus 
éloigné  du  véritable  socialisme  que  le  catholicisme  social.  Il  est  une  simple 
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ur  "  les  objurgations  d'une  mora 
charité  ou  de  solidarité,  ce  sont  to 
:)ntraire,  ne  se  fonde  pas  sur  la  j 
nde  sur  un  déterminisme  social  i 
:he  vers  l'abolition  du  capitalisme 
e  industrie  et  la  naissance  corrék 
comme  le  font  les  catholiques  so< 
endus  avancés,  de  réparer  les  dé; 
)n  française.  La  grande  industrie 
pourra  sortir  un  ordre  de  clioseî 
çaise  paraît  grande  aux  sociaiist 
société  des  liens  féodaux  et  doi 
ré  les  apparences,  beaucoup  plu? 
rianisme  et  le  mai*Xisme  qu'en tn 
pitalisme,  la  domination  économi 
:istes  un  fait  nécessaire  et  un  fa 
brces  productives,  il  les  a  discipli 
î  socialisme  se  considère  nelteme 
capitalisme.  Ce  qui  différencie 
que  les  premiers  prennent  le 
jue  éternelle,  tandis  que  les  sec< 
rique.  Mais,  entre  le  socialisme  et 
n  plus  forte,  théoriquement  et  p 
socialisme,  ce  serait  le  développa 
W.  Berth  ajoute,  d'ailleurs,  que  li 
is  sa  forme  ouvertement  clérical 
sociales  du  catholicisme  sont  con 
i  mêmes  qui  croient  avoir  rompi 
>me  chrétien,  i»ocialisme  d'Etat,  s< 
ême  chose,  et  si  cette  sorte  de  s 
ms  du  socialisme  révolutionnaire 
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Pieraon,  Principtes  of  Economies,  vol.  1,  grand  iD-8(>,  604  pp.  Londi^es,  chez 
Macmillan,  1902. 

Le  traité  d^Economie  politique  de  M.  Pierson,  bien  que  publié  il  y  a  une 
douzaioe  d'années  et  devenu  classique  en  son  pays,  était  resté  Inconnu  de 
tous  ceux,  malheureusement  nombreux,  qui  ne  lisent  pas  le  hollandais.  A 
défaut  d'une  traduction  française,  il  faut  remercier  M.  Wotzel  d'avoir  pris 
l'initiative  d'une  traduction  en  langue  anglaise  qui  lui  donnera  uneaudiehce 
inliaiment  plus  étendue. 

Comme  le  dit  le  professeur  Edgeworth  dans  un  compte  rendu,  il  est  assez 
rare  de  trouver  réunies  dans  un  même  homme  les  connaissances  théoriques 
de  l'économiste  professionnel  et  l'expérience  de  l'homme  d'Etat.  Tel  est  pré- 
cisément le  privilège  de  M.  Pierson  qui  est  également  versé  dans  les  théories 
abstraites  de  Ricardo,  son  auteur  favori,  et  dans  le  maniement  des  affaires 
publiques,  puisqu'il  a  été  premier  ministre  dans  le  gouvernement  de  sou 
pays. 

Le  premier  volume,  le  seul  qui  ait  encore  paru,  après  quelques  considé- 
rations générales  sur  les  lois  économiques  et  la  méthode,  se  divise  en  deux 
parties  :  la  première  sur  la  Valeur  d'Echange,  la  seconde  sur  la  Monnaie  et  le 
Crédit.  Le  second  volume  traitera  de  la  Production  et  du  Revenu  de  VEtat. 

Mais  il  faut  dire  que  le  livre  intitulé  «  valeur  d'échange  »  embrasse,  en 
réalité,  tout  ce  que  nous  appelons  la  répartition  des  richesses  ou  les  diver- 
ses catégories  des  revenus  :  rente  foncière,  loyer  des  maisons,  intérêt  de 
capital,  profits  des  entrepreneurs,  salaires  du  travail,  et  aussi  un  chapitre 
sur  les  prix.  Car,  dit  l'auteur,  «  tout  essai  d'explication  de  l'échange  est  en 
même  temps  un  essai  d'explication  de  la  distribution  du  revenu  social  ». 

On  voit  que  l'auteur,  en  somme,  intervertit  le  plan  généralengient  adopté 
dans  tous  les  traités  :  il  commence  par  la  répartition  et  finit  par  la  produc- 
tion. M.  Piei*son,  dans  son  introduction,  dit  qu'il  est  impossible  de  rien 
comprendre  ïx  la  production  si  Ton  ne  sait  pas  au  préalable  ce  que  sont  les 
profits,  les  salaires,  l'intérêt,  etc.,  puisque  ce  sont  là  les  éléments  qui  cons- 
tituent précisément  ce  qu'on  appelle  «  les  frais  de  production  >».  Cet  argu- 
ment est  loin  de  nous  paraître  décisif,  car  on  pourrait  rétorquer  qu'il  est 
également  impossible  de  comprendre  la  formation  et  la  distribution  deî> 
revenus  si  on  ne  connaît  au  préalable  les  fonctions  des  agents  de  la  pro- 
duction et  les  lois  de  leur  coopération.  Au  reste,  on  pourrait  discuter  sur 
cette  question  de  plan  à  perte  de  vue  sans  résultats,  car  il  est  bien  évident 
que  la  production,  la  circulation,  la  répartition  et  la  consommation  des 
richesses  forment  un  cercle  parfait  où  il  n'y  a  ni  commencement  ni  l\n,  en 
sorte  que  l'on  peut  partir  de  n'importe  quel  point  du  cercle  et  tourner  dans 
le  sens  que  Ton  voudra.  Néanmoins  il  nous  paraît  plus  naturel  de  voir 
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d'abord  comment  poussent  les  pommes,  avant  de  chercher  qui  les  prendra 

et  qui  les  mangera. 
On  remarquera  aussi  que  dans  le  plan  du  livre,  la  Consommation  ne  figure 

pas.  M.  Pierson  donne  aussi  ses  raisons  pour  expliquer  cette  exclusion.  La 

meilleure,  c'est  que  les  auteurs,  qui  depuis  J.-B.  Say  ont  voulu  consacrer  un 

livre  spécial  à  la  consommation,  n'ont  pas  trouvé  grand'chose  à  y  mettre  : 

les  uns  y  ont  mis  l'épargne  ou  le  placement  qui,  dit  M.  Pierson,  sont 

l'inverse  de  la  consommation,  puisque  ce  sont  a 

autres,  les  dépenses  publiques  et  le  budget,  ou 

morales  sur  le  luxe  et  l'avarice.  Et  s'ils  n'ont  rien  I 

nue  M.  Pierson,  ce  n'est  point  qu'ils  soient  aveugle 

parce  qu'il  n'y  a  rien  :  il  n'y  a  point  de  lois  éco 

«'•conomiques  relatives  à  la  consommation  proprem 

un  acte  individuel  qui  ne  vient  qu'après  que  tout  1( 

lini   et  qui   par  conséquent  est  en  dehoi^  de  li 

l'hygiène  ou  de  la  morale,  ou  «  de  l'économie  priv< 

des  règles  pour  permettre  aux  individus  de  sati 

consommation  avec  le  minimum  de  sacrifice  ».  — 

dernière  concession  que  nous  fait  M.  Pierson  nou 

donner  à  la  consommation  droit  de  cité  et  même  u 

la  science  économique.  Je  reconnais,  pour  en  a\ 

dans  mon  exposition,  que  ce  quartier  est  encore  u 

peuplera.  U  y  a  beaucoup  à  dire  en  effet  sur  «  les  i 

besoins  avec  le  minimum  de  sacrifice  »  !  et  ce  n'est  p 

d'économie  privée,  puisque  tout  ce  grand  mouvei 
sociétés  coopératives  de  consommation  n'a  pas  d'ai 
En  somme,  le  beau  traité  de  M.  Pierson,  et  c'est 
est  principalement  un  traité  de  la  valeur.  Il  étudie  s 
des  services  (du  travailleur,  du  capitaliste,  du  prop 
des  marchandises  (les  prix),  puis  les  instruments 
là  on  y  trouve  des  chapitres  d'économie  sociale  sur 
les  logements  ouvriers,  les  systèmes  de  culture,  toi 
qui  auraient  peut-être  gagné  à  être  traitées  sépa 
M.  Pierson  déclare  que  la  théorie  et  l'art  en  éconon 
pas  être  séparés. 

Nous  ne  pouvons  exposer  ici  les  idées  de  l'auteur, 
toutes  les  questions  économiques.  Notons  cependa; 
lisme.  M.  Pierson  était  de  ceux  qui  pensent  que  ] 
s'appuyer  sur  des  arguments  très  scientifiques,  et  qi 
à  temps  il  aurait  pu  empêcher  la  divergence  éno 
danà  la  valeur  respective  des  deux  métaux,  et  noui 
maintenant  qu'on  l'a  laissée  se  produire  et  se  dévelop 
revenir  en  arrière  —  parce  que,  d'une  part,  il  est 
comme  rapport  légal  au  rapport  de  1  à  15  i/2,  et  que, 
monnaie  argent  ne  sont  pas  disposés  à  accepter  un 
puisqu'il  leur  faudrait  doubler  le  poids  de  leurs piè 
qu'autant  donc  qu'une  hausse  considérable  et  durabh 
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aura  fait  disparaître  la  difticulté  tenant  à  l'abaissement  du  rapport  légul 
qu'il  pourra  y  avoir  quelque  chance  raisonnable  d*établir  le  bi-métallisme 
international.  Cette  conclusion  indique  que  M.  Pierson  n'a  pas  perdu  tout 
espoir.  Pour  nous,  nous  serions  disposé  à  envisager  comme  possible  moins 
une  hausse  de  la  valeur  de  l'argent  qu'une  baisse  de  la  valeur  de  l'or,  ce 
qui  d'ailleurs  reviendrait  au  même. 

Charles  Gide. 


Colson,  Cours  d'Economie  politique,  un  vol.  grand  8©,  tome  H,  774  pp. 
chez  (iuillaumin,  Paris. 

{  .Nous  avons  annoncé  et  analysé  ici  (janvier  1902)  le  premier  volume  du 

grand  Traité  de  M.  Colson.  Ce  second  volume  traite  de  la  propriété  sous 
ses  direrses  formes  —  collective  et  individuelle,  mobilière  et  immobilière, 
corporelle  et  incorporelle  —  de  la  monnaie,  des  banques,  du  commerce  en 
gros,  en  détail,  et  international. 

Le  premier  volume  traitait  —  après  des  notions  générales  —  de  la  valeur, 
de  l'Etat,  et  des  questions  ouvrières.  Les  deux  réunis  embrassent  donc 
l'ensemble  de  ce  qu'on  appelle  l'Economie  politique,  car  le  troisième  qui 
reste  à  paraître  traitera  des  finances  et  des  voies  de  communication.  Et  ce 
sera  le  traité  d'économie  politique  le  plus  considérable  qui  ait  paru  en 
France  depuis  ceux  de  Cauwès  et  de  Leroy-Beaulieu. 
On  voit  que  le  plan  suivi  par  l'auteur  n'a  aucun  rapport  avec  celui  adopté 
I  dans  les  traités  classiques.  M.  Colson  ne  nous  dit  pas  pourquoi  il  l'a  aban- 

donné ni  quel  est  le  fil  conducteur  dont  il  s'est  servi  pour  établir  le  sien 
et  j'avoue  que  je  ne  le  vois  pas  très  clairement.  Il  n'a  pas  fait  comme 
j  M.  Pierson  qui,  lui  aussi,  est  complètement  sorti  des  anciens  cadres  mais 

)  qui  nous  a  expliqué  pourquoi  il  le  faisait*  Au  reste,  ce  n'est  là  qu'une 

j  question  de  classification  et  de  méthode,  qui  ne  touche  pas  au  fonds  du 

î  sujet.  Ces  phénomènes  économiques  forment  un  écheveau  si  embrouillé 

f  qu'on  ne  peut  le  démêler  qu'en  donnant  çà  et  là  des  coups  de  ciseaux  et 

;■  peu  importe  où  on  les  donne. 

Ce  livre  de  M.  Colson  est  riche  en  renseignements  de  toute  nature, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  statistique  de  la  fortune  publique  et  des 
fortunes  privées,  la  variation  du  taux  de  l'intérêt,  la  progression  du  com- 
merce international,  etc.,  avec  illustrations  pour  les  principales  de  ces 
statistiques  par  des  graphiques  très  clairs. 

Cependant  s'il  avait  donné  celle  des  caisses  d'épargne  et  des  institutions 
de  prévoyance  en  général,  il  aurait  hésité  probablement  à  dire  que  *  la 
petite  épargne  est  plus  importante  chez  nous  qu'en  aucun  pays  ».  J'ai  tout 
lieu  de  penser  que  cette  affirmation,  toujours  répétée  en  effet,  n'est  qu'un 
compliment  que  les  Français  se  font  à  eux-mêmes  entre  beaucoup  d'autres. 
Ce  livre  est,  par  contre,  un  peu  bref  en  ce  qui  concerne  les  questions 
célèbres  dans  l'école.  Il  est  vrai  qu'on  ne  peut  tout  dire.  Cependant  on  voit 
que  M.  Colson  est  conseiller  d'Etat  avant  d'être  professeur.  On  pourra 
trouver,  par  exemple,  oûe,  sur  une  question  comme  celle  de  l'intérêt, 
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Tappréciation  suivante  est  un  peu  sommaire  :  k  No 
pas  à  discuter  les  objections  auxquelles  a  donné  liei 
h  intérêt  ni  les  distinctions  que  Ton  a  cherché  à  étab 
sa  destination.  Du  moment  que  l'on  admet  deux  pr 
croyons  avoir  démontré  la  vérité,  savoir  :  lo  que  le 
production;  2o  que  la  propriété  privée  du  capital  est 
nécessairement  que  celui  qui  prête  son  capital  a  di 
bien  !  cette  déduction  ne  parait  nullement  s'impos 
mistes,  h  telles  enseignes  que  M.  de  Bohm-Bawerk  a 
gros  ouvrage  en  deux  volumes,  devenu  célèbre,  où  il  î 
î\  légitimer  l'intérêt  qu'à  en  chercher  l'explication  co 
mystérieux  en  soi  !  La  légitimité  du  dividende,  plu 
l'intérêt,  ne  préoccupe  pas  beaucoup  plus  l'auteur.  I 
aux  mêmes  arguments  de  droit  naturel  que  ceux  qui  1 
privée.  De  même  pour  l'énorme  question  de  l'hérédité 
en  quelques  lignes  :  a  L'hérédité  est  la  conséquence  i 
Hien  n'est  plus  illogique  que  de  reconnaître  à  un  h 
piller  des  biens  qu'on  lui  refuserait  le  droit  de  cons 
Mais  précisément  on  n'est  nullement  d'accord  poilr 
priétaire  le  jiis  abutendi,  du  moins  en  tant  que  droit  < 
vi  non  seulement  l'intérêt  social  mais  même  la  loi 
gnée  pourtant  du  droit  romain,  ne  le  reconnaît  p 
({u'elle  nomme  un  conseil  judiciaire  au  prodigue  et 
(lie  ses  maisons  ou  ses  meules  de  blé. 

Même  les  questions  qui  ne  rentrent  pas  dans  ce  qv 
lions  sociales  proprement  dites,  mais  qui  relèvent  d( 
appliquée,  telles  que  celle  du  bi-métallisme  ou  du  1 
liberté  des  banques,  n'ont  pas  obtenu  une  place  en  rj 
brité  et  avec  les  proportions  de  l'ouvrage.  Cependant 
ne  sont  pas  négligées;  elles  sont  résolues  dans  le  sei 
tique  libérale.  C'est  la  même  confiance  que  dans  le 
'<  le  libre  jeu  des  forces  économiques  qui  assure,  si 
moins  mieux  qu'aucun  autre  régime,  le  bon  emploi 
duction  et  la  répartition  équitable  des  produits  »  — 
quable  que  l'auteur  n'est  pas  un  théoricien  de  cabine 
et  membre  de  notre  plus  grand  corps  administratif 
Tadministration  qui  a  été  la  mère  du  socialisme  d'ËU 

Il  y  aurait  bien  des  pages  à  étudier.  .Signalons  entn 
théorie  quantitative  «  de  la  monnaie  est  très  claireme 
et  rectifiée,  et  une  aussi  où  la  fascination  exercée  par 
même  iictive,  est  excellemment  expliquée  :  u  Chaqi 
foule  de  denrées  ou  de  services  trop  divers  pour  que 
nant  dans  le  poids  de  la  petite  quantité  de  chacun  d 
le  frappent  considérablement,  tandis  qu'il  vend  une 
marchandises  ou  une  certaine  sorte  de  travail  dont  1 
devient  sa  préoccupation  dominante  ». 

M.  Culsuu  se  montre  assez  favorable  aux  trusts  et 


Digitized  by 


Google 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  417 

qu'ils  peuvent  engendrer  seront  toujours  limités  par  la  liberté  elle-niême, 
si  on  a  soin  de  n'y  pas  laisser  porter  atteinte  »>,  mais  la  difficulté  est  préci- 
sément d'empôcher  qu*on  n*y  porte  atteinte,  surtout  alors  que,  comme 
M.  Colson,  «  on  déclare  que  les  mesures  répressives  ne  paraissent  ni  néces- 
saires, ni  efficaces  ».  11  ajoute  que  •<  les  abus  possibles  sont  les  mêmes  de  la 
part  des  syndicats  de  producteurs  que  de  la  part  des  syndicats  ouvriers  et 
leurs  moyens  d'action  se  ressemblent  ».  Soit!  mais,  précisément  contre  les 
abus  des  syndicats  ouvriers  les  gouvernements  font  marcher  la  cavalerie  et 
ils  estiment  que  ces  mesures  de  répression  sont  nécessaires  et  efficaces. 

M.  Colson  se  montre  moins  sympathique  aux  sociétés  de  consommation 
qu'aux  syndicats  de  producteurs.  «  A  côté  d'avantages  sérieux,  elles  sont,  à 
certains  points  de  vue,  inférieures  au  commerce  de  détail  ».  Mais  ne  cons- 
litueraient-elles  pas  précisément  le  correctif  cherché  aux  abus  possibles  des 
8yndica^s  de  producteurs? 

Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  à  propos  du  premier  volume,  il  n'y 
a  aucune  référence  aux  autres  ouvrages  sur  l'économie  politique,  ni  aucune 
note  au  bas  des  pages.  Cela  tient  probablement  à  ce  que  le  livre  est  la 
rédaction  de  leçons  orales,  mais  cela  produit  à  la  lecture  un  effet  singulier, 
comme  une  maison  qui  n'aurait  point  de  fenêtres. 

Ch.  GiDB. 


LebeaUf  Condillac  économiste,  un  vol.  grand  80,  400  pp.  Paris, 
chez  Guillaumin. 

La  formule,  souvent  peu  justifiée,  que  tel  ou  tel  livre  vient  remplir  une 
lacune,  est  ici  parfaitement  à  sa  place.  Condillac,  en  tant  qu'économiste, 
méritait  un  livre.  11  n'en  avait  point.  11  faut  remercier  M.  Lebeau  de  l'avoir 
écrit,  très  complet  et  très  bien  informé.  Il  aura  sa  place  dans  la  bibliothèque 
de  tous  les  professeurs  qui  enseignent  l'histoire  des  doctrines  économiques. 

Non  seulement  Condillac  n'avait  pas  eu  de  monographiste  mais  il  n'avait 
qu'une  bien  petite  place  dans  les  histoires  générales  des  doctrines  écono- 
miques. Il  était  inconnu,  ou  en  tout  cas  presque  jamais  cité,  même  de 
ceux  qui  à  leur  insu  ont  reproduit  plus  ou  moins  ses  idées,  notamment 
par  les  économistes  qui  enseignent  la  théorie  de  l'utilité  finale.  Son 
influence  sur  le  mouvement  des  idées  économiques  a  été,  en  conséquence, 
négligeable.  Je  crois  qu'il  faut  attribuer  cette  éclipse  imméritée  au  titre 
malheureux  qu'il  avait  donné  à  son  livre.  Le  Commerce  et  le  Gouvernement 
considérés  relativement  Vun  à  Vautre,  personne  ne  peut  soupçonner  que 
sous  ce  nom  se  cache  un  traité  d'économie  politique  pure.  S'il  l'avait  inti- 
tulé Traité  de  la  valeur,  le  livre  aurait  eu  une  autre  fortune  !  Et  il  en  aurait 
eu  le  droit,  puisqu'il  dit  fort  bien  dès  le  début  :  «  Je  ne  me  suis  si  fort 
arrêté  sur  cette  notion  (delà  valeur)  que  parce  qu'elle  servira  de  base  à  tout 
cet  ouvrage  ». 

Condillac  était,  on  le  sait,  philosophe  avant  d'être  économiste  et  il  est 
ainsi  le  fondateur  de  cette  glorieuse  dynastie  d'économistes  philosophes 
qui  s'est  continuée  avec  Adam  Smith,  Stuart  Mill  et  Stanley  Jevons. 
Revus  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XVIIl.  27 
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M.  Lebeau  ne  cède  donc  pas  à  la  tentation  ordinaire  ai 
surfaire  leur  héros  et  il  ne  dit  que  la  vérité  quand,  rés 
clusions  Tensemble  de  son  étude,  il  écrit  :  «  L'œuvre  éc 
lac...  encore  dans  l'enfance  de  la  science,  souvent  de^ 
l'avenir.  Dans  l'histoire  des  doctrines  économiques 
apparaît  avec  une  originalité  certaine... 

»  Le  premier  il  a  su  dégager  l'économie  politiqu 
sciences  sociales,  il  l'a  complètement  séparée  de  la  coi 
que  du  droit  naturel  et  presque  débarrassée  des  éléi 
qui  obscurcissaient  les  ouvrages  des  Physiocrates. 

»  Le  premier  il  l'a  fondée  sur  sa  vraie  base,  la  vale 
déterminer  d'une  façon  très  nette  le  caractère  essenti 
la  subjectivité. 

»  Guidé  par  cette  dernière  conception,  il  a  proclamé 
le  travail  comme  l'agent  actif  par  excellence  de  la  pro 

»  Le  premier,  le  seul  avant  J.-B.  Say,  il  a  distingué 
trepreneur  du  capitaliste  et  sa  fonction  spéciale  dans  1 

Ajoutons,  et  d'ailleurs  M.  Lebeau  ne  néglige  pas  de  1 
que  Gondillac  a  vraiment  inauguré  la  méthode  psycho 
politique.  Le  premier  aussi  il  a  senti  cette  infinnité  de 
que,  dont  nous  souffrons  toujours,  de  n'avoir  pas  une 
elle  et  a  essayé,  quoique  en  vain,  de  la  créer  —  el 
attribuer  à  ces  définitions  aucune  signification  socialis 
du  profit  en  tant  que  distinct  de' la  rémunération  du 
le  salaire  «  la  part  que  les  ouvriers  ont  au  produit  en 
taires  ». 

Je  ne  veux  pas  donner  h  croire  cependant  que  l'étui 
un  panégyrique  :  elle  est  critique  aussi  et  signale  no 
dictions  assez  fréquentes  chez  Gondillac,  quoique  aute 


Marcel  Pournln,  L inspection  du  travail^  préface  de 

et  Brière,  1904. 

M.  Marcel  Pournin  nous  décrit  en  fort  bons  termes  ] 
que  présente  la  question  de  l'inspection  du  travail, 
origines  en  Angleterre  et  en  France,  l'organisfition  c 
réformes  susceptibles  d'y  être  apportées.  Nous  ne  fer 
reproche,  c'est  d'être  trop  court  :  le  problème  de  Tii 
pouvait  donner  lieu  li  une  œuvre  de  plus  d'ampleur 
complète  qui  convenait  parfaitement  à  la  précision  d'e 
Nous  n'insisterons  ici  que  sur  la  troisième  partie  du 
réformes,  dont  la  plus  importante  est  la  collaboration 
pection  du  travail.  Dès  après  la  promulgation  de  la  1 
Guesde  proposa  de  faire  élire  les  inspecteurs  du  travai 
les  ouvrières  des  usines  et  manufactures,  suivant  le 
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délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  A  l'heure  actuelle,  plusieurs 
systèmes  sont  en  présence,  qui  tendent  tous,  plus  ou  moins,  à  organiser 
l'inspection  du  travail  de  telle  façon  qu'il  soit  possible  aux  travailleurs  de 
surveiller  l'application  des  lois  et  règlements  faits  pour  les  protéger. 
M.  Laporte,  inspecteur  divisionnaire,  souhaite  que  le  programme  du  con- 
cours soit  encore  simplifié  et  que  les  épreuves  aient  un  caractère  exclusi- 
vement pratique,  permettant  aux  ouvriers  l'accès  de  l'inspection.  M.  A. 
Fontaine  est  partisan  d' inspecteur  ouvriers  élus  sur  une  liste  de  candidats 
présentés  par  le  Conseil  supérieur  du  travail,  émanation  directe  des  syndi- 
cats professionnels.  M.  Pournin  se  rallie  au  système  anglais  des  inspecteurs 
adjoints,  recrutés  par  voie  de  concours  et  chargés  de  visiter  les  petits  ate- 
liers :  «  Il  y  aurait  un  concoure  spécial  pour  le  poste  d'inspecteur  adjoint. 
Les  inspecteurs  adjoints  auraient  les  mêmes  attributions  que  les  inspec- 
teurs départementaux.  Ils  leur  seraient  non  pas  subordonnés,  mais  juxta- 
posés, et  tous  agiraient  de  concert  sous  la  direction  de  l'inspecteur  divi- 
sionnaire. Nous  ne  pensons  pas,  ajoute-t-il,  que  cette  réforme  puisse 
présenter  le  caractère  antidémocratique  que  semble  craindre  M.  Laporte. 
Elle  aurait  le  grand  avantage  d'augmenter  le  nombre  des  inspecteur  sans 
trop  grever  le  budget,  et  contribuerait,  dans  une  large  mesure,  à  assurer 
l'exécution  sérieuse  et  efficace  de  la  législation  protectrice  des  travailleurs». 
H  est  regrettable  que  M.  Pournin  n'ait  pas  cru  devoir  mentionner  la  con- 
ception syndicaliste  selon  laquelle  les  syndicats  sont  destinés  à  vider  peu 
à  peu  l'organisme  politique  d'un  certain  nombre  de  ses  fonctions,  dont 
l'inspection  du  travail  :  l'inspection  du  travail  est  en  effet  considérée  par 
les  syndicalistes  comme  une  fonction  naturelle  du  syndicat  ouvrier. 

Edouard  Dolléans. 


R.  Savary,  Les  assurances  mutuelleSy  in-8,  282  pages.  H.  Joude,  1903. 

L'étude  que  M.  Savary  a  consacrée  aux  assurances  mutuelles  n'intéres- 
sera pas  seulement  les  juristes,  mais  aussi  les  économistes  que  préoccupe 
le  mécanisme  juridique  des  institutions.  Malgré  la  difl'érence  juridique  qui 
sépare  les  sociétés  capitalistes  d'assurance  et  les  mutuelles,  M.  Savary 
n'oublie  pas  que  la  mutualité  est  à  la  base  de  l'assurance,  quelle  que  soit 
la  forme  qu'elle  revête  :  la  compagnie  ne  fait  que  servir  d'intermédiaire 
entre  les  diverses  personnes  qui  désirent  répartir  entre  elles  les  risques 
d'un  même  danger.  En  entrant  dans  le  détail  des  discussions  théoriques  et 
des  décisions  jurisprudentielles,  l'auteur  se  montre  touj ou i*s  préoccupé  de 
l'influence  des  formes  juridiques  et  des  solutions  de  droit  sur  l'économie. 

Dans  la  première  partie  du  livre,  M.  Savary  fait  l'analyse  du  régime  légal 
et  de  la  nature  juridique  de  l'assurance  mutuelle.  L'auteur  examine  les 
projets  de  réforme  sur  l'assurance  vie  qui  ont  fait  l'objet  d'un  rapport  de 
M.  Chastenet.  Il  oppose  le  système  anglais,  système  de  liberté,  au  système 
américain,  système  de  réglementation  très  stricte.  En  France,  le  système 
qui  résulte  du  décret  du  22  janvier  1868  accorde  la  liberté  aux  assurances 
à  prime  fixe  et  soumet  les  assurances  mutuelles  à  un  régime  très  sévère  ; 
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le  projet  actuellement  pendant  devant  le  Parlement 
faire  disparaître  cette  situation  hybride  et  d'établir  ] 
entre  les  deux  formes  de  l'assurance  :  il  supprimerait 
à  l'égard  de  la  mutualité  et  soumettrait  les  prin 
mutuelles,  à  la  surveillance  de  l'Etat.  Toute  société 
gistrer  et  justifier  de  conditions  assurant  son  bon  fo 
que.  Le  projet  prévoit  l'institution  de  commissaires-c 
pense  que,  si  la  formalité  de  l'enregistrement  est  absi 
l'Etat  a  parfaitement  le  droit  dq  se  rendre  compte  qu 
ble  de  fonctionner  normalement,  le  contrôle  adminiî 
cet  effet  de  nouveaux  fonctionnaires  ne  se  justifieni 
le  contrôle  américain  est  absolument  illusoire  ;  M.  1 
un  système  de  liberté  qui,  «  tout  en  exigeant  la  publ 
des  opérations  de  la  société,  se  contenterait  de  simph 
soin  de  l'institut  des  actuaires,  de  la  situation  des  soci 
(p.  49). 

Dans  la  deuxième  partie,  l'auteur  étudie,  au  point  d 
notions  essentielles  de  l'assurance  :  la  notion  de  cotisa 
nité.  Verser  une  cotisation  pour  recevoir  éventueller 
c'est  en  effet  là  toute  l'assurance.  M.  Savary  consacr 
développements  à  des  questions  importantes  :  par  ex 
la  mutualité  et  de  la  fixité  de  la  prime  (p.  109).  M.  Sa 
Habilité  de  la  prime  peut  très  bien  se  concilier  avec  1j 
aurait  de  grands  avantages  pour  l'avenir  des  assuranc 

La  troisième  partie  est,  à  notre  avis,  la  plus  vivante 
buera  à  ranger  ce  livre  parmi  les  meilleures  publicat 
ont  traité  des  assurances  mutuelles.  L'auteur  y  ex 
risques  que  peut  couvrir  l'assurance  et  dans  lesquels 
plus  ou  moins  bien  réussir.  Ici  trouvent  place  des  re 
miques  intéressants.  M.  Savary  nous  apprend  que  l'as 
la  vie 'n'est  pas  développée  en  France,  tandis  que 
groupe  un  ensemble  de  capitaux  qui  équilibrent  Vi 
prime  ùxe.  Il  se  demande  pourquoi  (p.  320)  :  «  La  prii 
succès  de  l'assurance  vie  doit  être  cherchée  dans  h 
d'entreprise  et  dans  les  longues  résistances  que  l'id 
contrées  chez  les  Français.  La  mutualité,  pour  se  dév 
grands  courants  d'adhésions  afin  de  s'organiser  sur  é 
et  de  résister  tant  à  la  concurrence  qu'aux  coups  du 
sur  la  vie  en  France,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  pénétré  < 
supérieures  de  la  société  ou  dans  les  classes  moyenn 
un  grand  nombre  de  petits  contrats  qu'un  petit  m 
moyens  contrats.  Il  en  est  résulté  que  seules  quelques 
fixe,  dont  quelques-unes  cumulaient  l'assurance  in 
rance  sur  la  vie,  se  sont  aventurées  et  ont  réussi  ».  l 
chapitre  spécial  aux  assurances  mutuelles  agricoles  e 
rite  des  mutuelles  dans  cette  branche.  11  existe  une 
assurances  locales  et  ayant  à  leur  têle  des  personnalité 
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bien  administrées,  elles  ont  eu  la  chance  d'inspirer  confiance  et  de  grouper 
un  certain  nombre  de  contrats  qui  ont  facilité  les  débuts  difficiles.  Os 
mutuelles  ont  su  assurer  h  leurs  adhérents  des  avantages  spéciaux  (p.  252). 
«  (iràce  à  leur  rayon  d'action  réduit,  les  petites  mutuelles  ont  pu  se  défendre 
victorieusement  des  mauvais  assurés.  Elles  ont  pu  surveiller  leurs  risques 
au  grand  profit  des  sociétaires  et,  en  se  fédérant,  assurer  d'une  manière 
livs  large  la  division  de  ces  mêmes  risques  ». 

Dans  sa  conclusion,  M.  Savary  fait  allusion  à  la  querelle  entre  la  mutua- 
lité et  l'assurance  capitalistique.  Selon  cet  auteur,  ces  deux  formes  d'assu- 
rances répondent  à  des  besoins  qui  n'ont  pas  entièrement  disparu.  Les 
mutuelles  pourraient  peut-être  se  trouver  gênées  dans  leur  développement 
si  l'on  admettait  certaines  théories  juridiques  que  l'auteur  a  combattues  et 
qui  astreindraient  les  mutuelles  à  un  régime  différent  de  celui  des 
primes  fixes.  Les  mutuelles  ne  doivent  pas  être  emprisonnées  dans  les 
principes  stricts  qu'une  analyse  théorique  trop  abstraite  voudrait  leur 
imposer.  On  doit  reconnaître  aux  mutuelles  le  droit  de  faire  de  l'assurance 
à  prime  fixe,  comme  les  compagnies  capitalistes,  sans  les  obliger  à  retour- 
ner les  excédents  de  recettes  aux  adhérents.  Les  mutuçjles  doivent  avoir  le 
droit  d'employer  ces  excédents  à  grossir  leur  fonds  de  réserve  et  à  étendre 
leurs  affaires.  L'auteur  indique  (et  nous  aurions  aimé  le  voir  insister  davan- 
tage sur  ce  point)  que  la  véritaWe  solution  du  problème  et  la  meilleure 
forme  d'assurance  serait  peut-être  dans  ce  que  l'on  pourrait  nommer 
l'assurance  mutuelle  à  prime  ûxe^  c'est-à-dire  l'assurance  fonctionnant 
avec  un  capital  amortissable,  un  capital  dont  le  poids  inutile  ne  serait  pas 
une  charge  pour  la  société,  comme  cela  se  rencontre  dans  les  sociétés  à 
prime  fixe  actuelles.  Ces  mutuelles  offriraient  aux  mutualistes,  dans  les 
débuts,  la  même  sécurité  que  les  compagnies  à  capital  social.  Celles-ci 
rémunèrent  leur  capital  d'une  façon  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  les  servi- 
ces qu'il  leur  rend  en  présence  des  grosses  réserves  accumulées  par  une 
gestion  habile.  Mais  d'autre  part  l'absence  d'un  capital  de  garantie  est  un 
empêchement  à  la  confiance  du  public  dans  les  premières  années  de  l'exis- 
tence des  mutuelles,  lorsqu'elles  n'ont  pas  encore  pu  constituer  ws 
résenes.  La  solution  consisterait  à  fonder  des  mutuelles  avec  un  capital 
remboursable  dès  que  les  réserves  seraient  constituées  :  On  écarterait  ainsi 
le  double  reproche  adressé  aux  mutuelles  et  aux  primes  fixes. 

Edouard  Dolléans. 


Alessandro  Garelli,  Le  imposte  uello  stalo  moderno,  vol.  1,  Uimposizione 
personale  secondo  il  dirilto  finanziario  positiva,  xv-4-78  ppi  in-8«,  Ulrico 
HoepH,  Milan,  1903. 

Ce  volume  de  M.  (iarelli  fait  suite  d'une  certaine  manière  aux  deux 
ouvrages  du  même  auteur,  La  proprie  ta  sociale  et  la  Filosofia  del  monopolio, 
dont  il  a  été  rendu  compte  jadis  dans  cette  Revue  (voir  les  numéros  do 
mai  1898  et  de  juillet  1899). 

L'objet  du  livre  est  tout  d'abord  de  montrer  le*  applications  multiples  et 
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sociale;  les  considérations  politiques  de  même,  ainsi  ce  danger, que  les  clas- 
ses politiquement  les  plus  fortes  se  servent  de  la  personnalité  des  impôts 
pour  s'exempter  elles-mêmes,  toutes  ces  considérations  pourront  intervenir, 
mais  elles  n'auront  jamais  qu'une  importance  secondaire. 

C'est  l'équité  qui  veut  que  l'impôt  soit  personnel,  que  l'on  tende  vers  une 
sorte  d'  «  individualisation  »  de  l'impôt.  Mais  pourquoi  en  est-il  ainsi? 

L'impôt,  pour  M.  Garelli  —  tout  au  moins  l'impôt  «  dérivé  »,  qui  est  le 
seul  auquel  je  m'attache  pour  l'instant  — ,  l'impôt  est  le  prix  que  le  con- 
tribuable paie  à  l'État  pour  les  services  qu'il  reçoit  de  celui-ci.  Mais  un 
même  service  rendu  par  l'Etat  à  deux  contribuables  placés  dans  des  condi- 
tions différentes  —  inégalement  riches  par  exemple  —  n'aura  pas  pour 
l'un  et  pour  l'autre  le  môme  «  mérite  ».  Un  contribuable  pauvre  devra 
consacrer  la  presque  totalité  de  ses  revenus  à  satisfaire  des  besoins  plus 
importants  que  ceux  que  satisfont  les  services  à  lui  rendus  par  l'État;  un 
contribuable  riche,  après  avoir  satisfait  ces  besoins  qui  priment  les  besoins 
satisfaits  par  les  services  de  l'État,  aura  encore  par  devers  lui  des  sommes 
élevées  pour  payer  les  services  que  l'État  lui  rend.  Le  «  mérite  »  des  servi- 
ces de  l'État  est  plus  grand  pour  le  contribuable  riche  que  pour  le  pauvre; 
et  ce  que  veut  la  justice,  c'est  que  chacun  concoure  à  porter  le  poids  des 
charges  publiques  à  proportion  du  «  mérite  »  qu'il  trouve  dans  les  dépen- 
ses faites  par  l'Etat  à  son  profit  (voir  pp.  59,  161,  162,  339,  etc.). 

En  définitive,  dans  la  pratique,  M.  Garelli  souhaitera  le  remplacement 
(les  impôts  actuellement  existants  pour  deux  impôts  directs  :  l'un,  qui  sub- 
viendra aux  dépenses  par  lesquelles  l'État  favorise  la  production,  pèsera 
sur  l'avoir  des  contribuables;  l'autre,  correspondant  aux  dépenses  que  fait 
l'Etat  pour  favoriser  la  consommation,  pèsera  sur  la  dépense.  L'un  et 
l'autre  de  ces  impôts  seront  progressifs  (v.  §  98,  etc.). 

^^lle  est  la  théorie  de  M.  Garelli.  Je  ne  reprocherai  pas  à  celui-ci  de  pren- 
^^  Comme  principe  fondamental  de  sa  théorie  l'équité,  conçue  tout  d'abord 
/i7/7^en  dam  ment  de  toute  vue  utilitaire.  Je  ne  relèverai  pas  la  contradiction 
mr/^X^steentre  cette  affirmation  de  M.  Garelli  que  l'impôt  le  plus  juste  est  eu 
pj^^^e  temps  le  plus  utile  (pp.  476-i78),  et  ce  que  dit  ailleurs  .M.  Garelli  de 
l'opP^^s^tion  qui  peut  exister,  relativement  h  l'impôt,  entre  le  point  de  vue 
juridique  et  le  point  de  vue  économique.  Il  y  a  d'autres  réserves  à  formuler, 
qui»  j  e  pense,  paraîtront  plus  graves. 

Ces  réserves  se  rapportent  à  l'emploi  que  M.  Garelli  fait  de  son  concept 

<lu(c  mc5rite  de  production  ».  Dans  sa  Philosophie  du  monopole,  M.  Garelli 

aetnanclait  que  les  individus  payassent  les  marchandises,  les  services  qu'ils 

aclietent,  plus  ou  moins  cher  selon  le  «  mérite  »  qu'ils  y  trouvent.  Il  ne 

P  ''4tssa.it  pas  voir  que  la  généralisation  de  sa  «  valeur  multiple  »  tendait 

^^tïiplement  à  supprimer  l'inégalité  des  conditions.  Le  «mérite  de 

ctîon  »,  c'est  en  somme  la  même  chose  que  la  «  rente  du  consomma- 

.    **  >    ^t  faire  disparaître  toutes  les  «  rentes  des  consommateurs  »  cela 

'^^  simplement  à  niveler  les  conditions. 

^  lo  présent  livre,  c'est  une  application  particulière  de  sa  conception 

*~^^H  offre  M.  Garelli.  Il  ne  parle  que  de  ces  services  que  nous  devons 
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payer  à  l'État,  et  ainsi  l'objection  que  je  viens  de  dire  n 
opposée.  Mais  des  difficultés  d'un  autre  ordre  vont  surg 

Pour  que  la  théorie  de  M.  Garelli  sur  les  impôts  pûi 
faudrait  qu'on  eût  la  possibilité  d'estimer  ce  que  les  i 
l'État  aux  contribuables  sont  utiles  à  ceux-ci.  Je  sais 
utile  chaque  marchandise  que  j'achète,  je  sais  bien  ce 
à  la  rigueur  h  payer  pour  l'avoir.  Mais  en  est-il  de  raén 
que  me  rend  l'État?  Parmi  ces  services,  il  en  est  qui  se 
culiers  :  ainsi  celui  que  l'Etat  me  rend  quand  il  transp 
j'ai  écrite.  Mais  que  dire  des  dépenses  que  fait  l'État  poij 
public,  pour  assurer  l'exécution  des  lois,  etc.?  S'il  n'y  a^ 
société  organisée,  pourrais-je  vivre?  peut-être  pas.  Et  air 
affirme  que  les  services  de  l'État  ne  nous  sont  pas  a 
dépenses  par  lesquelles  nous  pourvoyons  à  notre  subsis 
nôtres,  quand  M.  Garelli  se  flatte  qu'on  pourra  estimer 
part  de  son  revenu  que  tel  individu  devra  aux  serv 
dixième  la  part  que  tel  autre  devra  à  ces  mêmes  service 
semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  le  suivre. 

11  paraît  donc  qu'il  faudra  trouver  pour  l'impôt  pr 
justification  que  celle  qu'en  donne  M.  Garelli.  Et  peut- 
permis  de  penser  que  la  solution  du  problème  des  finai 
être  cherchée  non  pas  tant  dans  un  remaniement  du 
que  dans  une  extension  de  la  propriété  d'État.  C'est  A 
qui  nous  sollicite  dans  ce  sens.  A  côté  de  l'impôt  « 
l'État  des  services  rendus  par  lui  au  contribuable,  M.  Gî 
«  originaire  »,  lequel  restitue  à  l'État  un  bien  qui,  de  sj 
tient.  Dans  le  détail  de  sa  théorie,  M.  Garelli  ne  sépare 
nettement  ni  très  heureusement  les  deux  choses  (voir  p 
M.  Garelli  dit  aux  pp.  198-199  de  l'impôt  «  dérivé  »  qui 
personnes  juridiques  privées,  et  ce  qu'il  dit  à  la  p.  4^ 
ginaire  »  qui  doit  peser  sur  les  grands  magasins).  Mais 
d'entrer  dans  une  question  difficile.  Tout  ce  qu'il  impc 
que  M.  Garelli,  incontestablement,  fait  beaucoup  trop  n 
cations  possibles  légitimes  de  son  impôt  «  originaire  ». 

Arrêtons  ici  notre  critique.  Nous  ne  devons  pas  ou 
l'ouvrage  de  M.  Garelli  n'est  pas  encore  complet.  Un  dei 
est  sous  presse,  donnera,  avec  une  étude  sur  la  procédu 
ment  de  l'impôt  personnel  dans  le  droit  financier  positif 
sur  l'impôt  personnel  dans  la  science  des  finances,  un  e: 
de  la  théorie  de  l'auteur.  Il  convient  d'attendre  la  publicat 
volume  pour  juger  définitivement  cette  théorie.  Ce  que 
présent,  c'est  souligner  tout  ce  qu'il  y  a,  dans  le  volur 
parler,  d'idées  ingénieuses,  et  la  grande  quantité  de  f 
également. 
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Eagenio  Rignano,  L'n  socialisme  en  harmonie  arec  la  doctrine  cci 
libérale,  vii-390  pages  in-8,  Giard  et  "Brière,  Paris,  1904. 

Ce  livre  est  un  livre  socialiste.  M.  Rignano  voit  les  prolétaires  i 
une  condition  misérable  et  précaire  (I,  chap.  I;;  il  estime  que  V 
des  conditions  va  s*aggravant  quantitativement  et  qualitativement 
montre,  par  des  réflexions  très  pénétrantes  et  qu'il  est  impossib 
pas  approuver,  quelle  diminution  dans  le  bien-être  total  de  Th 
l'actuelle  répartition  des  richesses  représente,  par  rapport  à  une  ré 
moins  inégale  (v.  pp.  219-228).  Et  il  conclut  à  la  nécessité  d'une  trai 
lion  sociale,  laquelle  diminuerait  l'inégalité  des  conditions,  et  s 
outre,  favorable  à  la  production. 

Mais  s'il  est  socialiste,  M.  Rignano  est  trrs  éloigné  d'adhérer  au 
visme,  qu'il  tient  pour  impraticable.  Le  collectivisme,  si  on  en  pi 
faire  une  application  intégrale,  éliminerait  complètement  la  conc 
Or  «  c'est  grâce  h  la  concurrence  que  le  si  complexe  mécanisme  d 
(iuclion,  sans  besoin  d'aucun  ingénieur  providentiel  connaissant  et 
les  moindres  ressorts,  se  construit  lui-m»^me  et  se  met  de  lui-i 
mouvement  »  (p.  236). 

La  libre  concurrence  des  individus  est  nécessaire  pour  eiïectuer 
cernent  convenable  des  énergies  productives.  Ellr  est  nécessaire  pi 
sans  elle,  le  ressort  principal  de  l'activité  économique  des  hommes 
(le  s'enrichir,  cesserait  de  jouer.  H  faut  donc  maintenir  la  propriél 
duelle.  Comment,  dès  lors,  se  fera  la  conciliation  du  social 
M.  Rignano  avec  cette  théorie  libérale  dont  M.  Rignano  accepte 
fondamentale?  Ce  sera  par  une  modification  juridique  de  l'instit 
la  propriété,  par  une  sorte  de  limitation  de  l'hérédité  des  biens. 

La  transmission  héréditaire  des  fortunes  perpétue  et  aggrave  si 
l'inégalité  des  conditions.  «  Au  lieu  de  représenter  simplement,  p( 
qui  [^reçoivent  ces  fortunes],  la» possibilité  de  consommer  les  objets  < 
il  leur  intention,  elle  représente  le  pouvoir  de  s'approprier  gratuit 
produit  actuel  du  travail  d'autrui.  Et  si  celte  appropriation  gratu 
partie  du  travail  d'autrui  peut  être  considérée,  par  rapport  au  a 
accumulateur  du  nouveau  capital,  comme  une  récompense  due  à 
et  à  sa  frugalité,  bienfaisantes  créatrices  de  la  nouvelle  accumulatic 
ment  ne  pas  voir  en  elle  une  injustifiable  usurpation  et  un  iniqu( 
lisme  par  rapport  à  l'héritier?  »  (p.  29). 

Toutefois,  supprimer  complètement  l'hérédité,  ce  serait  ôter  aux 
une  des  raisons  qui  les  poussent  à  travailler,  h  accroître  leur  riche 
richesse  générale  en  même  temps;  ce  serait  les  inciter  à  consomr 
le  cours  de  leur  vie  tout  ce  qu'ils  auraient  acquis  de  biens,  et  e 
tout  progrès  économique. 

U  solution  du  problème  reposera  sur  ce  fait,  aisé  h  constater,  q 
sollicitude,  si  elle  est  très  vive  pour  nos  enfants,  voire  pour  noi 
enfants,  ne  s'étend  pas  jusqu'aux  générations  plus  éloignées.  Elle  c( 
dans  l'institution  de  prélèvements  que  la  société  opérerait  sur  les 
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sions,  et  qui  seraient  progressifs  dans  le  temps.  Ain 
Primus  laisse  à  son  fils  Secuiuius,  la  société  prélèvei^ 
un  tiei's.  Lorsque  Secundus  mourra  à  son  tour,  la  se 
succession  —  en  même  temps  qu'un  tiers  de  ce  que 
par  son  travail  et  son  économie  à  l'héritage  paternel 
biens  que  Secundus  aura  reçus  de  Primus,  Et  ce  qu 
de  Secundus, , de  la  fortune  constituée  par  Primus  ser 
lorsque  Tertius  mourra.  Ainsi,  après  la  mort  de  7 
Primus  aura  fait  retour  à  la  société;  et  cependant  la 
mus  de  pouvoir  laisser  à  son  fils  les  deux  tiei's  de  son 
vièmes  h  son  petit-fils  aura  suffi  pour  inciter  Primus  i 
son  bien;  si  même  la  perspective  de  laisser  à  son  fils 
pas  tout  son  avoir,  mais  une  portion  seulement,  ne  le 
à  produire  et  à  accumuler  plus  encore  que  ne  le  fon 
sédants. 

Telle  est  la  proposition  de  M.  Rignano.  Elle  est 
assure  le  retour  perpétuel  à  la  société  des  fortunes  c 
ticuliers.  Elle  est  en  harmonie  avec  la  doctrine  écon 
qu'elle  maintient  le  dogme  essentiel  des  économisteî 
dogme  de  la  nécessité  de  la  concurrence  et  de  la  j 
Bien  plus,  elle  doit  être  acceptée  par  ces  libéraux  :  ( 
que  les  inventions  devinssent  après  un  temps  — 
nécessaire  et  suffisant  pour  stimuler  les  inventeui 
mune  et  gratuite  de  tous,  ne  sauraient  vouloir  qu'il 
capitalisation  ou  d'accumulation  »  éternels  (pp.  32,  3 

Mais  les  prélèvements  sur  les  successions  de  M.  I 
pas  seulement  de  se  faire  une  conception  acceptabl 
Du  même  coup  ils  permettent  d'opérer  le  passage  d( 
cette  société  future.  Et  je  dirai  que  c'est  par  là 
M.  Rignano  est  intéressante.  M.  Rignano  a  beau  d 
partisan  du  maintien  de  la  propriété  individuelle, 
demander  ce  qui  subsisterait  de  celle-ci  dans  le  régin 
L'État  serait  propriétaire  de  la  presque  totalité  des  ( 
seraient  mis  en  valeur  soit  par  l'État  lui-même,  soil 
des  syndicats  de  production.  Dès  lors,  l'initiative 
n'aurait  plus  qu'un  champ  d'action  extrêmement  reî 
ce  qui  est  de  la  concurrence  des  associations  prodi 
dans  lestiuelles  elle  s'exercerait  seraient  telles  qu 
associations  ne  pourraient  guère  prétendre  laisse] 
enfants. 

En  définitive,  la  société  idéale  que  M.  Rignano  n 
ne  différerai t  guère  de  telles  sociétés  socialistes  de 
tracé  le  plan.  En  revanche,  les  prélèvements  sur  leî 
préférables,  comme  moyen  de  passer  du  régime  éc( 
régime  économique  socialiste,  à  tout  ce  que  l'on  a 
Exproprier  les  capitalistes  en  leur  payant  leurs 
aujourd'hui  serait  une  opération  de  nul  profit,  si 


Digitized  by  VjOOQIC 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 


427 


donner  une  indemnité  qu'ils  pourraient  consommer,  mais  non  faire  fruc- 
tiûer,  ce  serait  pi^ovoquer  la  destruction  d'une  énorme  quantité  de  capitaux; 
leur  payer  des  annuités  pendant  un  certain  temps,  ce  serait  trop  retarder 
la  transformation  sociale  désirée,  et  causer  pour  le  moment  où  cesserait 
le  paiement  des  annuités  un  bouleversement  funeste;  exproprier  sans 
indemnité,  ce  serait  produire  tout  de  suite  ce  bouleversement  (déplace- 
ments formidables  dans  la  consommation,  disparition  soudaine  des  indus- 
tries de  luxe,  etc.).  Le  mode  de  socialisation  des  capitaux  préconisé  par 
M.  Rignano  évite  tous  ces  inconvénients  :  les  seules  difficultés  qu'il  soulève 
résident  dans  les  fraudes  par  lesquelles  on  chercherait  à  dissimuler  le 
montant  réel  des  successions,  et  dans  l'émigration  des  capitaux  qui  suivrait 
l'adoption  par  un  État  de  la  réforme  de  M.  Rignano;  mais  la  première  de 
ces  difficultés  n'est  pas  insoluble,  et  la  deuxième  cessera  d'exister  si  la 
réforme  est  adoptée  à  la  fois  dans  les  grands  États  civilisés  (pp.  48-63). 

J'ai  présenté  la  substance  du  travail  de  M.  Rignano.  On  peut  regretter 
que  le  côté  économique  de  certaines  questions  ne  soit  pas  traité  plus  à 
fond  par  M.  Rignano  (ainsi  pour  ce  qui  est  des  conséquences  de  l'émigra- 
tion des  capitaux).  Dans  son  ensemble,  cependant  le  livre  de  M.  Rignano 
est  un  fort  bon  livre;  il  est  l'œuvre  d'un  homme  informé,  d'un  esprit 
ingénieux  à  la  fois  et  pratique.  Ce  livre,  les  socialistes,  s'ils  s'inquié- 
taient davantage  d'étudier  et  de  divulguer  les  ouvrages  qui  intéressent  leur 
doctrine  et  leur  action,  ne  manqueraient  pas  d'y  donner  une  attention 
particulière.  Et  il  devrait  être  connu  encore  de  tous  ceux  que  les  questions 
économiques  et  sociales  ne  laissent  pas  indifférents. 

Adolphe  Landry. 

Haadbach  der  ^Wirthachaftskunde  Deutschlanda,  t.  Il  et  III,  1902- 
1903.  Leipzig,  G.  Teubner,  253-720  pages  in-8. 

Nous  avons  déjà  signalé,  il  y  a  quelques  mois  (mai  1902),  le  premier 
volume  de  celte  remarquable  publication  et  cru  pouvoir  dire  qu'aucun 
ouvrage  ne  renfermait,  en  un  nombi-e  de  pages  aussi  restreint,  plus  de 
renseignements  précis  sur  le  développement  de  la  population  germanique, 
ses  migrations  intérieures,  les  causes  qui  expliquent  comment  les  diverses 
régions  de  l'Europe  centrale  se  sont  si  irrégulièrement  peuplées.  Nous 
avons  dit  quelques  mots  du  progrès  des  agglomérations  urbaines,  de  la 
répartition  des  diverses  catégories  sociales,  de  la  position  respective  au 
point  de  vue  géographique  des  populations  industrielles  et  agricoles,  etc. 
Les  tomes  II  et  III,  que  nous  signalons  à  nos  lecteurs,  ont  un  caractère 
économique  plus  accentué.  Le  tome  II  est  consacré  h  l'étude  des  classes 
rurales.  Neuf  spécialistes  y  étudient,  dans  neuf  chapitres  plus  ou  moins 
étendus  :  l*»  le  régime  agricole  du  pays;  2°  le  régime  des  forêts;  3°  l'horti- 
culture et  la  culture  maraichère;  4°  la  culture  de  la  vigne;  5®  l'élevage; 
6**  la  chasse;  7°  la  pêche  maritime;  8°  la  pêche  fluviale;  9»  l'apiculture. 
Chacun  d'eux  a  renfermé  ses  explications  dans  des  cadres  uniformes,  com- 
portant, après  quelques  généralités  et  quelques  développements  historiques, 
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l'exposé  de  la  répartition  géographique  des  différent 
techniques  sur  la  production  et  le  régime  économ 
ches  de  l'activité  nationale.  Le  chapitre  consacré 
un  excellent  aperçu  de  la  législation  agraire  de 
xix«  siècle,  avec  l'indication  des  avantages  auxque 
pondu  et  des  inconvénients  graves  qu'elle  a  eus  pei 

M.  Steinbriick,  s'appuyanl  principalement  sur 
Meitzen,  montre  avec  grand  soin  à  quel  point  la  ré 
d'une  extrémité  à  l'autre  de  l'Empire.  Entre  l'Est 
est  complet.  A  l'Ouest,  le  morcellement  est  extn 
situées  à  l'Est  de  l'Elbe,  au  contraire,  la  grande  j 
tidéi  commis  ont  encore  conservé  une  importanc 
pas  toujours  facile  de  reconnaître  les  phénomèni 
engendrer  cette  répartition  du  sol.  De  ces  phénomt 
rels,  les  autres  politiques  et  économiques.  Les  un 
déterminé  des  différences  considérables  que  M.  Steii 
soit  quant  au  nombre  des  ouvriei-s  agricoles  dans 
soit  quant  aux  modes  divers  de  rémunération  qui  l 

C'est  avec  la  m^^me  méthode  et  la  môme  préci; 
les  divers  chapitres  du  tome  III,  non  moins  util 
faire  comprendre  l'évolution  économique  qui  s'est 
au  cours  du  xix''  siècle.  Des  spécialistes  qualifiés  y 
les  branches  de  l'activité  industrielle  du  pays  :  mil 
tries  textiles,  industries  chimiques,  fabriques  de 
cuir,  du  papier,  etc.,  etc. 

Les  excellents  chapitres  consacrés  par  plusieurs 
l'industrie  minière  montrent  à  quel  point  l'Allemî 
de  toutes  sortes;  ils  nous  font  connaître  l'imporlan 
et  donnent  toutes  les  statistiques  essentielles  sur  la 
l'écoulement  des  produits. 

Non  moins  intéressants  les  chapitres  consacrés 
gique,  dont  le  développement  a  été  plus  rapide  en 
la  production  minière,  ce  qui  explique  comment 
magne,  des  charbons  anglais  est  encore  si  consi 
surtout  la  bonne  fortune  d'être  assez  abondammeii 
fer,  et  le  fer  c'est  le  facteur  le  plus  important  pour 
d'un  pays.  On  a  pu  dire  avec  raison  que  les  nations 
fer  sont  plus  riches  que  celles  qui  ont  de  l'or  ou 
allemands  ne  sont  pas  de  première  qualité,  les  Aile 
dant  un  excellent  parti.  La  production  annuelle  du 
depuis  quinze  ans.  Forges,  fonderies,  usines  métallu 
sans  cesse;  la  plupart  se  construisent  à  proximité 
H  y  a  aujourd'hui,  en  Allemagne,  plus  de  deux  ce 
près  de  trois  cent  mille  ouvriers,  et  l'Allemagne  pn 
quatre  fois  plus  d'acier  que  la  France. 

L'industiie  des  tissus  est  une  des  plus  typiques  i 
mique  contemporaine.  Elle  permet  d'étudier  en  Aile 
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que  partout  ailleurs,  la  réduction  progressive  de  la  main-d'œuvre,  Taccrois- 
seraent  rapide  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  la  substitution  des 
machines  au  travail  humain,  de  constater  que  le  développement  de  la  pro- 
duction est  poussé  jusqu'à  la  surproduction.  On  peut  voir  surtout,  h  propos 
de  l'industrie  du  coton,  industrie  si  favorable  à  l'emploi  des  machines, 
comment  la  grande  production  mécanique  a  peu  à  peu  triomphé  du  travail 
à  domicile  et  comment  elle  a  permis  à  l'Allemagne  de  soutenir  la  concur- 
rence sur  tous  les  marchés  du  monde.  Le  chapitre  consacré  aux  industries 
chimiques  n'est  pas  moins  significatif.  On  y  voit  à  quel  point  les  progrès 
de  la  chimie  ont  agi  sur  l'industrie  allemande  et  comment  celle-ci,  à  son 
tour,  a  fait  bénéficier  la  science  de  nombreux  perfectionnements  réalisés 
dans  les  usines.  Tout  cela  se  traduit,  non  seulement  par  une  augmentation 
énorme  des  transactions  avec  l'étranger,  mais  encore  par  une  amélioration 
considérable  des  salaires  des  ouvriers. 

Nous  ne  pouvons  analyser  ici  tous  les  chapitrées  de  ce  précieux  ouvrage, 
accompagné  de  plusieurs  cartes  fort  bien  faites.  Sa  lecture  laisse  cette 
impression  que  les  succès  de  1870  ont  éveillé  chez  le  peuple  allemand  des 
appétits  inconnus  et  l'ont  précipité  avec  une  rapidité  vertigineuse  à  la 
bourse,  à  l'atelier,  à  l'usine.  La  politique  d'expansion,  dans  laquelle  l'Alle- 
mape  s'est*  engagée,  a  fait  affluer  vers  l'industrie  et  le  commerce  un 
nombre  considérable  de  personnes.  Elle  a  grisé  une  foule  de  gens,  et  on 
peut  se  demander  si  la  conquête  perpétuelle  de  nouveaux  marchés,  h 
laquelle  l'Allemagne  s'est  condamnée,  sera  indéfiniment  possible. 

11  faut  du  moins  rendre  cette  justice  aux  Allemands  qu'ils  font  plus 
d'efforts  que  nous  pour  s'adapter,  d'une  façon  méthodique,  aux  nouveaux 
courants  de  civilisation  qui  emportent  le  monde.  Ils  sont  mieux  préparés, 
par  leur  éducation,  à  l'intelligence  des  problèmes  économiques,  ils  sentent 
mieux  que  nous  que,  dans  les  luttes  nouvelles  qui  vont  se  dérouler,  la 
victoire  appartiendra  forcément  h  ceux  qui  seront  le  mieux  outillés,  le 
mieux  aguerris,  les  plus  unis. 

Ils  sentent  bien  aussi  que,  devant  ces  transformations  du  monde  qui 
déroutent  les  meilleurs  esprits,  il  ne  s'agit  pas  d'employer  un  seul  et  unique 
procédé,  et  estiment  que,  parmi  les  moyens  qui  peuvent  améliorer  leur 
situation,  les  uns  conviennent  mieux  à  une  branche  d'industrie,  les  autres  à 
une  autre.  Ils  étudient  avec  une  patience  admirable  les  difficultés  spéciales 
à  l'écoulement  de  telle  ou  telle  catégorie  de  produits.  La  lecture  d'ouvrages 
dans  le  genre  de  celui  que  nous  signalons  ici  est  éminemment  propre  à 
aider  les  FVancais  à  s'intéresser  davantage  à  ces  luttes  économiques  aux- 
quelles tous  les  peuples  du  monde,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  sont  forcé- 
ment mêlés.  Georges  Blondel. 


Félix  Auerbach,  Dus  Zeissiverk  uncl  die  Carl-Zeiss-Stiflung  in  lena.  léna, 
Fischer,  1903,  vi-125  pages  in-8. 

Les  progrès  do  la  science  optique,  les  développements  considérables  que 
la  photographie  a  pris  depuis  quelques  années  ont  donné  au  nom  de  Zeiss 
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une  notoriété  universelle.  La  maison  fondée  en  1846,  h  léna,.  par  cet 
«  ouvrier  mécanicien  »,  mérite  aujourd'hui,  au  triple  point  de  vue  scienti- 
flque,  économique  et  social,  de  fixer  Tattention.  Les  premiers  chapitres  du 
livre  que  M.  Auerbach  vient  de  lui  consacrer  ont  surtout  une  importance 
technique;  mais  la  seconde  partie  de  l'ouvrage  prouve  que  le  souci  d'une 
bonne  organisation  du  travail  et  de  l'amélioration  de  la  vie  des  ouvriers 
s'allie  à  merveille  avec  la  prospérité  commerciale.  Les  statuts  de  la  maison 
contiennent  des^  dispositions  qui  doivent  provoquer  d'utiles  réflexions. 
L'apprentissage  a  pour  but  unique  de  former  de  bons  ouvriers  et  jamais  de 
réaliser  une  économie  dans  la  main-d'œuvre.  Il  est  interdit  d'employer  des 
femmes  pour  des  travaux  dont  l'homme  est  capable,  uniquement  pour 
payer  des  salaires  moins  élevés.  I-.es  règlements  d'atelier  doivent  être 
approuvés  par  un  conseil  d'usine  élu  par  les  ouvriers  ayant  fait  un  certain 

stage  dans  la  maison,  etc On  voit  par  ces  quelques  indications  l'intérêt 

que  présente  la  très  instructive  monographie  que  nous  signalons  ici. 

G.  Blondel. 


Henri  Joly,  Uenfance  coupable,  i  vol.  in-12,  224  pp.  Chez  Lecoffre. 

Ce  livre  fait  partie  de  la  série  publiée  sous  le  nom  de  Bibliothèqite  (Técono- 
mie  sociale,  et  dont  nous  avons  analysé  déjà  plusieui^  volumes.  Celui-ci,  à 
vrai  dire,  ne  relève  pas  précisément  de  l'économie  sociale,  mais  du  droil 
pénal  ou  plutôt  de  la  morale.  C'est  une  étude  des  causes  de  démoralisation 
qui  agissent  sur  les  enfants  et  qui  les  poussent  dans  la  mendicité,  dans  la 
prostitution,  dans  le  crime,  dans  le  suicide.  Parmi  ces  causes  l'auteur  place 
l'école  laïque  :  «  Ne  craignons  pas  d'ajouter  qu'elle  est  un  instrument  de 
corruption  ». 

Mais  il  est  h  remarquer  que  les  causes  d'ordre  économique  sont  à  peu 
près  passées  sous  silence.  Dans  la  dédicace  de  son  livre  qui  est  adressée  à 
sa  fille,  l'auteur  dit  :  «  Si  toutes  les  filles,  toutes  les  épouses  et  toutes  les 
mères  te  ressemblaient,  il  n'y  aurait  jamais  lieu  d'écrire  un  livre  comme 
celui-ci,  car  tous  les  enfants  grandiraient  dans  la  divine  simplicité  du  bon 
cœur  et  du  bon  sens  ».  Il  aurait  fallu  ajouter  :  «  et  si  toutes  les  mères  étaient 
en  situation  de  surveiller  et  d'élever  leurs  euTants  h  leur  foyer  ».  Or  c'est 
précisément  ce  qui  n'est  pas. 

Ce  petit  volume  est  très  documenté  en  ce  qui  concerne  les  mœui*s  et  la 
psychologie  des  enfants  vicieux,  et  illustré  (si  j'ose  m'exprimer  ainsi)  par  de 
nombreux  extraits  des  dossiers  de  ceux  qui  ont  passé  devant  les  tribunaux. 

Comme  remède,  l'auteur  préconise  chaleureusement  la  mise  en  applica- 
tion de  la  loi  du  5  avril  i  850  sur  «  la  protection  et  le  patronage  des  jeunes 
détenus,  qui  était  admirable  par  la  part  qu'elle  faisait  à  l'initiative  privée 
et  à  l'éducation  morale^  religieuse  et  professionnelle  »  et  il  déplore  qu'on 
tende  aujourd'hui  à  s'en  écarter,  particulièrement  sur  les  deux  points  qui 
viennent  d'être  indiqués. 

Charles  Gide. 
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Cabonat^  Traité  des  accidents  du  travail,  1. 1,  grand  in-8»,  460  pp.  Paris,  chez 

Larose,  1901. 
—  Réformes  réalisées  par  la  loi  du  22  mars  1902,  brochure  100  pp.  Paris, 

chez  Larose,  1903. 

La  question  toute  moderne  de  savoir  à  qui  incombe  la  responsabilité  en 
cas  d'accident  dans  le  travail  et  des  modes  d'assurance  propres  à  couvrir  ces 
responsabilités  est  traitée  par  M.  Gabouat,  professeur  de  législation  indus- 
trielle à  la  Faculté  de  droit  de  Gaen,  avec  une  abondance  de  faits,  de  chif- 
fres, de  dates,  de  citations  empruntés  aux  auteurs,  aux  travaux  législatifs 
ou  à  la  jurisprudence,  qui  épuise  véritablement  le  sujet.  Il  y  en  a  presque 
trop  et  Ton  a  le  sentiment  d'être  submergé.  Cependant,  comme  les  matières 
sont  méthodiquement  classées  et  subdivisées  en  paragraphes  portant  cha- 
cun une  rubrique  connue  et  qu'une  table  des  matières  très  détaillée  permet 
de  trouver  facilement  le  point  que  l'on  veut  chercher,  on  finit  par  s'orienter. 

Et  encore  l'auteur  s'est  volontairement  renfermé  dans  une  partie  assez 
limitée  du  sujet. 

D'abord,  il  l'a  traité  presque  exclusivement  au  point  de  vue  juridique. 
C'est,  comme  l'indique  d'ailleurs  le  sous-titre  :  «  un  commentaire  de  la  loi 
du  9  avril  1898  ».  Les  questions  de  l'organisation  de  l'assurance,  de  l'assu- 
rance libre  ou  obligatoire,  par  les  compagnies  à  primes  fixes  ou  par  l'Etat, 
ne  sont  pas  traitées,  pas  du  moins  dans  le  tome  I  que  nous  avons  en  mains. 

Déplus,  l'auteur  a  laissé  de  côté  la  législation  étrangère  et,  à  plus  forte 
raison,  les  institutions  d'assurance  des  pays  étrangers. 

L'analyse  détaillée  de  cet  important  ouvrage  relève  donc  plutôt  des  revues 
juridiques  et  nous  nous  bornons  ici  h  le  signaler. 

Gh.  G. 


J.-L.  de  Lanessaiif  La  lutte  pour  l'existence  et  révolution  des  sociétés,  i  vol. 
gr.  in-8o;  280  p.  Paris,  1903,  Alcan,  édit. 

Un  livre  qu'on  lira  avec  plaisir  et  qu'on  ne  quittera  qu'à  regret,  tant  est 
ferme  le  terrain  sur  lequel  on  se  trouve,  tant  plait  la  justesse  des  apprécia- 
tions de  l'auteur.  G'est  aux  philosophes  grecs  que  M.  de  Lanessan  fait 
remonter  l'origine  de  la  question  sociale,  attendu  qu'ils  ont  déjà  reconnu 
dans  les  besoins  naturels  des  hommes  et  dans  leur  solidarité  la  source  des 
gi'oupements  humains.  Mais  l'Etat  qu'ils  s'imaginaient  n'étaient  que  pure- 
ment idéal,  puisqu'ils  condamnaient  toute  richesse,  tout  luxe,  tout 
commerce,  toute  industrie;  ce  fut  la  conception  qu'adoptèrent  plus  tard 
les  Pères  de  l'Eglise  et  dont  ils  firent  une  thèse  théologique.  Gependant  les 
sociétés  évoluaient  dans  le  sens  que  leur  imposait  la  nature,  édifiant  une 
doctrine  moins  métaphysique,  mais  plus  conforme  à  la  réalité.  Montesquieu 
est  le  vrai  fondateur  de  la  sociologie  naturelle,  car  il  est  le  premier  qui 
reconnaît  l'importance  des  phénomènes  qui  président  aussi  bien  aux  pro- 
grès qu'à  la  dégénérescence  des  individus  et  des  sociétés.  M.  de  Lanessan, 
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loin  (le  condamner  le  luxe,  croit,  au  contraire,  que 
aussi  il  décuple  les  forces  de  l'homme,  plus  il  fort 
le  contraint  à  faire  de  nouveaux  efforts,  nécessaires 
de  l'humanité. 


Maurice  Hamelet,  La  grève  devant  la  loi  et  les  ti 
500  p.  Paris,  1904,  L.  Larose,  é( 

Il  semble  au  premier  abord  qu'à  l'égard  des  grève 
redit,  et  commenté,  tant  pour  ce  qui  touche  leur 
conséquences  économiques  qu'elles  entraînent  a 
cependant  pas  ainsi,  si  l'on  vient  à  les  considérer  d 
naiiœ,  et  nous  ne  sommes  pas  peu  surpris  de  voir  t 
ot  considérations  auxquelles  elles  donnent  lieu,  toi 
y  a  à  tenir  compte. 

L'auteur  nous  donne  d'abord  un  rapide  historiqi 
qu'elles  ont  nécessitées  dans  le  cours  des  temps;  p 
des  questions  qu'elles  soulèvent  :  menaces  de  grè' 
civil,  effets  de  la  grève  sur  le  contrat  de  travail,  in 
prévenance,  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  d 
raison  de  la  grève  ou  du  lock-out,  mise  à  l'index,  i 
travail,  de  l'engagement  de  faire  grève,  de  l'interver 
tion  et  arbitrage,  inexécution  des  engagements  pr 
rances  contre  la  grève,  accidents  du  travail.  Toutes  < 
déjà  été  traitées  ailleurs,  mais  peut-être  nulle  part 
droit  et  de  l'évolution  juridique  par  laquelle  elle 
passer  pour  arriver  à  tenir  compte  de  toutes  les 
naître  ces  événements  qui  surviennent  Xous  les  joui 
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CHEMINS  DE  FER  DU   NORD 


Services  entre  Paris  et  Bruxelles  en  5  henres 

Ot^parls  de  Paris,  à  8  h  20  du  malin,  midi  40,  3  h.  50.  C  h.  20  et  11  h.  du  soir. 

t^<^|»aru  de  Bruxelie<«,  à  8  ii.  et  8  h.  57  du  matin,  1  h.,  6  li.  04,  et  minuit  15  du  soir 

^Va^on-^Hlon  et  wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  6  h.  20  du  <iOir 
et  fl^  Bruxelles  à  8  li.  du  malui. 

^^'agnii-restaurant  aux  trains  parlant  de  Paris  à  8  li.  20  du  matin  et  de  Bruxelles 
*t*  »i.  04  du  soir. 

Services  entre  Paris  et  la  Hollande  en  10  henres 

|*^l»aris  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40  et  11  h.  du  soir. 
'*^(*urts  d'Amsterdam  à  8  h.  28  du  matin,  midi  20  et  G  h.  07  du  soir. 
''*^P<&rt^  d'Utrechl  à  9  h   06  du  matin,  1  h.  8  et  (>  li.  4G  du  soir. 

Services  directs  entre  Paris,  TAllemagne  et  la  Russie. 

Cinq  express  sw  Cologne f  trajet  en  9  heures. 

^N^Vartè  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  6  h.  20,  9  li.  2.H  et  H  h.  du  soir. 
V^VHits  de  Cologne  à  4  h.  40,  9  li.  03  du  matin,  1  b.  45  et  H  h.  20  du  soir. 

Qtialre  express  sur  Berlin,  trajet  en  19  kf tires. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  malin,  midi  40,  9  h.  2.")  et  H  li.  du  <oir 
I»'^l*art8  de  Berlin  à  1  li.  05,  lu  h.  07  et  11  h.  ;i3  du  soir. 


PARIS-LONDRES 

Quatre  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens. 
Trajet  en  7  h.  —  Traversée  en  i  \\. 

Tous  tes  trains  comportent  des  2^  classes. 

En  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  de  Paris  pour  Londres  et  de  Londres 
pour  Paris  à  9  h.  soir  et  les  trains  de  jour  partant  de  Paris  pour  Londres  à  3  h.  45 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  h.  45  soir  prennent  les  voyageurs  munis  de  billets 
«le  3«  classe. 

Départs  de  Paris  : 

^ià  Calais-Douvres  :  9  h.  —  11  h.  50  matin  —  9  h.  «oir. 
yid  Boulogne-Folkestone  :  10  ti.  30  matin.  —  3  h.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

^id  DouvreS'Calais  ;  9  li.  —  11  h.  matin  —  et  îi  li.  soir, 
•id  Folkestone- Boulogne  :  10  h.  matin  —  2  h.  43  soir. 

Services  officiels  de  la  Poste  (via  Calais) 

La  gare  de  Paris-Nord,  située  au  centre  des  atVaires,  est  le  point  de  départ  de  tous 
(es  ffrauds  express  européens  pour  TAngleterre,  rAllemagne,  la  Russie,  fa  Belgique, 
la  liollande,  lEspagne,  te  Portugal,  etc. 
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ClIiMINS  Dlîjm  O'OKLÈANS 

AfÎD  de  permettre  aux  Touristes  ainsi  qu'aux  famiil'S  de  s'installer  sur  une 
des  plages  de  Bretagne  et  de  rayonner  de  là  sur  les  autres  localités  dô  cette 
région  si  variée  et  si  intéressante,  la  Compagnie  d*Oriéans,  d'accord  avec  celle 
de  rOuest,  délivre,  du  Samedi  veille  de  Jh  fête  des  Rameaux  ;iu31  octobre  inclus, 
au  départ  de  toute  gare,  station  ou  halte  des  deux  réseaux  (Lignes  de  banlieue  du 
réseau  de  l'Ouest  exceptées),  des  abonnements  individuels  et  de  famille  de  I*^  et 
2^  classes,  savoir  : 

Carte  A.  —  Pour  le-*  côtes  Nord  de  Bretagne  au  départ  du  réseau  d'Orléans  ou 
pour  les  rôtes  Sud  de  Bretagne  au  dépari  du  réseau  de  TOuest. 

Carte  B,  —  P«»ur  les  cotes  Nord  et  Sud  de  Bretagne  au  départ  des  réseaux  ûe 
rOrléaiis  et  de  rOuesJ. 

Carte  C.  —  Pour  len^emble  des  côtes  Nord  et  Sud  de  Bretagne  et  des  lignes  iiité- 
rliMjres  NJiuées  à  rotiesi  de  la  ligne  de  St-Mulo  à  Redon  celle-ci  comprise. 

Ces  alioiinemeiils  comportent  en  outre  du  iraj'-t  d'aller  et  retour  à  ces  côtes,  avec 
arrêts  intermédiaires  faciiltatils,  la  faculté  de  circuler  à  volonté  sur  les  lignes  dési- 
gnées ci-dessus;  ils  sont  valables  33  jours  avec  t'aciilté  de  prolongation  d*ua  ou  deux 
mois,  rnoyeniiant  siippléineni  de  25  <*/o  du  prix  initial. 

Lorscpie  la  dislance  pour  les  parcours  aliter  et  retour  n'excède  pas  l.Ono  kilomètres, 
en  dehors  des  points  de  circulation,  les  prix  de  ces  aboiinements  sont  les  suivants  : 

1"^  Classe.  2-  Classe. 

Carte  A 100  fr.  75  fr. 

Carte  B 130    »  95  » 

Carte  C 150    »  110   » 

Au  delà  de  1.000  kiloinèti  ks  le  prix  est  augmenté  de  0^045  et  0f065  (en  2«  et 
Ire  classes)  par  kilomètre  en  sus. 
Des  réductions  nliaiit  jusqu'à  50  o/.i  sont  consenties  en  Faveur  d'une  môme  famille. 


CIlhMINS  lU')  KKK  1)K  L'Ol  EST 

CARTES  D'ABONNEMENT  D'EXCURSIONS  EN  BRETAGNE 

Abonnements  individuels 

Il  e^t  délivré  jusqu'au  31  octobre,  des  cartes  d'abonueineiit  spéciales  permettant 
de  partir  d'une  gare  «pielconque  (grandes  lignes)  du  réseau  «le  l'Ouest  pour  une  gare 
au  choix  des  lignes  désignées  ci-dessous  en  s'arrôtant  f^ur  le  parcours  ;  de  circuler 
ensuite  à  son  gré  pendant  un  mois  non  seulement  sur  ces  lignes,  mais  aussi  sur  tous 
leurs  embranchements  qui  conduisent  à  la  mer  et,  enfin,  une  fois  Texcursion  termi- 
ni^e,  do  revenir  au  point  de  départ  avec  les  môme-»  facilnés  d'arrêt  qu'à  l'aller. 

Carie  J.  —  Sur  la  côte  nord  de  Bretap:ne  :  l"  classe  100  francs,  2*  classe  75  francs.  Parcours  : 
Gares  de  la  ligne  de  ûranville  à  Brest  (par  Folligiiy,  Dol  et  Lambaile)  et  des  embrancheiaents  de  cette 
ligne  conduisant  à  la  mer. 

Carte  U.  —  Sur  la  côte  sud  de  Bretagne  :  l'»  classe  100  francs,  2*  classe  75  francs.  Parcours  : 
Gares  de  la  ligne  du  Croisic  et  de  Guérande  à  Chdteaulin  et  des  embranchements  de  cette  ligne  condui- 
sant à  la  mer. 

Carte  UU.  —  Sur  les  côtes  nord  et  sud  de  Brclapc  :  1"  classe  130  francs,  2«  classe  95  francs. 
Parcours  :  Gares  des  lignes  de  Gran  ville  à  Brest  (par  holligny,  Dol  et  Lambalie)  et  de  Brest  au  Croisic 
et  à  Guérande  et  des  lignes  d'embranchement  conduisant  à  la  mer. 

Carte  IV.  —  Sur  les  côtes  nord  et  sud  de  Bretagne' et  lignes  intérieures  situées  iTouest  de  celle 
de  Saint-Malo  à  Redon  :  l"  classe  150  francs,  2*  classe  110  francs.  Parcours  :  Gares  des  lignes  de 
Granville  à  Brest  (par  Folligny,  Dol  tt  Lauiballei,  de  Brest  au  Croisic  et  à  Guérande  et  des  lignes 
d'embranchement  vers  la  mer,  ainsi  que  celles  des  lignes  de  Dol  à  Redon,  de  Mcssac  à  Ploërmel,  de 
Lambaile  à  Rennes,  de  Dinan  à  Uuestembert,  de  Saint- Brieuc  à  Auray,  de  Loudéac  à  Carhaiz,  de 
Morl-.ii  et  de  Guingamp  à  Rosporden. 

Abonnements  de  famille 

Toute  personne  qui  souscrit  en  môme  temps  que  Tabonnemeut  qui  lui  est  propre, 
un  ou  plusieurs  autres  abonnements  de  même  nature  en  faveur  des  membres  de  sa 
famille  ou  domestiques,  habitant  avec  elle,  bénéficie  pour  ces  cartes  supplémentaires 
de  réductions  variant  entre  10  et  5U  p.  KiO  suivant  le  nombre  des  cartes  délivrées. 

Pour  plus  de  renseignements  consulter  le  Livret-Guide  illustré  du  réseau  de  rOuest 
vendu  0  fr.  3U,  dans  les  bibliothèques  des  gares  de  la  Compagnie. 
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ll'idlNONIE  PIILITIÛUB 


p  ,  Paul  CAUWÈS, 

^^'ûfesaeur  à  la  Faculté  de 


de  Paris. 


COMIXe      DE      DIRECTION     : 

Charles  GIDE,  - 

droit  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier, 

Chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Edmond  VILLEY, 

Doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen, 
Correspondant    de    l'Institut. 


p.  ^'  Biigen  SCHWIEDLAND, 

^^'^ar  k  PlnsUtut  Polytechnique  et  à  l'Uni 
^vté  de  Tienne  ;  Conseiller  de  Gouvernement. 

V^  »aoul  JAY, 

^^B&ur  a  ia  Faculté  de  droit  de  Paris. 


Auçuste  SOUCHON, 

Professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  Pans. 


GERMAIN  MARTIN 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  D^on,  . 

SECRÉTAIRE    DE  LA   RÉDACTION 

PRINCIPAUX    COLLABORATEURS    : 

^  «  professeur  açréKé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille.  —  A.ndrevr,  professeur  à  Harrard-Uni- 

^   Boston.  —d'AulnisdeBoaroull,  professeur  à  l'Université  d'Utrecht.  —  De  Boeck, 

»^^«««^à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  —  DeBAhm-Bavrark,  ministre  des  finances  d*Au- 

_ ^ouroiiln,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Brentano,  professeur 

*-"^s"^jc*silé  ae  Munich.  —  Bûoner,  professeur  à  l'Université  de  Leipiig.  —  Clark,  professeur 
^■^-fc^m  a-UniTersity  de  New-York.  — DeniB,  professeur  i  l'Université  de  Bruxelles.  —  Duguit, 
^^^-■.  w  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  —  Foxwell,  professeur  à  University-College  de 
'^  -  —  Françtois.  —  Gamler,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy.  —  lanjoul, 
«i-^  l'Acadéoùe  impériale,  ancien  professeur,  à  Saint-Pétersbourg.  —  Lamaùde,  professeur 
^^  1^  %é  de  droit  de  Paris.  —  Levasseur,  membre  de  l'Institut.  —  Loiia.  professeur  à  l'Uni- 
^^^  Padoue.—  Mahaim,  professeur  à  l'Université  de  Liège.  —  DuMarooBsem.  —  Martin 
y  1^^™-  -■-  ^iOLKaf  professeur  à  l'Université  de  Buenos-Ayres.  —  Matala,  directeur  de  section  au  Minis- 
\^  •^ "Commerce,  à  Vienne.  —  Manger,  ancien  professeur  à  l'Université  de  Vienne,  correspon- 
da'jj,^^^  '  Institut  de  France.  —  Nitti,  professeur  à  l'Université  de  Naples.  —  Oserov,  professeur 
i\H^V^^'^*-^ité  de  Moscou.  —  Piemaa.  professeur  à  l'Université  de  Madrid.  —  Rebond,  professeur 
^;o\^^    ^    1-a  Faculté  de  droit  de  Grenoble.  — Rist,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Mont- 

ncv^'^  ~ Sanvalre-Jourdan,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  —  Sanset, 

P^^Stor^ï*^"  à  ta  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Sohmoller,  professeur  à  l'Université  de  Berlin.  — 
y<l(*^  "  *  ^  "^*  ^  St-Pétersbourg.  —  Tmolrv',  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Diion.  —  Tur- 
#|80^2_  ^^^^^fesseurà  la  Faculté  de  droit  de  Rennes.  —  "Walras,  ancien  professeur  à  l'Université 
^e  »*      '^^'^Mie.  —  Vroarln,  professeur  à  l'Université  de  Genève. 

ABONNEMENT   ANNUEL   : 

^HASCE  :  90  francs.  —  Étrasger  :  *■  francs. 
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REVUE 

D'ÉCONOMIE  POLITIOOE 


LA  DfôAGBBGATION  SOCIALE  KT  LA  LUTTB  DES  CLASSES 


La  société  française  s'offre  à  Tobservatenr,  au  début  du  xx'  siècle, 
avec  un  caractère  tout  particulier  dans  Thistoire  et  qui  peut  se 
traduire  d'un  mot  :  l'absence  totale  de  liens  sociaux.  Sans  subor- 
dination et  sans  coordination,  les  individus  et  les  classes  sociales 
juxtaposés,  avec  des  droits  égaux  et  des  intérêts  différents,  se 
regardent  et  se  mesurent,,  toujours  prêts  à  entrer  en  lutle. 

Je  vois  des  ouvriers  et  des  patrons,  des  maîtres  et  des  domesti- 
ques, des  riches  et  des  pauvres,  des  propriétaires  et  des  prolétaires, 
des  savants  et  des  ignorants  :  on  a  dit  à  tous  sur  tous  les  tons 
depuis  un  siècle  qu'ils  étaient  égaux;  on  leur  a  rigoureusement 
défendu  jusqu'au  dernier  quartier  du  dernier  siècle  de  se  réunir  et 
de  s'associer  et  on  les  a  ainsi  mis  aux  prises  dans  la  lutte  pour  la  vie. 

Il  est  arrivé  ce  qui  devait  fatalement  arriver  :  les  plus  forls  ont 
cherché  à  dominer  les  plus  faibles;  la  lutte  pour  la  vie  est  devenue 
le  trait  saillant  de  cette  société  désagrégée  et  les  classes  sociales 
sont  entrées  en  conflit  aigu  les  unes  contre  les  autres.  Tant  que  la 
propriété  et  la  richesse  ont  conservé  leur  prestige  traditionnel,  les 
propriétaires  et  les  riches  ont  conservé  le  gouvernement  et  l'ont 
exercé  à  leur  profit.  Du  jour  où  les  prolétaires,  conscients  des  droits 
qu'on  leur  avait  reconnus,  et  sentant  qu'ils  avaient  le  nombre,  ont 
entrevu  la  possibilité  de  déposséder  les  riches  du  pouvoir  et  de 
leurs  richesses,  ils  se  sont  portés  à  Tassant  du  pouvoir  avec  Tin- 
tenlion  hautement  proclamée  de  confisquer  les  richesses  de  ceux 
qu'ils  appellent  leurs  spoliateurs.  Quelques-uns,  trouvant  que  la 
besogne  n'irait  pas  assez  vite,  ont  préféré  les  grands  moyens  et 
ont  mis  en  honneur  la  propagande  par  le  fer  et  par  le  feu.  Voilà 
bien,  en  deux  mois,  l'histoire  politique  du  siècle  qui  vient  de  finir, 
dans  lequel  la  révolution  de  1848  marque  un  tournant  mémorable. 
Revue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XVIII.  28 
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434  LA   DÉSAGRÉGATION  SOCIALE 

Mais  il  faut  analyser  de  plus  près  les  classes  qui 
société  contemporaine  et  leur  état  d'anne. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  trois  classes  ou  orc 
notre  société  française  :  le  Clergé,  la  Noblesse,  le 
sont  devenues  ces  trois  classes? 

Le  Clergé  a  disparu  comme  classe  sociale  dislinc 
plus  aucun  des  privilèges  qui  lui  donnaient  une  p 
l'Etat;  mais  il  n'en  constitue  pas  moins  dans  la  i 
gorie  spéciale,  animée  d'urt  esprit  particulier  et  g( 
forme,  malgré  quelques  rares  dissidences.  Après  i 
appuyé  sur  le  pouvoir,  il  s'en  est  nettement  séparé 
quart  du  xix®  siècle,  et  il  y  a,  à  Haurore  du  xx% 
froideur,  une  hostilité  longtemps  sourde,  aujot 
entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel. 

Quant  à  la  Noblesse,  elle  s'est  effondrée  s 
Dépouillée  de  ses  privilèges  par  la  Révolution,  el 
début  du  siècle,  de  faire  encore  figure  dans  TElat  ei 
la  royauté.  Elle  avait  encore  le  prestige  de  la  r 
perdu.  La  richesse  nobiliaire,  qui  était  exclusiven- 
fortement  émiettée  déjà  par  la  Révolution,  a  vu  d 
tuer  à  côté,  d'elle  une  richesse  mobilière  de  plus 
rable,  qui  lui  a  fait  contrepoids  et  Ta  finalement,  e 
absorbée  par  l'hypothèque.  Cette  richesse  nouvelle 
dans  le  travail  et  dans  la  spéculation,  deux  chose 
noblesse  est  restée  étrangère.  Cependant,  la  ricli 
perdait  progressivement  de  sa  valeur;  ce  qui,  d'un 
son  possesseur,  qui  ne  pouvait  plus  entetrenir  avec  ( 
vie,  à  s'en  séparer,  et  ce  qui,  d'autre  part,  facilil 
tion  par  de  nouveaux  riches.  Et  c'est  ainsi  que,  si 
quart  de  siècle,  nous  voyons  tous  les  jours  mis  en 
et  domaines  seigneuriaux,  tandis  que  les  possess 
demeurent  sont  de  plus  en  plus  contraints,  par  1; 
leurs  revenus,  à  vivre  à  la  mode  bourgeoise. 

Et  que  leur  reste-t-il  comme  prestige,  comme  pu 
Rien!  Peut-être  moins  que  rien,  en  ce  sens  que  le 
liaires  sont  souvent,  dans  notre  démocratie  débord 
de  suspicion  el  d'animad version. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  une  nouvelle  noblesse  qui  i 
parts.  Jamais  la  manie  des  titres  n'a  sévi  avec  um 
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site  et  jamais  les  noms  patronymiques  ne  se  sont  plus  facilement 
décomposés  que  de  nos  jours.  C'est  un  phénomène  très  curieux  à 
noter  pour  Tobservateur,  à  une  époque  où  il  n'est  question  que 
d'égalité  et  où  «  la  démocratie  coule  à  pleins  bords  ».  C'est  d'ailleuBS 
une  manie  assez  inolîensive  et.  Ton  ne  peut  que  rire  de  ces  gens 
qui  s'imaginent  que  la  noblesse  vient  du  nom  et  point  le  nom  de  la 
noblesse.  Après  tout,  dans  quelques  générations,  on  pourra  s'y 
tromper! 

Quant  au  Tiers-Étal,  il  formait,  au  moment  de  la  Révolution, 
comme  un  bloc  de  tout  ce  qui,  dans  le  pays,  n'appartenait  ni  à  la 
noblesse,  ni  au  clergé,  une  masse  informe,  courbée  sous  la  même 
domination,  unie  par  la  communauté  du  joug  et  par  des  liens 
sociaux  étroits,  comme,  dans  la  sphère  industrielle,  les  corporations, 
les  maîtrises  et  les  jurandes. 

On  peut  dire  que  le  Tiers-Élat  est  devenu  toute  la  nation,  réa- 
lisant la  prophétie  de  Sieyès.  Mais  c'est  un  tout  sans  cohésion, 
complètement  désagrégé  et  dont  toutes  les  parties  semblent  en  lutte 
les  unes  contre  les  autres. 

Jadis,  maîtres  et  domestiques  se  considéraient  comme  faisant 
parlie  de  la  même  famille.  L'engagement  durait  souvent  autant 
que  la  vie.  Ceux  de  nous  qui  peuvent  se  reporter  par  la  pensée  à 
une  cinquantaine  d'années  en  arrière  ont  vu  encore,  chez  leurs 
grands  parents,  ce  type  du  vieux  serviteur,  ami  de  la  maison,  qui 
a  aujourd'hui  à  peu  près  disparu.  A  la  permanence  des  engage- 
ments a  succédé  la  plus  déplorable  instabilité;  à  l'union  des  vues 
et  à  la  communauté  d'intérêts,  l'indifférence,  quand  ce  n'est  pas 
l'opposition  sourde;  à  ce  point  que  la  question  du  service  domes- 
tique est  devenue,  à  la  ville  et  plus  encore  à  la  campagne,  une 
des  grosses  difGcultés  de  la  vie  sociale.  J'ai  l'occasion  d'entretenir 
souvent  des  cullivateurs  dans  différentes  contrées;  j'entends  par- 
tout, sans  exception,  la  même  plainte  :  la  main-d'œuvre  est  notre 
plaie  la  plus  vive  ! 

Mais  c'est  surtout  dans  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers 
que  l'antagonisme  social  est  éclatant.  Cet  antagonisme  est  déjà 
ancien.  M.  le  sénateur  Corbon  disait,  dans  sa  déposition  devant  la 
Commission  d'enquête  sur  la  crise  industrielle  en  1884,  qu'il  avait 
pris  naissance  le  lendemain  de  la  suppression  des  maîtrises  et  des 
jurandes;  mais  il  s'est  accentué  dans  ces  derniers  temps  d'une 
manière  effrayante.  M.  Corbon  disait  lui-même,  en  1884  :  «  L'ou- 
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vrier  aujourcriiui  montre  beaucoup  plus  d'aigreur  c 
l'antagonisme  entre  patrons  et  ouvriers  est  arrivé  r 
Tétat  aigu  ;  il  existait  déjà  en  1848,  mais  à  un  degré  biei 

Mais  combien  le  mal  ne  s'est-il  pas  aggravé  depuii 
Tintluence  des  syndicats,  dont  je  n'entends  nullemenl 
principe,  mais  qui  ont  commencé  manifestement  pi 
guerre  contre  le  patronat! 

Le  mouvement  des  grèves  en  ces  dernières  années  e 
Les  documents  officiels  sur  la  statistique  des  grèves 
récente  et  les  premiers  sont  loin  d'être  complets.  L 
volume  de  Statistique  annuelle,  publié  par  les  soins  d 
la  statistique  générale  de  la  France,  a  donné,  en  1889, 
de  l'enquête  à  laquelle  s'est  livré  ce  service  sur  les 
années  1874  à  1885  (les  résultais  de  l'année  1881,  trop 
n'y  ayant  pas  été  compris).  C'est  donc,  en  réalité,  um 
10  années,  pendant  laquelle  804  grèves  ont  été  signe 
préfets  :  21  en  1874  ;  27  en  1875;  50  en  1876;  30  en 
1878;  53  en  1879;  65  en  1880;  182  en  1882;  144  en 
1884;  108  en  1885.  On  n'a  relevé  le  nombre  des  grévis 
673  de  ces  804  grèves  :  il  s'est  élevé  au  chidVe  de  21 
calculé  pour  629  seulement  de  ces  804  grèves  un  nomi 
nées  de  chômage  s'élevant  à  5.509.367. 

Mettons  maintenant  en  regard  de  ces  chiffres  la  slï 
grèves  publiées  par  l'Office  du  travail  pour  les  années 

Nombre 


Années 

de  grèves 

de  grévistes 

de  jours  ch<j 

1890 

313 

188.941 

1.340.0C 

1891 

.  .        267 

108.944 

1.717.2( 

Ib9> 

.  .        261 

48.538 

917.6Î 

1893 

.  .        634 

170.123 

3.174.8; 

1894 

391 

54.570 
45.801 

1. 062.48 

1895 

.  .        405 

677.46 

1896 

476 

49.851 

644.ie 

1897 

.  .        356 

68.875 

82.065 

176.772 

780.94 

1893 

368 

1.216.3( 

1899 

.  .        739 

3.550.72 

Total  .... 

.  .    4.210 

924.466 

15.021.84 

La  différence  entre  les  deux  périodes  est  effrayante!  i 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  statistiques  sont  beaucou 
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plèles  et  plus  sûres  dans  la  seconde  période  que  dans  la  première, 
dont  les  chiffres  devraient  être  sensiblement  majorés.  Mais,  tout  en 
tenant  le  plus  large  Compte  de  celte  observation,  on  ne  peut  man- 
quer d'être  frappé  de  l'énorme  progression  des  grèves  à  partir  de 
la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  proressionnels. 

Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  toute  la  région  du  Nord,  à  peine 
remise  de  la  commotion  violente  des  grèves  d'Armentières,  est  en 
proie  à  de  nouvelles  convulsions  :  à  Lille,  à  Roubaix  et  aux  alen- 
tours, plus  de  35.000  ouvriers  sont  en  grève,  le  pays  est  comme 
en  état  de  siège  et  il  faut  un  incroyable  déploiement  de  forces  pour 
y  maintenir  l'ordre,  tellement  quellement!  Et  ces  grèves  ont  un 
caractère  tout  particulier  :  elles  accusent  une  volonté  arrêtée,  pré- 
méditée de  guerre  sociale;  car  elles  se  produisent  dans  des  circons- 
tances tout  à  faitélranges.  C'était  le  l"avriH904qu'arrivaitle  terme 
du  second  stade  de  la  loi  du  30  mars  1900,  où  la  durée  de  la  jour- 
née de  travail,  dans  les  ateliers  employant  un  personnel  protégé, 
était  réduite  à  10  heures.  On  redoutait  des  grèves,  comme  il  s'en 
était  produit  en  1902,  à  raison  des  réductions  de  salaire  ou  de 
personnel  que  les  patrons  ne  manqueraient  pas  d'effectuer.  Cepen- 
dant les  patrons,  dans  une  pensée  de  conciliation  et  d'harmonie 
qui  méritait  de  recevoir  meilleur  accueil,  déclarent,  après  entente, 
que  les  salaires  ne  seront  pas  diminués,  malgré  la  réduction  de  la 
journée  de  travail.  Et  c'est  le  moment  que  les  meneurs  des  ouvriers 
choisissent  pour  déclarer  la  grève  dans  loule  la  région,  en  réclamant 
des  augmentations  de  salaires!  Quelque  intérêt  que  Ton  porte  au 
sort  des  ouvriers,  comment  refuser  de  voir,' dans  de  semblables 
faits,  la  preuve  d'un  parlipris  de  lutte  sociale? 

La  grève,  c'est  la  guerre  déclarée.  Mais,  ce  qui  est  plus  inquié- 
tant encore  que  la  grève,  c'est  l'hostilité  sourde  qui  anime  le  [)lus 
souvent  l'ouvrier  à  l'égard  du  patron.  Celle  hoslilité  s'est  révélée 
dans  les  congrès  ouvriers  qui  se  sont  succédé  depuis  1880.  Elle  est 
en  quelque  sorte  le  produit  naturel  des  conditions  de  Tinduslrie 
moderne. 

La  grande  induslrie  a  séparé  l'ouvrier  du  palron  et  l'a  ra|)proché 
des  autres  ouvriers.  Deux  classes  sociales  dislincles,  surtout  lors- 
qu'elles ont  des  inlérêls  à  débatlre,  ne  peuvent  vivre  l'une  à  côté 
<le  l'autre,  indifférentes  Tune  à  l'autre;  il  faut  qu'elles  se  pénèlrent 
ou  qu'elles  se  combattent.  La  période  de  subordination  ayant  pris 
fin  avec  l'avènement  de  l'égalité  civile  et  polilique  et  n'ayant  pas 
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encore  été  remplacée  par  la  pénétralion  bienveillan 
eiïorls  généreux  (Kun  certain  nombre  de  représenU 
patronal,  nous  en  sommes  actuellement  à  \â  périot 
Deux  grands  faits  sociaux  se  détachent  comme  des 
ristiques  du  dernier  quart  du  siècle  qui  vient  de  fi 
pratique,  Torganisation  générale  du  parli  ouvrier,  c 
la  lutte  des  classes  élevées  à  la  hauteur  d'une  loi  d'évo 

Ce  qui  nous  paraît  être  une  loi  d'évolution  naturelle 
nisation  ouvrière;  elle  est  née  comme  spontanément 
tration  industrielle;  elle  est  le  seul  moyen  d'assurer 
l'ouvrier  et  de  mettre  IV/^m^n^  travail  en  mesure  de  di 
cément  ses  intérêts  en  face  de  Vêlement  capital.  I 
ouvrière  implique  la  force,  mais  point  nécessairement 

Est-il  vrai  que  la  lutte  des  classes  soit  une  catégc 
nécessaire,  comme  l'affirment  sentencieusement  les 
socialisme?  il  n'en  serait  ainsi  que  s'il  y  avait  de  l'un 
droit  ou  en  fait,  subordination  ne  pouvant  cesser  que 
session  violente.  C'est  ainsi  que  les  ordres  privilégiés  I 
ment  dépossédés  de  leurs  privilèges  par  la  Révolution 
rien  de  pareil  dans  l'ordre  politique  :  l'égalité  est  abs 
dit  que  la  subordination  est  complète  en  fait  par  suite  ( 
économiques  et  qu'elle  ne  peut  cesser  que  par  la 
violente  des  capitalistes.  Cependant  il  semble  qu'il  ^ 
contradiction  :  si,  par  hypothèse,  le  parti  ouvrier  est  i 
déposséder  la  classe  capitaliste,  il  sera  assez  fort  | 
vis-à-vis  d'elle  ses  intérêts  et  ses  droits,  nôtammen 
vue  des  conditions  du  travail  et  de  la  répartition  des 
le  résultat  soit  obtenu  soit  par  l'Etal,  s'il  arrive  à  se  rer 
gouvernement,  soit  par  la  force  de  l'association.  Rier 
rise  à  considérer  la  lutte  des  classes,  impliquant,  co 
tend,  dépossession  violente  de  l'une  par  l'autre,  comi 
tion  nécessaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il  nous  faut  constater  ic 
lutte  existe  et  elle  est  désastreuse.  Elle  est  désastreu 
ment  par  les  conflits  qu'elle  soulève,  mais  aussi  et  bi( 
par  l'antagonisme  latent  qu'elle  entrelient.  Il  est 
rendre  compte  de  l'essor  qui  serait  donné  à  la  prodi 
collaboration  sincèrement  bien  veillantede  tous  ses  fact( 
tous  les  ouvriers  de  France  travaillant  pour  leur  pat 
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d'un  luxe  raffiné  et  en  creusant  prorondément  la 
cation  entre  riches  et  pauvres;  elle  a  enfanté  en  r 
spéculation  effrénée,  qui  a  joué   tour  à  tour  le  i 
d'effet  et  qui  Ta  souvent  corrompue  à  sa  source. 

C'est  un  grief  souvent  répété  que,  dans  notre  org 
mique,  les  riches  deviennent  de  plus  en  plus  riche 
de  plus  en  plus  pauvres.  En  ce  dernier  point  du  m 
est  certainement  fausse.  Les  pauvres  ont,  d'une  m 
à  leur  portée,  des  moyens  d'existence  beaucoup 
qu'ils  n'en  avaient  jadis  ;  leurs  salaires  se   sont 
proportions  notablement  plus  fortes  que  le  prix  c 
consomment,  et  la  preuve  manifeste,  c'est  que  les 
consomment  beaucoup  plus  qu'elles  ne  faisaient  jac 
sont   incontestablement   mieux   logées,    mieux   vê 
mieux  nourries  qu'elles  ne  l'étaient  autrefois.  Nier 
l'évidence.  Ce  qui  est  vrai,   d'autre  part,   c'est 
d'existence  sont  moins  assurés  ;  c'est  que,  par  suil 
économiques  modernes,  les  salariés  sont  exposés  à 
ges,  volontaires  ou  forcés  ;  c'est  aussi  que  leurs  I 
l'exemple  général,  se  sont  singulièrement  élargis, 
pas  s'en  plaindre  s'ils  n'avaient  suivi  trop  souver 
funeste.  Ce  qui  est  vrai  encore,  c'est  que,   à  la  c 
richesse  foncière,   la  richesse   mobilière  peut  se 
limite  assignable,  qu'elle  s'est  développée  grande 
ment  et  que,  bien  que  moins  oppressive  que  l'a 
ressortir  un  contraste  plus   frappant  entre  ceux  < 
n'en  savoir  que  fair-c  les  moyens  de  consommation  ( 
très  nombreux  dans  toute  société,  qui  ne  possèden 
pour  les  gagner.  La  richesse  mobilière  d'aujourd'hi 
nement  à  son  possesseur  beaucoup  moins  de  pouv( 
blable  que  la  richesse  immobilière  d'autrefois,  qui 
et  presque  évanouie,  et  il  est  vrai   de  dire,  à  ce 
qu'elle  crée  moins  d'inégalité  sociale  ;  mais  elle  a 
du  prestige  de  l'ancienne  richesse,  et  par  ses  origi 
pas  toujours  pures,  et  par  ses  proportions,  souvei 
par  le  mauvais  usage  que  ses  possesseurs  en  ont  h 

Ainsi,  les  divers  éléments  sociaux  nous  a|)paraisî 
se  regardant  en  ennemis,  ou  même  à  l'état  de  li 
uns  contre  les  autres.  Et  l'on  a  partout  l'impressioi 
malaise  social. 
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Eh  quoi?  Ne  fait-elle  pas,  même  1res  largemen 
chaque  instant  et  à  tout  propos,  on  frappe  à  notre 
que  toujours  elle  s'ouvre.  Jamais  société  fut-elle 
que  la  nôtre?  Je  ne  sais;  mais  je  sais  bien  que  ce  n'i 
aumônes  que  vous  changerez  la  face  de  la  société; 
sistance  personnelie  et  beaucoup  de  dévouement,  e 
fait  défaut,  presque  absolument  défaut! 

Homme  généreux,  qui  lirez  de  temps  en  temps 
votre  poche  pour  mellre  dans  la  main  importune  qui 
vous  et  qui,  dans  les  grandes  circonstances,  ne  pou 
cher  d'envoyer  5  fr.  ou  10  fr.  à  M""'  X...,  pour  sa  q 
fait  le  total,  à  la  fin  de  Tannée,  de  toutes  vos  aumô 
calculé  la  portion  de  votre  budget  que  vous  aband( 
ne  vous  privez  d'aucune  superfluité,  à  ceux  qui  s 
diennement  de  la  faim  et  du  froid?  Faites  d'abord 

J'admets  que  vous  vous  estimiez  être,  après  Tavoir 
très  généreux.  Vous  croyez-vous  quitte  envers  l'hum 
et  pensez-vous  que  l'aumône,  même  largement 
développer  la  bienveillance  entre  les  hommes?  J( 
médire  de  l'aumône;  elle  est  souvent  nécessaire;  s( 
elle  est  faite  inconsidérément  (et  ainsi  la  font  ceu: 
pas  pratiquer  l'assistance),  elle  fait  plus  de  mal  q 
tous  cas,  elle  est  radicalement  inefficace  au  poin 
pénétration  des  classes  sociales.  Voiïs  avez  tort,  s 
sur  la  reconnaissance;  vous  n'y  avez  pas  droit;  l'a 
facile;  le  sacrifice  qu'elle  vous  impose  est  trop 
quand  vous  vous  croyez  extrêmement  généreux, 
d'avoir  acquitté  votre  dette. 

L'aumône  n'est  rien,  ou  du  moins  peu  de  chose 
c'est  l'assistance  personnelle.  Visiter  les  pauvres,  le 
consoler,  les  moraliser,  leur  montrer  ce  qui  est  mi 
ruine,  ce  qui  est  bien  et  doit  améliorer  leur  ^ort, 
aide  efficacement,  c'est-à-dire  au  momerit  oppori 
moyens  appropriés;  voilà  l'impérieux  devoir  des  clas 
Ce  devoir,  comment  est-il  rempli?  Faites  une  obse 
prenez  autour  de  vous,  vous-même  confpris,  cent 
vous  connaissiez  les  habitudes  sociales  et  le  genre  d 
en  comptez-vous  qui  pratiquent  l'assistance  person 
qui,  à  la  fin  de  leur  année,  aient  visité  une   fois 
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malheureux?  Ah!  que  pourlani  cela  est  sain,  malgré  les  premières 
répugnances,  el  que  cela  change  bien  vile  les  idées  en  matière 
sociale! 

Combien  d'hommes  dans  noire  société  jouissent  de  lou^  les  biens 
de  la  fortune,  se  donnent  sans  compter  toutes  leurs  fantaisies,  même 
les  plus  rafQnées,  même  les  plus  malsaines,  sans  penser  jamais 
qu'ils  sont  séparés  par  un  mur  ou  par  la  largeur  d'une  rue  de 
familles  chargées  de  4,  5  ou  6  enfants,  entassés  le  plus  souvent  dans 
des  taudis  nauséabonds,  dont  le  père  gagne,  quand  il  ne  chôme  pas, 
3  francs  par  jour,  dont  le  pain  quotidien  n'est  jamais  assuré,  qui 
grelottent  de  froid  tout  l'hiver  et  qui  toujours  s'étiolent  de  misère  ! 
Et  vous  voulez  que  ces  gens  ne  vous  envient  pas,  ne  vous  haïssent 
pas  ?  Vous  voulez  qu'ils  soient  conlenls  de  leur  sort  et  qu'ils  aient 
pour  vous,  pour  quelques  sous  ou  quelques  francs  que  vous  laissez 
négligemment  tomber  à  l'occasion,  des  sentiments  de  reconnais- 
sance et  de  bienveillance  ?  En  vérité,  c'est  trop  demander  ! 

Il  faut  avoir  tenté  de  fonder  une  œuvre  sociale  quelconque,  dans 
rintérêl  des  classes  malheureuses,  pour  mesurer  l'abîme  d'égoïsme 
de  notre  société  contemporaine.  Je  me  rappelle  un  homme  haut 
placé,  affligé  d'une  trentaine  de  mille  livres  de  renies,  sans  enfants, 
ayant  hôtel  à  la  ville  et  château  à  la  campagne,  me  répondant,  très 
convaincu  d'ailleurs,  qu'il  avait  trop  de  charges  pour  donner 
10  francs  par  an  à  une  œuvre  d'assistance  par  le  travail.  Ces  gens- 
là  sont  légion  ! 

Je  vois  bien  une  foule  d'œuvres  sociales  qui  surgissent  de  toutes 
parts;  mais  combien  d'hommes,  même  au  sein  de  ces  œuvres, 
pratiquent  réellement  l'assistance  personnelle,  la  seule  chose  vrai- 
ment efficace  et  féconde  ? 

Je  salue  en  passant  la  Sociélé  de  Saint- Vincent  de  Paul,  qui  a 
compris  du  moins  le  devoir  social  et  qui  s'est  donné  pour  mission 
de  visiter  les  pauvres.  Et  je  me  demande  comment  on  n'a  pas  craint 
de  dire,  dans  un  récent  banquet  de  mutualistes,  que  «  c'est  la  réac- 
tion qui  a  retardé  Tavènement  de  la  fraternité  par  les  idées  fausses 
qu'elle  a  répandues  dans  les  masses  sur  la  nature  de  la  fraternité  : 
pour  elle,  la  fraternité  n'a  jamais  été  qu'un  mode  de  la  charité;  ce 
qu'elle  renferme  d'obligations  morales  se  reliait  en  sa  pensée  à  des 
opinions  religieuses,  qui  la  dégradent  au  lieu  de  l'ennoblir  ».  — 
Quelque  opinion  que  Ton  se  fasse  de  la  religion  chrétienne,  nul  n'a 
le  droit  de  contester  qu'elle  ait  donné  à  la  fraternité  humaine  la  base 
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la  plus  solide  qui  ail  jamais  élé  proposée  en  posant  ce  double  dogme  : 
1*  que  tous  les  hommes  sont  nés  du  même  père  et  de  la  même  mère  ; 
2*  que  tous  les  hommes  sont  frères  en  Jésus-Chrisl.  Nul  non  plus 
n'a  le  droit  de  contester  qu'aucune  morale  n'a  plus  impérieusement 
prêché  la  fraternité  aux  hommes  que  la  morale  chrétienne. 

Mais  vous  estimez  que  c'est  «  dégrader  la  fraternité  au  lieu  de 
l'ennoblir  »  que  de  la  «  relier  à  des  opinions  Religieuses  et  à  une 
idée  de  charité  »  ?  Qu'est-ce  donc  que  la  charité  [cartts,  caritas),  si 
ce  n'est  l'amour  ?  Et  comment  l'amour  pourrait-il  dégrader  la  fra- 
ternité? Va  comment  encore  ce  sentiment  pourrait-il  être  dégradé 
«  parce  qu'il  se  relierait  à  des  opinions  religieuses  »,  c'est-à-dire, 
j'imagine,  parce  que  la  religion  nous  ferait  une  obligation  morale 
de  développer  ce  sentiment  et  d'y  obéir.  Qu'est-ce  que  tout  cela  veut 
dire? 

Vous  voulez  dire  peut-être  que  la  fraternité  ne  doit  pas  être  impo- 
sée comme  précepte;  qu'elle  doit  éclore  spontanément  au  soleilde 
notre  civilisation  moderne  ;  que  c'est  déjà  fait  ;  que  tous  les  hommes 
s'aiment  comme  des  frères  ;  qu'il  n'y  a  plus  parmi  nous  ni  égoïsme, 
ni  esprit  de  secte,  ni  intolérance,  ni  division  d'aucune  sorte?  Si  c'est 
là  ce  que  vous  voulez  dire,  je  vous  crois  trop  optimiste  ! 

Et  qui  donc,  en  vérité,  en  dehors  de  la  religion,  peut  m'imposer 
la  fraternité  comme  règle  de  conduite  sociale?  Ce  mot  est  écrit  sur 
tous  les  murs  de  nos  édifices  publics  depuis  un  demi-siècle  : 
croyez-vous  que  la  chose  en  ait  avancé  d'un  pas?  Le  pouvoir  civil 
peut  bien  m'obliger  à  respecter  la  propriété,  la  vie,  l'honneur  de 
mes  semblables;  il  ne  peut  pas  m'obliger  à  les  aimer!  Il  est  vrai 
que  la  fraternité  dont  on  parle  est  d'une  nature  spéciale,  à  ce  point 
qu'on  a  trouvé  un  mot  fort  à  la  mode  qui  semble  avoir  chance  de 
la  remplacer,  c'est  la  solidarité  sociale.  Nous  sommes  tous  parties 
d'un  Grand  Tout,  et  cette  fonction  sociale  nous  impose  d'étroites 
obligations  réciproques,  dont  Torgane  du  Grand  Tout,  le  Gouver- 
nement, se  chargera  de  tracer  les  limites  et  d'assurer  Taccomplis- 
sement.  Celte  perspective  ne  me  paraît  pas  rassurante! 

La  solidarité  sociale  —  dont  on  parle  tant  aujourd'hui  —  est  un 
fait  indéniable;  il  n'est  nullement  démonlré  qu'elle  soit  un  prin- 
cipe. Je  vois  bien  que  l'homme,  vivant  dans  le  milieu  social,  res- 
sent inévitablement  le  contre-coup  d'une  foule  de  faits,  heureux 
ou  malheureux,  qui  se  manifestent  en  dehors  de  lui;  mais  je  ne 
vois  pas  clairement  l'obligation  d'élargir  la  sphère  de  ces  réactions 
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sociales.  Celte  solidarité  s'impose  à  moi  comme  une  nécessité 
sociale  bien  plutôt  que  comme  une  obligation  morale;  car, au  point 
de  vue  moral,  la  véritable  loi  proclamée  par  la  conscience  est  la 
loi  de  la  responsabilité,  qui  est  le  contraire  de  la  solidarité.  Si  donc 
je  ne  puis  échapper  complètement  à  la  loi  de  la  solidarité  sociale, 
rien  ne  m'oblige  à  la  rechercher,  à  la  favoriser,  à  Tétendre,  en 
tant  du  moins  que  ses  eiïets  pourraient  m'imposer  quelque.souf- 
france. 

Voilà  sans  nul  doute  quel  sera  le  sentiment  de  Tindividu.  Et 
quant  à  TÉtat,  s'il  Tant  lui  reconnaître  le  droit  d'imposer  certaines 
mesures  de  solidarité  à  titre  de  police  et  de  garantie  sociale,  il  n'a 
aucunement  qualité  pour  décréter  et  imposer  les  obligations  mora- 
les en  dehors  des  nécessités  sociales.  Aussi  celles  qu'il  impose 
perdent-elles  toute  efficacité  morale,  soit  au  point  de  vue  de  celui 
auquel  elles  sont  imposées  et  qui  n'en  acquiert  aucun  mérite,  soit 
au  point  de  vue  de  celui  en  faveur  duquel  elles  sont  imposées  et 
qui  n'en  ressent  aucune  reconnaissance.  Et  cela  est  capital  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe  :  ce  qui  est  imposé  par  l'État  n'a 
aucun  effet  au  point  de  vue  de  l'harmonie  et  de  la  pénétration  des 
classes  sociales. 

Est-ce  à  dire  que  je  condamne  la  tendance  actuelle  de  la  légis- 
lation vers  les  œuvres  d'assurance  sociale?  Je  la  redoute  plutôt; 
je  crains  qu'elle  n'ait  pour  effet  d'atrophier  la  prévoyance  et  l'éner- 
gie individuelle,  qu'il  faudrait  stimuler  et  développer,  et  que,  fina- 
lement, elle  ne  diminue  l'individu  au  lieu  de  l'élever.  Mais  je 
constate,  d'autre  part,  que  nous  sommes  aujourd'hui,  par  la  faute 
des  classes  dirigeantes  qui  n'ont  pas  su  remplir  leur  rôle,  dans  une 
situation  sociale  des  plus  critiques  et  dont  on  ne  voit  pas  l'issue  : 
Voici  des  classes  sociales  juxtaposées,  entre  lesquelles  on  a  brisé 
tout  lien  de  puissance  et  de  subordination,  auxquelles  on  a  prêché 
depuis  un  demi-siècle  l'égalité  civile  et  politique,  et  qui  se  trouvent 
dans  une  inégalité  économique  extrême;  les  unes,  qui  sont  le  grand 
nombre,  vivant  misérablement  (souvent  par  leur  faute,  mais  qu'im- 
porte?), les  autres  possédant  tous  les  avantages  de  la  fortune  et 
ne  s'en  servant  guère  que  pour  leurs  jouissances  personnelles. 
Comment  croire  que  le  grand  nombre,  que  l'on  a  appelé  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  et  qu'on  travaille  par  surcroît  à  dépouiller  de  toute 
espèce  de  préjugés,  respectera  indéfiniment  un  semblable  état  de 
choses?  Voici  ce  qu'on  disait  hier  au   Congrès  de  Saint-Étienne  : 
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«  Ce  n'est  que  le  jour  où  on  aura  vicié  le  parti  bo 
sa  puissance  politique  et  de  toute  sa  puissance  écc 
classe  prolétarienne  rentrera  en  possession  de  sa  [ 
politique  et  par  elle  de  sa  puissance  économique  » 
ceux  qui  pensent  à  méditer  celte  situation. 

Je  viens  de  parler  d'égalité,  un  des  trois  lerm( 
républicaine  en  1848.  Liberté,  Egalité,  Fraternité  ! 
de  cette  belle  devise,  qui  orne  depuis  si  longtemps 
publics  ?  Le  premier  de  ces  termes  correspondail 
mordial  ;  le  troisième  à  un  devoir  moral  impérie 
l'autre  point,  il  faut  enregistrer  une  faillite  lamenta 

La  Liberté!  On  a  pu  croire  un  instant  que  son  n 
en  France.  Je  me  souviens  d'une  époque  oii,  le  c 
dans  la  déroute  et  sous  la  réprobation  universelle, 
ment  libéral  s'est  manifesté  dans  ce  pays.  Quand  j( 
la  pensée  aux  années  de  recueillement  et  de  fier 
ont  suivi  l'année  terrible,  elles  m'apparafssent  vra 
dans  notre  humiliation.  L'idée  libérale,  celle  qui  I 
la  grandeur  de  l'homme,  était  sincèrement  honoré 
et  gouvernés  en  étaient  animés  ;  on  y  croyait,  on 
et  cela  suffisait,  malgré  les  vices  des  institutions,  è 
et  à  inspirer  la  fierté  et  la  confiance  dans  l'avenir 
grande  alors,  malgré  la  plaie  saignante. 

Qu'est  devenu  ce  souffle  réparateur  et  fortifiant*? 
la  Liberté,  cette  source  de  vie  et  d'énergie  ?  Hélas 
ce  pays  ne  puisse  la  supporter  et  qu'il  doive  être 
entre  le  despotisme  des  Césars  et  le  despotisme  dei 
sommes  condamnés  à  voir,  depuis  quelque  ter 
libertés  les  plus  chères  sombrer  les  unes  après  les  i 
de  la  pensée,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté 
ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  et  de  plus  substantiel 
tout  cela  s'en  va  pièce  par  pièce,  tout  cela  est  foui 
Tesprit  même  du  libéralisme  est  traité  en  suspect 
c'est  l'esprit  de  parti,  Tesprit  de  secte  qui  règne  ( 
ce  qu'est  devenue  la  liberté  ! 

Et  la  Fraternité,  le  troisième  terme  de  la  trilogie 
elle  devenue  ?  Je  l'ai  montré  tout  à  Theure  en  dém 
bourgeois.  M.  Combes  avouait  humblement,  de 
récent,  que  son  règne  n'était  pas  encore  arrivé:  c'( 
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réaction  cléricale.  «  Celle-ci,  déGnilivement  vaincue,  et  nous  som- 
mes en  train  de  gagner  cette  victoire  définitive,  la  liberté  et  Téga- 
lité  régneront  sans  conteste  ;  il  ne  nous  restera  plus  qu'à  favoriser 
l'expansion  du  principe  de  fraternité  ».  —  On  prépare  mal,  semble- 
t-il,  le  terrain  !  En  tous  cas,  il  est  admis  que  c'est  encore  un  futur 
contingent.  Et  si  l'expansion  du  principe  de  fraternité  qu'on  nous 
annonce  devait  consister  uniquement  en  une  mainmise  de  l'Etat 
sur  les  fortunes  individuelles  pour  corriger  les  inégalités  sociales, 
on  admettra  bien  qu'une  semblable  intervention  serait  la  meilleure 
preuve  de  la  banqueroute  <le  la  Fraternité  de  1848.  Si  donc  la 
Liberté  est  démodée  et  traquée  dç  toutes  parts,  si  l'on  attend 
encore  l'avènement  de  la  Fraternité  et  d'une  fraternité  si  tendre 
que  l'Etat  croit  devoir  se  charger  d'en  régler  les  rapports,  que 
reste-t-il  du  fameux  programme? 

Il  reste  l'Egalité!  Ah!  ce  principe  là,  on  lui  a  donné  toute  son 
extension  ;  on  Ta  même  exagéré  au-delà  de  toute  mesuré  et  on  a 
faussé  par  là  l'opinion  et  aggravé  considérablement  le  péril  social. 
L'exagération  de  l'idée  d'égalité  en  est  môme,  à  vrai  dire,  une  des 
causes  principales.  Chose  curieuse!  c'est  le  seul  des  trois  termes 
de  la  trilogie  de  1848  qui  exprimât  une  idée  fausse  et  irréalisable 
qui  a  eu  un  plein  succès! 

Expliquons-nous  bien  vile.  Je  crois  tout  à  fait  au  principe  de 
l'égalité  des  hommes  en  droit;  je  l'ai  proclamé  et  défendu  toutes 
les  fois  que  j'en  ai  trouvé  l'occasion.  Mais  ce  principe  est  générale- 
ment fort  mal  compris. 

Pour  procéder  logiquement,  il  faut  commencer  par  reconnaître 
que  les  hommes  sont  tous  et  essentiellement  inégaux;  que  l'inéga- 
lité est  la  loi  de  nature.  Cela  crève  les  yeux  !  Au  point  de  vue  phy- 
sique, intellectuel  et  moral,  il  y  a  autant  de  différences  que  d'indi- 
vidus et  l'on  peut  bien  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  sur  terre  deux  êtres 
parfaitement  égaux.  Quand  donc  les  hommes  de  1793  ont  dit,  dans 
leur  Déclaration  des  droits  (art.  3),  que  «  tous  les  hommes  sont 
égaux  par  la  nature  et  devant  la  loi  »,  ils  ont  dit  à  la  fois  une  sottise 
et  une  vérité.  Les  hommes  sont  essentiellement  inégaux  par  nature. 
Cependant  ils  doivent  être  égaux  devant  la  loi.  Pourquoi?  Par  cette 
simple  raison  de  bon  sens  que  nul  ne  peut  être  juge  de  sa  propre 
supériorité  et  que,  si  certains  pouvaient  imposer  leur  volonté  aux 
autres  à  raison  d'une  supériorité  prétendue,  ce  serait  purement  et 
simplement  le  règne  de  la  Force, 
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Mais  on  a  singulièrement  faussé  Je  principe  de  Pégalilé  des 
hommes  en  droit.  On  a  interprété,  depuis  Rousseau,  la  souveraineté 
nationale  en  ce  sens  que  le  peuple  est  souverain,  qu'il  a  le  droit  de 
commander  sans  autres  limites  que  celles  de  son  bon  plaisir.  Et  ce 
sont  les  classes  dirigeantes  elles-mêmes  qui,  en  se  disputant  le 
pouvoir,  ont  accrédité  ces  théories,  propres  à  fonder  le  règne  de  la 
démagogie,  infiniment  plus  redoutable  que  la  monarchie  la  plus 
absolue.  Le  peuple  n'est  pourtant  que  la  Juxtaposition  des  individus, 
et  le  principe  de  l'égalité  des  hommes  en  droit  signifie  précisément 
que  nul  individu  n'a  le  droit  de  commander  aux  autres,  et  il  est  tout 
à  fait  inadmissible  que  le  peuple  possède  un  droit  qui  n'appartient 
à  aucun  des  individus  qui  le  composent  !  Lu  souveraineté  nationale 
n'est  autre  chose  que  le  droit  de  n'èlre  commandé  que  par  des 
hommes  choisis  par  la  nation,  c'est-à-dire  le  droit  de  choisir  ses 
maîtres. 

Que  tous  aient,  en  principe,  voix  au  chapitre  à  cet  égard,  je  le 
crois  tout  à  fait  juste.  Mais  encore,  le  sufirage  universel  (dont  les 
classes  dirigeantes  elles-mêmes,  notons-le  bien,  ont  procuré  l'avè- 
nement) est  bien  mal  compris.  Beaucoup  le  considèrent  comme  un 
attribut  intangible  de  la  personnalité  humaine.  Le  principe  du 
sufirage  universel  signifierait  que  tous  ont  droit  et  un  droit  égal  au 
sufi'rage.  Cependant  les  enfants,  les  fous,  les  repris  de  justice  ne 
votent  pas;  toute  la  moitié  féminine  du  genre  humain  ne  vote  pas, 
chez  nous  du  moins.  Tout  cela  semble  bien  et  Test  en  eflet.  C'est 
que  le  principe  de  l'égalité  des  hommes  en  droit  n'exige  pas  que 
tous  exercent  eirectivement  le  droit  de  suffrage;  il  exige  seulement 
que  le  droit  de  suffrage  soit  ouvert  à  tous  sous  les  mêmes  conditions; 
il  n'exclut  pas  la  règle;  mais  il  veut  que  la  règle  soit  la  même  pour 
tous  et  qu'elle  soit  de  telle  nature  que  nul  n'en  soit  exclu  par  des 
conditions  extrinsèques  de  naissance,  de  fortune  ou  de  classe.  Ainsi 
compris,  le  droit  de  suffrage  peut  êlre  sagement  réglementé  confor- 
mément à  l'intérêt  social,  sans  que  soit  violé  le  principe  de  l'égalité 
des  hommes  en  droit.  On  l'a  présenté  sous  un  tout  autre  jour;  on 
a  dit  au  peuple  qu'il  était  souverain  et  chaque  individu  s'est  natu- 
rellement considéré  comme  étant  une  partie  du  souverain  et  déte- 
nant sa  quote-part  de  la  souveraineté;  et  l'on  a  ainsi  complètement 
faussé  le  principe  de  l'égalité  en  matière  politique. 

Et  ce  sont  encore  les  classes  dirigeantes  (puisqu'elles  détiennent 
encore  le  pouvoir)  qui  travaillent  tous  les  jours  à  fausser  ce  même 
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j'ai  voulu  seulement  noter  l'évolution  des  idées  et  montrer  à  quel 
point  ridée  d'égalité  a  été  poussée  à  ses  conséquences  extrêmes. 
Jusqu'à  nos  jours,  on  entendait  l'égalité  en  ce  sens  qu'il  faut,  mais 
qu'il  suffit  que  la  loi  soit  la  môme  pour  tous;  aujourd'hui,  on 
Tentend  en  ce  sens  qu'il  faut  que  tous  indistinctement  soient  soumis 
au  même  régime.  Ce  n'est  plus  une  égalité  de  droit,  c'est  une  éga- 
lité de  fait  qu'on  veut  réaliser.  C'est-à-dire  qu'on  veut  corriger  la 
nature,  lui  faire  violence,  ne  tenir  aucun  compte  des  inégalités 
qu'elle  a  mises  entre  les  hommes.  Et  cette  préoccupation  est  telle,  à 
l'heure  actuelle,  que  toutes  autres  considéralions  cèdent  devant  elle. 

N'allez  pas  dire,  par  exemple,  qu'il  est  d'un  intérêt  capital  pour 
une  démocratie  «l'avoir  à  sa  tète  une  élite  intellectuelle  que  seules 
peuvent  lui  donner  de  très  fortes  études  supérieures,  et  qu'une 
interruption  de  deux  années  causée  par  le  service  militaire  imposé 
uniformément  à  tous  porterait  à  ces  hautes  études  un  coup  mortel. 
Cela  ne  pèse  d'aucun  poids  dans  la  balance. 

N'allez  pas  prétexter  non  plus  que,  si  une  intelligence  supérieure 
à  la  moyenne  vous  permet  d'acquérir  en  un  an  l'instruction  mili- 
taire pour  laquelle  deux  ou  trois  années  sont  jugées  nécessaires  en 
règle  générale,  il  est  de  toute  justice  de  vous  libérer  quand  votre 
instruction  est  complète,  le  service  militaire  ayant  pour  objet,  non 
pas  précisément  d'obliger  les  gens  à  passer  deux  ou  trois  ans  à  la 
caserne,  mais  de  faire  de  bons  soldats.  On  vous  dirait  que  l'égalité 
prime  tout  et  qu'il  faut  de  toute  nécessité  que  vous  passiez  à  la 
caserne  le  même  temps  que  les  autres.  A  une  pétition  que  je  faisais 
signer  naguère  par  les  membres  de  l'enseignement  supérieur,  ten- 
dant à  ce  qu'il  fût  permis  aux  élèves  de  nos  facultés  dp  devancer 
l'appel  pour  ne  pas  interrompre  par  deux  années  de  service  mili- 
taire des  études  qui  exigent  la  continuité,  des  esprits  distingués 
ont  objecté  que  cela  serait  contraire  à  l'égalité!  On  trouvera  bientôt 
sans  doute  que,  les  galons  faisant  une  situation  meilleure  à  ceux 
qui  les  portent,  l'égalité  veut  que  chacun  commande  à  son  tour! 

Voilà  bien  où  nous  en  sommes  !  Voilà  une  idée  du  chemin  par- 
couru depuis  un  demi-siècle  à  la  poursuite  d'une  chimère,  l'égalité 
de  fait  entre  les  hommes.  Et  voilà  comment  un  principe  excellent 
en  Jui-même  est  devenu  un  véritable  lit  de  Procuste,  dans  lequel 
on  veut  niveler  toutes  les  individualités  ;  comme  on  ne  peut  pas 
grandir  les  types  inférieurs,  force  est  d'abaisser  les  types  supé- 
rieurs. 
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Qui  fait  ce  travail  de  désorganisation  et  d'abaissement  social  ? 
Ce  sont  nos  classes  dirigeantes,  qui  semblent  avoir  pris  à  tâclie  de 
s'annihiler  elles-mêmes,  et  elles  le  font,  hélas  !  surtout  grâce  à  la 
surenchère  électorale  !  Si  Ton  pouvait  calculer  les  ravages  que  ce 
microbe  a  faits  et  fait  tous  les  jours  dans  notre  organisme  social, 
on  chercherait  sans  doute  avec  ardeur  quelque  vaccin  préser- 
vateur. 

L'égalité,  dans  notre  démocratie  moderne,  est  devenue  l'égali- 
sation. L'égalité  veut  que  la  loi  soit  la  même  pour  tous  ;  elle  n'exige 
aucunement  que  toutes  les  supériorités  soient  courbées  sous  un 
niveau  commun  qui  les  empêche  de  s'élever.  On  a  faussé  l'opinion 
publique  par  ces  idées  d'égalité  à  oulrance,  qui  sont  contraires  à  la 
nature  et  incompatibles  même  avec  l'état  social,  et  qui  d'ailleurs 
sont  irréalisables.  Et  on  a  par  là  même  surexcité  dans  le  peuple 
des  sentiments  d'envie,  de  jalousie  et  de  haine.  Comment  voulez- 
vous  que  des  hommes  auxquels  on  prêche  sur  tous  les  tons  cette 
fausse  égalité  ne  s'irritent  pas  de  Tinégalilé  économique  dont  ils 
souffrent  et  ne  soient  point  enclins  à  la  révolte  ? 

H  faut  le  dire  bien  haut  et  ne  pas  craindre  de  heurter  de  front  le 
préjugé  vulgaire  qui  est  en  train  de  nous  perdre.  L'égalité  des  con- 
ditions entre  les  hommes  est  une  chimère  :  on  ne  refait  pas  la 
nature  humaine!  Il  y  a  dans  toute  société  des  classes  dirigeantes 
et  il  faut  qu'il  y  en  ail.  H  y  a  dans  toute  société  un  certain  nombre 
d'individualités  qui  émergent  au-dessus  de  la  masse  et  exercent 
sur  elle  une  action  prépondérante.  Dans  les  sociétés  barbares,  c'est 
la  force  qui  opère  ce  classement;  dans  les  sociétés  aristocratiques, 
c'est  la  naissance  et  la  richesse;  dans  les  sociétés  démocratiques  au 
vrai  sens  du  mot,  ce  sont  les  qualités  intellectuelles  et  morales;  et 
c'est  ce  qui  faisait  dire  à  Montesquieu  qu'un  gouvernement  popu- 
laire a  besoin  d'un  ressort  dont  on  peut  à  la  rigueur  se  passer  dans 
les  autres,  la  vertu.  Si,  par  malheur,  la  masse  s'ingère  de  gouverner 
par  elle-même  ou  par  ses  commissaires,  on  tombe  immédiatement 
dans  la  démagogie,  le  pire  des  gouvernements  et  le  plus  éphémère. 

Dans  toute  société,  il  y  a  des  classes  dirigeantes  et  le  sort  des 
sociétés  dépend  de  la  manière  dont  elles  remplissent  leur  rôle  et 
exercent  leur  mission,  tant  par  l'exemple  qu'elles  propagent  que 
par  la  direction  qu'elles  donnent  à  Topinion  publique  et  au  gouver- 
nement. Si  nos  classes  dirigeantes  avaient  donné  l'exemple  de  la 
pratique  des  vertus  morales  ;  si,  au  lieu  d'exalter  les  passions 
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populaires  en  répandant,  comme  à  plaisir,  cette  ic 
leuse  et  absurde  qui  est  contraire  à  la  nature 
s'étaient  résolument  dévouées  à  Tamélioralion  di 
soufFranles,  si  elles  s'étaient  mêlées  à  leur  vie 
niveau  matériel  et  moral,  si  tous  les  patrons,  en 
avec  les  ouvriers,  avaient  toujours  vu  en  eux  des 
laborateurs  et  les  avaient  traités  comme  tels,  les 
puissance  et  de  subordination  auraient  pu  disp 
place  à  des  sentiments  de  bienveillance  mutuelle 
reconnaissance,  et  nous  n'assisterions  pas  à  cet  a 
d'antagonisme  social  et  de  lutte  des  classes,  qui 
un  cataclysme  pour  demain!  Combien,  en  agissa 
geoisie  Trançaise  aurait  mieux  servi  les  intérôlî 
siens  propres  ! 
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LA  MIINICIPALISATION  DU  SOL  EN  ALLEMAGNE 


Depuis  une  dizaine  d'années,  en  Allemagne,  se  dessine  un  mou- 
vement économique  qui  présente  une  parenté  certaine  avec  le 
georgisme  et  qui,  s'accenluant  tous  les  jours,  s'attaque  aux  privi- 
lèges de  la  propriété  foncière  ;  il  se  manifeste  dans  un  grand  nombre 
de  villes  et  tend  vers  ce  qu*on  peut  appeler  la  municipalisation  du 
sol  K  Cette  lutte  contre  le  monopole  du  propriétaire  foncier,  entre- 
prise par  les  communes  allemandes,  cette  orientation  nouvelle,  et  fort 
intéressante  dans  ses  manifestations  pratiques,  de  la  politique 
municipale,  a  des  causes  de  fait  et  des  origines  théoriques  ;  elle  a 
été,  de  plus,  favorisée  par  certains  actes  législatifs  importants. 

La  cause  matérielle  principale  de  cette  lutte  contre  la  propriété 
foncière  urbaine  (car  on  ne  songe  nullement  à  attaquer  la  situation 
de  la  propriété  rurale)  se  trouve  dans  la  prodigieuse  croissance  de 
la  population  urbaine  allemande  depuis  la  fondation  de  l'Empire  et 
le  développement  économique  consécutif.  Ce  développement  des 
villes  rappelle  par  son  intensité  la  croissance  des  villes  anglaises 
durant  la  première  moitié  du  xix°  siècle,  ou  l'expansion  des  villes 
californiennes  qui  inspira  à  George  sa  fameuse  théorie.  La  consé- 
quence a  été  une  hausse  démesurée  de  la  valeur  des  terres  bâties 
ou  à  bâtir,  la  naissance  d'une  énorme  plus-value,  une  crue  intense 
de  la  rerïte  foncière,  de  la  Zitwachsrenle,  Vimeamed  incrément  des 
Anglais,  dont  les  propriétaires  du  sol  ont  bénéficié  «  en  tournant 
leurs  pouces  »,  selon  l'expression  du  professeur  Wagner;  les 
Allemands  ont  vu  les  propriétaires  des  villes  profiter,  dans  des  pro- 
portions inattendues,  du  travail  social,  de  l'activité  économique 
des  industriels,  des  commerçants,  des  ouvriers,  des  conjonctures 
favorables  qu'ils  n'ont  nullement  provoquées.  Le  tribut  exigé  par 
eux  des  classes  productives  s'est  fait  de  plus  en  plus  lourd  à  mesure 
que  s'agglomérait,  sur  des  espaces  restreints,  une  population  plus 
dense;  et  à  côté  des  propriétaires  fonciers  s'est  multipliée  la  classe 
néfaste  des  spéculateurs  sur  terrains,  qui  font  de  véritables  coups 

*  Einaudi,  La  municipalisalion  du  sol  dans  les  grandes  villes.  Devenir  social,  1898. 
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de  Bourse  à  Taide  des  parcelles  qu'ils  achèlenl  et  revei 
les  fluctuations  des  prix,  d'après  les  courants  de  Tad 
Les  charges  pesantes  imposées  par  les  maîtres  du  so 
tion  laborieuse  ont  frappé  les  théoriciens  comme  les  ad 
qui  ont  attaqué  comme  un  scandale  économique  les  H 
bilières. 

Si  Ton  examine,  quelques  faits  en  main,  la  situation  ( 
foncière  et  son  évolution,  notamment  depuis  30  ans, 
nettement  le  fort  développement  de  la  rente  foncière 
accroissementde population,  touleexécutiondetravau> 
création  de  nouveaux  courants  de  trafic,  toute  ouvertur 
champs  d'activité.  Wagner  citait,  en  1900,  à  Tassembh 
la  Ligue  des  réformateurs  fonciers,  un  fait  des  plus  cara< 
la  suite  de  la  guerre  de  1870-71,  de  la  création  de  VI 
subitement,  jusqu'en  1873,  la  valeur  des  immeubles  et 
bâtir  monter  dans  des  proportions  surprenantes  et,  lo 
allemande  rentra  dans  ses  foyers,  elle  se  trouva  en  p 
hausse  des  loyers  de  20  à  30  p.  100;  simple  rési 
jonctures  sociales,  celte  plus-value  avait  profité  uniq 
individus  n'ayant  pris  aucune  part  aux  événements 
quaient. 

Des  chiffres  pris  à  différentes  époques  donnent  ui 
hausse  des  terrains  dans  les  villes.  D'après  une  enquè 
lin,  en  1881,  la  plus-value  des  terrains  de  la  ville,  de 
avait  été  au  minimum,  dans  les  régions  les  moins  ( 
36  p.  100  de  la  valeur  primitive;  dans  11  régions  s 
était  do  moins  de  50  p.  100  et  dans  34  autres  s'éle 
106  p.  100.  Depuis  la  première  moitié  du  xix*  siècle, 
sol  de  Berlin  a  augmenté  de  2  milliards  1/2  et  s'élève 
à  plus  de  3  milliards  par  le  fait  seul  du  progrès  de  la 
souvent  Thistoire  de  ce  cultivateur  qui  acheta,  en  18S 
de  pommes  de  terre  à  Schôneberg,  pour  2700  thalers 
dants  le  revendirent  après  1870  comme  terrain  à 
somme  de  6  millions  de  marks,  lorsque  Schôneberg  ( 
bourg  de  la  capitale  *. 

Les  exemples  les  plus  frappants  sont  fournis  par  le 


*  V.  les  chiffres  cités  parDamasclike.  Aufyaben  der  GemeindepjUl 
p.  90  et  s.  et  le  SlalisHsches  Jahvbuch  Deulscher  Stàdle. 
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1  à  G56  mk  K  Celte  question  de  rhabiiation-occi 
idér-inte  dans  les  préoccupations  des  pouvoin 
agne  ;  l'hygiène  populaire  est  gravement  corr 
fisance  et  la  cherté  des  logements,  et  tout  un 
es  a  été  combiné  pour  remédier  à  ce  funeste  éta 
ûde  résolument  hostile  aux  monopoles  fonciers  ( 
foncière  adoptée  par  les  villes  en  fait  partie  ;  po 
ation  du  peuple  urbain,  résoudre  les  questions 
It  de  Pexistence  que  fait  naître  le  prix  des  ter 
her  au  problème  de  la  rente, 
adversaires  allemands  de  la  rente  foncière  ont 
utables  avec  Henry  George;  comme  lui,  ils  adm 
alue,  indépendante  de  tout  travail  du  proprié 
xnte  de  l'activité  sociale,  est  prélevée  sans  droit 
lu  travail,  et  grève  injustement  la  société  au  prc 
•e  de  privilégiés  ;  ils  reconnaissent  à  la  société 
idre  et  de  disposer  de  cette  plus-value  qui  vien 
îment  d'elle  et  sur  laquelle  le  propriétaire  élève 
rétentions.  Ces  deux  idées  essentielles  du  georgis 
emagne  tout  d'abord  à  travers  les  théories  de  J 
'\  Si  la  thèse  propre  de  Fli'irscheim,  d'après  laq 
térôl  des  capitaux  mobiliers  est  déterminé  direct 
le  la  rente  foncière  et  lui  est  égal  (et  non  plus, 
e,  en  raison  inverse),  a  recueilli  peu  d'adhésions 
'd'hui  de  partisans,  il  reste  à  Fli'irscheim  d'avo 
agne,  une  nouvelle  vitalité  aux  théories  de  natio 
de  reprise  de  la  rente  par  la  société.  Son  œuvre 
:réée  par  lui,  le  Bund  der  deulschen  Bodenbes 
[les  réformateurs  allemands  de  la  propriété  fon 
)  une  action  puissante  sur  le  courant  qui  pousse 
i  à  restreindre  les  monopoles  fonciers.  Les  appu 
,  d'administrateurs,  d'économistes  de  marque 
îfaut;  le  ministre  des  finances  prussien  Miquel 
e,  soutenu  ses  idées,    comme  le  D*"  Buchenberj 


isUsches  Jahvbuch  der  iStadt  Berlin, 

,es  municipalités  allemandes  et  la  question  de  Vhahilation  (i 
législation  ouvrière)^  1903. 

ur  les  théories  de  Fliirsclicim,  ëulvioli,  Sationalisalion  du  se 
social,  18%. 
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des  finances  de  Bade,  comme  les  professeurs  Wagner*  et  Bûcher, 
entre  autres,  acquis  aux  doctrines  réformatrices.  La  propagande 
très  active  du  Bund  entretient  une  agilation  d'idées  autour  du  pro- 
blème de  la  propriété  foncière.  Un  organe  périodique,  la  Deutsche 
Volksstimme,  et  de  multiples  écrits,  sous  le  titre  de  Sozialen  Slreit- 
fragen,  répandent  la  thèse  foncière  de  la  Ligue  dans  les  différentes 
régions  de  l'Allemagne.  Les  Réformateurs  fonciers  soutiennent  un 
programme  municipal  qui  comporte  la  suppression  de  tout  monopole 
nuisible  à  la  communauté,  Taccroissement  de  la  propriété  foncière 
communale,  la  taxation  de  la  rente  et  de  la  plus-value,  l'adoption 
d'une  législation  sur  les  logements  faisant  obstacle  au  jus  abiUendi 
des  propriétaires  fonciers  '. 

Si,  d'une  part,  le  mouvement  théorique  se  rattache  par  Fliirs- 
cheim  au  georgisme,  il  a,  d'autre  part,  une  origine  allemande  dans 
les  théories  financières  de  Wagner  S  sur  la  taxation  des  Conjunc- 
turengewinne.  Le  Conjuncturgewinn,  c'est  le  profit  qui  résulte 
pour  un  particulier  de  conjonctures  sociales  favorables,  de  circons- 
tances économiques  dans  la  production  desquelles  son  activité  per- 
sonnelle n'a  joué  aucun  rôle.  Le  Conjuncturgewinn  est  l'œuvre  de 
la  société,  de  la  collectivité,  et  non  de  l'individu  ;  Wagner  réclame 
donc  pour  la  société  le  droit  de  prendre  sa  part  du  bénéfice  réalisé 
grâce  à  elle;  l'individu  qui  a  bénéficié  du  travail  d'autrui  ne  peut 
se  plaindre,  si  l'on  vient  à  taxer  ce  profit;  il  ne  résulte  pas  de  ses 
efforts,  quoiqu'il  ne  soit  pas  toujours  imprévu.  Or,  le  type  du  gain 
dû  aux  conjonctures  sociales,  c'est  bien  évidemment  la  plus-value 
foncière,  et  c'est  ici  que  la  théorie  du  professeur  de  Berlin  va  se 
rencontrer  avec  celle  de  George  pour  imposer  la  rente. 

En  résumé,  de  diverses  origines,  est  née  en  Allemagne  une  ani- 
mosité  accentuée  contre  la  rente  urbaine,  et  nous  allons  la  voir  se 
traduire  dans  la  pratique;  mais  il  faut,  tout  d'abord,  déterminer 
pourquoi  ce  mouvement,  au  lieu  d'ôlre  conduit  par  les  Etats,  est 
laissé  surtout  à  l'initiative  communale,  et  pourquoi  c'est  de  rauni- 
cipalisation  du  sol  qu'il  s'agit,  bien  plus  que  de  nationalisation.  Les 
Allemands  tendent,  depuis  quelques  années,  à  considérer  la  com- 
mune, suivant  le  mot  de  Bernstein,  «  comme  un  levier  de  plus  en 
plus  puissant  de  l'émancipation  sociale   »>.  Le  socialisme  d'Etat, 

*  V.  Wagner,  Wohnunrjsnot  uml  slàdlische  Bodenfrage. 

*  Damascbke,  loc.  cit.y  p.  220. 

^  V.  Wagner,  Finanzwissenschaf/,  II,  p.  576  et  s. 
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ès  une  période  d'activité  Ires  intense,  a  cédé  la  place  à  une  for- 
dérivée,  le  socialisme  municipal,xqui  est  actuellement  en  plein 
'^eloppemenl  ;  on  prend  Thabilude  de  laisser  à  l'initiative  des 
orités  communales  le  soin  d'intervenir  dans  la  correction  des 
galités  sociales,  de  régler  certains  rapports  entre  possédants  et 
i  possédants.  Outre  que  TElat  se  décharge  ainsi  sur  les  commu- 
de  nombreuses  préoccupations  et  de  lourdes  charges  financières, 
considère  que  nul  mieux  que  Taulorité  locale  ne  peut  apprécier 
mesures  que  réclame  la  situation  sociale  et  économique  de  cha- 
î  ville.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  mesures,  d'ordre 
ninislratif  ou  fiscal,  tendant  à  modifier  le  régime  de  la  propriété 
cière,  on  a  laissé  une  très  large  initiative  aux  municipalités. 
]'est  de  ses  idées  que  s'est  inspirée  la  loi  prussienne  du  d4  juil- 
1893  sur  les  impositions  communales  ^  Cette  loi,  longtemps  à 
ade,  a  vu  le  jour,  grâce  aux  efforts  persévérants  dû  ministre 
[uel,  de  1890  à  1893;  elle  répond  à  une  transformation  du  sys- 
le  des  impôts  d'Etat  en  Prusse,  qui  suivit  la  réforme  de  VEiji- 
nmensleuer  en  1891.  Les  plus-values  procurées  par  l'impôt  sur 
evenu  réformé  permirent  le  remaniement  et  l'unification  atten- 
)  du  système  des  impôts  communaux.  Les  impôts  directs,  aupa- 
ant  perçus  par  l'Etat,  furent  abandonnés  aux  communes,  TEtal 
conservant  que  l'impôt  général  sur  le  revenu.  L'indépendance 
communes  est  désormais  assurée  en  matière  fiscale  :  elles  peu- 
it,  en  observant  les  principes  légaux  et  sous  le  contrôle  de  l'Etal, 
aniser  l^urs  impôts  comme  elles  l'entendent,  tenir  compte,  pour 
ablissemenl  des  taxes,  de  la  vie  et  des  nécessités  locales  que 
at  était  difficilement  à  même  d'apprécier.  Outre  ce  principe,  qui 
lise  l'individuaHsation  des  systèmes  fiscaux  d'après  les  intérêts 
nicipaux,  une  autre  règle  importante  domine  la  loi  de  1893  : 
ipôt  communal  doit  être  réclamé  surtout  aux  habitants  qui  profi- 
t  le  plus  de  la  vie  communale  et  des  services  publics  que  l'admi- 
.ration  prend  à  sa  charge  ;  l'impôt  doit  être  la  mesure  des  bénéfices 
curés  à  rindividu  par  l'organisation  sociale  locale.  Au  premier 
g  de  ceux  à  qui  profite  le  développement  de  la  commune,  se 
:îent  les  propriétaires  fonciers. 
)n  comprend  dès  lors  que  le  mouvement  contre  la  propriété  fon- 

/.  Annuaire  de  léffislalion  étrangère,  1893,  et  Handw'àrlerhuch  de  Conrad,  arl. 
munalabgahen.  Pabsl,  Beseiligung  der  Kommunalen  Gmnd.  und  Gebàude 
ei\  Zeilschrifl  f.  die  ges,  Slaalswissenschafl  de  Schàfllc,  1899,  p.  604  el  1900  p.  1 13. 
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cièrc  devait  se  développer  dans  le  sens  de  la  municipalisalion  du 
sol  ;  an  lendemain  de  la  loi,  c'est  la  propriété  foncière  que  l'on  a 
désignée  confime  devant  subir  les  plus  lourdes  charges,  c'est  elle 
que  l'on  s'est  efforcé  de  taxer,  c'est  à  elle  que  l'on  a  fait  supporter 
l'aggravation  des  impôts  communaux.  La  rente  foncière  est  un  des 
phénomènes  qui  dépendent  le  plus  du  développement  local;  la  plus- 
value  est  l'œuvre  propre  de  la  ville,  de  sa  vie,  de  son  activité;  dans 
ses  fluctuations  se  reflètent  les  périodes  de  croissance,  de  producti- 
vité, de  dépression  économique  de  la  communauté  urbaine.  Le 
pouvoir  local  seul  peut  apprécier  exactement  le  traitement  auquel 
on  doit  la  soumettre,  le  tribut  qu'elle  peut  payer;  elle  est,  de  plus, 
une  matière  imposable  de  grand  rendement  et  de  rendement  très 
sûr,  car  la  propriété  foncière  ne  peut  se  dissimuler  ^ 

L'examen  de  l'œuvre  pratique  des  villes  d'Allemagne  nous  mon- 
trera l'application  de  mesures  très  diverses;  elles  tendent  en  géné- 
ral vers  ces  deux  buts  :  ou  bien  influer  sur  la  plus-value  et  en  con- 
tenir le  taux,  ou  bien  y  faire  participer  la  commune.  Les  mesures 
d'ordre  proprement  financier  tendent  vers  ce  double  résultat  ;  cer- 
taines autres  ne  visent  que  l'une  ou  l'autre  solution.  Nous  distin- 
guerons, pour  lés  examiner  avec  précision,  trois  sortes  de  mesures  : 
les  réglementations  tendant  à  diminuer  le  taux  de  la  rente  ;  les 
mesures  en  vue  du  maintien  et  de  l'augmentation  de  la  propriété 
foncière  communale  ;  les  mesures  fiscales  tendant  à  reprendre  la 
rente  par  Timpôt. 

On  pratique,  dans  certaifies  villes,  une  réglementation  ingénieuse 
qui  n'a  pas  pour  objet  essentiel  de  contenir  Texpansion  de  la  plus- 
value,  mais  qui  tend  accessoirement  à  ce  résultat.  C'est  le  règlement 
de  construction  connu  sous  le  nom  de  Zonenbauordnung^,  Le  sys- 
tème des  zones  consiste  à  diviser  le  territoire  urbain,  bâti  ou  à  bâtir, 
en  un  certain  nombre  de  sections,  généralement  concentriques;  dans 
chaque  section,  on  détermine  très  exactement  le  type  des  construc- 
tions, répondant  à  des  exigences  hygiéniques  précises,  qui  pourront 
y  être  exécutées;  on  fixe  la  densité  des  bâtiments  et,  dans  une 
certaine  mesure,  leur  affectation  ;  dans  la  zone  centrale,  par  exem- 
ple, on  pourra  bâlir  des  maisons  de  trois  ou  quatre  étages;  dans  une 
autre,  des  constructions  moins  élevées  pouvant  servir  d'habitation 

'  V.  Adickes,  Ueber  die  weilere  Enlwicklung  des  Gemeindesleuerwesens.  ZeiLschrifl 
de  ScliàOle,  1894,  p.  410. 
•  V.  Hugo,  Die  deutsche  Stàdleoerwaltunff  (Dietz,  SluUgarl),  p.  429. 
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aux  ouvriers  ;  dans  telle  autre,  à  l'exclusion  des  précédentes,  oa 
pourra  construire  des  établissements  industriels.  Le  bon  résultat  de 
ces  prescriptions  au  point  de  vue  de  Thygiène  est  manifeste;  elles 
empêchent  l'entassement  de  la  population  dans  des  quartiers  et  des 
immeubles  insuffisants.  Il  n'est  pas  moins  réel  au  point  de  vue  de 
la  hausse  des  terrains,  qu'il  enraye  par  un  mécanisme  économique 
facile  à  saisir  :  un  terrain  a  d'autant  plus  de  chances  de  hausse  que 
ses  utilisations  possibles  sont  plus  nombreuses  ;  la  restriction,  par 
voie  de  règlement,  de  ces  utilisations  dans  les  quartiers  en  voie  de 
croissance  ralentira  la  marche  de  la  plus-value,  et  découragera  la 
spéculation,  qui  n'aura  plus  la  perspective  d'employer  les  terrains  à 
bâtir  à  des  constructions  de  rapport  ;  des  prix  moins  élevés  auront 
pour  corollaire  des  loyers  moins  forts.  La  simplicité  du  procédé  et 
ses  avantages  hygiéniques  ont  séduit  un  assez  grand  nombre  de 
villes  :  on  peut  citer,  en  particulier  :  Berlin,  qui  l'applique  à  ses 
quartiers  neufs  de  l'extérieur,  Francfort,  Cologne,  Hambourg, 
Munich,  Stuttgart,  Elberfeld,  Magdebourg,  Hanovre,  Breslau. 

Mais  les  communes  ont  souvent  dépassé  la  simple  réglementation 
et,  adoptant  une  attitude  plus  active,  se  sont  efforcées,  réalisant  le 
programme  des  Bodenreformer  et  du  professeur  Wagner,  de  con- 
server et  d'accroître  leurs  propriétés  foncières  afin  de  s'en  réserver 
la  rente  et  les  plus-values,  en  les  soustrayant  à  l'appropriation 
privée.  Depuis  quelques  années,  on  combat  vigoureusement  l'alié- 
nation des  terres  communales,  on  tâche  de  mettre  les  villes  en 
possession  d'un  vaste  domaine  foncier^  ;  l'extension  des  terres 
communales  est  manifestement  la  mesure  la  plus  propre  à  servir  les 
intérêts  du  peuple  des  villes  et  à  résoudre  avantageusement  la  ques- 
tion de  l'habitation.  L'Etat  encourage  le  mouvement  de  rachat;  une 
circulaire  prussienne  de  mars  1901  a  stimulé  l'activité  des  autorités 
locales  :  «  Les  communes  sont  en  situation  de  combattre  les  fâcheux 
effets  de  la  spéculation  sur  les  terrains  en  exerçant  une  influence 
régulatrice  sûr  le  prix  du  sol.  Pour  atteindre  ce  but,  elles  doivent 
acquérir  des  terrains  propres  à  la  construction  et  bâtir  elles-mêmes 
des  habitations  ouvrières,  ou  bien  concéder  à  des  constructeurs, 
moyennant  une  légère  redevance,  le  droit  de  superficie  sur  les  ter- 
rains communaux  ».  La  circulaire  prévoit,  en  même  temps  que 
l'accroissement  de  la  propriété  communale,  le  rôle  qu'elle  est 
appelée  à  jouer  et  ses  modes  d'utilisation. 

Il  ne  saurait  d'ailleurs,  malgré  de  nombreux  rachats  opérés  par 
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les  villes,  être  question,  dans  un  avenir  prochain,  d'une  reprise 
complète  des  terres  urbaines.  Le  chiffre  formidable  des  indemnités 
à  payer  arrêterait  les  plus  riches  communes,  et  Tadminislration  de  la 
terre  par  la  municipalité  n'apparaît  aux  yeux  mêmes  des  Bodenre- 
former  que  comme  un  idéal  fort  éloigné.  Ce  que  Ton  songe  â 
combattre  énergiquement  tout  d'abord,  c'est  Taliénation  des  terres 
dont  la  commune  est  actuellement  propriétaire;  si  elle  en  retire  un 
profil  immédiat,  elle  abandonne  la  rente  progressive  future  et 
même  doit  la  payer  au  propriétaire,  si  elle  se  trouve  dans  la  néces- 
sité de  racheter  un  terrain  pour  un  èervice  public.  Tous  les 
administrateurs  considèrent  que  ce  maintien  de  la  propriété  immo- 
bilière des  villes  est  le  prélude  indispensable  de  toute  œuvre  de 
perfectionnement  social.  L'utilité  d'un  vaste  domaine  communal  se 
manifeste  toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  nouveau  est  réclamé  par 
l'extension  ou  la  création  d'un  service  et  surtout  lorsqu'on  veut,  dans 
un  but  d'hygiène,  créer  dans  des  quartiers  populeux  des  promenades 
ou  des  jardins  publics;  les  services  rendus  ne  sont  pas  moindres 
lorsqu'il  s'agit  du  domaine  agricole,  qu'un  grand  nombre  de  com- 
munes rurale  ont  encore  conservé,  YAllmendy  que  le  professeur 
,Blicher  considère  comme  la  plus  sûre  garantie  contre  la  formalion 
d'un  prolétariat  agricole,  cornme  celui  qui  naît  dans  les  régions  de 
grande  propriété*. 

Cependant,  le  maintien  de  Tinlégrité  du  domaine  communal  n'est 
pas  S8ms  entraîner  quelques  difficultés.  Ce  domaine  qui  n'est  pas  tou- 
jours immédiatement  utilisé,  ne  doit  pas  être  soustrait  au  commerce  ; 
il  faut  donc  trouver  moyen  d'employer  le  terrain  sans  en  dépossé- 
der la  commune.  H  peut  être  appliqué  à  la  culture  ;  il  est  alors  facile 
de  l'affermer.  Mais  la  véritable  utilisation,  c'est  la  construction,  la 
concurrence  aux  terrains  à  bâtir  des  particuliers.  M.  Miquel,  alors 
bourgmestre  de  Francfort,  a  préconisé  et  essayé  sans  succès  le 
système  anglais  de  lease  AoW^qui,  séparant  la  propriété  du  sol  de 
celle  des  constructions,  cède  à  long  bail  la  superficie  ;  une  vaine 
tentative  a  également  été  faite  à  Munich,  en  1899.  Il  y  a  cependant 
certains  exemples  plus  heureux,  comme  celui  d'Emden,  qui  a  con- 
cédé des  terrains  à  des  sociétés  de  pêcheries,  pour 50  ans,  moyennant 
un  loyer  qui,  tenant  compte  de  la  plus-value,  sera  plus  élevé  dans 
les  25  dernières  années.  Francfort,  en  1899,  a  concédé  à  une 

«  Dtmtschke,  loc.  cil.,  p.  118, 133, 137. 
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ricité,  un  terrain  moyennant  un  loyer  de  500  rak,  qui 
é  tous  les  10  ans,  de  façon,  en  tenant  compte  de  la 
rapporter  toujours  3  p.  100  de  la  valeur  du  sol  : 
u  également  tirer  très  bon  parti  de  la  location  des 
rt  franco 

ce  sont  là  des  cas  isolés  et  la  location  des  terres 
e  peut  être  appelée  à  un  grand  développement,  car 
jraves  inconvénients  dès  qu'il  s'agit  de  les  couvrir  de 

l'emprunt  hypothécaire,  gagé  sur  des  bâtiments 
étaire  n'est  que  locataire  du  sol,  est  presque  impos- 
néreux. 

très  grave  peut  être  tourné,  depuis  la  mise  en  vigueur 
allemand,  en  1900.  Les  art.  1012  et  suivants  éta- 
istitution  qui  répond  parfaitement  aux  nécessités  de  la 
Bodenreformer  ont,  d'ailleurs,  joué  un  rôle  important 
1  de  cette  forme  juridique.  C'est  VErbbaurecht,  ou 
ficie,  littéralement  droit  héréditaire  de  construction, 
le  d'une  convention  par  laquelle  le  propriétaire  du  sol 
ant  une  redevance,  le  droit  de  construire  sur  son  1er- 
emps  plus  ou  moins  long.  Cette  convention,  transcrite 
bnciers,  permet  la  séparation  juridique  complète  de 
j  sol  et  de  la  propriété  des  bâtiments.  Le  propriétaire 
ction  peut  en  user  à  son  gré  pendant  la  durée  de 

la  vendre,  la  louer  et  même  l'hypothéquer.  Le  pro- 
)1,  la  commune  s'il  s'agit  d'un  terrain  communal,  ne 
as  de  son  droit;  à  l'expiration  de  l'Erbbaurecht,  il 
rre  et  les  bâtiments;  ceux-ci  sont  repris  soit  avec 
t  sans  aucun  versement,  par  le  propriétaire  du  sol; 
fait  ici  la  loi  des  parties  et  le  taux  de  la  redevance 
\  la  durée  du  droit,  et  de  la  façon  dont  s'opère  la 
redevance  peutconsister  d'ailleurs,  soiten  un  paiement 
n  versements  périodiques-. 

vu  que  la  circulaire  de  1901  préconisait  ce  procédé  ; 
l'Erbbaurecht,  appliqué  aux  terres  communales,  pare 
1  la  location  ;  il  laisse  intact  le  domaine,  sans  empêcher 
r  de  développer  son  crédit;  la  commune  peut  égale- 

►c.  cil, y  p.  125. 
c.  ct7.,  p.  128. 
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ment,  en  concédant  le  droit  de  superficie,  imposerai!  constructeur 
des  règles  hygiéniques  et  des  affectations  spéciales.  Les  Boden- 
reformer,  qui  font  une  active  propagande  pour  le  développement 
de  cette  institution,  préconisent  aussi,  pour  assurer  à  la  commune  le 
bénéfice  des  plus-values,  la  révision  périodique,  tous  les  10  ou 
15  ans,  du  taux  de  la  redevance.  Cette  institution  récente  conquiert 
rapidement  la  faveur  des  municipalités;  des  1901,  la  municipalité 
de  Halle  décida  la  concession  de  terrains  communaux  à  des  cons- 
tructeurs, pour  une  période  de  70  ans,  à  l'expiration  de  laquelle  la 
ville  reprendrait  les  bâtiments  moyennant  une  indemnité  d'un  quart 
de  leur  valeur  ;  elle  déterminait  en  même  temps  les  conditions  d'hy- 
giène auxquelles  devaient  répondre  les  constructions.  Peu  après, 
Leipzig  consentait  à  une  société  d'habitations  à  bon  marché  un 
Erbbaurecht  comprenant  125.000  mètres  carrés.  Mannheim  cédait 
de  même  une  partie  de  son  domaine,  et  la  Bourgeoisie  de  Hambourg 
prenait  une  résolution  en  vue  de  livrer  les  terrains  de  la  Ville  en 
Erbbaurecht,  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières.  C'est 
encore  Francfort,  dont  la  politique  foncière  avisée  et  prévoyante, 
sous  l'impulsion  du  bourgmestre  Adickes,  est  très  remarquée  en 
Allemagne,  qui  adopte  TErbbaurecht  pour  toutes  ses  concessions 
de  terres  communales  ^  Après  avoir  acquis,  dans  ces  dernières 
années,  un  certain  nombre  de  terrains  dans  des  conditions  avanta- 
geuses, la  ville  ne  laisse  pas  entamer  son  domaine  foncier;  elle  con- 
sent le  droit  de  construction  pour  une  période  de  60  ans,  puis 
repfend  les  bâtiments  sans  indemnité;  ces  conditions  ont  paru  favo- 
rables, puisque  plusieurs  sociétés  de  construction  ont  déjà  traité 
avec  la  ville  pour  des  terrains  importants.  Le  succès  de  l'institution 
a  été  tel,  qu'elle  tend  à  franchir  les  bornes  de  l'Empire,  et  qu'une 
proposition  a  été  déposée,  en  vue  de  son  adoption,  au  Parlement 
autrichien. 

C'est  surtout  par  des  mesures  fiscales  que  s'est  exprimée  l'animo- 
silé  des  administrations  municipales  contre  les  spéculateurs  fonciers. 
Le  but  de  ces  mesures  est  d'ailleurs  assez  complexe  ;  on  espère,  en 
frappant  la  plus-value  des  terres,  faire  rentrer  dans  les  recettes 
communales  cette  richesse  indûment  confisquée  par  des  particuliers, 
et  on  estime  l'opération  fructueuse  et  socialement  avantageuse,  car, 
de  l'avis  de  Stuart  Mill  et  de  Ricardo,  aussi  bien  que  d'Adolphe 

*  Hugo,  loc.  cii,,  p.  459, 
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ner,  Timpôt  sur  la  renie  est  le  seul  qui  ne  puisse  pas  êlre  rejeté 
in  autre  que  le  propriétaire  du  sol.  On  pense,  en  outre,  détour- 
i  spéculation  de  la  terre  urbaine,  par  la  perspective  d'une  forte 
lution  de  bénéfices,  et  provoquer  une  baisse  des  prix.  Les  ap- 
lions  pratiques  ne  vont  pas  sans  grandes  difficultés  ;  il  y  a  eu 
n  voit  encore  bien  des  lâtonnenients  avant  rétablissement  de 
nies  fiscales  pouvant  répondre  à  toutes  les  nécessités.  Les  dif- 
tes  formes  d'impôt  employées  ont  été  très  discutées  dans  leur 
e  pratique.  Au  lendemain  de  la  loi  de  1893,  la  taxation  ration- 
de  la  plus-value  est  apparue  comme  le  gros  problème  des 
ces  municipales;  à  raison  de  son  caractère  très  mobile  et  chan- 
l,  il  faut,  pour  répondre  a  la  multiplicité  des  cas  qui  peuvent 
ésenter,  une  très  grande  souplesse  aux  formes  fiscales,  afin  de 
lier  à  la  variété  de  la  matière  imposable,  d'individualiser  le 
possible  la  taxation  *.  Trois  formes  principales  d'impôt  ont  été 
oyées  :  Timpôl  sur  les  mutations  immobilières,  l'impôt  sur  les 
ins  à  bâtir  et  l'impôt  direct  sur  la  plus-value, 
mpôt  sur  les  mutations  a  de  nombreux  partisans  ;  à  l'inverse 
France,  l'Allemagne  ne  le  connaît  que  sous  des  formes  très 
[nés;  l'exemple  de  la  France  et  des  pays  influencés  par  notre 
me  fiscal  est  aussi  fréquemment  invoqué  en  faveur  d'une  élé- 
n  de  cette  taxe  ;  on  allribue  au  taux  élevé  de  nos  impôts  de 
mission  la  modération  relative  des  spéculations  terriennes.  Cet 
t  apparaît,  en  efl'et,  comme  très  propre  à  frapper  exactement, 
que  transmission,  l'augmentation  de  valeur  dont  a  pu  bénéfi- 
me  parcelle  depuis  la  transmission  précédente;  il  frappe  la 
proportionnellement  à  l'augmentation,  et,  à  juste  titre,  la 
e  plus  fortement  dans  les  villes  en  progrès  où  les  plus-values 
rapides  et  les  transactions  immobilières  plus  nombreuses  par 
de  l'activité  locale;  il  présente,  en  outre,  les  avantages  des 
s  indirects.  Néanmoins,  pendant  longtemps,  il  n'a  joué,  comme 
ocale,  qu'un  rôle  efl^acé  ;  un  certain  nombre  de  villes  l'em- 
ient  accidentellement,  pour  se  procurer,  à  un  moment  donné, 
nés  ressources*;  l'exemple  de  Francfort,  qui  frappa  d'un 
les  transmissions  immobilières,  pour  couvrir  les  intérêts  d'un 
jnt  destiné  à  de  grands  travaux  publics  dont  toute  la  ville 


ckes,  toc,  cit.,  p.  597. 
ckes,  loc,  cit.,  p.  433. 


Digitized  by  VjOOQIC 


^WB^^J^^^:^ 


EN    ALLEMAGNE  465 

devait  bénéficier,  élail  engageant  ;  en  certaines  années,  Tactivilé 
des  transactions  fit  rendre  à  l'impôt  jusqu'à  233  p.  100  du  rende- 
ment de  l'impôt  foncier.  Sa  productivité  peut  être  considérable, 
puisque  les  transactions  immobilières  représentent  annuellement  à 
Cologne,  par  exemple,  105  millions  de  marks,  à  Dorlmund  94,  à 
Berlin  427. 

Les  applications  qui  en  ont  été  faites  sont  restées  à  un  taux  fort 
modéré;  en  Prusse,  il  existe  un  impôt  d'Étal,  le  timbre  de  1  p.  100 
sur  les  transmissions  à  titre  onéreux.  Mais,  à  côté,  peuvent  exister 
des  taxes  communales  ;  ces  taxes  sont  en  général  minimes,  de 
1/2  p.  100  comme  à  Charlottenbourg,  à  Gôrlitz,  le  plus  souvent  de 
1  p.  100,  à  Dusseldorf,  Elberfeld,  Cologne,  etc.,  rarement  de  1  1/2 
p.  100,  à  Francfort  et  à  Dortmund.  En  Bavière,  malgré  une  circu- 
laire de  1900,  engageant  les  municipalités  à  tirer  profit  des  trans- 
missions immobilières,  pour  participer  aux  plus-values  locales,  cet 
impôt  ne  dépasse  pas  1/2  p.  100  du  prix  de  vente. 

Pourtant  il  y  a  déjà  un  bon  nombre  d'exemples  d'une  taxation 
assez  particulière,  qui  est  appelée  à  se  développer  ;  elle  consiste  à 
imposer  à  un  taux  différent  la  propriété  bâtie  et  la  propriété  non 
bâtie;  le  motif  manifeste  de  celte  différence  est  le  désir  de  combat- 
tre la  spéculation  en  grevant  l'objet  sur  lequel  elle  s'exerce  surtout, 
le  terrain  à  bâtir.  Berlin  et  Breslau  appliquent  ainsi  une  taxe  de 
1/2  p.  100  à  la  propriété  bâtie  et  de  1  p.  100  aux  terrains,  à  cha- 
que mutation.  A  Halle,  c'est  un  impôt  de  1  p.  100  sur  les  propriétés 
bâties,  de  1  1/2  p.  100  sur  les  terrains  à  bâtir,  mais  avec  une  res- 
triction importante  :  ce  supplément  de  taxe  n'est  calculé  que  sur  la 
part  de  la  valeur  du  terrain  qui  dépasse  le  prix  moyen  des  terrains 
de  culture,  c'est-à-dire,  pour  Halle,  1  mark  par  mètre  carré.  Essen, 
en  1897,  a  adopté  un  système  de  taxes  progressives,  soit  1  p.  100 
sur  les  terrains  bâtis  et,  ensuite,  sur  les  terrains  vagues,  pour  la 
valeur  qui  dépasse  celle  des  terrains  de  culture,  1  p.  100  de  plus  si 
le  prix  ne  dépasse  pas  3.000  marks  Tare,  et  2  p.  100  au-dessus;  il 
est  à  noter  aussi  que,  pour  eïicourager  la  construction,  ces  surtaxes 
sont  remboursées  si  le  terrain  est  bâti  dans  le  délai  d'un  an  et  demi. 
Nous  retrouverons  un  système  analogue  à  Bielefeld,  en  1899*.  A 
Francfort,  un  projet  avait  été  présenté  par  le  bourgmestre  Adickes 
et  élaboré  par  une  commission  ;  il  comportait  une  réforme  générale 

'  Damascbke,  loc.  cil,,  p.  ICI. 
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des  impôts  sur  la  propriété  foncière  et,  en  particulier,  de  Timpôt 
sur  les  mutations.  Cet  impôt  était  fixé  à  1  1/2  p.  100  sur  la  valeur 
delà  propriété  bâtie  et  à  3  p.  100  sur  la  propriété  non  bâtie.  Il 
s'ajoutait  à  ces  taxes  une  progression  spéciale  frappant  les  plus- 
values  :  lorsque,  depuis  la  dernière  transmission,  la  plus-value  aura 
dépassé  20  p.  100,  on* appliquera  une  taxe  supplémentaire  de  1/2 
p.  100  au  dixième  de  cette  plus-value;  si  la  plus-value  dépasse 
50  p.  100,  le  supplément  sera  de  2  p.  100,  Ce  système  ingénieux 
provoqua  une  violente  opposition  de  la  part  des  propriétaires  fon- 
ciers, qui  ne  voulurent  pas  admettre  la  moindre  atteinte  au  libre 
développement  des  plus-values,  et  firent  échouer  le  système  pro- 
gressif à  ra3semblée  municipale.  Le  ministre  des  finances  s'opposa 
de. son  côté  à  l'élévation  de  la  taxe  de  transmission,  prétextant  une 
entrave  à  la  circulation  des  biens,  craignant  surtout  une  diminution 
des  transactions  dont  souffrirait  le  rendement  de  l'impôt  du  timbre  \ 
Bref,  cette  intéressante  tentative  n'aboutit  à  aucun  résultat.  Mais 
les  essais  réalisés  sont  déjà  assez  nombreux  pour  bien  caractériser 
les  tendances  actuelles  de  la  politique  municipale  en  matière  d*im- 
pôt  sur  les  mutations. 

La  seconde  forme  d'impôt  destiné  à  reprendre  la  plus-value,  c'est 
l'impôt  direct  sur  les  terrains  à  bâtir,  impôt  que  certains  considèrent 
comme  la  création  fondamentale  de  la  loi  de  1893.  Cet  impôt  vise 
les  terrains  qui,  tout  en  ne  procurant  à  leur  possesseur  qu'un  revenu 
minime  ou  nul,  représentent  une  valeur  parfois  énorme,  et  qui  dis- 
simulent, dormant  «  sous  l'apparence  idyllique  d'un  champ  de  pom- 
mes de  terre  »,  comme  dit  le  professeur  Cohn,  dés  plus-values  qui 
ne  se  manifesteront  que  le  jour  où  le  propriéteire  jugera  bon  de 
réaliser  sa  terre  et  de  la  livrer  aux  constructeurs.  Exempts  d'impôt, 
tout  au  plus  légèrement  taxés  pendant  de  longues  années,  ils  don- 
neront, au  moment  de  la  vente,  une  fortune  à  leurs  détenteurs,  for- 
tune réalisée  grâce  aux  progrès  de  la  ville,  sans  que  le  propriétaire 
ait  jamais  pris  sa  part  des  charges  communales,  des  travaux  publics, 
des  améliorations  qui  l'enrichissent.  Les  terrains  à  bâtir  sont  la  ma- 
tière ordinaire  sur  laquelle  spéculent  les  capitalistes  fonciers.  Leur 
taxation  constitue  d'ailleurs  une  entreprise  pleine  de  difficultés,  tant 
par  la  peine  que  Ton  éprouve  à  distinguer  les  terrains  agricoles  de 
ceux  qui  empruntent  faussement  cet  aspect,  qu'à  raison  des  résultats 

*  Hugo, /oc.  ct7.,  p.  381. 
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mulliples  que  Ton  attend  de  Timpôt.  On  compte  parfois  obliger,  par 
rimpôt,  les  détenteurs  à  livrer  plus  tôt  leurs  terrains  à  la  construction  ; 
ce  raisonnement  réussit  avec  les  petits  propriétaires,  qui  se  hâtent 
de  se  défaire  des  parcelles  onéreuses,  mais  c'est  au  profit  des  gros 
spéculateurs,  qui  peuvent  attendre  la  réalisation  de  conjonctures 
favorables. 

C'est  par  cet  impôt  que  certaines  villes  anglaises  ont  tenté  de 
frapper  Vunearned  incrément,  La  première  tentative,  malheureuse 
d'ailleurs,  fut  faite  en  Allemagne  par  la  ville  de  Brème  en  1873  *. 
Brème,  au  lieu  d'établir  Timpôt  d'après  le  rendement  des  terres, 
rétablit  sur  la  valeur  réelle  présumée,  valeur  <*  immédiatement 
réalisable  »,  disait  la  loi,  la  valeur  qu'auraient  les  terrains  si  on  les 
appliquait  immédiatement  à  la  construction.  La  grosse  difficulté  à 
surmonter  était  la  distinction  des  terrains  appliqués  réelletnent  à 
l'agriculture  et  des  terrains  à  bûlir  proprement  dits;  des  taxateurs 
furent  chargés  d'apprécier  les  terrains  soumis  à  l'impôt.  Dès  la 
première  année,  les  évaluations  officielles  furent  l'objet  de  vives 
protestations;  pour  certains  terrains  agricoles,  surtaxés  comme  ter- 
rains à  bûtir,  les  propriétaires  réclamèrent  avec  insistance,  et  obtin- 
rent quelques  dégrèvements  ;  l'application  de  la  loi  demeura  aussi 
difficile  pendant  cinq  ans;  après  quoi,  en  1878,  on  abandonna  défi- 
nitivement le  système  comme  impraticable. 

Cet  avortement  découragea  pendant  longtemps  les  essais  nou- 
veaux; cependant,  depuis  la  loi  de  1893,  la  taxe  sur  les  terrains  à 
bâtir  a  pris  une  nouvelle  vitalité.  Les  communes  sont,  par  cette  loi, 
autorisées  à  établir  des  impôts  spéciaux  sur  la  propriété  foncière  el, 
en  particulier  (art.  27),  à  frapper  les  terrains  qui,  par  suite  de  l'éta- 
blissement d'un  plan  d'alignement,  profitent  d'une  plus-value,  d'un 
impôt  supérieur  à  celui  qui  frappe  les  autres  terrains.  Il  s'agit  ici 
proprement  des  terrains  à  bâtir  situés  en  bordure  de  voies  nouvel- 
lement tracées,  qui  sont,  par  suite,  plus  recherchés  et  seront  taxés 
proportionnellement  à  leur  plus-value.  Cette  désignation  très  nette 
des  cas  où  la  taxe  sera  applicable  écarte  certaines  difficultés  d'ap- 
préciation sur  le  caractère  agricole  des  terres.  On  a  reproché,  d'au- 
tre part,  à  la  loi,  d'avoir  été  beaucoup  trop  timide  dans  l'application 
du  principe.  Bien  d'autres  travaux  municipaux  peuvent  agir  sur  la 
valeur  des  parcelles  et  faire  hausser  leur  prix;  des  plus-values  bien 

*  Adickes,  loc.  cit.,  p.  598. 
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plus  fortes  suivront  rélablissement  d'une  ligne  de  tramways,  Téclai- 
rage,  le  pavage  ou  la  construction  d*égouts,  sans  que  la  ville  ait  le 
droit  d'imposer,  dans  ces  cas  non  prévus,  des  taxes  supplémentai- 
res aux  terrains  riverains  *.  Aussi  considère-t-on  surtout  cet  article 
comme  la  reconnaissance  officielle  de  Timpôt  sur  les  terrains  à  bâtir, 
n'ayant,  du  reste,  qu'une  valeur  très  restreinte  pour  les  finances 
communales  et  la  taxation  des  plus-values. 

Berlin  tenta  d'appliquer  le  nouveau  système;  on  se  trouva  bien- 
tôt arrêté  par  l'appréciation  délicate  de  la  plus-value  résultant  d'un 
plan  d'alignement  ;  les  évaluations  faites  par  les  taxateurs  de  la 
hausse  des  terres  furent  tellement  incohérentes  que  la  Commission 
des  finances,  constatant  l'impossibilité  d'établir  un  impôt  sur  ces 
bases,  adopta  comme  étalon  les  prix  auxquels  la  ville  avait  récem- 
ment payé  des  terrains  dans  les  régions  considérées.  En  regard  de 
ces  moyennes,  on  plaçait  les  prix  actuels  et  on  taxait  la  différence 
comme  plus-value  due  à  l'alignement.  On  n'eut  pas  moins  de  1283 
réclamations  à  examiner  en  1895,  dont  306  furent  reconnues  fon- 
dées en  tout  ou  en  partie.  On  rencontrait  une  manifeste  mauvaise 
volonté  de  la  part  des  propriétaires  fonciers,  qui  firent  si  bien 
qu'ils  obtinrent,  en  1897,  la  suppression  de  l'impôt.  Gôrlilz,  qui 
avait  suivi  l'exemple  de  Berlin,  dut  aussi  l'abandonner  après  un  an*. 

Cet  insuccès  de  l'impôt  sur  les  terrains  à  bâtir  avait  été,  au  len- 
demain de  la  loi,  bien  prédit  et  de  vigoureuses  critiques,  dont  les 
faits  ont  démontré  la  justesse,  avaient  été  dirigées  contre  la  concep- 
tion de  la  loi  de  1893*.  Ces  échecs  n^ont  pourtant  pas  découragé 
les  partisans  obstinés  de  l'impôt  sur  la  spéculation  foncière.  Le 
ministère  des  finances  de  Prusse  s'est  montré  prêt  à  appuyer  les 
modifications  de  la  loi  qui  pourraient  rendre  pratique  cette  taxe.  On 
propose,  tout  d'abord,  pour  supprimer  les  difficultés  d'évaluation, 
qui  constituent  le  principal  obstacle,  de  s'en  remettre,  comme  pour 
l'impôt  sur  le  revenu,  à  la  déclaration  du  contribuable;  le  proprié- 
taire fixera  lui-même  la  valeur  de  son  terrain,  et  celle  valeur  servira 
de  base  à  la  taxe.  Pour  éviter  qu'il  n'apprécie  trop  modestement 
la  valeur  de  sa  parcelle,  afin  d'alléger  l'impôt,  la  commune  aura 
le  droit  permanerit  d'expropriation  au  prix  fixé  par  le  possesseur 
lui-même;  ce  procédé,  qui  supprime  toute  appréciation  arbitraire  et 

*  Huço,  loc.  cit.,  p.  378. 
»  Hug^o,  loc.  cit.,  p.  380. 
»  Adickes,  loc,  cit.,  p.  614. 
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toute  réclamation,  est  imité  du  système  pratiqué  en  Nouvelle- 
Zélande  ^  Une  difficulté  peut  encore  se  présenter;  elle  concerne  les 
terrains  appliqués  à  la  culture  ou  les  jardins,  qui  souvent  dissimu- 
lent un  terrain  a  bâtir  dont  la  plus-value  latente  se  développe.  Il  y 
a  d'ailleurs  un  intérêt  hygiénique  à  laisser  subsister  dans  une  ville 
de  nombreux  jardins  et,  pour  cela,  à  ne  pas  les  taxer  comme  ter- 
rains à  bâtir;  d'autre  pari,  l'exemption  d'impôt  aurait  pour  résultat 
la  transformation  immédiate  de  tout  terrain  à  bâtir  en  un  jardin 
quelconque,  jusqu'au  jour  propice  à  la  vente.  Un  procédé  fort 
ingénieux  a  été  proposé  :  tout  jardin  devra  être  inscrit  comme  tel 
sur  le  registre  foncier,  et  cette  inscription  le  libérera  de  l'impôt  sur 
les  terrains  à  bâtir.  Si,  un  jour,  ce  terrain  vient  à  être  appliqué  à 
la  construction,  l'autorisation  de  bâtir  ne  sera  accordée  que  lorsque 
le  propriétaire  aura  payé  à  la  commune  tous  les  impôts  dont  le  ter- 
rain à  bâtir  aurait  été  grevé,  depuis  hi  déclaration  qui  Ta  affranchi. 
Le  calcul  du  propriétaire  sera  ainsi  déjoué  et  la  ville  recouvrera  sa 
part  de  la  plus-value. 

Cette  organisation  rationnelle  de  l'impôt  n'est  encore  qu'à  Tetat 
de  projet  ;  dès  à  présent,  on  peut  établir,  en  utilisant  la  loi  de  1893, 
un  impôt  sur  les  terrains  à  bâtir  plus  en  rapport  avec  leur  véritable 
valeur.  Une  circulaire  du  Ministre  des  finances  de  Prusse,  de  1899, 
rappelle  aux  communes  qu'elles  peuvent  établir  leurs  impôts  fon- 
ciers sur  des  bases  meilleures,  permettant  de  saisir  la  valeur 
croissante  des  terrains,  en  particulier  sur  la  valeur  commune.  En 
effet,  la  loi  sur  les  impôts  communaux-,  en  son  art.  25,  porte  que 
Ton  peut  établir  l'impôt  foncier  soit  sur  le  rendement  de  la  terre, 
soit  sur  son  prix  de  localion,  soit  sur  sa  valeur  commune,  gemeiner 
Werth  ;  la  valeur  commune  est  très  difi'érente  de  la  valeur  utile, 
qui  répond  au  revenu  ;  le  revenu  peut  être  très  faible  ou  nul,  dépen- 
dant de  l'emploi  actuel  de  la  terre.  La  valeur  commune  apparaît  par 
exemple  en  cas  de  vente  ;  elle  est  considérée  comme  identique  pour 
toutes  les  terres  placées  dans  les  mêmes  conditions  générales,  en 
faisant  abstraction  du  rôle  apparent  que  leurs  propriétaires  leur  font 
jouer.  La  mesure  peut  en  être  fournie  parle  prix  moyen  des  ventes 
dans  un  district  déterminé;  c'est  le  procédé  qu'employait  le  projet 
avorté  de  Francfort  pour  l'évaluation  des  terrains  :  diviser  la  ville 


*  Damaschke,  loc,  cit. y  p.  104. 

'  Damaschke,  loc.  cil,,  p.  105;  Hugo,  loc.  cit. y  p.  378;  Adickes,  loc.  cit.,  p.  614. 
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en  iHi  certain  nonibre  de  sections,  et  prendre  dans  chac 
de  vente  comme  indice  de  la  valeur  commun 
^  encore  peuvent  d'ailleurs  intervenirdans  cette  a] 
lacer  par  la  valeur  commune  la  valeur  utile  dan 
5  foncières,  revient  à  baser  Timpôt  sur  le  capita 
Ce  procédé  a  le  grand  avantage  de  corriger 
s  de  taxation  qui  subsistent  dans  l'autre  systèm 
ur  base  la  valeur  utile,  on  grève  proporlic 
p  plus  les  bâtiments  inférieurs,  les  logements  oi 
DUS  de  rapport  et  les  fabriques,  et  Ton  accorde 
;que  totale  aux  terrains  à  bâtir.  Une  comparai 
l  entre  les  résultats  des  deux  systèmes  le 
iment  ;  fimpôt  étant  basé  sur  la  valeur  utile,  il  i 
ison  avec  la  valeur  commune  : 

les  maisons  ouvrières 3,43  p.  1.000  de  la  valeur  ( 

maisons  de  rapport  ....  2,59  » 

fabriques 1,79  » 

terrains  de  culture  ....  1.83  » 

terrains  à  bâtir 0,10  » 

)uve  de  même  que,  à  Cassel,  les  terrains  à  bâtii 
en  superficie  1/8  des  terrains  bâtis,  rapporteni 
t  foncier  1/100  de  ce  que  rendent  les  bàtimentî 
/antages  niultiples  de  ce  mode  de  taxation  ont  c 
ais  isolés  ;  puis  la  réforme  s'est  répandue  et  est 
egénéi^aliser  ;  le  mouvement  qui  tend  à  imposer 
rinent  ou  non  un  revenu,  d'après  leur  valeur  ré 
clivité.  Un  très  grand  nombre  de  villes  importi 
solument  ce  système,  sans  compter  beaucoup  ( 

importance  :  Breslau,  Charlottenbourg,  Aix- 
3rf,  Dortmund,  Cologne,  Essen,  Elberfeld,  Ban 
lilz,  Kiel,  etc.  Le  taux  de  l'impôt  est  d'ailleurs  g( 

très  insuffisant  de  l'avis  des  Bodenreformer  ;  i 
e  de  1  1/2  à  3  p.  1.000  de  la  valeur  des  pn 
L  le  relever  et  le  compléter  par  l'application  d'u 
anl  fortement  les  grosses  fortunes  immobilières 
ues'exemples  montreront  nettement  les  résulta 
nouvelle  assiette  de  l'impôt.  La  ville  de  Duisl 

chkc,  loc/cit.f  p.  107  et  s. 
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d'appliquer  l'impôt,  en  fil  Tessai  sur  une  partie  de  son  territoire, 
comprenant  des  maisons  ouvrières  et  des  maisons  de  rapport,  des 
entrepôts,  des  établissements  industriels  et  des  terrains  à  bûtir; 
Tancien  mode  d'imposition  rapportait  dans  ce  dislricl67 .000 marks; 
l'application  d'une  taxe  de  2  1/2  p.  1000  de  la  valeur  réelle 
rendit  104.000  marks  ;  le  bénéfice  de  la  ville  provenait  uni- 
quement de  la  surtaxe  que  subissaient  les  immeubles  les  plus 
importants  et  les  terrains  à  bûtir  ;  en  revanche,  les  maisons  ouvriè- 
res avaient  obtenu  un  dégrèvement  sensible.  A  Breslau,  en  1901, 
le  budget  municipal  ayant  besoin  de  200.000  marks  de  plus  pour 
des  travaux  urgents,  on  réforma  l'impôt  foncier;  un  impôt  de 
2,9  p.  1000  rendit  une  plus-value  de  305.000  marks,  payés  sur- 
tout par  les  propriétaires  de  terrains  à  bâtir  et  d'usines  ;  on  put 
dégrever  de  105.000  marks  les  petits  logements.  On  cite  enfin  à 
Dortmund  le  cas  d'un  spéculateur,  possesseur  d'un  terrain  au  centre 
de  la  ville  et  qui  refusait  de  le  vendre  avant  qu'il  eût  atteint  la 
la  valeur  de  500.000  marks;  sa  terre,  taxée  d'après  la  valeur  utile, 
comme  champ  de  pommes  de  terre,  subissait  un  impôt  de  3  marks. 
En  1899,  on  vint  à  adopter  la  valeur  commune  pour  l'impôt  foncier, 
et  l'impôt  dû  par  le  spéculateur  crut  aussitôt  de  3  à  1.000  marks. 
Cet  exemple  est  particulièrement  expressif  des  effets  de  la  nouvelle 
taxation  sur  la  spéculation  foncière.  Ajoutons  que  le  nouvel  impôt 
s'est  montré  également  très  facile  à  supporter;  la  ville  de  Cologne, 
qui,  en  1893,  sous  l'ancien  système,  avait  vu  s'élever  2.703  récla- 
mations pour  21.292  cotes  foncières,  n'en  a  compté,  en  1898,  que 
174  pour  30.000  cotes.  En  résumé,  répartition  plus  équitable  des 
charges,  dégrèvement  des  petits  logements,  lourdes  taxes  imposées 
aux  spéculateurs,  grande  facilité  d'application,  le  nouvel  impôt  a  jus- 
tifié les  espoirs  que  les  municipalités  fondaient  sur  lui,  et  semble 
atteindre  assez  exactement  le  but  qu'on  lui  avait  assigné. 

Les  formes  d'impôt  que  nous  venons  d'examiner  frappent  indi- 
rectement la  plus-value;  nous  arrivons  à  l'étude  de  la  forme  qui  se 
rapproche  le  plus  de  la  taxe  sur  la  rente  de  George,  ou  plutôt  de 
rimpôt  que  concevait  Stuart  Mill  :  l'impôt  sur  la  plus-value,  Zti- 
wachssleuer.  Cet  impôt  consiste  proprement  à  prélever  sur  toute 
augmentation  de  valeur  de  la  propriété  foncière,  due  à  des  circons- 
tances indépendantes  du  travail  du  propriétaire,  une  part  plus  ou 
moins  forte  qui  récompense  le  travail  de  la  communauté,  cause 
eireclive  de  la  plus-value.  C'est  moins,  dans  Pidée  de  ses  partisans. 
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Tipôl  sur  le  bénéfice  réalisé  qu'un  droit  de  reprise  exercé  par 
•ciété  sur  un  gain  dont  elle  est  l'auteur.  L'objection  ordinaire 
Ton  fait  à  cette  thèse,  c'est  la  nécessité  où  se  trouvera  la  société 
lemniser  les  particuliers  en  cas  de  perles  qui  ne  proviendront 
kleur  fait,  mais  des  conjonctures.  Certains  ne  la  considèrent 
comtne  décisive;  le  président  du  Bund  der  Bodenreformer, 
aschke,  admet  très  nettement  ce  revers  de  la  médaille  ;  la  plus- 
e  étant  la  régie,  la  moins- value  l'exception,  on  peut  sans  danger, 
e-t-il,  admettre  certaines  compensations  en  cas  de  perle,  payées 
la  communauté  aux  particuliers  lésés;  d'autres  se  contentent 
éger,  en  cas  de  perte  due  aux  conjonctures,  la  charge  de 
)ôt«. 

it  impôt  peut  être  conçu  sous  diverses  formes  ;  l'une  des  plus 
lies  est  la  suivante  :  une  ville  décide  de  prélever  20  p.  iOO  sur 
lus-values  foncières  ;  pour  cela,  de  dix  en  dix  ans,  on  opère  une 
nation  des  terrains,  bâtis  ou  non  bâtis,  d'après  les  données  de 
)ôt  foncier  sur  la  valeur;  un  terrain  a,  par  exemple,  dans  une 
)de,  haussé  de  200.000  à  240.000  marks.  Le  propriétaire  peut 
ver  qu'il  a  fait  pour  10.000  marks  d'amélioration,  il  reste  une 
-value  de  30.000  marks  susceptible  d'être  imposée,  et  sur 
elle  on  prélèvera  20  p.  100,  soit  6.000  marks,  payables  soit  en 
fois,  soit  en  plusieurs  échéances.  Ce  système,  tenant  compte  de 
us-value  due  au  propriétaire,  sera  complété  par  une  progression 
axes,  de  façon  à  frapper  plus  fortement  les  grandes  propriétés 
s  gros  spéculateurs. 

ioique  vivement  préconisé,  l'impôt  sur  la  plus-value  n'a  pas 
re  reçu  d'application  méthodique,  mais  on  peut  noter  quelques 
ications  partielles  et  occasionnelles  du  principe.  Elles  se  sont 
uites  dans  les  villes  fortifiées;  les  villes  fortifiées,  nombreuses 
;  la  région  rhénane,  souvent  importantes,  comme  Strasbourg, 
ence  ou  Cologne,  donnent  naissance  à  des  problèmes  fonciers 
Lculiers.  C'est  là  que  les  maux  de  la  spéculation  atteignent  leur 
imum  d'intensité  ;  les  terrains  utilisables,  à  l'intérieur  des 
iintes,  sont  en  quantité  forcément  restreinte,  et  toute  augmen- 
n  de  population  leur  donne  une  énorme  plus-value.  Il  est  arrivé 
L  fréquemment  que,  par  déplacement  de  l'enceinte,  on  ait  aug- 
té  le  périmètre  habitable;  de  nouveaux  terrains, auparavant inu- 

imaschke,  loc.  cit.,  p.  93.  Meyer,  cité  par  Wagner,  loc,  cit.,  p.  579. 
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tilisables,  se  sont  trouvés  englobés,  livrables  à  la  construction, 
ont  bénéficié  par  là  d'une  hausse  considérable.  Il  était  indiqué  q 
les  communes  fissent  à  cette  plus-value,  si  manifestement  saisis 
ble,  Tapplication  d'un  impôt  spécial,  comme  compensation  de  < 
avantages. 

Le  premier  essai,  déjà  ancien,  a  été  fait  à  Mayence  en  18' 
Mayence  venait  d'étendre  son  enceinte  fortifiée  et  avait  englobé 
nouveaux  terrains,  d'une  étendue  de  45  hectares;  une  loi  spéci 
décida  qu'un  impôt  serait  prélevé  sur  ces  terrains  proportionnel 
ment  à  leur  plus-value;  pour  cela,  on  les  partagea  en  six  zones, 
d'après  leur  éloignement  du  centre  de  la  ville,  on  appliqua  une  U 
dégressive,  impôt  de  répartition  qui  devait  rapporter  IH.OOO  1 
rins  pour  la  première  zone,  100.000  pour  la  suivante,  etc., 
55.000  pour  la  dernière,  en  tout  500.000  florins  ;  le  partage  él 
fait  entre  les  parcelles  d'après  leur  superficie.  L'impôt,  à  la  fin 
1900,  avait  déjà  rendu  967.000  marks  ^ 

Ulm,  supprimant  son  enceinte,  fut  autorisée  par  le  gouvernemi 
wurtembergeois  à  prélever  sur  les  terrains  délivrés  de  la  serviti 
militaire  un  impôt  de  plus-value  de  900.000  maiks.  Différentes  mu 
cipalités  de  villes  fortes  ont,  en  1901,  réclamé  le  droit  permam 
d'appliquer  cet.impôt,  et  un  projet  a  été  formulé  par  le  bourgmes 
de  Strasbourg,  en  vue  d'organiser  législativement  le  système  et 
permettre  la  taxation  des  plus-values  résultant  d'extension  de  l'i 
ceinte  ou  de  suj  pression  des  servitudes  militaires*.  Les  villes  for 
qui  n'ont  pu,  jusqu'à  présent,  tirer  parti  de  celte  forme  d'impôt,  ( 
d'ailleurs  trouvé  moyen,  en  général,  de  s'assurer  la  plus-value,  si 
plement  en  rachetant  les  terrains  militaires  désaffectés  ou  les  t 
rains  délivrés  de  la  servitude,  et  en  les  revendant  aux  particulie 
la  plus-value  réalisée. Ce  procédé, avantageux  pour  les  financesd( 
ville,  est  l'objet  de  vives  critiques  de  la  part  des  Boden reformer,  ( 
la  municipalité  ne  devrait  jamais  rendre  à  l'appropriation  privée  i 
terre  de  son  domaine. 

Si  la  plus-value  n'est  pas  encore  normalement  imposée  en  A 
magne,  il  existe  une  application  exotique,  mais  d'origine  alleman 
intéressante  par  les  échangés  d'idées  qu'elle  a  provoqués  au  Reic 
tag.  Elle  résulte  de  l'ordonnance  sur  le  régime  des  terres  dans 


*  Hugo,  loc,  cit.,  p.  366. 

'  Damtschke,  loc.  et/.,  p.  114. 
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territoire  de  Kiao-Tchéou,  cédé  à  bail  par  la  Chine  à  rAlIemagne. 
Celte  ordonnance  de  1898  établit  tout  an  systènne  d'impôts  destinés 
à  frapper  la  plus-value  et  à  proscrire  la  spéculation  ;  1  application 
en  était  facile  à  un  pays  neuf;  la  propriété  foncière  est  frappée  de 
trois  façons  :  par  un  impôt  sur  les  mutations,  de  2  p.  100  de  la 
valeur;  par  un  impôt  sur  les  terrains  à  bâtir,  de  0  p.  100  de  leur 
valeur,  appréciée  à  nouveau  tous  les  trois  ans;  enfin  par  un  impôt 
sur  les  plus-values,  de  33  1/3  p.  100  du  prix  de  vente  et,  pour  évi- 
ter toute  fraude,  l'administration  a  le  droit  de  préemption  au  prix 
indiqué*. 

Cette  ordonnance  a,  d'après  les  rapports  officiels,  assuré  à  la 
colonie  naissante  la  tranquillité  de  son  développement  et  efficace- 
ment banni  tous  les  spéculateurs  ;  elle  a  eu  la  rare  fortune  de  réunir 
les  approbations  de  tous  les  partis  au  Reichstag,  des  conservateurs 
aux  membres  de  la  Sozialdemokralie.  Les  réformateurs  fonciers 
ont  applaudi  à  ce  succès  de  leurs  idées  et  espèrent  bien  faire  passer 
avant  peu  le  système  dans  les  lois  de  la  métropole  ;  à  voir  la  per- 
sévérance avec  laquelle  les  villes  allemandes  poursuivent  leur  but, 
et  les  résultats  auxquels  elles  sont  rapidement  arrivées,  peut-ôtre  ne 
faudra4-il  pas  de  longues  années  pour  voir  l'impôt  sur  la  plus-value 
revenir  -d'Extrême-Orient  et  prendre  place  dans  la  pratique. 

Si  l'on  veut  constater  l'étendue  des  réforme.s  financières  munici- 
pales et  en  particulier  l'elfet  de  la  loi  de  1893,  il  faut  comparer 
l'organisation  fiscale  ancienne  et  ses  résultats  à  ceux  d'une  période 
récente*.  En  1889,  les  impôts  indirects  représentaient,  dans  la  plu- 
part des  villes  de  l'Allemagne  du  Nord,  une  faible  part  des  recettes 
communales  ;  à  Berlin,  ils  atteignaient  la  proporlion  minima, 
1,68  p.  100  de  l'ensemble  des  revenus  de  la  ville.  Francfort  n'en 
avait  aucun,  non  plus  qu'Altonaet  Cologne.  En  revanche,  ils  attei- 
gnaient leur  maximum  dans  les  villes  influencées  par  le  système 
français,  Mulhouse  (74,47  p.  100),  Strasbourg  (83,39  p.  100),  et 
Metz  (88,06  p.  100),  ainsi  que  dans  les  villes  de  l'Allemagne  du 
Sud,  Munich,  Nuremberg,  Stuttgart,  etc.  (environ  30  p.  100)  ainsi 
qu'à  Cassel  et  Breslau.  Les  villes  qui  demandaient  peu  à  l'impôt 
indirect  réclamaient  beaucoup  à  l'impôt  sur  le  revenu  :  8i,03  p,  100 
à  Cologne,  83,5 i  à  Francfort,  45,24  à  Berlin.  Certaines  villes,  peu 


»  Damaschke,  loc.  cit.,  p.  115. 

*  Adickcs,  loc. cil. y  p.  415  ;  Pabst,  loc.  cit.,  p.  631  ;  Slal.  Jakrbuch deulscher  Slàdle. 
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nombreuses,  réclamaient  beaucoup  à  l'impôt  foncier,  comme  AU 
(49,20  p.  '100).  En  général,  cet  impôt  ne  dépassait  pas  10  à  15  p.  ^ 
En  1898,  on  constate  un  changement  profond  dans  la  réparti 
des  recettes;  la  loi  de  1893  avait  tenté  de  multiplier  les  im| 
indirects  dans  les  villes  du  Nord;  ils  représentent  au  maxinr 
29,14  p.  100  à.Postdam  et  ne  dépassent  20  p.  100  que  dans  ( 
autres  villes;  en  moyenne,  ils  entrent  dans  les  recettes  pour 
6  p.  100;  leur  part  est  toujours  importante  en  Alsace-Lorraini 
dans  les  Etats  du  Sud;  en  revanche,  les  impôts  frappant  à  d\\ 
titres  la  propriété  immobilière  se  sont  prodigieusement  dévelop[ 
quelques  chiffres  vont  en  donner  la  preuve  : 

Altona 61,00  p.  100  des  recettes  municipales. 

Erfurt 46,00  »* 

Cliarloitcnbourg 44,93  » 

Hanovre 44,90  » 

Stellin 42,0'J  » 

Kiel 42,50 

BcrHn 35,90 

Cologne.  . .  34,80  » 

Kônigsberg 34,00  » 

Des  autres  villes  importantes  de  TAIIemagne  du  Nord,  aucun( 
demande  moins  de  20  p.  100  à  la  propriété  foncière.  Les  villes 
Sud,  sauf  de  rares  exceptions,  sont  restées  en  arrière  de  ce  moi 
raenl  et  n'ont  augmenté  les  impôts  immobiliers  que  dans  des  { 
portions  plus  modérées  ;  ils  atteignent  cependant  35  p.  100  à  St 
garl  et  34  à  iMunich. 

Aussi  les  propriétaires  fonciers,  dans  les  communes  où  1 
influence  n'a  pu  écarter  les  surcharges  qu'on  leur  impose,  foni 
entendre  leurs  plaintes;  ils  en  arrivent  parfois  à  soutenir,  pour 
libérer  de  leur  fardeau,  ou  tout  au  moins  le  répartir  plus  égalemi 
l'impôt  direct  sur  la  plus-value,  servant  ainsi  les  desseins  des  Ré 
maleurs  fonciers;  l'auleurd'une  élude  sur  les  effets  de  la  loi  de  lî! 
M.  Pabst,  après  avoir  critiqué  les  diverses  formes  d'impôt  actuel 
en  particulier  l'impôt  des  mutations,  trop  peu  propre  à.  se  plier 
complexité  des  cas  particuliers,  réclame  sa  suppression  ainsi 
celle  de  l'impôt  foncier,  et  conclut  à  l'établissement  de  la  taxa 
méthodique  des  gains  dus  aux  conjonctures  sociales,  estimani 
procédé  plus  propre  à  grever  sans  excès  le  propriétaire  foncit 

'  Pabst,  loc.  cit.,  Beirachlungen  eines  Hausbesilzers,  p.  113. 
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rgence  des  efforls  des  deux  partis  vers  un  but  commun 
euse,  et  ce  n'est  pas  le  moins  intéressant  résultat  de  la 
s  municipalités. 

irément  une  curieuse  et  instructive  page  que  les  villes 
ajoutent  depuis  quelques  années  à  l'histoire  du  socia- 
ipal;  la  résolution  et  Tespril  pratique  avec  lequel  elles 
e  problème  foncier,  la  rare  unanimité  avec  laquelle  elles 
L  leurs  efforts  pour  atteindre  le  but,  signalent  cette  œu- 
ncomplète  à  Tattenlion.  Sans  doute,  dans  leur  évolution 
icipalisation  du  sol,  n'ont-elles  pas  toujours  obtenu  des 
^orables;  leur  expérience  reste  néanmoins  fructueuse; 
signaler  ce  qu'il  y  a  de  pratiquement  réalisable  dans 
qui  reste  pure  utopie,  et  ce  ne  sera  pas  un  mince  mérite 
fait  avancer  de  quelques  pas  la  solution  des  problèmes 
la  rente  foncière. 

Emmanuel  Fochiér, 

Chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Paris. 
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SUR  LA  RENTE  DES  CONSOMMATEURS 

LNE   NOUVELLE    DÉMONSTRATION    d'uNE    PROPOSITION   CONCERNANT    LE 
RAPPORT    ENTRE    PRIX    ET    CONSOMMATION  \ 


Il  n'y  a  presque  rien  de  plus  utile  pour  la  science  que  d'exposer, 
tout  en  les  opposant  les  unes  aux  autres,  les  éludes  entreprises 
dans  le  but  de  résoudre  des  problèmes  scientifiques. 

Celte  manière  de  procéder  est  surtout  très  utile  dans  la  théorie 
de  Téconomie  politique.  Ici  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  une  propo- 
sition, si  même  il  y  en  a  une,  que  tout  le  monde  ait  admise  et  que 
personne  n'ait  contestée. 

L'impulsion  à  ce  travail  a  été  donnée  par  deux  spécialistes 
étrangers  grâce  aux  observations  qu'ils  ont  Taites  a  certains  de  mes 
écrits,  mais  encore  plus  par  l'importance  grandissante  et  l'actualité 
du  sujet  par  suite  de  l'évolution  de  la  vie  économique  universelle. 

En  effet,  en  1894,  le  distingué  professeur  de  l'Ecole  technique 
supérieure  à  Milan,  M.  Leonardo  Loria,  a  fait  une  communica- 
tion devant  la  Société  des  Ingénieurs  et  des  Architectes,  sur  son 
tarif  par  zones  proposé  pour  les  chemins  de  fer  italiens. 

L'année  suivante,  ce  savant  adressa  sous  forme  de  brochure, 
pour  exposer  en  détail  son  tarif,  une  lettre  a  la  commission  élue 
par  la  société  précitée  ainsi  que  par  deux  autres  corporations 
représentant  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  et  à  l'examen 
de  laquelle  fut  soumise  la  proposition  du  professeur  Loria. 

Pour  appuyer  son  projet,  il  s'en  rapportait  dans  ses  deux  écrits, 
et  aux  résultais  qu'on  avait  obtenus  chez  nous  (en  Hongrie) 
sur  le  tarif  par  zones,  et  aussi  à  mes  écrits  et  notamment  à  ma 
théorie  contenue  dans  une  formule  mathématique  de  mon  ouvrage 
sur  l'utililé  des  chemins  de  fer*. 

*  Conférence  ftile  dans  la  séance  commune  de  la  Société  des  Ingénieurs  et  des 
Architectes  Hongrois  et  la  Société  hongroise  d'économie  politique  à  Budapest. 

*  J'ai  mis  en  relief  cette  théorie  dans  une  remarque  de  mon  ouvrage  intitulé  : 
Le  tarif  par  zones  des  chemins  de  fer  hongrois  et  ma  théorie.  Plus  lard,  j'ai  publié 
ce  travail,  en  1894,  sous  forme  d'ouvrage  séparé  et  pour  ainsi  dire  populaire,  et 
encore  plus  tard,  en  1898,  c'est-à-dire  immédiatement  après  l'enquête  hongroise  insti- 
tuée dans  le  but  d'étudier  la  question  se  rattachant  aux  droits  de  douane,  je  fis  l'appli- 
cation de  cette  théorie  aux  tarifs  de  douanes. 
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Celte  théorie  est  relative  au  rapport  entre  le  prix  et  la  consom- 
mation et  peut  être  formulée  de  la  manière  suivante  : 

La  quantité  de  la  consommation  et  de  la  production,  qui  la 
suit  parallèlement,  se  modifie  en  raison  inverse  du  carré  du 
prix  et  par  suite  la  valeur  de  la  consoynmation  —  respectivement 
la  production  —  en  raison  directe  du  prix. 

Celte  proposition,  dont  l'exactitude  a  été  démontrée  par  les 
résultats  du  tarif  par  zones  hongrois,  fut  appliquée  également  par 
M.  Loria  dans  son  projet  de  tarif.  Mais  tandis  que  dans  son 
ouvrage  il  considère  cette  proposition  comme  une  loiy  il  fait  la 
remarque  que  cette  loi   a  été  déjà  pressentie  (inlravedulo)   par 

l'ingénieur  français  Dupuit;  en  effel et  ici  il  cite  les  passages 

de  Tarticle  de  cet  ingénieur,  publié  dans  les  Annales  des  Ponts  et 
Chaussées  en  1844,  qui  lui  ont  fait  admettre  cette  conclusion. 

Je  lus  donc  avec  grand  intérêt  et  j'ajoute  avec  beaucoup  de 
plaisir  rarlicle  en  question,  qui  s'élève  de  beaucoup  au-dessus  du 
niveau  habituel  des  écrits  économiques. 

Mais  quant  à  la  découverte  supposée  de  Loria,  il  est  possible 
que  Dupuit  ait  pressenti  la  loi  dont  il  s'agit,  mais  il  ne  Ta  énoncée 
nulle  part  et  il  ne  résulte  pas  non  plus  de  son  travail  qu'il  l'ait 
connue.  Il  s'est,  en  effet,  rapproché  beaucoup  de  la  solution,  mais 
il  ne  l'a  pas  trouvée. 

Un  peu  plus  tard,  l'année  suivante,  en  1896,  parut,  dans  l'organe 
de  la  Société  économique  britannique,  VEconomic  Journal,  à 
Londres,  un  article  dans  lequel  étaient  analysés  mes  écrits  précités 
se  rapportant  à  la  politique  des  chemins  de  fer. 

Dan?  cet  article,  on  dit  que,  tout  comme  Cotomot,  je  n'ai  pas 
suffisamment  attaché  d'importance  à  la  «  Rente  du  consomma- 
teur M  •. 

Je  ne  le  compris  d'abord  pas.  Cette  expression  m'était  inconnue. 
Mais,  plus  tard,  j'appris  qu'elle  fut  employée  pour  la  première  fois 
par  Alfred  Marshall,  une  lutpière  de  la  littérature  économique 
moderne,  dans  son  ouvrage  intitulé  «  Principles  of  économies  » 
(1890),  paru  six  ans  après  le  mien. 

Après  m'ôtre  procuré  cet  ouvrage,  je  fus  surpris  d'y. rencontrer 

< «  Dès  que  M.  Ambrozovics  commence  à  envisager  la  quesUon  d'utilité,  la  plus 

grande  partie  de  son  travail  est  viciée  par  le  fait  que,  à  l'instar  de  Cournot,  dans  ses 
derniers  chapitres,  il  n'attache  pas  une  importance  suFAsante  à  la  Rente  des  consom- 
mateurs ». 
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derechef  le  nom  de  Dupait.  En  effet,  réconomiste  anglais  accepte 
la  théorie  de  celui-ci,  ou  plutôt  il  la  suit  pas  à  pas,  et  donne  le 
nom  de  «  Rente  du  consommateur  »  au  profit  qui  résulte  pour 
celui-ci  des  prix  réellement  donnés  ou  des  prix  payés  par  rapport 
à  ceux  qu'il  aurait  payés  si  on  les  lui  avait  demandés.  C'est  sur 
cette  distinction  que  Dupuil  base  toute  sa  théorie. 

Je  le  compris  alors.  V Economie  Jotumal  avait  raison,  Je  n'ai 
pas  attaché  suffisamment  d'importance  à  ce  profit  ou  plutôt  au 
gain  du  consommateur.  Nous  verrons  plus  tard  si  c'était  une  erreur 
ou  môme  une  omission. 

Dans  tous  les  cas,  je  dois  des  remercîments  non  seulement  à 
M.  le  professeur  Loria,  mais  aussi  au  savant  auteur  de  l'article  de 
VEconomic  Journal,  M.  Sanger,  pour  leurs  observations.  En 
effet,  en  me  rendant  compte  que  Ja  théorie  de  Dupuit,  surtout 
grâce  à  Marshall,  a  conquis  la  faveur  du  monde  économique,  de 
sorte  qu'elle  trouva  place  dans  chaque  grand  traité,  il  se  forma, 
par  la  suite,  dans  mon  esprit,  un  pressentiment  qui  ne  me  quittait 
plus. 

Je  relus  Dupuit,  je  réfléchis,  je  comparai  et  parvins  au  résultat 
que  je  dis  d'avance  surprenant. 

Voici  ce  résultat  : 

La  théorie  de  Dupuit  est  la  suivante  (je  ne  la  reproduis  que  dans 
sa  forme  géométrique  pour  plus  de  simplicité)  : 

Soit  0  ^j/  (voir  fig.),  le  prix  unitaire  d'une  marchandise  quelcon- 
que ',  et  soit  ce  prix  =  ^  (en  francs,  couronnes  ou  toute  autre 
unité  monétaire);  et  désignons  la  quantité  de  marchandises  qui  a 
trouvé  acheteur  à  ce  prix  unitaire  par  une  ligne  ^j/  m  perpendicu- 
laire à  Taulre  hgne,  et  soit  cette  quantité  =  m  (pièces,  kilogram- 
mes, etc.).  Alors  le  prix  (suivant  d'autres  —  dit  Dupuit  et  cite 
J.-B.  Say  —  en  même  temps  la  valeur  et  l'utilité  publique)  est 
donné  par  la  surface  du  rectangle  0  nm  tj/,  en  d'autres  termes  le 
'  produit  de  la  quantité  par  lo  prix  unitaire  =  0  'f  X  '^î  ^  ou  bien 
par  la  notation  simplifiée  =  m  <{/. 

Or,  Dupuil  prétend  (contrairement  a  J.-B.  Say)  que  ce  n'est  que 
la  valeur  ou  bien  le  profit  minimum  ;  en  effet,  il  y  a  des  gens  qui 
se  priveraient  de  l'objet  plutôt  que  de  l'acquérir  à  un  prix  supé- 

*  0  ^,  '1  m,  etc.,  avec  la  ligne  horizontale  au-dessus,  ne  désigne  pas  un  produit 
(0  X  ^,  ^^  X  ''*'  ^tc),  mais  bien  une  longueur. 
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r,  mais  il  y  en  a  également  qui  achèteraient  la  marchandise  à 
irix  plus  élevé,  de  sorte  que  seulement  une  faible  partie  de  la 
îtilé  m  ^  (brièvement  m),  mettons  tw  r,  =  m  —  m,,  ne  pour- 
pas  atteindre  un  prix  plus  élevé,  tandis  que,  d'après  la  quan- 
r,  vj/  s=  m,  ^,  (=  m,),  on   pourrait  réaliser  un  prix  unitaire 

moins  0  ^,  (=  ^,),  après  la  quantité  de  m,  un  prix  de  vj/.,  et 
i  de  suite.  (Comme  le  nombre  de  ceux  de  qui  relève  la  quantité 
larchandises  d'après  lesquelles  un  prix  plus  élevé  pourrait  être 
nu  diminue  de  plus  en  plus,  la  ligne  m  m,  m,  m^  devient  de 

en  plus  concave). 


5  6  7  j  9  «o 


î  continuant  ainsi  jusqu'à  par  exemple  |.  —  la  quantité  de 
:handises,  devenant  alors  =  m,  —  l'utilité  (maximum),  pou- 
être  atteinte  avec  un  accroissement  continu  du  prix  unitaire 
u'à  cette  limite,  est  représentée  par  l'aire  nmm.^^O,  dont  une 
e,  l'aire  mixtiligne  mm^  1,  ^,  représente  le  gain  des  consom- 
!urs  (c'est-à-dire  l'économie  par  rapport  à  la  somme  qu'ils 
ient  dû  débourser  si  on  le  leur  avait  demandé),  tandis  que  l'au- 
►artie,  le  rectangle  n  m  ^  0,  représente  la  recette  du  producteur 
u  vendeur  (=  à  la  dépense  réelle  des  consommateurs  ou  ache- 
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Pour  chaque  prix  unitaire  il  se  forme  une  semblable  surface  dou- 
ble qui  exprime  futilité  totale  qui  lui  correspond,  notamment  et 
séparément  :  la  recette  du  vendeur  et  le  profit  (bénéfice  net)  des 
consommateurs.  C'est  ainsi  que  pour  les  prix  unitaires  de  <f ,  futilité 
totale  est  n,  m,  m^  r\t^  0  dont  n^m,  ^,  0  représente  la  recelte  du 
vendeur  et  m,  m^  'f,  ^,  l'économie  ou  le  gain  net  des  acheteurs  et 
ainsi  de  suile  pour  ^^^  ^î---»  etc. 

Plus  le  producteur  élève  le  prix,  plus  la  quantité  vendue  se 
réduit  et,  par  suite  aussi,  la  recette  qu'on  réalise  par  la  vente  (sui- 
vant Dupuit,  seulement  jusqu'à  une  limite  déterminée  où  elle 
devient  nulle  —  nous  ferons  à  ce  sujet,  plus  loin,  une  observation) 
d'autre  part,  la  vente  du  consommateur  diminue  d'autant. 

C'est  l'essence  de  la  théorie  de  Dupuit.  Elle  est  très  claire  et  si 
simple  qu'elle  ne  souffre  pas  de  contradiction.  Ceux  qui  l'ont  lue 
ont  dû  f accepter;  on  ne  peut  rien  y  objecter. 

En  effet,  rien  —  jusque  la.  Mais  plus  loin?  Plus  loin  on  est  obligé 
de  mettre  un  grand  point  d'interrogation. 

Dupuit  ne  détermine  pas  la  forme  de  la  courbe  m  m. ,  ni,  par  suite, 
les  grandeurs  ^.  m^  (=  /w,),  +» m,  =  m^,  etc., c'est-à-dire  la  gran- 
deur des  quantités  diminuant  continuellement  et,  par  conséquent, 
ni  la  recette  du  vendeur,  ni  le  gain  du  consommateur.  Il  ne  dit  que 
ceci  :  suivant  que  le  prix  de  l'objet  augmente,  diminue  le  gain,  mais 
toujours  de  moins  en  moins  et  inversement  :  si  le  prix  diminue,  le 
gain  augmente,  mais  au  contraire  de  ce  que  nous  venons  de  voir, 
de  plus  en  plus. 

Mais  de  combien?  Dans  quelle  mesure  a  Heu  la  diminution  ou 
l'augmentation?  C'est  ce  qu'il  ne  dit  pas. 

De  la  sorte  il  ne  donne  pas  de  mesure,  il  ne  mesure  pas.  Le 
couronnement  de  la  théorie  manque. 

Toutefois,  un  seul  pas  l'en  séparait.  Nous  allons  le  voir. 

L'aire  dont  il  a  été  question  plus  haut  (0  'f,  mj  m  n)  représente 
la  recette  maximum  que  l'on  puisse  réaliser  entre  les  limites  des 
prix  unitaires  ^  et  «fj. 

En  d'autres  termes,  il  ne  pourrait  être  encaissé  pour  la  marchan- 
dise en  question,  que  cette  recette  de  tous  ceux,  pris  ensemble,  qui 
éprouvent  le  besoin  de  posséder  la  marchandise. 

C'est  donc  un  cadre  fixe  dans  lequel  se  meut  le  trafic.  A  f  intérieur 
de  ce  cadre  se  modifient,  et  elles  ne  peuvent  se  modifier  que  de 
Revue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XVIIl^  31 
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e  manière  en  se  rapprochanUau  possible  de  ces  limites,  la  recelle 
i  renie  des  consommateurs. 

)e  même  que  —  en  appliquant  un  seul  prix  unitaire  —  la  recelte 
inue  ou  augmente  (et  qui  est  toujours  représentée  par  la  surface 
nant  le  produit  de  la  quantité  par  le  prix  unitaire)  —  de  même 
mente  ou  diminue  aussi  la  rente  des  consommateurs  et,  par 
séquent  aussi,  Taire  qui  la  représente.  En  effet,  de  même  que 
igné  verticale  ^  m,  qui  désigne  la  quantité  de  marchandises 
•espondant  au  prix  unitaire  •];,  se  meut  parallèlement  à  elle-même 
jsqu'à  la  courbe  m  m^  en  se  racourcissant  constamment  (et  lais- 
:  derrière  elle  un  espace  vide  jusqu'à  la  verticale  ^  m)  âe  même 
n,  disons-nous,  se  réduit  constamment  la  surface  de  la  rente 
consommateurs  (celle  diminution  étant  égale  à  Tespace  vide  en 
stion)  jusqu'à  ce  qu'elle  s'évanouisse  au  point  ^\  Le  contraire  a 
^  et  dans  la  même  mesure,  lorsque  la  verticale  réduite  à  'f  m,  se 
t  d'une  façon  analogue  dans  le  sens  inverse,  la  surface  de  la 
e  des  consommateurs  augmentant  constamment  jusqu'à  altein- 
au  point  |  la  grandeur  primitive. 

r,  si  dans  le  cas  où  la  recette  est  (A  -j-  B)  (voir  figure),  il  existe 
rente  de  consommateurs  et  celte  rente  est  égale  à  (C  -f-  D), 
is  que,  dans  lé  deuxième  cas,  la  recette  étant  (B+C),  il  n^ existe 
de  rente  de  consommateurs,  c'est-à-dire  elle  est  égale  à  zéro  ; 
irme  (et  je  le  démontrerai  plus  tard)  que  la  différence  entre  les 
ttes  ou  entre  les  valeurs  des  marchandises  pour  'f  et  ^j  donne 
*andeur  de  la  rente  des  consommateurs  =  (C-j-  D)  c'est-à-dire 
hB)  — (B  +  C)  =  (C+D)  d'où 

D  =  A  — 2C* 

Qir  suite  la  surface  (D),  de  la  forme  et  de  la  grandeur  de  laquelle 
mdent  la  grandeur  et  la  forme  de  la  surface  totale,  est  fonction 
irix  unitaire  et  de  la  quantité  consommée  ou  produite;  et  nous 
rons  supposer  l'une  ou  l'autre  comme  étant  inconnue. 
3us  cherchons  maintenant  la  quantité  de  marchandises  corres- 


[1  parvient  au  même  résultat  en  raisonnant  ainsi  :  Toute  la  somme  disponible  pour 

rchandise  envisagée  est  A  -f  l^  +  C  -f  l^*  I^^ns  le  cas  de  •]/  il  subsiste  un  reli- 

l'argent  A-fB-fC-fD  —  A  —  B  =  G-f.D.  Dans  le  cas  de  ♦];,  ii  subsiste  un 

lat  d'argent  A  +  B  +  C  +  D— B  —  C  =  A-fD. 

différence  (A  -f  I^)  —  (C-f  D)  est  égale  à  la  rente  des  consommateurs;  par  con* 

nt 

A-C  =  C+DetD  =  A-2C. 
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pondant  à  un  certain  prix  unitaire,  par  conséquent  nous  prendrons 
m  comme  inconnue. 

Pour  connaîlre  la  forme  de  la  courbe  yn  ?n,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, pour  trouver  la  règle  suivant  laquelle  la  quantité  consommée 
diminue  lorsque  le  prix  unitaire  augmente  et  vice  versa,  suivant 
laquelle  cette  quantité  augmente  lorsque  diminue  ce  prix,  nous^sup- 
poserons  l'augmentation  du  prix  (4',  — ^)  tellement  petite  que  la 
ligne  m  m,  puisse  être  regardée  comme  une  droite  et  que  la  surface 
(D)  qui  lui  correspond,  puisse  affecter  la  forme  d'un  triangle  à  côtés 
droits  ;  nous  aurons  alors  la  relation  : 

^_ p  A  2  G 

il Il  =  (m  -  m.)  4^  —  2  m,  (.f,  —  ^) 

ce  qui  —  étant  donnée  la  différence  minime  de  prix  —  donne  la 
raison  inverse  au  carré  des  prix  unitaires  *. 
C'çst-à-dire  : 

m  ^^ 

m         Y 

Effectuons  de  Ma  sorte  le  calcul  pour  chaque  degré  d'augmen- 
tation :  m,  nous  donnera  m^,  celui-ci  m.,  et  ainsi  de  suite  les  autres 
quantités;  on  aura  donc  toute  la  courbe  de  consommation. 

Nous  voyons  donc  que  ce  que  nous  avons  ajouté  comme  le  der- 
nier chaînon  au  raisonnement  de  Dupuit,  donne  exactement  et 
directement  la  même  proposition  que  j'ai  établie  autrefois  en  me 
basant  sur  une  tout  autre  base  et  en  y  arrivant  par  une  voie  diffé- 
rente —  nous  voulons  parler  de  la  proposition  suivant  laquelle  la 
quantité  de  consommation  est  en  raison  inverse  du  carré  des  prix 
unitaires,  en  d'autres  termes,  que  par  exemple  la  consommation  est 
quatre  fois  aussi  grande  lorsque  le  prix  diminue  de  moitié  ;  qu'elle 
est  le  quart  lorsque  le  prix  double,  etc.,  autrement  dit,  qu'en  pra- 
tique la  recette  double  lorsque  le  prix  est  diminué  de  moitié,  mais 
qu'elle  se  réduit  de  moitié  lorsque  celui-ci  double. 

Dans  mes  ouvrages  sur  celte  question,  je  parlais  du  «  travail  »  — 


^  En  écrivant  réqualioQ  en  forme  difTérenUelle,  nous  recevons  par  intégration  préci- 
sément cette  raison  inverse. 
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!  mon  sujet  étant  telle,  que  le  travail  était  au  prenfiier 

impie  travail,  c'est  le  transport  ou  la  motion  d'un  objet 
an  autre. 

*avail  comporte  deux  idées  :  Tune  est  ce  qu'il  contient  de 
ïtité)  —  la  matière  ou  bien  ce  que  celle-ci  représente  — 
5;  fautre  est  ce  qu'il  contient  de  mouvement  ou  bien  ce 
représente. 

levons  pas  prendre  la  masse  dans  j-on  acception  physi- 
U être  représentée  par  le  poids,  le  volume,  des  propriétés 
péciales  ou  des  étals  de  l'objet,  etc. 
ement  (derrière  lequel  se  trouve  la  force)^  peut  être 
ir  l'habileté,  la  ruse,. la  capacilé  intellectuelle,  etc.  Le 
leux  exprime  le  travail  (la  résistance  vaincue), 
•sant  les  consommateurs  ou  la  consommation  répartis 
nt  le  long  de  la  ligne  de  transport,  nous  pourrons  faire 
distance  double  pour  la  moitié  des  prix  et,  par  suite, 
3UX  fois  autant  d'habitants;  en  d'autres  termes,  nous 
tisfaire  une  double  consommation  par  le  même  mootant. 
quantité  double  et  chemin  double  donnent  un  travail 
ussi  grand  accompli  et  payé.  El  parce  que  pour  la  moitié 
\lenr  de  travail  double,  puisque  le  travail  payé  (on  peut 
mation  de  travail)  multiplié  par  le  prix  unitaire  donne 
de  la  valeur  (nous  verrons,  plus  tard,  si  c'est  la  valeur 
uivant  Dupuil). 

ut  s'appliquer  au  travail  comme  valeur,  on  peut  l'appli- 
ïent  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  comme  valeur.  En  effet, 
ui-là,  le  travail  se  trouve  également,  c'est-à-dire  une 
I  quelconque  entre  masse  et  mouvement, 
s  de  la  sorte  à  la  proposition  quadratique  (c'est-à-dire 
un  chemin  aussi  simple,  mais  ce  n'est  que  secondaire; 
js  cas,  c'est  l'explication  donnée  sous  sa  forme  la  plus 
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ILLUSTRATION  DU  RÉSULTAT 

Notre  équation  fondamentale  sera  plus  facilement  comprise  en 
supposant  que  la  surface  C  est  placée  au-dessus  de  B  *,  soit  que 
celte  surface  s'étende  jusqu'à  la  ligne  v  v. 

Alors  la  partie  de  la  surface  qui  reste  de  (A  +  B),  ou  plus  sim- 
plement de  A  {=nvv^  m),  n'est  autre  chose  que  (A  +  B) — (B-f-C), 
c'est-à-dire  la  différence  de  deux  recettes,  ou  la  rente  des  consom- 
mateurs, et  notamment  sa  grandeur  se  trouve  entre  (C  -f-  D)  et  0, 
c'est-à-dire  entre  les  limites  ']/  et  ^^  pour  le  prix  unitaire,  en  d'au- 
tres termes  la  rente  des  consommateurs  est  d'autant  plus  petite 
que  le  prix  unitaire  augmente  de  t}/  à  v};,. 

Nous  pouvons  nous  représenter  ceci  comme  si  la  ligne  n  m  de 
l'aire  du  quadrilatère  (A-j-B)  était  poussée  vers  la  base  et  obli- 
geait simultanément  la  verticale  m  ^,  qui  touche  l'axe  des  abscis- 
ses 0  X,  à  exécuter  un  mouvement  parallèlement  à  elle-même,  en 
se  raccourcissant  constamment,  de  façon  qu'il  en  résulte  la.courbe 
m  m,.  Dès  que  la  ligne  n  m  atteint  v  v,  en  d'autres  termes,  .dès 
qu'elle  retranche  de  l'aire  (A  -f-  B)  une  surface  correspondant  à 
Taire  (B  -f  C),  la  verticale  m  •];  arrive  jusqu'en  •}  ,  et  fait  disparaître 
le  gain  du  consommateur  ou,  en  d'autres  termes,  l'aire  (C  +  D),  et 
notamment  la  partie  (C)  de  la  différence  annule  la  partie  inférieure 
de  la  surface  de  la  rente  des  consommateurs  (C),  la  partie  restante 
annule  la  partie  (D),  puisque  (A  +  B)  —  (B  -{-  C)  —  C  =  D,  donc 
A  —  2  C  =  D  •-. 

Or,  si  nous  négligeons  des  cas  extraordinaires,  peut-il  y  avoir 
une  cause  plausible  amenant,  soit  la  diminution,  soit  —  dans  le 
sens  contraire  —  une  augmentation  de  deux  surfaces  dépendant 
Tune  de  l'autre,  notamment  du  quadrilatère  et  du  triangle  à  lignes 
mixtes  et  que  ces  modifications  ne  s'opèrent  pas  dans  la  même 
mesure  ou,  en  d'aulres  termes,  que  le  gain  du  consommateur  ne 


*  Au  fond,  nous  le  devons  aussL  Ëlio  est  seulemenl  dans  la  figure,  là  où  elle  se 
trouve,  pour  que  nous  puissions  représenter  la  modification  des  quantités  par  suite  du 
changement  du  prix  unitaire,  c'est-à-dire  la  Tormation  de  la  surface  donnant  la  renie 
des  consommateurs. 

'  L'aire  représentant  la  rente  de  consommateurs  (C  4-  D)  peut  ôtre  également  con- 
sidérée comme  étant  annulée  par  une  ligne  qui  se  meut  dans  son  intérieur  à  partir  du 
sommet  m  vers  le  bas  et  parallèlement  à  m  n  jusqu'à  Taxe  des  abscisses  O  X^  '&  ligne 
m  n  même  se  déplace  plus  lentement. 
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se  réduit  pas  ou  n'augmente  pas  de  la  même  grandeur  que  la 
recette  dimmue  ou  augmente?  Ne  serail-il  pas,  au  contraire,  plus 
natur*el  que,  autant  est  grand  le  montant  que  représentent  les  ache- 
teurs s'étant  abstenus,  autant  la  perte  de  gains  des  consommateurs 
soit  grande,  ce  gain  étant  précisément,  par  les  achats  des  premiers, 
aussi  grand  qu'il  était. 

Admettre  le  contraire  équivaudrait  à  dire  qu'une  quantité  quel- 
conque d'un  liquide  pourrait  diminuer  ou  augmenter  uniquement 
parce  que  nous  l'aurions  refoulée  d'un  récipient  dans  un  autre 
[mettons  de  (A  4-  B)  en  (C  -{-  D)]  et  qu'alors  le  liquide  s'écoulant 
du  premier  récipient  se  déverserait  dans  l'espace  vide  qui  se  forme 
par  la  ligne  m  '}  se  déplaçant  parallèlement  à  elle-même  vers  la 
droite. 

On  serait  vraiment  très  embarrassé  si  Ion  voulait  essayer  d'éta- 
blir une  autre  équation  tant  soit  peu  plausible. 

C'est  évident  que  le  côté  concave  de  la  surface  représentant  la 
rente  des  consommateurs  —  en  d'autres  termes  la  courbe  de 
consommation  ou  la  vente  —  ne  peut  pas  être  la  courbe  des  recettes 
identiques  lors  desquelles  notamment  la  recette  serait  la  même  par 
chaque  prix  unitaire  et  que  nous  avons  tracée  en  la  figure  par  la 
ligne  en  poinlillée  m  m\ 

En  effet,  il  est  impossible  logiquement  de  poser  comme  règle  que 
la  recette  restera  la  même  lorsque  le,prix  unitaire  double,  ce  qui 
serait  équivalent  à  dire  que,  avec  un  prix  unitaire  double  on  pour- 
rait vendre  moitié  moins  de  marchandises  et  inversement  avec  un 
prix  égal  à  la  moitié  on  ne  pourrait  placer  que  deux  fois  autant  de 
marchandises.  L'expérience  s'y  oppose  résolument. 

Par  conséquent  la  courbe  de  consommation  doit  inévitablement 
être  située  au-dessous  de  la  courbe  correspondant  à  la  recelte  iden- 
tique. 

Mais  de  combien  s'abaisse-t-elle  au-dessous  de  cette  courbe? 
Peut-on,  pour  répondre  à  celte  question,  trouver  un  point  d'appui 
quelque  peu  plausible,  plus  admissible  que  celui  que  nous  avons 
trouvé  tout  à  l'heure? 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  d'abord  que  ma  théorie  ne 
permet  pas  que  Ton  fasse  de  did'érence  entre  marchandise  et  mar- 
chandise. Je  sais  que  je  suis  peut-être  isolé  à  ce  point  de  vue.  Mais 
j'estime  que  la  diversité  n'est  pas  possible  comme  règle;  car  en 
effet,  si  nous  l'admettions  en  ce  qui  concerne  les  articles,  nous 
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serions  obligés  de  Tadmellre  aussi  pour  un  seul  article,  en  supposant 
des  circonstance  différentes,  ce  qui  ne  serait  alors  pas  une  règle 
oiais  bien  un  tableau  se  rapprochant  à  divers  cas.  En  effet,  il  ne 
pourrait  se  faire  que  par  suite  d'une  circonstance  particulière,  par 
une  action  étrangère  et  comme  exception  à  la  règle,  que  dans  notre 
Dgure  la  quantité  qui  s'écoule  d'un  récipient  (A  +  B)  supposé 
rempli  d'une  matière  fluente  ou  d'un  liquide  par  suite  de  la  pression 
de  la  ligne  m  n  se  déplaçant  vers  le  bas  dans  le  récipient  (C  -f-  D) 
puisse  y  occuper  un  espace  pins  grand  ou  plus  petit  que  celui 
qu'elle  a  occupé  dans  le  récipient  (A  +  B). 

Deux  choses  seulement  doivent  être  présentes  à  notre  esprit. 
L'une  est  que  notre  figure  signifie  toute  la  demande  d'un  cercle 
formé  d'individus  pour  un  article  donné  (et  pour  cet  article  seul), 
cette  demande  étant  exprimée  par  le  montant  en  numéraire  (sacri- 
fice) que  ce  cercle  d'hommes  est  disposé  et  capable  de  donner  pour 
satisfaire  à  ce  besoin.  Dans  cette  catégorie,  on  a  compris  tous  les 
moments  qui  agissent  sur  la  grandeur  de  la  consommation,  tous 
les  motifs  —  outre  ceux  concernant  l'argent,  aussi  les  physiolo- 
giques, psychologiques,  etc.,  etc.  —  tous  considérés  ensemble, 
de  sorte  que  nous  n'ayons  affaire  à  aucun  d'eux  séparément 
(comme  nous  le  ferions  si  nous  avions  à  nous  occuper  de  la  direc- 
tion de  la  vie  économique  ou  bien  de  l'analyse  des  résultats) 
puisque  nous  n'envisageons  pas  lu  cause,  mais  bien  l'effet,  unique- 
ment la  résultante  de  toutes  les  forces  motrices,  agissantes,  au 
fond,  la  grandeur  de  la  résultante  exprimée  en  valeur  d'argent,  en 
autres  termes  de  la  consommation.  De  sorte  qu'un  millionnaire, 
qui  pour  une  marchandise  déterminée  donne  le  même  prix  qu'un 
journalier,  est  placé  dans  la  même  catégorie  que  celui-ci  en  ce  qui 
concerne  cette  marchandise.  De  môme  qu'un  avare,  quel  que  soit 
son  désir  cfe  posséder  une  marchandise  déterminée,  peut  être 
classé  dans  la  même  catégorie  qu'un  dissipateur  auquel  celte  mar- 
chandise est  indifférente.  Le  prix  unitaire  payé  exprime  pour  ainsi 
dire  le  poids  spécifique  du  sentiment  du  besoin,  comme  il  repré- 
sente aussi  en  quelque  sorte  le  poids  spécifique  de  la  valeur  de 
l'objet  pour  la  personne  qui  en  a  le  désir. 

Quelle  qu'en  soit  la  cause,  et  qu'il  y  en  ait  une  ou  plusieurs, 
pour  tout  homm.e  il  existe  une  limite  qu'il  ne  dépassera  pas  dans 
sa  dépense  pour  une  marchandise  déterminée,  et  il  existe  une 
limite  du  prix  unitaire,  laquelle  une  fois  dépassée  il  achèterait 
moins  de  la  marchandise  en  question. 
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Par  conséquent,  suivant  qu'un  homme  ou  un  groupe  d'hommes, 
sans  tenir  comple  de  leur  situation  de  fortune,  ni  en  général  de 
rien,  donne  plus  ou  moins,  pour  Tunilé  d'un  article,  qu'un  autre, 
il  doit  être  placé  dans  Tune  ou  l'autre  catégorie  —  d'où  il  résulte 
qu'on  peut  également  négliger  le  fait  que  l'argent  a  pour  le  riche 
suhjectivement  une  valeur  moindre  que  pour  le  pauvre,  puisque 
c'est  pour  cette  raison  que  le  riche  peut,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, payer  plus  cher  la  satisfaction  d'un  besoin  physiologique  ou 
psychologique  aussi  grand  que  le  pauvre. 

Au  premier  abord  il  semble  que  le  mélange  de  l'argent  et  d'ime 
cause  physiologique  ou  physique  ne  peut  pas  être  admis  ;  comme 
s'il  n'était  pas  permis  de  faire  jouer  à  ceux-ci  (argent  et  cause  phy- 
siologique, etc.),  en  {aui  que  facteurs,  un  rôle  d'ensemrble  et,  stric- 
tement parlant,  il  en  est  réellement  ainsi. 

Mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  ces  motifs  spéciaux  sont  réel- 
lement contenus  dans  chaque  recette  correspondant  aux  différents 
prix  unitaires  et  il  est  probable  qu'ils  s'y  trouvent  en  proportion 
voulue,  qu'ils  se  compensent  dans  une  grande  moyenne.  Par  con- 
séquent, en  exprimant  la  résultante  par  un  prix  unitaire,  nous 
n'établissons  pas,,  de  la  sorte,  des  catégories  suivant  l'aisance  ou  la 
richesse  absolue,  mais  suivant  une  richesse  relative  par  rapport  à 
l'article  envisagé. 

Nous  pourrions  également,  au  lieu  d'un  prix  unitaire  en  argent, 
tout  aussi  bien  faire  usage,  comme  mesure,  d'un  prix  unitaire  quel- 
conque constituant  un  sacrifice. 

En  général,  il  faut  avoir  présent  à  l'esprit  qu'en  économie  on  a 
affaire  à  de  grandes  moyennes  et  que  si  nous  appliquons  ces  prin- 
cipes à  une  personne  unique,  nous  considérons  toujours  qu'il 
s'agit  d'un  homme  représentant  la  moyenne  d'un  grand  groupe 
humain  '. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  vente  plus  ou  moins  grande  à  un 
prix  unitaire  plus  élevé  ou  plus  bas  qu'il  ne  devrait  l'être  d'après  la 
théorie,  est  convpensé,  suivant  l'hypothèse  dissimulée  dans  notre 

*  Appliquée  à  une  seule  personne  notre  Ihéorie  esl  simultanément  la  théorie  de  l'uti- 
lité  décroissante  (diniinishing  utility),  suivant  laquelle  le  sentiment  du  besoin  décroit 
constamment  avec  la  satisfaction.  La  proposition  est  la  môme.  Par  exemple  si  pour  i 
pièces  la  valeur  de  Tune  est  en  moyenne  de  10  francs,  alors,  suivant  ma  théorie  (dans 
ce  sens),  pour  16  pièces  cette  valeur  n'est  que  5  francs  ou  bien,  si  la  quatrième  pièce 
vaut  10  francs,  la  seizième  ne  vaudrait  que  5  francs.  C  est  Vulililé limite,  de  Marshall 
ou  bien  le  prix  de  demande  limite  (marginal  utility  «  ou  »  marginal  dcmandpriccj. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SUR  LA  RENTE  DES  CONSOMMATEURS  489 

théorie,  par  le  cas  inverse  et,  par  suite,  chaque  longueur  d'ordon- 
née est,  de  la  sorte,  corrigée. 

Les  surfaces  correspondant  à  ces  catégories  mises  les  unes  au- 
dessous  des  autres  (ou  inversement  superposées)  donnent  entre  les 
limites  de  deux  prix  unitaires  déterminés,  les  surfaces  en  question 
(A  +  B)  et  (C  +  D)  lesquelles,  avec  la  diminution  ou  l'augmentation 
des  prix  unitaires,  augmentent  ou  diminuent  dans  la  même  mesure. 

Un  mathématicien  ou  un  économiste  exercé  n'a  pu  ne  pas  s'aper- 
cevoir de  Texistence  d'une  autre  supposition  encore  dissimulée  dans 
notre  équation  fondamentale  et  suivant  laquelle  l'économie  résultant 
de  la  baisse  du  prix  est  employée  à  acheter  d'autres  quantités  de 
la  même  marchandise  et  non  d'un  autre  article.  Les  ordonnées  qui 
désignent  les  quantités  déplacées  vers  la  gauche  jusqu'à  ^ m  décri- 
vent, en  effet,  des  surfaces  égales  en  grandeur  à  celles  qui  corres- 
pondent à  l'augmentation  des  recettes,  par  conséquent,  le  surplus 
de  la  recette  est  dû  à  l'économie  résultant  de  la  baisse  de  prix. 
Sans  cette  hypothèse  tout  le  cadre  serait  peu  résistant  et  la  théorie 
iiKléterminée  (comme  celle  de  Dupuit  et  de  ses  partisans).  En  effet, 
de  même  que  nous  partons  du  point  de  vue  que  le  renchérissement 
de  la  marchandise  entraîne  la  diminution  de  la  consommation  et 
que  nous  la  considérons  comme  nue  perte  de  l'économie  générale, 
en  laissant  de  côté  le  fait  que  le  montant  de  numéraire  qui  se 
détourne  de  cet  article  est  employé  ou  peut  être  employé  à  l'achat 
d'un  autre  objet,  de  même,  disons-nous,  nous  sommes  obligés  inver- 
sement de  partir  du  point  de  vue  que  la  baisse  du  prix  de  la  mar- 
chandise entraîne  une  augmentation  de  la  consommation  et,  partant, 
un  gain  de  reconomie  générale  sans  que  nous  ayons  à  tenir  compte 
de  ce  que  l'économie  réalisée  sur  les  quantités  auparavant  achetées 
à  bas  prix,  peut  être  employée  à  l'achat  d'autres  articles.  En  d'autres 
termes,  s'il  s'agit  d'articles  isolés,  nous  devons,  dans  la  théorie 
fondamentale,  prendre  ceux-ci  chacun  isolément,  et  ce  n'est  que 
dans  l'application  pratique  que  nous  tiendrons  compte  des  moments 
spéciaux  en  tant  que  nous  les  connaissons  (par  exemple  le  maximum 
de  la  consommation  des  articles  envisagés  au-delà  duquel  celle-ci 
ne  s'augmentera  pas,  bien  que  la  marchandise  soit  à  un  prix  infime; 
la  concurrence  des  autres  articles,  etc.).  Mais  en  tenant  compte  de 
tous  les  articles  sur  la  base  d'un  inventaire  de  toute  la  production 
ou  de  toute  la  consommation,  on  peut  décider  si  l'excès  où  le 
défaut  de  la  consommation  ou  de  la  production  d'un  article  donné 
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est  réellement  d'une  utilité  générale.  Môme  la  cessation  absolue  de 
toute  production  d'un  article  peut  constituer  une  utilité  générale 
lorsque  TelTort  nécessaire  pour  le  produire  peut  être  employé 
d  une  façon  plus  utile  et  inversement  une  augmentation  de  la  pro- 
duction d'un  article  peut  être  considérée  comme  pe7'te  lorsque  cet 
effort  est  détourné  d'une  production  plus  utile. 

Effectivement  le  surplus  de  la  recette  dû  à  la  baisse  du  prix  n'est 
pas  entraîné  directement  par  l'économie  des  personnes  isolées 
(puisque  cette  économie  peut  être  employée  en  totalité  ou  en  partie 
à  l'achat  d'autres  articles),  mais  bien,  soit  totalement,  soit  en  partie 
par  les  sommes  qui  sont  déboursées  par  de  nouveaux  acheteurs 
attirés  grâce  à  la  baisse  du  prix  de  l'at^ticle.  C'est  ainsi  que  le  con- 
sommateur peut  par  exemple  (voir  la  figure)  au  lieu  de  4  pièces 
(==  m^)  achetées  à  ^,  =  10  francs,  au  cas  où  ^  =  5  francs,  acqué- 
rir 8  pièces  pour  le  même  prix  c'est-à-dire  40  francs.  C'est  que 
notre  théorie  dit  réellement  pour  la  pratique,  et  non  pas  qu'il  le 
fera  réellement;  elle  ne  dit  pas  que  le  tnéme  consommateur  achè- 
tera au  lieu  de  4  pièces,  8  pièces,  mais  bien  que,  soit  lui,  soit  en 
partie  lui  et  en  partie  un  autre  ou  bien  seulement  d'autres  con- 
sommateurs, ceux-là,  qui,  en  estimant  le  prix  à  10  francs  comme 
trop  élevé  n'ont  acheté  de  la  marchandise  qu'une  moindre  quantité 
ou  rien  du  tout  emploieront  la  somme  économisée  à  Tachât  d'autres 
articles.  Les  besoins  peuvent  être  complètement  satisfaits  par  les 
4  pièces,  de  sorte  que  si  la  marchandise  était  meilleur  marché  et 
même  si  on  la  lui  donnait  pour  rien,  il  n'en  consommerait  pas 
davantage,  mais  il  est  remplacé  par  d'autres  acheteurs  apparte- 
nant à  la  catégorie  de  personnes  moins  aisées  par  rapport  à  la 
marchandise  en  question  (dont  la  capacité  de  consommation  est, 
pour  ainsi  dire,  le  prolongement  de  !a  capacité  de  consommation 
interrompue,  épuisée  des  acheteurs  de  la  première  catégorie,  les- 
quels précisément  par  suite  de  ce  fait  se  trouvent  dans  une  caté- 
gorie supérieure).  En  un  mot,  ici  également  la  moyenne  joue  le 
rôle  principal. 

La  baisse  de  prix  conquiert  d'une  part,  par  la  consommation,  des 
cercles  de  plus  en  plus  étendus  (puisque  le  nombre  des  gens  moins 
aisés  est  plus  grand  que  celui  des  gens  plus  aisés),  d'autre  part, 
elle  (la  baisse)  élève  des  grands  groupes  placés  à  une  échelle  éco- 
nomique plus  haute  dans  une  catégorie  encore  plus  élevée.  En 
effet,  dans  la  môme  proportion  où  s'obtient  quelque  chose  à  meil- 
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leur  prix,  je  suis  devenu  plus  riche  relativement  à  cet  objet  :  je 
consomme  de  celle  marchandise  plus,  —  par  rapport  à  quelques 
marchandises  aussi  en  les  mettant  hors  d'usage  plus  tôt  que  je  ne 
le  ferais  autrement  et  en  les  échangeant  avec  d'autres,  par  exemple 
de  vêtements  —  ou  je  fais  consommer  plus  par  mes  domestiques, 
ou  bien  —  plus  indirectement  encore  —  en  employant  mes  écono- 
mies à  l'achat  d'autres  marchandises,  je  place  les  producteurs  de 
celle-ci,  pour  ainsi  dire  dans  une  catégorie  supérieure  K 

L'emploi  de  l'économie  totale  de  la  part  de  chaque  personne 
isolée,  pour  l'achat  d'une  plus  grande  quantité  d'un  article,  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'une  capacité  illimitée  de  con- 
sommation. 


Ici  saute  immédiatement  aux  yeux  l'autre  chose  que  nous  ne 
devons  pas  oublier  :  c'est  que  le  rapport  entre  le  prix  et  la  quan- 
tité est  une  question  de  second  ordre  au  point  de  vue  de  notre 
théorie.  La  chose  principale  est  la  valeur,  la  valeur  du  quantum 
consommé  (dans  lequel  est  déjà  comprise  la  qualité  intérieure), 
c'est-à-dire  la  receUe  (dans  la  figure.  Taire  du  rectangle).  Entre 
les  deux  dimensions  du  rectangle  —  prix  unitaire  et  quantité  —  il 
se  produit  pour  ainsi  dire  un  «  virement  ».  Par  exemjile,  la  quan- 
tité peut  être  remplacée  par  la  qualité  — ^rûce  à  laquelle  la  même 
quantité  devient  plus  chère  ou  meilleur  marché  —  et  alors  le  pro- 
duit du  prix  plus  bas  par  la  quantité  plus  grande,  ou  bien,  inver- 
sement, celui  du  prix  plus  élevé  par  la  quantité  moindre,  donne 
l'aire  qui  désigne  la  place  parmi  les  catégories.  De  sorte  qu'un 
objet  dont  la  consommation  n'augmente  pas,  malgré  le  prix  aussi 
bas  que  possible,  est  demandé  en  meilleure  qualité,  par  exemple 
sous  une  forme  plus  favorable,  plus  luxueuse  ^ 


<  Lo  groupement  en  calégorics  est  également  contenu  dans  ma  méthode.  En  efTet, 
en  partant  dans  celle-ci  de  la  répartition  unirorme  de  l'article  devant  être  transporté 
le  long  de  la  route  de  la  voie  Terrée  ou  d'une  route  de  transport  quelconque,  je  partnge 
les  habitants  en  groupes  économiques  spéciflques  par  rapport  à  l'article  «  transport  ••. 
Le  transport  à  bas  prix  rapproche  ceux  qui  habitent  plus  loin  et  qui,  en  payant  un 
déplacement  égal  à  un  prix  moindre,  deviennent  pour  ainsi  dire  plus  riches  par  rap- 
port à  cet  article  —  respectivement  au  transport. 

'  La  quantité  est  plutôt  importante  au  point  de  vue  industriel  —  fabrication, 
exploitation,  etc.  —  (voir  mon  travail  sur  le  rapport  entre  le  prix  et  la  consommation), 
ensuite  pour  les  tarira  de  douane  protecteurs  (voir  ibidem). 
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II  est  naturel  qu'il  existe  en  pratique  une  limile  au  delà  de 
laquelle  rabaissement  du  prix  n'a  plus  aucune  influence  sur  la 
consommation.  Mais  ma  formule  est,  ainsi  que  je  Tai  démontré 
dans  mes  travaux,  applicable  même  à  ces  cas,  si  cette  limite  est 
connue. 


Qu'il  me  soit  maintenant  permis  de  m'occuper  des  passages  de 
Tarticle  de  Dupuit  cités  par  le  professeur  Loria. 

L'un  de  ces  passages  traite  de  la  comparaison  entre  la  réparti- 
tion du  revenu  et  une  pyramide  de  boulets  de  canons. 

Il  est  vrai,  en  efl^et,  que  le  nombre  de  boulets  augmente  dans 
les  difl^érenles  couches,  à  partir  du  sommet  do  la  pyramide  vers  le 
bas,  en  raison  du  carré. 

Mais  Dupuit  passe  ce  rapport  sous  silence  et  dit  simplement  que 
le  nombre  augmente.  II  serait  en  effet  difficile  d'admettre  cela 
comme  une  proposition  pour  la  répartition  des  fortunes  ou  du 
revenu  ;  en  effet  hors  de  l'acquisition  de  la  fortune  ou  des  revenus 
certains  facteurs  jouent  un  rôle  le  plus  souvent  décisif,  qui  ne  peu- 
vent pas  être  soumis  au  calcul,  tels  que  l'héritage,  l'application  au 
travail,  l'esprit  d'économie,  l'habileté,  la  ruse,  l'énergie,  la  bonne 
chance,  etc.  (bien  qu'il  ne  soit  pas  impossible  que  dans  une  grande 
moyenne  tout  se  compense). 

Ensuite  dans  la  catégorisation  ci-dessus,  agissent,  outre  les 
revenus,  tous  les  facteurs  exerçant  une  influence  sur  la  consom- 
mation, de  sorte  que  le  besoin  est  la  résultante  de  tous  les  facteurs 
de  force  ;  et  cette  résultante,  bien  qu'exprimée  en  argent,  ne  désigne 
pas  un  rapport  au  revenu,  mais  indiquant  la  somme  dépensée  du 
revenu  pour  un  quantum  déterminé  d'un  objet  ou  pour  l'unité  de 
mesure  de  celui-ci  indique,  proprement  dite,  l'intensité  du  besoin 
exprimée  en  argent. 

J'ai  également  songé  à  la  raison  du  carré  dans  la  répartition  des 
revenus,  mais  je  ne  Tai  exprimée  que  comme  un  pressentiment 
dans  un  de  mes  ouvrages,  comme  une  chose  qui  pourrait  découler 
(le  ma  théorie,  mais  qui  n'en  constitue  nullement  la  base.  La  chose 
se  présente  de  la  façon  suivante  :  ceci  est  quasi  contenu  dans  ma 
théorie,  ou  bien  mieux  :  si  cela  était  effectivement  la  raison  de  la 
répartition  des  fortunes  ou  des  revenus,  et  si  uniquement  la  fortune 
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et  le  revenu  étaient  décisifs  en  cette  question,  cela  donnerait  éga- 
lement ma  théorie'. 

Mais,  ce  qui  est  le  point  principal,  nous  ne  trouvons  pas  non 
plus  dans  les  exemples  numériques  de  Dupuit  (et  de  ses  succes- 
seurs) la  raison  carrée;  au  contraire,  il  dit  lui-même  que  ses  nom- 
bres sont  fictifs,  La  forme  aussi  de  ses  courbes  ne  donne  pas  ce 
rapport.  En  général,  il  n'énonce  pas  la  loi  suivant  laquelle  est  for- 
mée la  courbe  de  consommation. 

La  deuxième  citation  de  Loria  est  déjà  une  proposition  positive 
de  Dupuit.  Mais  celle-ci  n'est  pas  ma  proposition.  Suivant  Dupuit, 
lorsqu'on  augmente  les  impôts,  les  taxes,  les  droits  de  douane,  etc., 
VtUililé  décroît  en  raison  du  carré  (l'utilité  perdue  croît  comme  le 
carré  de  la  taxe).  Et  cela  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'un  article  très 
facile  à  placer  et  bon  marché,  et  d'un  accroissement  très  faible  du 
prix.  Il  parle  de  la  recette  créée  au  profit  de  celui  qui  édicté  ces 
dépenses,  et  par  conséquent  de  la  diminution  de  l'utilité;  donc 
Dupuit  parle  de  la  somme  de  recette  et  de  perte  cl  non  pas  du 
quantum  de  la  marchandise.  De  plus,  sa  proposition,  ainsi  qu'il 
le  dit,  n'est,  même  au  point  de  vue  de  la  théorie,  (\\x' approximati- 
vement exacte,  tandis  que  la  mienne  est  correcte  au  point  de  vue 
théorique. 

Dupuit  explique  sa  proposition  de  la  façon  suivante  (v.  figure). 
Si  le  droit  de  douane  (la  taxe)  est  ^j/,  —  ^j/,  il  en  résulte  une  recette 
fiscale  égale  au  quadrilatère,  r ,  ^  ^  ,  m^=za;  tandis  que  le  trian- 
gle b  est  la  perte. 

Lorsqu'on  augmente  la  taxe  d'autant,  la  recette  est  r ,  '^  ^^  m^, 
tandis  que  la  perte  est  le  quadruple  de  la  première;  en  d'autres 
termes,  elle  est  donnée  par  le  triangle  6  -f"  '®  triangle  rf  -f-  le  qua- 
drilatère compris  entre  les  deux  et  qui  est  deux  fois  aussi  grand 
que  chacun  des  deux  triangles  et  ainsi  de  suite. 

il  est  à  remarquer  que  la  courbe  de  consommation  de  Dupuit, 

*  Entre  les  deux  façons  de  voir  existe  une  différence  sensible,  nous  avons  à  peine 
besoin  de  le  dire.  L'une  ressortait  de  ce  rapport  comme  un  fait  (mais  ce  qui  est  dou- 
teux] et  les  catégories  se  baseraient  ensuite  à  celui-ci.  Ma  façon  de  voir  pose  la 
théorie  d'une  manière  abstraite,  ici  avec  application  de  la  méthode  basée  sur  le  con- 
cept de  la  rente  de  consommateur,  et  en  partant  des  hypothèses  admises  plus  haut; 
la  théorie  ainsi  trouvée  parvient  au  même  résultat  auquel  arriverait  l'hypothèse 
fondée  sur  la  répartition  des  fortunes,  si  cette  hypothèse  cadrait  avec  les  faits  et  que 
nous  la  complétions  par  la  supposition  que  dans  les^atégories  de  fortunes  les  autres 
facteurs  agissent  dans  la  proportion  voulue. 
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suivant  la  figure  —  est  moins  inclinée  que  la  mienne;  par  suite  le 
résultat  se  rapproche  plus  de  ce  qu'il  énonce  que  si  la  mienne  est 
la  correcte.  Dans  sa  figure,  la  courbe  prolongée  dans  les  deux  sens 
coupe  les  axes  des  coordonnées  0  X  et  0  Y,  tandis  que  la  mienne, 
étant  une  hyperbole,  s'en  rapproche  jusqu'à  Tinfini. 

Ma  courbe  est  une  pure  abstraction,  théorie  pure,  et  elle  ne  veut 
pas  être  autre  chose.  C'est  ainsi  que  ce  qui  serait  gratuit  trouverait 
une  consommation  infinie  (par  exemple  Tair),  tandis  que  ce  qui  est 
infiniment  cher  n'aurait  aucun  débouché.  Inversement,  un  objet 
dont  le  stock  est  infiniment  grand  n'a  aucun  prix,  on  peut  l'avoir 
pour  rien  (Pair),  tandis  qu'un  objet  infiniment  rare  a  un  prix  infi- 
niment grand.  Mais  c'est  une  vérité  qu'un  produit  ne  peut  pas 
valoir  zéro  et  que  l'on  ne  peut  produire  un  objet  dont  le  prix  serait 
infini;  cependant  ce  n'est  qu'une  vénié pratique  dont  j'ai  égale- 
ment tenu  compte  dans  mon  ouvrage  traitant  des  tarifs  de  chemins 
de  fer,  où  j'ai  admis,  en  ce  qui  concerne  les  voyageurs-kilomètres 
ou  les  tonnes-kilomètres,  une  limite,  c'est-à-dire  un  maximum. 
Mais  ma  formule  fépond  aussi  aux  postulats  de  la  vie  pratique  (en 
tant  qu'ils  y  trouvent  leur  place,  je  l'ai  réellement  appliquée  au  cas 
du  maximum  précité),  tandis  que  la  théorie  de  Dupuit  exclut  même 
ce  qui  enfin  est  pratiquement /705«é/e.  Et  elle  l'exclut  sans  nécesr 
site,  parce  qu'elle  ne  donne  pourtant  pas  une  formule,  une  mesure  ! 

Les  deux  théories  sont  placées  l'une  par  rapport  à  l'autre  comme 
les  suivantes  :  l'une  affirmerait  que  la  résistance  d'une  poutre  est 
en  raison  directe  de  la  largeur  de  celle-ci  et  comme  le  carré  de  sa 
hauteur  (ce  qui  est  exact),  mais  que  pour  chaque  matière  il  faut 
faire  intervenir  un  coefficient  correspondant  à  sa  résistance  à  la 
traction  (ce  qui  est  également  exact).  L'autre  théorie,  en  conser-? 
vaut  la  condition  relative  au  coefficient,  prétendrait  seulement  que 
la  résistance  d'une  poutre  dépend  plus  de  la  hauteur  que  de  la 
largeur  de  la  poutre,  mais  elle  laisserait  ouverte  la  question  dans 
quelle  mesure  cette  dépendance  s'exerce. 

On  peut  soi^lever  la  question  de  savoir  si  ma  proposition  est 
exacte  aussi  au  point  de  vue  théorique  (je  cherche  à  démontrer 
qu'elle  l'est);  mais  l'autre  théorie,  pour  autant  qu'on  puisse  lui 
donner  ce  nom,  est  en  partie  inexacte,  et  pour  le  reste  ne  vaut 
pas  grand'chose  (comme  méthode  c'est  autre  chose).  Chez  Dupuit, 
le  coefficient  est  touty  et  par  suite,  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
de  la  mesure,  on  pourrait  se  passer  de  la  théorie,   puisque,  si 
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nous  demandions  à  l'expérience  immédiate  toute  la  réponse,  la 
théorie  serait  superflue.  Chez  moi,  le  coefficient  n'est,  pour  ainsi 
dire,  qu'un  terme  de  correction. 

Mais,  néanmoins,  ce  que  Dupuit  a  apporté  à  la  science  demande 
l'immortalité  pour  son  nom  ;  en  efTet,  sa  méthode  donne  une  indica- 
tion qui  peut  être  considérée  comme  une  invention  réelle  et  ne  peut 
pas  êlre  trop  estimée. 

♦    * 

LA    MISE   EN    COMPTE   DE    LA    RENTE    DES    CONSOMMATEURS 

.  Pour  en  revenir  à  l'observation  faite  dans  YEconomic  Journal, 
le  critique  a  raison  :  dans  la  détermination  de  Tul/ilité  économique 
des  chemins  de  fer,  je  n'ai  effectivement  pas  mis  en  ligne  de 
compte  la  rente  de  consommateur. 

Bien  que  Dupuit,  autant  que  je  sache,  ait  employé  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  un  but  scientifique,  le  concept  de  la  rente  de  con- 
sommateur, et  de  manière  à  lui  assurer  un  nom  inoubliable,  le 
concept  même  est,  pour  ainsi  dire,  un  concept  a  priori.  Il  est 
connu  de  tous  ceux  qui  ont,  une  seule  fois  dans  leur  vie,  fait  œuvre 
de  commerce  et  même  de  ceux  qui  n'en  ont  jamais  fait. 

En  ce  qui  me  concerne  et  sans  mentionner  beaucoup  d'autres 
cas,  lorsque,  dans  mon  ouvrage  traitant  des  tarifs  de  chemins  de 
fer,  je  parle  d'un  tarif  grâce  auquel  le  gain  d'une  moitié  est  com- 
pensé par  la  perte  de  l'autre;  en  disant  que,  au  seul  point  de  vue 
des  recettes,  le  mieux  serait  de  se  demander  quel  tarif  chaque 
expédition  peut  supporter  entre  deux  stations  différentes;  en  par- 
lant d'un  tarif  surélevé  et  d'un  tarif  surbaissé  et  en  mentionnant 
simultanément  des  prix  qui  rentrent  dans  le  concept  de  l'utilisation, 
de  l'occasion  et  de  l'abus  de  force,  en  un  mot,  en  parlant  d'une 
part  de  l'utilité,  dans  un  certain  sens,  et  de  l'injustice,  de  l'iniquité, 
dans  un  autre  sens,  de  la  préférence  personnelle  dans  l'autre,  en 
présentant,  enfin  —  à  l'exception  des  cas  de  l'exploitation  inéqui- 
table —  ce  tarif  comme  le  meilleur  au  point  de  vue  de  l'économie 
politique,  et  à  la  fois  le  plus  équitable,  par  lequel  la  recette  maxi- 
mum serait  obtenue,  qu'est-ce  qui  peut  se  trouver  au  fond  de  tout 
cela,  sinon  Tidée  du  concept,  qui  est,  de  nos  jours,  désigné  par  le 
mot  rente  de  consommateur? 

Je  dis  encore  plus  :  dans  mon  ouvrage  où  je  parle  de  la  valeur 
prise  dans  le  sens  de  «  commodité  »,  de  jouissance  (sans  nous 
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inquiéter  de  quelle  façon  nous  parvenons  à  posséder  Tobjet  envisagé, 
mais  bien  uniquement  de  la  grandeur  absolue  de  la  jouissance)  j'ai 
aussi,  en  quelque  sorle  suggéré  la  mesure  de  la  rente  de  consom- 
mateur. En  effet,  en  s'agissant  d'un  transport  en  chemin  de  fer, 
j'ai  dénommé  le  prix  réellement  payé  la  valeur  d'échange,  tandis 
que  le  prix  qu'on  payait  autrefois  pour  le  transport  du  même  objet 
jusqu'à  la  même  destination,  à  l'aide  du  charroi  ordinaire  et  que  l'on 
aurait  également  payé,  sur  demande,  au  chemin  de  fer,  ce  prix  fut 
désigné  par  moi  comme  la  valeur  absolue  du  transport. 

Effectivement,  la  valeur  absolue  du  sentiment  du  besoin  n'était 
pas  modiQée  par  suile  de  la  satisfaction  obtenue  à  meilleur  compte. 
La  différence  entre  les  deux  montants  n'est  autre  chose  que  la  rente 
de  consommateur.  , 

La  raison  pour  laquelle  je  n'ai  pas  soumis  celle  question  à  ce 
point  de  vue  à  une  élude  plus  approfondie  et  surtout  pour  laquelle 
je  n'ai  même  pas  essayé  de  tenir  compte  de  la  rente  de  consomma- 
teur, cette  raison  était  (abstraclion  faile  que  j'ignore  même  si  alors 
je  serais  parvenu  à  un  résultat  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  à  quel 
résultat)  que  je  n'ai  pas  estimé  qu'il  filt  nécessaire  pour  le  but  que 
je  m'étais  proposé  et  que,  ainsi  que  je  l'avais  dit  dans  mon  travail, 
je  n'altribuais  au  concept  de  la  valeur  absolue  qu'une  importance 
purement  scientifique  qui  n'intéresse  ni  la  question  de  savoir  en  quoi 
consiste  l'utilité  générale  des  chemins  de  fer,  ni  ma  théorie  pour 
calculer  celle-ci  (il  se  peut  que  le  critique  de  VEconomic  Journal 
m'ait  reproché  uniquement  de  n'avoir  pas  tenu  suffisamment 
compte  de  la  rente  de  consommateur  dans  mon  travail,  parce  qu'il 
y  a  trouvé  le  concept  même  de  cette  nente). 

Meis  c'est  précisément  ce  que  je  suis  obligé  de  démontrer  à  ceux 
qui  partagent  une  opinion  contraire. 

Je  vais  l'essayer  dans  ce  qui  va  suivre  : 

1**  La  différence  des  recettes  pouvant  être  réalisée  par  un  seul 
prix  unitaire  et  par  plusieurs  prix  (adaptés  à  la  capacité  de  paye- 
ment des  différents  consommateurs)  peut,  dans  tous  les  cas,  qu'elle 
paraisse  avantageuse  soit  aux  consommateurs  (dans  le  premier 
cas),  soit  au  producteur  (dans  le  deuxième),  être  employée  à  l'achat 
d'autres  articles  ou  à  l'augmentation  de  la  consommation  du  même 
article.  De  la  sorte  elle  est  comprise  dans  la  valeur  de  cet  article 
ou  bien  la  recette  relative  à  celui-là.  Comme  la  même  chose  est 
applicable  aussi  à  ce  poste  (et  notamment  pour  la  différence  conte- 
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nue  dans  l'achat  des  nouveaux  articles  —  même  par  rapport  à 
celle  différence  il  existe  une  rente  de  consommateur)  il  se  forme  de 
la  sorte  une  production  toujours  renouvelée,  un  accroissement 
conlinu  de  la  valeur  (tandis  que  d  autre  part  agissent  les  contrastes 
du  concept  production,  tels  que  Tusure,  coulage  en  un  mot  des  fac- 
teurs destructifs  agissant  en  sens  contraire). 

2'*  Lorsqu'il  est  question  de  fixer  Tétat  des  valeurs,  de  dresser  un 
inventaire  des  valeurs,  nous  ignorons,  nous  ne  pouvons  pas  savoir 
si  dans  les  différents  chiffres  d'achat  ou  de  vente  une  rente  de 
consommateur  (ou  le  gain  net  du  producteur)  n'est  pas  déjà  conte- 
nue et  en  quelle  grandeur.  Quelquefois  elle  n'existe  pas  effective- 
ment, mais  enfin  il  existe  une  action  de  négocier,  en  réalité  il  y  a 
des  prix  fixes  et  aussi  des  prix  de  commerce  !  Dans  le  cas  de 
ceux-ci,  notre  enregistrement  dans  les  livres  ou  bien  la  mise  en 
compte  répétée  du  ph(s  serait  dans  tous  les  cas  une  erreur,  et 
notamment  ne  portant  pas  seulement  sur  la  différence,  mais  aussi 
sur  le  surplus  (de  la  rente  de  consommateur)  correspondant  à  celte 
différence,  laquelle  différence  se  répercuterait  de  la  façon  indiquée 
plus  haut,  en  grandissant  constamment,  respectivement  sur  tous 
les  articles  qui  s'enchaînent  et  ce  dans  la  mesure  où  ce  cas  se  pro- 
duirait aussi  dans  ces  articles.  Si  quelqu'un,  au  lieu  de  vendre  pour 
5  francs  dont  il  pouvait  se  contenter,  place  sa  marchandise  à  6  fr., 
alors  celle-ci  figure  dans  l'inventaire  de  la  valeur  pour  6  francs. 
Ou  en  supposant  que  la  rente  de  consommateur  soit  théoriquement 
égale  à  la  recette,  nous  aurions  alors  6  +  6  =  12  francs  dans 
l'inventaire  au  lieu  de  10  francs  (c'est-à-dire  le  double  de  la  somme 
fondamentale)  et  par  suite  le  surplus  ne  serait  pas  6  —  5=1, 
mais  le  double  de  cette  différence. 

Je  ne  mentionnerai  qu'en  passant  que  la  mainmise  de  la  part  du 
producteur  de  la  rente  de  consommateur  soit  pratiquement  impos- 
sible, puisqu'il  ne  connaît  ni  la  capacité  d'achat  des  différents 
acheteurs,  ni  ne  peut  appliquer  des  prix  différents  des  prix  uni- 
taires croissant  graduellement,  qu'il  ne  puisse  en  général  exploiter 
la  capacité  d'achat  des  acheteurs  dans  sa  grandeur  théorique  en 
cas  de  commerce  libre  (ainsi  que  l'Etat  peut  le  faire  avec  une  pré- 
cision plus  ou  moins  grande  dans  les  impôts,  etc.).  Mais  le  vendeur 
certainement  peut  le  faire  en /;ar/ï>  et  souvent  il  le  fait  effectivement. 

3°  La  valeur,  en  tant  que  concept  économique,  signifie  (prise 
d'une  manière  abstraite  et  non  pas  comme  la  désignation  de  la 
Revue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XVIII.  32 
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valeur  de  quelque  chose)  u.n  objet  qui  satisfait  un  besoin.  Sa 
mesure  est  une  valeur  —  également  une  valeur  —  ou  un  autre 
objet  (nous  ne  parlons  que  d'objets,  parce  que  le  travail  représente 
aussi  un  objet  qui  peut  satisfaire  directement  ou  indirectement  un 
besoin  aussi  grand).  La  valeitr  et  sa  mesure  doivent  être  égales 
entre  elles.  Ce  que  je  donne  à  quelqu'un  en  échange  d'un  autre 
objet  représente  aussi  pour  moi  une  valeur  et  doit  êlre,  au  point  de 
vue  d'équilibre  économique,  pour  moi,  d'une  aussi  grande  valeur 
que  son  objet  Test  pour  lui.  Si  je  prends  plus  de  lui  que  mon  objet 
ne  vaut  pour  moi,  soit  comme  fruit  de  mon  argent,  de  ma  peine  ou 
de  mes  soucis,  alors  pour  lui  —  il  est  vrai  —  l'objet  vaut  aussi  ce 
plus,  car,  qu'il  Tait  donné  volontiers  ou  par  contrainte,  il  l'a  néan- 
moins donné;  il  lui  a  paru  plus  facile  de  le  donner  que  de  renoncer 
à  la  possession  de  l'objet.  Mais  moi?  Comme  si  j'avais  seulement 
pesé  avec  des  faux  poids  (je  ne  l'entends  pas  littéralement  et  dans 
un  sens  moral).  11  lui  arrive  cependant,  comme  s'il  avait  payé  le 
prix  d'une  vraie  perle  pour  une  perle  en  verre.  Le  surplus  de  jouis- 
sance, dans  ce  cas,  est  conditionnel;  en  effet,  dès  qu'il  aurait 
appris  ce  qu'il  a  fait,  en  quoi  il  a  mis  sa  joie  et  sa  jouissance,  et 
qu'il  aurait  pu  obtenir  l'objet  à  un  prix  plus  bas  (que  l'objet  m'a 
coûté,  à  moi  vendeur,  beaucoup  moins  cher),  il  serait  immédiate- 
ment désillusionné  et  la  valeur  de  l'objet  acheté  tomberait  immé- 
diatement à  ses  yeux. 

4*  Lorsque  nous  parlons  d'économie  générale,  nous  sommes 
obligé  de  considérer  comme  une  unité  tout  le  genre  humain.  Celui- 
ci  se  compose  de  producteurs  et  de  consommateurs  (même  le  capi- 
taliste est  producteur  indirect).  L'économie  générale  est,  comme 
tout  ce  que  nous  considérons  dans  son  ensemble,  une  réciprocité  ; 
dans  les  cas  compliqués,  un  mouvement  circulaire.  Dans  la  mcime 
mesure  où  le  consommateur  comme  producteur  fait  avec  moi  ce 
que  je  fais  avec  lui  lorsque  je  suis  producteur,  dans  la  même 
mesure  la  différence  est  supprimée,  de  même  que  lors  du  mouve- 
ment circulaire  la  moitié  du  cercle  qui  se  déplace  en  avant  dans 
un  sens  et  la  moitié  qui  revient  dans  l'autre  s'équilibrent  complète- 
ment. Si  je  reçois  15  francs  de  quelqu'un  pour  un  objet  qui  ne 
vaut  pour  moi  que  10  francs  (pour  lequel  je  pourrais  me  contenter 
de  toucher  10  francs),  et  inversement  si  ce  quelqu'un  me  vend  un 
objet  15  francs,  qui  ne  vaut  pour  lui  que  10  francs,  alors  aucun  de 
nous  n'a  ni  gagné  ni  perdu.  Il  est  vrai  que  pour  moi  son  objet 
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valut  15  francs,  et  pour  lui  le  mien  autant.  Mais  il  nous  fut  à  tous 
deux  facile  de  donner  le  surplus,  puisque  chacun  Ta  payé  par  celui 
de  Taulre.  D'autre  part,  chacun  de  nous  peut  dire  qu'il  a,  en  don- 
nant davantage,  renoncé  à  un  objet  valant  autant,  mais  chacun  de 
nous  aurait  pu  Tacquérir  avec  le  surplus  obtenu  de  l'autre.  Par 
suite,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  toute  la  différence  n'est 
qu'une  illusion,  qui  cesse  dès  que  la  réciprocité  s'établit.  Il  en  est 
de  cela  comme  lorsque  les  prix  de  tous  les  objets  safis  exception 
s'élèveraient  simultanément  et  dans  la  même  mesure. 

L'inégalité  de  réciprocité  ne  fait  rien  aux  choses.  Dans  ce  cas 
aussi  l'avantage  d'une  partie  devient  le  désavantage  de  l'autre  ^ 

De  toute  façon,  c'est,  pour  ainsi  dire,  une  affaire  personnelle 
qui  se  déroule  à  l'intérieur  du  cadre  de  l'économie  générale,  mais 
qui  n'exerce  aucune  influence  sur  le  tout,  comme  s'il  s'agissait  de 
la  recelte  brute  entre  les  dépenses  et  le  produit  net,  où  également 
l'une  croît  ou  se  diminue  aux  dépens  de  l'autre.  L'estimateur  est 
le  sentiment;  mais,  dans  l'économie  générale,  non  pas  le  sentiment 
individuel,  mais  le  sentiment  commun,  et  la  base  importante  de 
l'échange  est  constituée  par  le  sentiment  égal  de  deux  parts. 

Nous  voyons  donc  que  la  rente  de  consommateur  (ou  le  surproQt 
du  producteur)  est  un  concept  plutôt  d'ordre  privé  que  d'ordre 
général,  et,  pris  absolument,  il  ne  signifie  une  utilité  générale 
qu'autant  qu'elle  s'accroît  parallèlement  avec  la  recette,  qui  est 
réellement  la  mesure  de  l'utilité  générale  et  qui  est  d'autant  plus 
grande  que  le  prix  unitaire  est  plus  petit  (le  prix  de  revient!  — 
car  lorsque  celui-ci  est  plus  grand  que  le  prix  de  vente,  alors  ce 
qui  profite  au  consommateur  constitue  une  perte  pour  le  produc- 
teur). 

L'utilité  générale  est  quelque  chose  de  ?'éel  (et  c'est  ce  dont 
l'économie  politique  s'occupe  lorsqu'il  s'agit  de  mesure)  tant  que 
la  rente  de  consommateur  ou  le   surprofit  du  producteur  n'est 


*  Traçons  à  côté  de  notre  flgurc  une  autre  absolurpent  idenUque  à  la  première,  de 
sorte  que  les  deux  quasi-triangles  soient  placés  l'un  vis-à-vis  Tautre  sur  Taxe  des 
abscisses.  L'un  des  quadrilatères  représentera  la  recelte  de  Tun  des  producteurs, 
l'autre  quadrilatère  celle  de  l'autre  (E  -f  ^)'  Chacun  des  deux  est  le  consommateur  du 
produit  de  l'autre.  Les  deux  triangles  concaves  (R  et  R)  sont  les  deux  rentes  de  con- 
sommateur (ou  bien  le  surprofit  des  producteurs).  Alors  le  résultat  des  produits  est 
(E  -f  R  —  R)  4-  (E  -f  R  —  R)  =  E  -f  E.  De  môme,  si  nous  prenons  pour  chacun 
une  seule  partie  du  triangle  (r  ou  r,  qui  ne  sont  pas  égales  entre  elles),  et  alors  le 
résulUt  est  (E  +  »'  —  '^  )  +  (E  +  r,  -  r)  =  E  -J-  E. 
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lur  de  sentiment  qui  est  illusoire  à  côté  de  la  valeur  réelle 
is  une  valeur  se  rapportant  à  Tindividu  (nous  pourrions 
,  à  certains  égards,  une  valeur  prise  en  sens  égoïslique). 
lent  objectif  de  la  rente  de  consommateur,  c'est-à-dire 
a  plus  loin,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  plus  haut,  soit  au 
icheteur  (sous  forme  d'économie)  soit  à  celui  du  vendeur 
5  de  surprofit),  en  entraînant  une  nouvelle  production, 
le  valeur  d'objet;  et  par  suite,  lorsqu'on  dresse  Tinven- 
îompris  dans  l'état  des  valeurs.  Mais  ce  qui  reste  en 
paré  pour  ainsi  dire  de  l'objet,  c'est  une  valeur  qui 
rise  dans  le  sens  purement  psychologique,  une  valeur 
c'est-à-dire  le  sentiment  bienfaisant  du  consommateur 
]u'il  a  obtenu  un  objet  pour  un  prix  inférieur  à  celui, 
été  disposé  de  payer  (ou  bien  inversement  le  sentiment 
eur  qu'il  a  vendu  son  objet  à  un  prix  plus  élevé  que 
1  aurait  pu  se  contenter). 

;ulte  que  l'utilité  générale  réelle  est  constituée  par  la 
•espondant  au  prix  de  revient  (y  compris  la  rémunéra- 
table  des  peines  et  des  soucis  du  producteur  et  par 
estitution  des  sacrifices  consentis  par  le  producteur), 
es  se  passent  donc  de  la  manière  suivante  : 
de  consommateur  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  «le  compte 
igit  de  dresser  un  inventaire,  car  autrement  l'erreur 
é  question  plus  haut  est  commise  doublement  ou  encore 

is  ne  pouvons  pas  la  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  il 
lutre  choix  que  d'enregistrer  les  faits  comme  ils  se  pro- 
r  bien  qu'il  soit  vrai  que  lorsque  nous  enregistrons  dans 
commerce  les  recettes  réelles  sans  tenir  compte  de  la 
:onsommaleur,  nous  obtenons  un  résultat  plus  grand 
ant  aux  paiements  supplémentaires  efTeclués  par  les 
parties;  en  d'autres  termes,  bien  que  nous  enregistrions 
vec  une  mesure  inexacte  dans  un  certain  sens  ou,  disons 
lesure  psychologique  (sans  savoir  et  sans  pouvoir  savoir  ' 
)t,  oui  ou  non,  compensé  d'une  façon  quelconque,  car 
mier  cas  le  résultat  final  ne  serait  pas  entaché  d'er- 
Y  aucun  remède  à  cela.  En  effet,  en  ajoutant  quelque 
le  titre  rente  de  consommateur  nous  commettons 
liquée;  mais  si  nous  voulions  retrancher  quelque  chose 


Digitized  by  VjOOQIC 


sua  LA  RENTE  DES  CONSOMMATEURS  501 

(en  supposant  que  dans  les  achats  est  comprise  une  rente  de  con- 
sommateur et  par  suite  au  titre  d'utilité  irréelle,  hédonique)  alors 
nous  ne  saurions  ni  de  quoi,  respectivement,  ni  combien   nous     , 
devrions  retrancher. 

Nous  sommes  donc  obligés  d'enregistrer  simplement  la  valeur 
consommée  en  considérant  comme  telle  les  montants  réels  de  Topé- 
ration  (de  vente  et  d'achat)  ainsi  que  cela  est  l'usage  dans  la  comp- 
tabilité, où  tout  autre  chose,  qui  est  bon  à  quelque  chose,  est  traité 
sur  une  feuille  accessoire. 

Or,  si  lorsque  nous  dressons  un  inventaire  de  valeurs,  des  dif- 
férenls  résultats  (de  l'entreprise),  nous  acceptons  comme  règle 
la  nécessité  d'enregistrer  fidèlement  dans  les  cas  où  ces  résultats 
contiennent  en  partie  des  valeurs  irréelles  où  se  trouvent  notam- 
ment des  prix  de  concurrence,  pourquoi  la  rejetterions-nous  dans 
le  cas  où  cette  règle  s'impose  sans  contrainte,  c'est-à-dire  là  où  nous 
supposons  un  seul  prix  unitaire  ainsi  que  je  l'ai  supposé  (cgnformé- 
ment  à  la  réalité)  dans  mon  ouvrage  concernant  le  chemin  de  fer? 

Par  conséquent  il  suffît  de  savoir  que,  outre  l'utilité  réelle  il 
existe  une  utilité  hédonique  et  il  est  suffisant  de  connaître  cette 
mesure,  mais  sans  que  nous  le  fassions  entrer  spécialement  en 
ligne  de  compte. 

(A  suivre).  Bêla  Ambrozovics. 
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Mai  1904. 

I.  Débats  parlementaires 

Projet  de  loi  sur  la  réforme  des  patentes. 

Les  Chambres  se  sont  réunies  le  17  mai. 

A  la  Chambre,  on  ne  s'est  guère  occupé  que  d'interpellations, 
notamment  de  celles  relatives  aux  rapports  entre  la  France  et  le 
Vatican. 

Au  Sénat  est  revenu  en  discussion  un  projet  de  loi  sur  les 
patentes  qui  fait,  depuis  bien  longtemps  déjà,  la  navette  entre  les 
deux  Chambres.  La  question  de  la  patente  des  sociétés  coopératives 
de  consommation  n*a  pas,  celte  fois,  soulevé  de  discussion;  elle  a 
provoqué  seulement  une  simple  explication  qui,  à  la  vérité,  n'a  pas 
expliqué  grand'chose.  Voici  le  texte  qui  a  été  proposé  et  qui  a  été 
voté. 

Article  9.  —  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  et  les 
économats,  lorsqu'ils  possèdent  des  établissements,  boutiques  ou 
magasins  pour  la  vente  et  la  livraison  des  denrées,  produits  ou 
marchandises,  sont  passibles  des  droits  de  patente  au  môme  titre 
que  les  sociétés  ou  particuliers  possédant  des  établissements,  bou- 
tiques ou  magasins  similaires. 

Toutefois,  les  syndicats  agricoles  et  les  sociétés  coopératives  de 
consommation  qui  se  bornent  à  grouper  les  commandes  de  leurs 
adhérents  et  à'distribuer  dans  leurs  magasins  de  dépôt  les  denrées, 
produits  ou  marchandises  qui  font  l'objet  de  ces  commandes,  ne 
sont  pas  soumises  à  la  patente. 

A  première  vue,  il  ne  semble  pas  très  facile  de  concilier  ces  deux 
dispositions.  Notons  d'abord  que  ce  n'est  pas  le  fait  de  posséder  un 
magasin  de  dépôt  qui  servira  à  distinguer  les  sociétés  qui  doivent 
la  patente  de  celles  qui  ne  la  doivent  pas,  puisque  ce  fait  est  prévu 
même  à  l'égard  de  ces  dernières.  Sera-ce  la  circonstance  que  les 
achats  sont  faits  utiiquement  sur  commande?  On  pourrait  l'admet- 
tre d'après  le  texte;  mais  voici  que  Texplication  qui  en  a  été 
donnée  remet  tout  en  question. 

M.  le  comte  de  Pontbriand  a  posé  cette  question  :  «  Comment  le 
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Gouvernement  inlerprèlera-l-il  ces  mois  :  qui  se  born 
les  commandes  de  leurs  adhéventsl  Je  pense  que  c'eî 
le  plus  large;  mais  néanmoins  une  explication  me  î 
saire.  Les  commandes  que  nos  syndicals  reçoivent  d 
rents  ne  parviennent  pas  toutes  en  môme  temps.  Cei 
généralement  en  deux  fois  ;  ils  demandent  d'abord  les 
dont  ils  ont  un  besoin  urgent  et,  quinze  jours  après, 
le  reste.  Pour  éviter  des  frais  de  chemin  de  fer  et  de 
les  syndicats  escomptent  les  demandes  de  leurs  ac 
venir  dans  leurs  dépôts  la  totalité  des  demandes  pr 
conséquent,  je  prie  M.  le  Ministre  de  vouloir  bien 
interprétera  dans  le  sens  le  plus  large  le  mot  «  grouj 
mettra  aux  syndicats  de  faire  venir  à  l* avance  des  d 
leur  seront  demandées  que  plus  tard  ». 

Qu'a  répondu  le  commissaire  du  Gouvernement?  Cec 
«  La  patente  sera  exigée  des  sociétés  coopératives  ou 
ont,  à  Tinslar  des  commerçants,  une  boutique  constc 
vue  de  marchandises,  dans  laquelle  leurs  membres  p 
moment  venir  s'approvisionner  des  objets  ou  denrées 
nécessaires.  L'exemption  de  patente  reste,  au  contr; 
aux  termes  du  2«  paragraphe  de  Tarlicle  9,  aux  syndi 
et  aux  sociétés  coopératives  qui  se  bornent  à  grouper 
des  de  leurs  membres,  à  recevoir  les  marchandises  ainsi 
et  à  les  entreposer  dans  un  lieu  de  dépôt,  pour  ei 
moment  donné,  la  distribution  entre  les  intéressés, 
l'honorable  M.  de  Pontbriand  a  toute  satisfaction  :  les 
a  en  vue  resteront  affranchies  de  la  patente  dans  l 
que  je  viens  d'indiquer  )k  —  Eh  bien  !  non  ;  tout  cela  n 
Pour  que  M.  de  Pontbriand  eût  satisfaction,  il  faudra 
propres  paroles,  «  permettre  aux  syndicats  (et  aux  s( 
pérativesde  consommalion,  qu  on  a  voulu  mettre  sur  \\ 
de  faire  venir  à  l'avance  des  denrées  qui  ne  leur  seroi 
que  plus  tard.  Or  c'est  précisément  le  cas  (|ue  prévoi 
de  l'article  9!  Dès  là  qu'il  est  admis  que  les  syndica 
peuvent  faire  venir  à  l'avance  des  denrées  qui  ne  leur  î 
dées  que  plus  lard,  quelle  dillerence  essentielle  y  i 
cas  prévu  par  le  l''*"  alinéa  et  le  cas  prévu  par  le  2"? 
de  plus  ou  moins,  voilà  tout  ;  une  question  d'appréciali 
d'arbitraire  ! 
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Nous  redirons  encore,  avant  que  celte  loi  soit  devenue  définitive, 
qu'il  est  contraire  à  tous  les  principes  de  soumettre  à  la  patente  des 
sociétés  qui  ne  font  pas  le  commerce,  mais  qui  se*bornent  à  distri- 
buer à  leurs  membres  des  marchandises  achetées  en  commun.  Ces 
sociétés  ne  font  pas  acte  de  commerce,  quelques  bénéfices  qu'elles 
puissent  réaliser,  et  il  est  exorbitant  et  inique  de  les  soumettre  à  un 
impôt  qui  n'est  établi  que  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  indus- 
triels. II  était  si  simple  de  distinguer  entre  les  sociétés  coo|)ératives 
qui  ne  vendent  qu'à  leurs  membres  et  celles  qui  vendent  à  d'autres, 
sous  quelque  dénominatioii  que  ce  soit,  de  soumettre  ces  dernières 
seules  à  la  patente  et  de  frapper,  au  besoin,  de  pénalités  les  admi- 
nistrateurs des  autres  s'ils  profitaient  de  leur  immunité  pour  faire 
une  concurrence  déloyale  au  commerce;  on  aurait  ainsi  respecté 
les  vrais  principes  et  on  n'aurait  pas,  dans  un  intérêt  peu  avouable, 
entravé  le  mouvement  coopératif,  que  tous,  au  contraire,  devraient 
favoriser  de  tout  leur  pouvoir. 

Quel  singulier  texte  encore  que  l'article  10  :  «  Les  adhérents  des 
syndicats  agricoles  et  des  sociétés  coopératives  de  consommation 
visés  au  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent  comprennent,  en 
ce  qui  concerne  les  syndicats,  tous  les  membres  qui  font  partie  de 
ces  associations,  el,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  coopératives, 
les  seuls  membres  de  ces  sociétés  qui  ont  la  qualité  d'associés  ».  Ce 
qui  revient  à  dire  :  Les  adhérents  des  sociétés  coopératives  ne  sont 
pas  des  adhérents  au  sens  de  cet  article.  Est-ce  que  nos  lois  ne  pour- 
raient pas  être  autrement  rédigées? 

La  question  des  grands  magasins  a  été  de  nouveau  agitée,  non 
pas  au  point  de  vue  de  la  taxe  qui  les  frappe  et  qui  a  été  reconnue 
très  lourde,  mais  au  point  de  vue  de  la  détermination  même  des 
grands  magasins.  M.  IVevet  a  combattu  énergiquement  une  inno- 
vation consistant  à  considérer  comme  grands  magasins  ceux  qui 
emploient  50  employés  à  Paris  (au  lieu  de»  200),  25  dans  les  villes 
de  plus  de  100.000  habitants  et  15  dans  les  autres  villes.  M.  Prevet 
s'est  efforcé  de  démorjtrer  que  ce  sont  là,  non  pas  à  proprement 
parler  des  grands  magasins,  mais  des  magasins  intermédiaires,  des 
magasins  de  quartier,  qu'on  va  écraser,  précisément  au  profit  des 
grands.  Il  a  signalé  les  inconvénients  qui  ne  peuvent  manquer  de 
résulter  de  l'innovation  :  les  maisons  qui  emploient  54  ou  55  em- 
ployés à  Paris  vont  se  hàler  d'en  congédier  4  ou  5,  ou  bien  vont 
prendre,  au  lieu  d'em()loyés  à  Tannée,  des  auxiliaires  pendant  8  ou 
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9  mois,  qui  chômeront  le  resle  du  temps.  Malgré  la  force  de  ces 
raisons,  ramendemcnl  de  M.  Prevet  aélé  repoussé  et  les  proposi- 
tions de  la  commission  ont  été  adoptées. 


II.   DoCUMEiNTS    OFFICIELS 

Avril  1904. 

Le  Journal  Officiel  du  2  avril  contient  le  rapport  adressé  au 
Président  de  la  République  par  la  commission  supérieure  des  Halles 
centrales  de  Paris  sur  la  situation  des  Halles  en  1903. 

Dans  le  n*  du  20  avril  est  un  rapport  général  sur  Tétat,  le  fonc- 
tionnement des  services  et  les  résultats  de  renseignement  au  Con- 
servatoire des  Arts  et  Métiers  pendant  Tannée  1903. 

Mai  1904. 

Le  Journal  Officiel  du  l**"  mai  contient  la  déclaration  générale 
de  la  Cour  des  Comptes  sur  les  comptes  de  Tannée  1902,  et  celui  du 
2  mai,  la  déclaration  générale  sur  la  situation  de  Texercice  1902. 

Dans  le  n**  du  20  mai,  on  trouvera  le  rapport  au  Président  de  la 
République  sur  la  situation  des  banques  coloniales  pour  Texercice 
1902-1903. 

Edmond  Villey. 
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Brooks,  The  social  unrest,  1  vol.  in-8°,  394  pp.  New- York  et 
Londres,  chez  Macmillan. 

lise  social!  C'est  un  litre  beaucoup  moins  rebattu  que  la  question 
il  semble  indiquer  un  champ  d'étude  un  peu  différent,  à  savoir 
'che  des  causes  de  ce  malaise  plutôt  que  les  remèdes.  Mais  en 
luleur  n'a  guère  consacré  qu'un  chapitre  à  ce  beau  sujet  et  les 
rient  sur  des  questions  très  diverses,  telles  que  le  machinisme,  la 
es  «  trois  rentes  »,  la  démocratie  et  le  mouvement  socialiste  en 
în  Allemagne  et  en  Belgique.  En  sorte  le  sous-titre  du  livre  : 
f  le  travail  et  siir  le  mouvement  socialiste  donne  mieux  que  le  titre 
exacte  du  contenu  du  livre. 

ant  le  chapitre  consacré  au  malaise  social  est  bien,  à  notre  avis,  le 
•essant.  Voici  les  principales  causes  indiquées  par  l'auteur, 
îfficulté  croissante  pour  le  salarié  de  devenir  producteur  indépen- 
somme  qu'il  peut  épargner  étant  aujourd'hui  insuffisante  pour 
ce  but;  —  en  sorte  qu'il  renonce  à  l'épargne  individuelle,  ou  se 
elle  qui  s'opère  par  l'intermédiaire  des  syndicats  ou  des  sociétés 
s  mutuels. 

froissement  des  besoins  qui  devance  toujoui^  et  de  plus  en  plus 
ement  des  revenus.  «  Mon  père,  disait  un  vieil  employé,  avait 
1  quinze  articles  :  il  ne  pouvait  s'en  procurer  que  dix  et  souffrait 
iblement  du  manque  des  cinq  autres.  Aujourd'hui  j'ai  besoin  de 
articles  et  je  puis  m'en  procurer  trente,  mais  je  suis  beaucoup 
blement affecté  parle  manque  des  dix,  que  mon  père  ne  l'était  par 
e  des  cinq». 

aiblissement  de  l'autorité  religieuse.  Mais  ce  n'est  pas  précisément 
ms  où  nous  prendrions  ce  mot  en  France  :  il  ne  s'agit  pas  de  la 
la  foi  religieuse,  qui  ne  s'est  pas  manifestée  aux  Etats-Unis,  pas 
dans  la  masse  :  il  s'agit  du  manque  de  confiance  dans  l'Eglise 
elle  ne  paraît  plus  répondre  à  sa  mission  sociale,  qui  se  traduit  par 
par  cette  remarque  :  «  Je  ne  puis  plus  croire  que  Jésus,  dont  le 
ous  parle  tant,  aurait  parlé  ou  agi  comme  lui  ». 
isparition  ou  tout  au  moins  le  discrédit  des  principales  inégalités 
utres  que  celle  tenant  h  la  possession  des  richesses  tandis  que 
1  contraire  tend  plutôt  à  grandir.  «  Et  pourquoi  cette  inégalité  là 
;  plus  digne  de  respect  que  les  autres  »  ? 

:  encore  les  craintes  que  cause  la  puissance  de  l'argent  et  du 
la  conviction  grandissante  que  la  propriété  privée  tend  à  prendre 
)ppement  et  une  puissance  incompatibles  avecMe  gouvernement 
ique;  —  les  affirmations  socialistes  de  plus  en  plus  accentuées 
uvent  même  chez  les  économistes  modérés  (parmi  lesquels  l'auteur 
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cite  M.  Paul  Deschanel  comme  une  des  autorités  les  plus  considérables)  et 
que  la  presse  et  l'instruction  répandent  dans  toutes  les  classes  sociales  ; 
—  remploi  des  machines  qui,  quoi  qu'en  disent  les  économistes,  cause  de 
graves  souffrances  à  la  classe  salariée  et  la  tient  en  état  de  révolte  non  plus 
comme  autrefois  contre  l'invention  mécanique  mais  contre  l'appropriation 
des  machines  parles  patrons,  etc. 

Un  fait  douloureux  aussi  que  signale  l'auteur  et  qui,  en  France  aussi, 
commence  à  émouvoir  l'opinion  publique,  c'est  la  situation  des  ouvriers 
non  pas  précisément  âgés,  mais  ayant  dépassé  40  à  45  ans  et  qui  ne  trouvent 
plus  de  travail. 

Signalons  aussi  çà  et  là  quelques  discussion?  intéressantes  sur  l'opposi- 
tion entre  la  justice  et  la  charité  dans  les  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers  —  question  souvent  traitée  chez  nous  aussi  — ,  sur  la  ridicule  ser- 
vilité que  manifestent  les  Américains  pour  les  titres  de  noblesse,  etc. 

En  ce  qui  concerne  le  socialisme  en  France  M.  Graham  Brooks  constate 
qu'il  n'a  pas  fait  gra'nd'chose  —  en  effet  !  et  il  a  même  fait  moins  encore 
que  ce  que  l'auteur  lui  attribue,  car  je  ne  connais  aucune  municipalité  eu 
France  qui  ait  entrepris  «  la  vente  du  pain  ou  du  lait  ».  Il  attribue  cette 
stérilité  en  partie  à  la  mise  en  tutelle  des  municipalités  par  le  gouverne- 
ment, et  en  partie  «  au  superbe  dédain  du  socialisme  latin  pour  les  modes- 
tes améliorations  sociales  ». 

M.  Graham  Brooks  nous  dit,  dans  sa  préface,  qu'il  a  constaté  par  une 
longue  expérience  qu'on  ne  peut  rien  apprendre  sur  les  questions  ouvrières 
dans  les  livres  mais  seulement  dans  les  conversations  avec  les  intéressés. 
Et  son  livre  a  précisément  pour  but  de  nous  faire  connaître  «  ce  que  les 
hommes  prudents  n'aiment  pas  à  dire  en  public  ».  Et  certes,  le  volume  est 
illustré  de  beaucoup  de  faits  et  de  témoignages  personnels  intéressants 
mais  cependant  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  contienne  aucune  révélation  inat- 
tendue ni  qu'il  donne  un  démenti  à  ce  que  les  livres  ou  documents  impri- 
més nous  avaient  déjà  appris. 

Ch.  Gide. 


Louis  Variez,  Les  formes  nouvelles  ^assurances  contre  le  chômage.  1  vol. 
in-12,  272  pp.  Paris,  chez  Rousseau  (Bibliothèque  du  Musée  social). 

Personne  n'est  mieux  en  situation  de  parler  des  institutions  d'assurances 
contre  le  chômage  que  le  président  du  fonds  de  chômage  de  Gand,  c'est-à- 
dire  de  la  mieux  réussie  de  toutes  les  expérimentations  faites  à  ce  sujet 
et  qui  va  probablement  faire  le  tour  de  l'Europe. 

On  regrettera  même  que  l'auteur,  soit  par  modestie,  soit  parce  qu'il  a 
déjà  publié  sur  ce  sujet  d'autres  études  détaillées,  n'ait  fait  qu'une  petite 
place  au  système  de  Gand.  La  plus  grande  partie  du  volume  est  consacrée 
à  l'étude  des  expériences,  soit  déjà  réalisées,  soit  seulement  à  l'état  de 
projet,  en  Allemagne  et  en  Suisse.  La  Hollande,  le  pays  Scandinave  et*la 
France  ont  chacun  un  chapitre  —  ce  dernier  assez  maigre  par  la  force  des 
choses  —  et  tous  les  autres  pays  :  Angleterre,  Etats-Unis,  Autriche,  etc., 
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rés  dans  quelques  pages,  par  la  raison  que  l'assurance  contre  le 
e  comporte  point  chez  eux  d'institution  ad  hoc  mais  rentre  dans 
ions  des  syndicats  ouvriers. 

lagne  nom  plus,  d'ailleure,  il  n'y  a  point  encore  d'institution  spé- 
Bxtension  de  l'assurance  de  l'Etat  à  ce  quatrième  risque  n'est  qu'à 
l'ojet.  Mais  il  y  a  du  moins  un  grand  nombre  xle  projets  à 
Freund  aénuméré  neuf  modes  d'organisation  différents  d'assu- 
ré le  chômage  que  M.  Variez  analyse  et  discute  longuement, 
î  est  le  seul  pays,  comme  on  le  sait,  qui  ait  créé  des  caisses  spé- 
iunicipales  pour  le  chômage,  soit  facultatives  soit  obligatoires. 
:e  n'a  donné  que  d'assez  médiocres  résultats  et  même  un  échec 
t.  Cependant  les  Suisses  n'ont  pas  abandonné  la  partie, 
iccès  éclatant  de  Gand,  autant  du  moins  qu'on  peut  en  juger  par 
îs  d'expérience,  tend  à  faire  préférer  aujourd'hui  par  tout  pays 
des  caisses  d'assurance  créées  par  les  syndicats  professionnels 
ue  par  les  municipalités  ou  les  Etats  en  proportion  des  verse- 
par  les  intéressés.  Ch.  Gide. 


,  Livre  de  Justice  sociale.  1  vol.  in-8<^,   338  pp.  chez  Giard  et 
Brière. 

uelques  intuitifs  ont  de  l'ordre  futur  la  lumineuse  vision.  Aux 
étales  précédentes  ce  livre  ose  afficher  l'ambition  de  répondre  ». 
la  lumineuse  vision  que  nous  fait  contempler  un  de  ces  rares 
ui  est  l'auteur,  n'a  rien  de  bien  nouveau.  C'est  un  collectivisme 
et  fédéraliste.  «  Le  grand  Conseil  du  travail  règle  la  production 
î...  Il  répartit  entre  toutes  les  communes  l'œuvre  générale  ».  La 
sera  organisée  sur  grande  échelle.  Chacun  sera  rétribué  selon 
,  mais  comme  la  production  sera  surabondante,  en  fait  chacun 
sommer  selon  ses  besoins.  La  durée  du  travail  sera  de  5  heures 
»ur  commencer  et  pourra  s'abaisser  plus  tard.  La  monnaie  «  qui 
Satan  »  sera  remplacée  par  des  bons  de  travail.  «  La  classe  oisive 
i  rentiers  auxquels  la  capricieuse  fortune  a  prostitué  ses  impu- 
urs  »  sera  éliminée,  mais  les  fabricants,  quoique  non  oisifs,  le 
>i.  D'ailleurs,  dit  l'auteur  :  «  aux  rentiers  dépossédés  j'offre  une 
annuelle  payable  en  monnaie  de  travail,  jamais  abusive,  ne 
m  aucun  cas  ce  qui  suffit  à  assurer  la  digne  aisance  de  la  vie  et 
ble  sur  les  héritiers...  A  l'industriel  surmené,  fils  de  ses  œuvres, 
soucis,  ployant  sous  le  poids  de  la  concurrence,  j'enlève  par  la 
tion  de  son  usine  le  plus  posant  de  ces  tracas...  J'apporte  de 
»re  la  détente  à  ses  nerfs,  le  sommeil  à,  ses  nuits,  la  paix  à  son 
s  de  lui  un  homme  heureux  et  j'ajoute  deux  lustres  au  temps 
sait  à  vivre  tout  ce  surmenage  ennemi  de  son  être  et  distracteur 
*e  ». 

ite.  Seulement  l'industriel  a  quelques  objections  à  faire  à  ce 
i  cette  prolongation  de  vie.  L'auteur  ne  paraît  pas  s'en  préoccuper 
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outre  mesure.  II  est  d'ailleurs  mal  informé  tant  sur  les  théories  que  sur  les 
faits.  Il  assimile  le  capital  à  l'argent  et  affirme  qu'il  a  été  «  créé  uniquement 
pour  servir  de  médiateur  dans  les  échanges  »,  et  ailleurs  il  le  définit 
«  comme  commune  mesure  ».  11  croit  que  les  titres  de  la  rente  sur  l'Etat 
sont  répartis  «  presque  uniquement  entre  les  mains  des  fonctionnaires 
hautement  appointés,  chez  ceux  qui  pratiquent  la  spéculation  ou  les  valeurs 
des  produits,  chez  les  grands  financiers  surtout  »  ! 

Ce  livre  est  d'ailleure  animé  de  généreuses  intentions,  plein  d'envolées 
métaphysiques  et  écrit  dans  un  style  extraordinai rement  grandiloquent, 
soit  qu'il  nous  montre  l'agriculteur  «  dont  la  journée  commence  dans  le 
décor  incomparable  du  lever  du  soleil  pour  finir  à  son  adieu  dans  l'occi- 
dent ensanglanté  »,  soit  qu'il  nous  parle  de  cette  étude  de  notaire  qui 
rapportait  70.000  francs  par  an  à  son  propriétaire,  mais  «  dont  l'ex-bénéfi- 
ciaire  évolue  maintenant  dans  un  plan  de  la  vie  universelle  supérieur  au 
nôtre.  Si  les  morts  gardent  la  vision  des  événements  terrestres,  le  tabellion 
défunt  compare  entre  eux  les  droits  humains  en  toute  indépendance  de 
cause  et  les  juge  à  la  balance  de  l'équité  parfaite.  Je  suis  bien  certain  que 
s'il  pouvait  à  l'heure  présente  exprimer  sa  pensée  il  ne  me  démentirait 
pas  »  !  Ces  citations  pourraient  être  multipliées  à  l'infini  mais,  il  faut 
savoir  se  borner.  Ch.  Gide. 


Jacques  Bertillon,  Uaîcoolisme  et  les  moyens  de  le  combattre  juges  par 
Vexpérience,  1  vol.  in-12,  222  pp.  Paris,  chez  LecofTre  (Bibliothèque 
d'économie  sociale),  v 

«  On  ne  prendra  pas  plus  de  mesure  contre  l'alcoolisme  que  contre 
l'abaissement  de  la  natalité...  La  France  périra  donc  pour  ce  double  motif  : 
moindre  nombre  des  hommes,  moindre  valeur  des  hommes;  comme  le  pays 
est  beau  et  riche  et  que  les  voisins  en  auront  besoin,  ils  le  prendront. 

»  Le  pis  est  que  la  France  mourra  déshonorée.  L'histoire  aura  le  droit 
de  dire  qu'elle  sera  morte  de  deux  vices  ignobles  :  le  crime  d'Onan  et 
l'ivrognerie  ». 

Tel  est  l'anathème  qui  termine  le  volume.  Je  pense  que  M.  Bertillon  a 
surtout  voulu  nous  effrayer,  mais  qu'il  ne  l'est  pas  lui-même  autant  qu'il 
le  dit,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'alcoolisme,  —  car  pour  la  natalité  c'est 
une  autre  question  beaucoup  plus  grave  à  mon  avis  et  au  sien  aussi,  mais 
qui  est  en  dehors  du  sujet.  En  effet,  M.  Bertillon  constate  lui-même,  par  les 
statistiques  qu'il  donne  au  cours  du  volume,  que  depuis  quelques  années  non 
seulement  l'alcoolisme  a  cessé  de  progresser  en  France,  mais  que  même  il 
rétrograde.  Le  maximum  de  la  quantité  d'alcool  imposé  a  été  atteint  en  1898 
avec  1.799.665  (autant  dire  1.800.000  hectolitres).  En  1902,  elle  est  tombée  à 
1.259.000,  c'est-à-dire  au-dessous  du  chiffre  de  l'année  1880.  Je  crois  bien 
que  l'augmentation  des  droits  sur  l'alcool  en  1901  y  a  été  pour  quelque 
chose,  non  en  décourageant  le  buveur,  mais  en  poussant  à  la  fraude  le 
producteur.  Mais  néanmoins  il  est  permis  de  penser,  sans  être  trop  optimiste, 
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que  l'effort  réel  et  sincère  qui  a  été  fait  depuis  quelques  années  dans  le 
public,  à  Técole,  à  la  caserne,  y  est  pour  quelque  chose. 

L'auteur  expose  et  discute  tous  les  remèdes  proposés  et  expérimentés, 
es  lois  contre  l'ivrognerie,  limitation  ou  réglementation  du  nombre  des 
débits,  impôts,  monopole,  option  locale,  système  Gothembourg,  et  même 
l'injection  du  sérum  anti-alcooIiquc  !  Et  il  les  accepte  ou  les  écarte,  mais 
linalement  les  seuls  remèdes  qui  lui  paraissent  vraiment  efficaces  sont  : 

1*»  La  vente  de  l'alcool  mis  entre  les  mains  de  gérants  désintéressés, 
c'est-à-dire  ne  gagnant  pas  sur  la  vente  ; 

2®  La  suppression  des  petites  distilleries  pour  ne  laisser  que  les  grandes 
usines  d'alcool  qui  seules  peuvent  être  contrôlées. 

Seulement  pour  appliquer  la  première  il  faudra  exproprier  tous  les 
cabaretiers  —  ce  sera  une  autre  affaire  que  celle  des  bureaux  de  placement 
qui  pourtant  n'a  pas  été  toute  seule! 

Et  pour  appliquer  la  seconde  il  faudra  exproprier  tous  les  bouilleurs  de 
cru,  ou  du  moins  leur  supprimer  non  pas  seulement  leur  privilège  fiscal, 
ce  à  quoi  déjà  on  n'a  pu  réussir  qu'imparfaitement,  Tiiais  leur  droit  de 
distiller. 

Et  on  comprend  qu'on  se  demande  avec  quelque  septicisme  quel  sera  le 
gouvernement  en  France  qui  se  sentira  assez  fort  pour  ces  deux  travaux 
d'Hercule.  Ch.  Gide. 


Gonvert,  Comptabilité  agricole,  i  vol.  in-i6,  450  pp.  Paris,  chez  Baillière. 

Ce  volume,  qui  fait  partie  d'une  série  intitulée  Encyclopédie  agricole, 
a  un  caractère  technique,  comme  le  dit  son  titre  ;  il  aura.doncplus  d'intérêt 
pour  les  propriétaires  (qui  devraient  tous  non  seulement  le  lire  mais  le 
mettre  en  pratique)  que  pour  l'économiste,  d'autant  plus  que  l'auteur  s'est 
renfermé  très  strictement  dans  son  sujet  et  n'a  pas  cherché  à  en  sortir  sous 
le  prétexte  que  toute  opération  économique  peut  relever  de  la  comptabilité. 

Cependant  le-  professeur  d'économie  rurale  pourra  consulter  utilement 
certains  chapitres,  notamment  ceux  sur  l'évolution  des  améliorations  fon- 
cières, les  avances  aux  cultures,  les  amortissements. 

Il  y  a  aussi  un  chapitre  sur  la  comptabilité  des  sociétés  de  crédit  agricole, 
quoiqu'à  vrai  dire  elles  ne  fassent  point  d'opérations  agricoles;  il  sera  fort 
utile  aux  fondateurs  et  administrateurs  de  ces  institutions. 

Ch.  G. 


Fernand  Ghavée,  docteur  en  droit,  Fermiers  et  propriétaires  en  Angleterre 
Louvain  et  Londres,  1903. 

Les  lois  sur  les  rapports  entre  propriétaires  et  fermiers  ont  moins  d'im- 
portance en  France  qu'en  Angleterre.  Il  est  cependant  une  d'elles  qui  a  été 
bien  souvent  discutée  chez  nous  depuis  une  vingtaine  d'années.  C'est  celle 
qui  assurerait  une  indemnité  au  fermier  sortant  pour  cause  de  plus  value. 
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due  à  son  fait.  Dans  le  débat  ainsi  ouvert,  on  a  sans  cesse  invoqué  les 
exemples  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande.  Aussi  l'histoire  des  lois  pro- 
mulguées dans  ces  pays  en  faveur  des  fermiers  sortants  est-elle  fort  connue 
chez  nous. 

M.  Fernand  Chavée  a  cru  cependant  qu'il  ne  serait  pas  inutile  d'y  reve- 
nir, et  il  nous  apporte  un  livre  très  intéressant. 

C'est  que  nous  y  trouvons  d'abord  tout  un  historique,  dont  sans  doute 
nous  connaissions  les  grandes  lignes,  mais  dont  bien  des  détails  n'avaient 
jamais  été  donnés  en  langue  française. 

Puis  il  y  a  plus.  M.  Chavée  ne  se  borne  pas  à  des  indications  très  com- 
plètes sur  les  lois  de  1875,  de  1883  et  de  1900.  Il  nous  décrit  aussi  avec  soin 
le  milieu  social  dont  elles  sont  sorties.  Son  œuvre  est  une  contribution 
importante  à  l'histoire  économique  de  l'agriculture  anglaise  au  xl\«  siècle. 

Il  ne  saurait  être  question  d'indiquer  ici  tout  ce  qui  est  à  retenir  dans  ce 
livre. 

Nous  devons  cependant  mentionner  d'abord  les  premières  pages  dans 
lequelles  nous  est  donné  un  aperçu  de  l'exercice  et  des  effets  du  droit  de 
substitution  en  Angleterre  aux  heures  actuelles.  A  noter  aussi  ce  qui  a  trait 
aux  coutumes  de  certaines  régions  qui,  comme  le  Lincolnshire,  reconnais- 
saient certains  droits  aux  fermiei^s  sortants  bien  avant  la  loi  de  1875. 

Les  passages  sur  le  privilège  du  bailleur  et  ses  restrictions  au  xix*  siècle 
sont  aussi  d'un  grand  intérêt.  Le  point  de  vue  du  juriste  et  celui  de  l'éco- 
nomiste y  sont  très  heureusement  mélangés. 

M.  Chavée  nous  a  enfin  très  bien  montré  les  causes  économiques  et  poli- 
tiques qui  depuis  cent  ans  ont  multiplié  en  Angleterre  les  baux  de  très 
courte  durée. 

Tout  ceci  n'est  pas  assez  pour  bien  faire  connaître  ce  livre.  Ce  sera  sans 
doute  suffisant  pour  donner  à  certains  la  tentation  de  le  lire. 

A.  SOUCHON. 


Albert  Métin,  La  transformation  de  VÉgypte,  1  vol.  in-8<»,  316  p.  Paris, 
1903,  Alcan,  éditeur. 

Sous  l'influence  des  capitaux  étrangers  et  de  l'esprit  d'initiative  des 
Français  d'abord,  et  des  Anglais  ensuite,  la  transformation  agricole  et 
industrielle  de  l'Egypte  s'effectue  de  manière  à€xciter  l'étonnement.  Ré- 
veillée d'une  torpeur  de  3  à  4  milliers  d'années,  sous  l'aiguillon  de  ces  deux 
facteurs,  l'Egypte  ne  tardera  pas  à  entrer  dans  le  tourbillon  de  la  concur- 
rence mondiale  pour  le  plus  grand  bien  de  ses  pauvres  fellahs.  Courbés 
trop  longtemps  sous  le  fouet  de  leurs  maîtres,  ils  ne  peuvent  rien  com- 
prendre aux  innovations  qu'introduisent  chez  eux  ces  étrangers  de  l'Ouest. 
Nous  aurions  à  relever  bien  des  faits,  à  énumérer  bien  des  statistiques 
agricoles  et  industrielles  si  nous  voulions  entrer  dans  le  détail  de  ces 
transformations,  mais  ce  serait  une  analyse  qui  demanderait  plus  d'espace 
que  celui  dont  nous  pouvons  disposer. 

F.  S. 
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PRIX  FRÉDÉRIC  PASSY 

A  DÉCERNER  EN  1906  PAR  LA  SOCIÉTÉ  d'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

Mémoire  sur  la  xie  et  les  œuvres  de  Charles  Coquelin. 

Le  prix  consiste  en  une  médaille  d'argent  et  en  une  somme  de  500  francs. 
Les  manuscrits  doivent  panenir,  avant  le  31  décembre  1905,  au  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société. 

N.  B.  —  Nous  croyons  devoir  signaler,  h  ce  propos,  l'existence  de  manus- 
crits de  Gh.  Coquelin  entre  les  mains  de  M.  de  Molinari. 


La  Société  de  statistique  de  Paris  ouvre  dés  maintenant  un  concours  sur 
e  sujet  suivant  :  Quelles  sont  les  meilleures  méthodes  d'évaluation  de  la  fortune 
de  la  France?  (fortune  publique  et  fortune  privée;  capitaux  et  revenus).. 

Le  candidat  aura  à  discuter  les  sources  d'information  et  à  proposer  des 
cadres  statistiques.  Il  pourra  faire  application  de  ses  conclusions  à  une  bran- 
che particulière  de  la  richesse  ou  à  une  région  déterminée. 

Un  prix  de  3.000  francs  (legs  Coste)  sera  décerné  au  meilleur  mémoire. 
Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1905. 

Pour  renseignements,  s'adresser  à  M.  Fléchey,  secrétaire  général,  8,  rue 
Garancière,  visible  chez  lui,  le  mardi  de  2  heures  à  5  heures. 
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Pure  theory  and  the  fiscal  contre versy(PiGOu). 
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La  situazione  del  mercalo  monetaiio  (X.). 

Un  preteso  difetto  délie  imposte  sui  consumi  (Ulisse  Gobbi). 

Aicune  osservazioni  sulle  attribuzioni  di  valori  in  assenza  di  formazione  di  prezzi  di 

mercato  (M.  Pantaleoni). 
Il  mercalo  del  lavoro  (G.  Montemartini). 
I  parassite  deilo  zuccbero  (Bdgardo  Giretti). 
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Le  Géant  :  L.  LAROSE, 
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REVUE 

D'ÉCONOMIE  POLIÏIQIIE 

DE  LA  SUPPRESSION  OU  DE  LA  RÉGLEMENTATION 

DES    DÉBITS  DE   BOISSONS*. 


A  TExposition  de  1900,  quatre  cartes  de  France,  mises  en  paral- 
lèle deux  à  deux  et  à  dix  ans  d'intervalle,  attiraient  Tattention. 
Dans  le  premier  couple,  le  nombre  des  cabarets  par  département 
était  représenté  par  des  teintes  plus  ou  moins  noires  ;  dans  le 
second  couple,  la  quantité  d'alcool  consommé  par  département 
était  représentée  par  des  teintes  plus  ou  moins  rouges.  Et  non 
seulement  c'était  chose  effroyable  que  de  voir  le  progrès  que  ces 
deux  lèpres,  Tune  rouge,  l'autre  noire,  avaient  fait  dans  cette  courte 
période  de  dix  ans  et  combien  elles  rendaient  hideuse  la  figure  de 
la  France,  mais  c'était  chose  curieuse  aussi  que  de  voir  combien  les 
deux  se  superposaient  exactement,  département  par  département. 

Ces  cartogrammes  ne  faisaient  d'ailleurs  que  mettre  en  relief 
deux  faits  bien  connus,  établis  par  des  statistiques  tant  de  fois 
publiées  que  vous  me  dispenserez  de  les  répéter  ici,  à  savoir 
l'accroissement  de  la  consommation  de  l'alcool  en  France  et  l'ac- 
croissement du  nombre  des  débits.  L'un  et  l'autre  d'ailleurs  datent 
non  pas  seulement  de  dix  ans  mais  de  trente  ans  environ.  Contem- 
porains par  leur  origine,  ils  sont  parallèles  dans  leur  progression. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France,  mais  dans  beaucoup  d'autres 
pays  que  ce  parallélisme  peut  être  signalé. 

Ainsi  dans  un  rapport  présenté  au  neuvième  Congrès  interna- 
tional de  Brème,  par  M.  Jules  Denis,  de  Genève,  se  trouve  un 
tableau  curieux  mettant  en  regard  les  mêmes  pays  à  50  ou  70  ans 
d'intervalle  au  double  point  de  vue  du  nombre  des  cabarets  et  de 

^  Rapport  présenté  au  Congrès  des  Sociétés  anU-alcooliques  tenu  à  Paris  en 
octobre  1903. 

Revot  d'Écon.  Pout.  —  Tortte  XVIII.  33 
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la  consommation  de  Talcool.  Il  montre  que,  dans  presque  tous  les 
pays  où  le  nombre  des  cabarets  a  diminué,  la  consommation  de 
l'alcool  a  diminué  aussi,  quoique  dans  des  proportions  irrégulières, 
tandis  que  dans  tous  ceux  où  le  nombre  des  cabarets  a  augmenté, 
la  consommation  de  Talcool  a  augmenté  aussi.  Cette  statistique  est 
présentée  par  M.  Denis  comme  tout  à  fait  décisive.  «  Si,  dit-il,  on 
envisage  une  même  région  à  deux  dates  distinctes  et  assez  éloi- 
gnées, on  constate  que  si  le  nombre  des  cabarets  augmente  grâce 
au  régime  de  liberté,  la  consommation  de  l'alcool  augmente,  et  si  le 
nombre  des  cabarets  diminue,  grâce  à  des  restrictions  telles  que  la 
limitation,  l'option  locale  ou  la  prohibition,  la  consommation  dimi- 
nue également.  C'est  ce  que  le  tableau  statistique  suivant  démontre 
avec  la  dernière  évidence  ». 

Voici  ce  tableau  que  nous  simplifions  en  ne  prenant  que  les  deux 
dates  extrêmes  et  en  groupant  les  pays  en  quatre  catégories  pour 
le  rendre  plus  clair. 

Les  chiffres  relatifs  à  la  consommation  actuelle  de  l'alcool  pour 
l'Allemagne  et  la  Russie  ayant  été  laissés  en  blanc  dans  le 
tableau  de  M.  Denis,  nous  les  avons  remplis  avec  ceux  donnés  par 
MM.  Sherwell  et  Rowntree. 


PAYS 


Norvège 

Suède  

Finlande 

Hussie 

Iles  Britanniques . 
Canada  


/  France 

\  Belgique . . . 

II  \  Russie 

I  iUlie 

(  Autriche.. . 

Allemagne. 

m  \  Hollande... 

Etats-Unis . 

IV  I  Danemark.. 


1" 

PÉRIO 

DE 

a 

1  s 
l  i 

2» 

Nombre      (    2    | 
habitants    \    5^ 
ar  débits     (    2    II 

DE 

DATES 

DATES 

le 
II 

na^ 

i" 

«b*^ 

ô' 

1830 

200 

9 

1900 

9.000 

2,60 

1829 

100 

23,35 

1900 

5.000 

497 

1850 

100 

20 

1900 

9.000 

2 

1863 

270 

6,35 

1892 

1.170 

2,77 

1879 

160 

1043 

18% 

181 

8,91 

1867 

250 

3,46 

1900 

9.000 

1,94 

1830 

117 

6,79 

1900 

81 

18.21 

1850 

82 

6,36 

1897 

33 

10,42 

1885 

152 

11 

1897 

143 

13,50 

1874 

180 

6,50 

1898 

170 

10,23 

1880 

236 

5,82 

1899 

204 

8,57 

1877 

162 

8,62 

18% 

246 

9,U 

1870 

129 

5,75 

18% 

200 

6,09 

1840 

272 

5,15 

1900 

380 

5,18 

1880 

254 

12,57 

1885 

254 

10,23 
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Mais  il  y  a  bien  des  remarques  à  faire  sur  ce  tableau. 

D'abord  il  faut  noter  que  les  chiffres  relatifs  à  la  consommation 
de  lalcool  s'appliquent  à  la  consommation  totale  de  Talcool,  aussi 
bien  celui  contenu  dans  les  boissons  fermentées,  vin  et  bière,  que 
celui  contenu  dans  les  boissons  distillées.  Or,  ce  mode  de  calcul, 
quoique  très  en  honneur  aujourd'hui  dans  les  publications  antial- 
cooliques, nous  paraît  très  incorrect.  11  a  pour  résultat  de  classer  les 
pays  vinicoles  comme  la  France,  la  Suisse,  Tltalie  (et  sans  doute 
la  sobre  Espagne  si  elle  Ggurail  dans  la  statistique),  parmi  les  pays 
les  plus  intoxiqués  du  monde.  11  est  absurde  pourtant,  pour  qui 
connaît  le  peuple  Italien,  de  le  voir  figurer  comme  alcoolique  au 
même  degré  que  le  Belge  ou  le  Danois,  plus  que  l'Anglais  et  l'Alle- 
mand. Il  est  très  certain  que  si  l'on  ne  prenait  que  la  consommation 
de  l'eau-de-vie  ou  similaires,  l'échelle  de  ce  tableau  serait  considé- 
rablement modifiée,  mais  je  n'ai  pas  eu  les  éléments  nécessaires 
pour  faire  cette  correction.  En  tout  cas,  en  Suisse,  il  est  certain  que 
la  consommation  de  l^eau-de-vie  a  diminué  quoique  la  consomma- 
tion alcoolique  totale  ait  augmenté. 

De  plus,  même  en  prenant  les  chiffres  tels  qu'ils  sont,  ils  sont 
loin  de  justifier  complètement  la  thèse.  Nous  voyons,  il  est  vrai, 
six  pays,  Norvège,  Suède,  Finlande,  Russie,  Iles-Britanniques  et 
Canada,  dans  lesquels  la  diminution  du  nombre  des  débits  et  la 
diminution  de  l'alcool  ont  marché  de  pair.  Nous  en  voyons  cinq, 
à  l'inverse,  France,  Belgique,  Suisse,  Italie,  Autriche,  dans  les- 
quels l'augmentation  du  nombre  des  débits  et  de  la  consommation 
de  l'alcool  ont  été  de  pair  aussi.  Mais  nous  en  voyons  trois. 
Hollande,  Allemagne,  Etats-Unis,  dans  lesquels,  à  une  diminution 
dans  le  nombre  des  débits,  correspond  une  augmentation  dans  la 
consommation  de  l'alcool;  et  un,  le  Danemark,  dans  lequel,  le 
nombre  proportionnel  des  débits  étant  resté  le  même  la  consom- 
mation de  l'alcool  a  diminué. 

Enfin,  quand  bien  même  on  aurait  établi  qu'il  y  a  toujours  une 
certaine  relation,  même,  si  l'on  veut,  un  certain  parallélisme  entre 
la  consommation  de  l'alcool  et  le  nombre  des  débits,  ce  ne  serait 
là  qu'un  truisme  qui  pourrait  se  passer  de  démonstration.  Et  sans 
doute  nul  ne  songera  à  contester  ce  qu'affirme  M.  Denis  :  «  11  y  a 
donc  une  relation  de  cause  à  effet  entre  le  nombre  des  débits  et  le 
niveau  de  la  consommation  dans  un  pays  ». 

Rapport  de  cause  à  effet?  soit!  mais  lequel  des  deux  est  cause 
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et  lequel  effet?  C'est  ce.  qu'il  importerait  de  savoir.  Généralement, 
on  croit  que  c'est  l'accroissement  du  nombre  des  débits  qui  agit 
comme  cause  (ou  du  moins  comme  une  des  causes  principales)  du 
développement  de  l'alcoolisme  et  que  par  conséquent  si  l'on  parve- 
nait à  supprimer  ou  du  moins  à  restreindre  cette  cause,  on  ne 
saurait  manquer  d'enrayer  l'alcoolisme.  Sublata  causa,  tollitttr 
effecius,  c'est  un  vieux  dicton  juridique.  Mais  remarquez  que  l'on 
peut  très  bien  donner  une  interprétation  inverse  des  faits,  c'est-à- 
dire  admettre  que  l'accroissement  du  nombre  des  débits  est  tout 
simplement  une  conséquence  de  l'accroissement  de  l'alcoolisme.  Le 
besoin  grandissant,  il  est  naturel  et  inévitable  que  les  moyens  de 
satisfaire  ce  besoin  se  multiplient  dans  la  même  proportion.  Quand 
on  boit  davantage  on  fabrique  plus  de  bouteilles,  mais  ce  n'est 
pas  la  production  des  bouteilles  qui  fait  les  ivrognes. 

Et  si  cette  seconde  interprétation  est  la  vraie,  il  est  clair  qu'il 
n'y  a  rien  ou  que  peu  de  chose  à  attendre  de  la  limitation  ou  même 
de  la  suppression  des  débits. 

Telle  est  donc  la  question  préalable  qu'il  faudrait  discuter  et 
résoudre  :  le  nombre  de  débits  est-il  la  cause  ou  simplement  la 
conséquence  du  développement  de  l'alcoolisme? 

Toutefois,  ce  serait  là  une  discussion  un  peu  scolastique  — 
semblable  à  celle-ci  :  les  fabriques  d'automobiles  sont-elles  la 
cause  ou  simplement  la  conséquence  du  développement  de  l'auto- 
mobilisme?  —  et  nous  ne  devons  pas  perdre  ici  notre  temps.  En 
économie  sociale,  l'effet  réagit  si  bien  sur  la  cause  qu'il  est  le  plus 
souvent  malaisé  et  presque  toujours  oiseux  de  chercher  à  les  distin- 
quer  et  à  les  classer. 

Sans  doute  les  débits  sont  nés,  comme  toute  autre  entreprise 
d'ordre  économique,  de  la  nécessité  de  satisfaire  à  un  certain 
besoin  et  se  multiplient  en  raison  de  l'intensité  de  ce  besoin, 
mais  il  est  clair  qu'ils  concourent  eux-mêmes  à  l'entretenir  et  à 
le  développer  dans  la  mesure  même  oii  ils  lui  permettent  de  se 
mieux  satisfaire,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  besoin  comme 
celui-ci  créé  par  la  suggestion  et  l'imitation.  Or,  le  débit  exerce 
évidemment  une  suggestion  permanente.  Elle  a  d'autant  plus  de 
prise  sur  l'ouvrier  qu'elle  le  guette  à  toute  heure  —  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie  de  l'atelier,  au  petit  jour  et  au  saut  du  lit  quand  il  frissonne 
de  froid,  à  la  tombée  de  la  nuit  quand  il  rentre  las  et  sans  appétit 
pour  un  maigre  dîner,  dans  la  soirée  pour  lui  offrir,  en  échange  du 
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taudis  où  la  femme  fait  le  ménage  et  où  la  marmaille  braille,  une 
salle  où  il  se  sent  revivre. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  tant  le  débit  qui  est  dangereux,  c'est  le 
débitant!  En  admettant  que  celui-là  ne  soit  qu'un  effet,  celui-ci  est 
certainement  une  cause  et  très  agissante.  11  agit  en  vue  de  son 
profit,  et  son  profit  est  en  raison  directe  de  la  consommation.  Il 
s'ingénie  donc  à  pousser  à  la  consommation  et  emploie  à  cette  fin 
mille  procédés  qui  vraisemblablement  doivent  avoir  quelque  effica- 
cité :  en  tout  cas,  il  les  juge  tels  puisqu'il  les  emploie.  Ce  serait 
toute  une  étude  que  celle  de  l'art  subtil  de  tenir  un  débit  et  d'y 
attirer  des  clients. 

Contentons-nous  de  noter  :  d'abord  l'art  de  s'installer  dans  le 
quartier  le  plus  populeux,  dans  la  rue  la  plus  fréquentée,  à  l'angle 
le  plus  en  vue,  à  proximité  de  l'usine  pour  les  ouvriers,  voire  du 
cimetière  pour  les  affligés,  puis  de  signaler  le  débit  par  des  devan- 
tures voyantes,  ou  même  par  le  drapeau  national  —  honteuse  pro- 
fanation que  la  loi  devrait  interdire  mais  que  l'autorité  municipale 
tolère,  surtout  depuis  que  le  maire  de  Bordeaux,  M.  Bayssellance, 
a  perdu  la  mairie  à  vouloir  l'empêcher.  Puis  certaines  pratiques 
propres  à  pousser  à  la  consommation.  Ainsi,  pendant  longtemps,  il 
était  d'usage,  dans  les  débits  américains,  de  fournir  gratuitement 
certains  aliments,  tels  que  harengs,  charcuterie,  fromage,  conser- 
ves, etc.,  destinés  à  stimuler  le  besoin  de  boire  chez  ceux  qui  ne 
l'auraient  pas  naturellement  ressenti.  Cette  gracieuseté  leur  est 
défendue  aujourd'hui.  J'ai  vu  dans  le  Midi,  à  Montpellier,  des 
débits,  des  bars,  comme  on  dit  plus  élégamment,  où  les  boissons 
étaient  débitées  automatiquement  par  un  distributeur  semblable  à 
ceux  qui  débitent  des  tablettes  de  chocolat  dans  les  gares.  En  met- 
tant deux  sous  dans  la  fente  on  recevait  un  verre  d'absinthe;  on 
pouvait  récidiver  indéfiniment  sans  honte  et  sans  avoir  à  craindre 
de  faire  rougir  le  garçon.  Ailleurs,  à  Caen  notamment,  grâce  à  une 
entente  vraiment  criminelle  entre  les  débitants  et  les  contremaîtres, 
les  ouvriers  des  ports  sont  payés  en  jetons  qui  ne  peuvent  être 
changés  que  chez  le  débitant,  et  naturellement,  c'est  avec  quelques 
petits  verres  que  se  paie  le  change.  Plus  fréquemment,  c'est  chez 
eux  qlie  les  contremaîtres  viennent  embaucher  les  ouvriers  et 
là,  encore,  c'est  la  consommation  qui  sert  à  payer  le  service 
rendu. 

On  sait  aussi  quelle  est  l'influence  du  débitant  dans  les  grèves, 
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dans  les  élections,  dans  les  révolutions,  dans  tous  les  événements 
de  la  vie  sociale  et  politique  d'un  peuple,  et  combien  habilement  ils 
savent  faire  servir  tous  ces  événements,  jours  de  deuil  comme  jours 
de  fêtes,  fraternisation  comme  guerre  civile,  à  remplir  leurs  cabarets. 
Lord  Roseberry  disait  en  1895;  «  Si  TEtat  ne  se  met  pas  en  mesure 
de  gouverner  les  marchands  d'alcool,  ce  sont  les  marchands  d'alcool 
qui  gouverneront  l'État  ».  Ce  sont  eux,  on  le  sait,  qui  pendant  long- 
temps ont  rendu  toute-puissante  à  New- York  et  viennent  de  rame- 
ner au  pouvoir  cette  association  de  flibustiers  politiques  qui  s'ap- 
pelle Tammany  Hall. 

Enfin  les  débitants  exercent  une  influence  éducative,  mais  pré- 
cisément à  contre-sens  de  celle  qu'on  s'efforce  de  donner  dans 
les  écoles,  dans  l'armée  et  dans  nos  congrès  :  ils  enseignent 
que  l'alcool  ne  fait  jamais  de  mal.  On  a  vu  avec  quel  empresse- 
ment ils  se  sont  emparés  de  la  déclaration  de  M.  Duclaux  sur  le 
rôle  alimentaire  de  l'alcool.  En  face  des  Ligues  de  Tempérance,  ils 
constituent,  par  le  seul  fait  de  leur  existence,  une  Ligue  adverse 
beaucoup  plus  puissamment  armée  que  les  nôtres  et  animée  par  le 
désir  du  profit  qui  est  beaucoup  plus  belliqueux  et  plus  vigilant 
que  toute  notre  philanthropie. 

Il  serait  vraiment  paradoxal  de  soutenir  que  tout  cela  reste 
sans  effet  et  que  4  ou  500.000  hommes  ayant  pour  unique  préoc- 
cupation de  pousser  à  la  consommation  de  l'alcool,  en  employant 
tous  les  moyens  qui  leur  paraissent  le  mieux  adaptés  à  cette  fin, 
ne  réussissent  pas  à  atteindre,  au  moins  en  partie,  le  but  qu'ils 
visent:  accroître  le  nombre  des  alcooliques. 

Or,  si  les  débitants  constituent  un  danger  pour  la  santé  et  la 
moralité  publique,  il  semble  bien  que  nulle  part  ce  danger  n'est 
plus  grave  qu'en  France.  Il  n'est  aucun  autre  pays  (sauf  la  Bel- 
gique et  encore  la  différence  est-elle  petite)  où  le  nombre  des 
débitants  soit  aussi  considérable  proportionnellement  à  la  popu- 
lation. On  a  cité  souvent  ce  nombre  qui  est  470.000,  ce  qui  corres- 
pond à  un  débit  par  87  personnes  ou,  si  l'on  préfère,  1  par  23  élec- 
teurs. Il  est  vrai  que  ce  gros  total  comprend  tous  les  hôtels,  auber- 
ges, buffets,  même  les  marchands  de  denrées  alimentaires,  tels 
qu'épiciers  et  aussi  tous  les  cafés  de  luxe  :  donc  il  faudrait  j*éduire 
ce  chiffre  de  moitié  environ  si  l'on  veut  ne  tenir  compte  que  des 
débits  proprement  dits.  Néanmoins,  la  comparaison  avec  les  autres 
pays  reste  encore  très  désavantageuse. 
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Le  tableau  ci-joint  permet  de  s'en  faire  une  idée  ^ 


PATS 

NOMBRES  DE  DÉBITS 

NOMBRE  d'habitants 

— 

— 

PAR  DÉBITS 

France  

470.000 

87 

Iles  BritanDÎques.  . 

217.000 

181 

Allemagne 

211.000 

246 

EUl-Unis 

199.700 

380 

Belgique 

198.700 

33 

Italie 

180.000 

170 

Autriche 

127.600 

204 

Russie 

107.000 

1.170 

Hollande 

24.600 

200 

Suisse 

21.600 

143 

Suède 

1.026 

5.000 

Canada  

600 

9.000 

Finlande 

500 

9.000 

Norvège 

226 

9.000 

Ce  serait  une  étude  sociologique  très  intéressante  que  de  recher- 
cher pourquoi  la  France  est  un  bouillon  de  culture  si  propice  à  la 

^  Ces  chiffres  sont  empruntés  au  rapport  de  M.  J.  Denis  déjà  cité.  Nous  y  avons 
intercalé  seulement  celui  de  rAIlemagne,  emprunté  au  livre  de  M.  Franck,  La  femme 
et  l'alcool.  Les  chiffres  de  celui-ci  ne  concordent  pas  très  bien  avec  ceux  de  M.  Denis. 
Je  dois  faire  remarquer  que  ces  comparaisons  sont  très  sujettes  à  caution,  comme 
dans  toutes  les  statistiques  comparées  d'ailleurs,  parce  que,  dans  certains  pays,  on  ne 
compte  que  les  débits  proprement  dits  qui  débitent  Talcool  au  petit  verre,  chez  d'au- 
tres on  compte  aussi  ceux  qui  vendent  des  boissons  à  emporter,  chez  d'autres  ceux 
qui  vendent  toutes  boissons  distillées  ou  fermentées,  et  chez  d'autres  enfln,  comme 
en  France,  les  hôtels,  auberges  et  restaurants. 

Pour  la  France,  voici,  d'après  la  Statistique  du  Recensement  des  induslHes  et  pro- 
fessions t  publiée  par  le  Ministre  du  Commerce,  en  1901,  comment  se  décompose  ce 
gros  total  de  470.000  débits  toujours  cités. 

Débitants  de  boissons 237.815 

Restaurants  et  Hôtels 233.209 

471.024 
A  ce  total  on  pourrait  ajouter  encore  : 

Ck>mmerçants  en  liquides 72.744 

Fabricants  de  liqueurs  et  spiritueux.  .  .  .      20.255 

92.999 

Voici  les  chiffres  relatifs  à  quelques  villes,  empruntés  à  M.  Sherwell,  indiquant  le 
nombre  d'habitants  par  débit  : 

Paris 124 

Manchester 180 

Londres 416 

Philadelphie 670 

Gothembourg 6.800 
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multiplication  de  ce  bacille.  A  vrai  dire,  il  n'y  a  là  qu'un  cas  par- 
ticulier d'une  loi  générale  de  notre  vie  nationale,  et  qui  se  mani- 
feste pour  tous  les  intermédiaires  :  épiciers,  boulangers,  quincail- 
liers, etc.  Tous  pullulent  hors  de  proportion  avec  les  besoins.  Cette 
fonction  sociale  de  petit  commerçant  plaît  évidemment  au  tempé- 
rament français.  Elle  est  l'idéal  du  domestique,  du  paysan,  parfois 
de  l'ouvrier.  Quoique  plus  ou  moins  parasitaire  au  point  de  vue 
social,  ce  qui  ne  l'inquiète  guère,  elle  procure,  avec  le  minimum 
de  peine,  l'indépendance,  la  faculté  de  ne  travailler  qu'à  sa  volgnté, 
une  certaine  importance,  des  relations  honorables  dans  le  quartier, 
voire  quelques  chances  de  fortune.  Et  entre  tous  les  petits  com- 
merces, c'est  précisément  celui  de  cabaretier  où  tous  les  avantages 
que  nous  venons  d'énumérer  sont  intensifiés.  Le  débitant  n'est  pas 
seulement  un  personnage  important,  il  est  un  personnage  influent. 
Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  pourquoi.  Et  surtout,  ce  qu'on  ne 
remarque  pas  assez,  il  est  un  personnage  indépendant.  Je  dirai 
même  que  c'est  une  des  rares  professions  vraiment  indépendantes. 
Aussi  est-ce  celle  qui  sert  d'asile  à  tous  les  meneurs  ouvriers,  à 
tous  les  chefs  de  syndicats  exilés  de  chez  les  patrons  et  inscrits 
sur  leur  liste  noire.  Une  fois  débitants,  ils  peuvent  braver  leurs 
ex-patrons  et  enseigner  à  leurs  camarades  devenus  leurs  cUents 
les  secrets  de  la  guerre  sociale.  On  s'étonnait,  il  y  a  quelques 
années,  que  le  conseil  municipal  de  Roubaix  ne  fût  composé  pres- 
que que  de  cabaretiers.  Cela  n'avait  rien  de  surprenant.  Tous  ces 
cabaretiers  étaient  des  chefs  d'ouvriers  qui  ne  trouvaient  plus 
d'emploi  dans  les  fabriques  de  Roubaix,  ou  qui,  en  tous  cas, 
n'auraient  pu,  s'ils  y  étaient  restés,  jouer  un  rôle  politique  ou 
social. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  est  là  :  le  nombre  énorme  des  débitants 
dans  notre  pays.  Faut-il  chercher  à'Ie  réduire,  et  comment? 

Les  moyens  proposés  ou  même  employés  à  cette  fin  sont  très 
nombreux  et  très  variés.  Je  les  classerai  en  cinq  catégories  : 

l*'  Ceux  qui  consistent  à  les  supprimer  totalement; 

2*"  Ceux  qui  consistent  à  en  réduire  le  nombre; 

3*  Ceux  qui  consistent  à  leur  imposer  certaines  réglementations; 

4**  Ceux  qui  consistent  à  les  remplacer  par  des  débits  d'Etat  ou 
philanthropiques; 

5**  Ceux  qui  consistent  à  créer  des  établissements  concurrents 
sous  forme  de  cafés  de  tempérance. 
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SUPPRESSION   TOTALE   DES   DÉBITS 

La  première,  la  suppression  totale,  ne  nous  retiendra  pas 
longtemps,  car  elle  est  impraticable.  Elle  a  été  essayée  et  a  échoué 
même  dans  le  pays  où  elle  trouvait  un  puissant  appui  dans  les 
mœurs,  dans  l'opinion  et  même  parfois  dans  les  pouvoirs  publics. 
A  plus  forte  raison  serait-elle  condamnée  en  France  où  elle  serait 
loin  de  trouver  de  semblables  appuis.  Ceux  qui  voudront  des 
rensignements  sur  le  résultat  du  système  prohibitif  n'ont  qu'à 
lire  le  livre  de  MM.  Sherwell  et  Rowntree  The  Tempérance 
problem  (8*  édition).  Aux  Etats-Unis,  il  y  a  cinq  Etats  soumis  au 
régime  de  la  prohibition  absolue  * ,  dont  TEtat  du  Maine  est  le 
plus  ancien  et  le  plus  connu.  Mais  il  résulte  des  innombrable  docu* 
ments  cités  que  cette  prohibition  n'est  appliquée  que  dans  les 
campagnes.  Dans  toutes  les  villes  c'est  «  une  parfaite  farce  »  (a 
perfect  farce)  pour  employer  les  termes  du  maire  d'une  de  ces 
villes,  la  ville  de  Lewiston.  La  preuve  c'est  qu'il  y  a  i.300  éta- 
blissements dans  le  Maine  qui  paient  la  taxe  de  vente  au  détail  des 
boissons  alcooliques  !  Ce  qui  veut  dire  que  si  l'Etat  feint  d'ignorer 
les  débitants  en  tant  que  délinquants,  il  n'entend  pas  les  ignorer  en 
tant  que  contribuables.  D'ailleurs  de  temps  en  temps  l'Etat  ajoutée 
la  taxe  une  amende  qui  est  de  100  à  200  doll.  et  qui  fonctionne  ainsi 
comme  taxe  supplémentaire.  Quand  le  débitant  a  payé  la  taxe,  et 
en  plus  l'amende,  il  est  parfaitement  tranquille.  Il  en  est  même  qui, 
pour  plus  de  sûreté,  prennent  les  devants  et  vont  spontanément 
payer  le  montant  de  l'amende  afin  de  n'avoir  plus  à  s'en  préoccuper. 
Du  reste,  en  plus  de  ces  débits  taxés,  il  y  en  a  une  quantité  de 
clandestins  qu'on  appelle  débits  de  cuisine  [kitchenbars],  et,  en  plus, 
les  pharmaciens  qui  sont  autorisés  à  vendre  l'alcool  comme  médi- 
cament mais  qui  ne  se  gênent  pas  pour  le  vendre  comme  comes- 
tible et  même  au  petit  verre.  C'est  même  ce  qui  explique  le  nombre 
extraordinaire  de  pharmacies  qu'on  rencontre  dans  cet  Etat. 

Au  reste,  la  meilleure  preuve  que  la  prohibition  générale  n'a  pas 
réussi,  c'est  que  sur  quinze  Etats  qui  l'avaient  adoptée  il  en  est 
déjà  dix  qui  l'ont  abrogée  législativement. 

'  Maine,  New-Hampsbire,  Vermont,  Kaosas,  Dakotah-Nord. 
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rs  de  ces  cinq  Etats  où  la  prohibition  est  loi  d'Etat  et  par 
générale^  il  y  a  trente-huit  Etats,  donc  la  majorité,  où 
3n  est  locale,  c'est-à-dire  n'existe  que  dans  les  communes 
'ité  des  électeurs  ou  parfois  la  municipalité  l'ont  ainsi 
régime  de  prohibition  facultative,  connu  sous  le  nom  de 
m,  fonctionne  dans  plus  de  2.000  localités  des  Etats- 
grande  flgure  sur  la  carte  quand  on  le  représente  en 
ais  à  y  regarder  de  plus  près,  on  voit  que  ce  système 
liqué  que  dans  les  communes  rurales,  ou  dans  de  toutes 
5s  de  deux  à  trois  mille  habitants.  Et  encore  ne  faut-il 
)V  d'en  conclure  que  la  tempérance  a  trouvé  du  moins 
ins  les  campagnes,  ce  qui  serait  bien  quelque  chose, 
iment  que  les  habitants  de  ces  districts,  par  exemple  ceux 
îue  de  New-York  ou  de  celle  de  Boston,  ayant  l'habitude 
e  à  la  ville  voisine,  n'ont  pas  besoin  de  débits  chez  eux. 
c'est  que  dans  l'Etat  de  Massachussetts,  quoique  la 
es  communes  (275  sur  350)  pratiquent  la  prohibition 
nmoins  en  1888  un  projet  de  loi  généralisant  cette  prohi- 
î  rejeté  par  205  voix  contre  145.  Ce  phénomène  ne  peut 
que  parce  que  beaucoup  de  communes  qui  ne  veulent 
le  débits  chez  elle,  veulent  néanmoins  en  avoir  à  leur 
n'y  a  qu'une  seule  ville  importante,  une  ville  de 
)itants,  où  la  prohibition  locale  est  pratiquée  :  c'est  celle 
Ige  dans  le  Massachussetts.  Mais  ceci  tient  à  son  carac- 
e  universitaire  et  ce  n'est  certainement  pas  le  moins  beau 
efficace  des  enseignements  qu'y  trouve  la  jeunesse, 
ime  de  la  prohibition  facultative  n'est  pas  spécial  aux 
,  Il  est  pratiqué  aussi  au  Canada,  en  Australie  et  dans  les 
Scandinaves.  Mais  au  Canada  il  est  exclusivement  rural 
:  Etats-Unis.  En  Australie  il  est  purement  nominal  et  n'est 
)pliqué  à  la  campagne  qu'à  la  ville,  sauf  dans  quelques 
cts.  Dans  les  pays  Scandinaves,  il  est  au  contraire  éner- 
appliqué,  mais  parce  qu'il  est  combiné  avec  un  autre 
lèbre  dont  je  dirai  un  mot  tout  à  l'heure, 
leterre,  la  prohibition  n'existe  pas  sous  forme  de  loi 
i  de  loi  locale*,  mais  elle  existe  dans  certains  districts  par 

le  commerce  des  boissons  n*est  pas  libre.  Il  doit  être  autorisé  et  même 
Lion  doit  être  renouvelée  annuellement.  Et  elle  est  délivrée  non  par  les 
ministralion  mais  par  les  juges  ordinaires.  Or,  depuis  quelque  temps. 
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la  volonté  du  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  est  bâti  le  village 
ou  le  quartier  urbain.  Ceci  est  tout  à  fait  caractéristique  de  T Angle- 
terre. Tel  landlord  propriétaire  d'immenses  terrains  les  loue  en 
totalité  ou  en  partie  pour  faira  bâtir  par  des  baux  de  99  ans,  mais 
met  comme  condition  qu'aucune  sous-location  ne  sera  faite  à  des 
débitants  :  par  exemple,  ce  qu'on  appelle  le  Toxtethpark  qui  est  un 
faubourg  de  Liverpool  avec  60.000  habitants.  Il  est  à  remarquer 
que  de  tous  les  systèmes  prohibitifs  c'est  le  seul  qui  se  soit  montré 
vraiment  efficace,  parce  qu'il  y  a  une  sanction  immédiate  :  la  dé- 
chéance au  cas  de  contravention.  Et  il  est  à  remarquer  aussi  que 
bon  nombre  de  landlords  imposent  aujourd'hui  cette  condition  non 
pas  seulement  par  amour  pour  la  tempérance,  mais  parce  que 
iBxpérience  a  prouvé  que  les  maisons  situées  dans  ces  zones  pro- 
tégées étaient  recherchées  par  les  gens  tranquilles  et  laborieux  qui 
font  les  bons  locataires  et  les  bons  payeurs. 

En  France,  le  système  anglais  pourrait  être  adopté  par  les  grands 
industriels  ou  Compagnies  qui  font  bâtir  des  cités  ouvrières  autour 
de  leurs  usines  ou  de  leurs  mines.  Mais  en  fait,  je  n'ai  pas  connais- 
sance qu'aucun  l'ait  fait.  Probablement  parce  qu'ils  pensent,  non 
sans  motif,  qu'une  telle  prohibition  rendrait  difficile  le  recrutement 
de  leurs  ouvriers,  et  qu'au  reste,  imposée  obligatoirement  par  le 
patron,  elle  aurait  toujours  un  caractère  plus  irritant  que  bienfaisant. 
Même  en  Angleterre,  dans  la  cité  ouvrière  modèle,  la  fameuse  Cité- 
Jardin  de  Bouraville  qui  a  été  élevée  autour  de  l'usine  Cadbury, 
on  a  toléré  l'existence  d'un  bar,  d'un  seul  il  est  vrai. 

Si  donc  les  patrons  eux-mêmes  ne  peuvent  guère  songer  à 
interdire  la  vente  des  boissons  alcooliques  sur  leur  propre  terrain, 
il  est  encore  plus  invraisemblable  que  les  municipalités,  ou  même  les 
électeurs  urbains  consultés  directement,  prennent  jamais  une 
semblable  mesure.  Et  plus  invraisemblable  encore  que  les  élus  du 
suffrage  universel  la  consacrent  jamais  par  une  loi  générale  appli- 
cable à  tout  le  pays  !  L'intérêt  fiscal  empêcherait  le  gouvernement 
de  la  proposer,  de  même  que  l'intérêt  électoral  empêcherait  les 

beaucoup  de  juges  refusaient  le  renouvellemeut  de  l'autorisation  pour  réduire  le  nom- 
bre des  débits.  Les  débitants,  et  surtout  les  grands  brasseurs  à  qui  apparUennent  la 
plupart  des  débits,  se  sont  émus  et  sous  leur  pression  le  cabinet  de  M.  Balfour  a  pré- 
senté un  projet  de  loi  décidant  :  l»  que  Tautorisation  ne  pourrait  être  refusée  que 
pour  mauvaise  conduite;  2«  que  les  débitants  auraient  droit  dappel ;  3o  et  qu*en  tout 
cas  ils  auraient  droit  à  une  indemnité.  Malgré  l'indignation  des  tempérants  et  des 
tentativeli  d'obstruction  à  la  chambre,  le  projet  de  loi  a  passé  en  première  lecture. 
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députés  de  la  voler.  Fût-elle  même  votée,  qu'une  semblable  loi 
aurait  certainement  le  sort  de  tant  d'autres  lois  chez  nous  qui  ne 
sont  jamais  appliquées.  Et  en  supposant  même  que  tous  les  débits 
fussent  supprimés,  cela  ne  servirait  pas  à  grand'chose  dans  un 
*  pays  comme  le  nôtre  où  Talcool  jaillit  partout  du  sol  par  une  infinité 
de  petiles  sources.  Il  irait  directement  du  producteur  au  consomma- 
teur, sans  intermédiaire  —  voilà  tout.  Il  faudrait  donc,  pour  aller 
jusqu'au  bout  d'une  semblable  mesure,  interdire  non  seulement  le 
commerce  des  alcools,  mais  leur  production.  11  n'est  pas  impossible 
qu'un  jour  les  pays,  qui  seront  résolus  à  ne  pas  se  laisser  aller  au 
suicide,  ne  prennent  cette  résolution  suprême.  Mais  je  ne  sais 
vraiment  comment  ils  l'appliqueront,  puisque  la  science,  qui  va  à 
contresens  de  notre  œuvre,  enseigne  aujourd'hui  qu'on  peut  tirer 
l'alcool  presque  de  n'importe  quoi,  même  de  bâtons  de  chaises. 

En  tout  cas  il  est  inutile  de  s'occuper  présentement  d'une  semblable 
mesure.  iMême  restreinte  à  cette  espèce  particulièrement  dangereuse 
de  l'alcool  qui  s'appelle  l'absinthe  et  quoique  réclamée  par  un  vœu 
exprès  de  l'Académie  de  Médecine,  la  prohibition  n'a  aucune 
chance  d'être  consacrée  par  la  loi.  Elle  Ta  été  pourtant,  paraît-il, 
par  l'Empereur  d'Ethiopie  Ménélik.  Mais  le  négus  n'a  à  compter  ni 
avec  les  producteurs  d'absinthe,  ni  avec  les  électeurs. 

II 

LIMITATION    DU   NOMBRE    DES  DÉBITS 

Passons  au  second  groupe  de  moyens  moins  radicaux,  ceux  qui 
consistent  seulement  à  réduire  le  nombre  des  débits. 

Le  premier  et  le  plus  simple  consiste  à  fixer  par  la  loi  un  certain 
maximum,  généralement  réglé  d'après  le  chiffre  de  la  population, 
qui  ne  pourra  être  dépassé.  C'est  par  exemple,  le  système  établi  par 
la  loi  hollandaise  de  1881,  un  débit  pour  500  habitants. 

Le  second  est  de  les  exclure  de  certaines  zones,  notamment  dans 
un  certain  périmètre  autour  des  églises,  ou  des  écoles,  ou  des  cime- 
tières, ce  qui  est  la  règle  de  beaucoup  4^  pays,  non  seulement 
pour  éviter  le  scandale  et  le  trouble  qui  pourraient  résulter  de  ce 
voisinage,  mais  parce  que  ce  sont  des  zones  particulièrement 
dangereuses  au  point  de  vue  de  la  tempérance  et  particulièrement 
recherchées  par  les  débitants.  Rien  n'est  plus  achalandé  qu'un 
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débit  aux  portes  d'un  cimetière,  parce  que  les  croquemorts  vont 
s'y  rafraîchir  et  les  affligés  s'y  consoler.  On  pourrait  à  plus  juste 
raison,  dans  le  même  ordre  d'idées,  les  exclure  d'un  certain  péri- 
lîièlre  autour  des  fabriques  et  des  casernes.  Mais  en  fait  je  n'en 
connais  pets  d'exemples.  En  ce  qui  concerne  les  soldats,  l'autorité 
militaire  peut  toujours  leur  interdire  tel  ou  tel  débit  si  elle  le  veut. 
Mais  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  ils  se  rebifferaient  évidemment 
contre  une  telle  consigne  *. 

Le  troisième  est  de  les  frapper  d'impôts,  de  licences,  comme  on 
dit,  très  élevés.  Naturellement  se  trouveront  exclus  par  là  tous  ceux 
qui  n'auront  pas  le  moyen  de  payer  ces  licences.  C'est  le  système 
employé  presque  partout  aux  Etats-Unis.  La  licence  est  générale- 
ment de  1.000  i  (5.000  fr.),  avec  2.000  $  (10.000  fr.)  de  caution- 
nement, soit  effectivement  versé,  soit  garanti  par  des  cautions 
solvables  choisies  parmi  les  propriétaires.  La  preuve  que  le  système 
est  efficace  au  point  de  vue  de  la  réduction  du  nombre  des  débits, 
c'est  que  partout  où  il  a  été  appliqué,  il  a  fait  tomber  leur  nombre 
dans  des  proportions  considérables  :  ainsi  à  Philadelphie  de  5.773 
en  1887  à  1.343  en  1888,  soit  de  plus  des  3/4.  En  Belgique,  la  loi 
du  29  août  1889  a  créé  des  taxes  variant  de  60  à  200  francs  qui 
ont  eu  pour  efTet  de  faire  tomber  le  nombre  des  débits  d'eau-de-vie 
de  185.000  à  129.000,  mais  par  contre  d'élever  de  6.000  à  69.000 
le  nombre  des  débits  de  vins  qui  sont  généralement  des  débits 
clandestins  d'eau-de-vie. 

La  quatrième  est  de  subordonner  leur  ouverture  à  des  conditions 
plus  ou  moins  difficiles  à  remplir,  par  exemple  à  une  autorisation 
formelle  de  l'administration  ou  de  toute  autre  autorité,  qui  ne  sera 
accordée  qu'après  enquête,  et  seulement  à  ceux  qui  présenteront 
des  conditions  spéciales  d'honorabilité.  Dans  le  Dacotah-Nord,  qui 
est  d'ailleurs  soumis  au  régime  de  la  prohibition,  et  où  le  droit  de 
vendre  de  l'alcool  n'est  accordé  qu'aux  pharmaciens,  il  faut  que  le 
candidat  soit  reconnu  comme  «  ayant  un  bon  '  caractère  et  ne  fai- 
sant pas  lui-même  usage  de  boissons  alcooliques  »!  On  peut  encore 
subordonner  l'ouverture  au  consentement  de  la  majorité  des  habi- 
tants du  quartier,  des  propriétaires  des  maisons  situées  sur  la 
place  ou  dans  la  rue  où  le  débit  doit  s'ouvrir.  Et  des  publications 

*  Il  y  a  peu  de  temps  les  journaux  ont  reproduit  cette  annonce  :  «  A  céder,  beau 
café-comploir.  Entouré  denombf'euses  usines.  Véritable  occasion  ». 
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dans  les  journaux  permellenl  aux  intéressés  de  faire  valoir  en 
temps  utile  leur  opposition.  Celte  règle  est  très  fréquente  aux  Etats- 
Unis.  Dans  TEtat  de  l'Ontario,  pour  empêcher  Touverture,  il  suffit 
du  veto  d'un  propriétaire  situé  à  moins  de  25  pieds  du  débit  projeté. 

Entre  tous  ces  moyens,  y  en  a-t-il  un  ou  plusieurs  qui  parais- 
sent pouvoir  être  utilement  employés  en  France? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  Tautorisation  préalable  a  été 
longtemps  la  règle  en  France,  mais  que,  malheureusement  discré- 
ditée par  remploi  purement  politique  qui  en  était  fait,  elle  a  été 
supprimée  sous  la  troisième  République,  en  1880.  Et  c'est  précisé- 
ment depuis  lors  que  le  nombre  des  débits  s'est  mis  à  croître  dans 
des  proportions  inconnues  jusqu'alors.  Dès  la  première  année  de 
la  législation  nouvelle,  en  1881,  ils  augmentèrent  de  12.000,  et 
dans  les  dix  premières  années,  de  1881  à  1891,  de  70.000.  11  n'est 
donc  pas  déraisonnable  de  croire  que  le  rétablissement  de  l'aulori- 
sation  aurait  pour  effet  tout  au  moins  d'arrêter  cet  accroissement. 
Seulement  il  faudrait  lui  enlever  le  caractère  politique  qui  l'avait 
justement  rendue  antipathique  et,  pour  cela,  ne  pas  livrer  ce  droit 
d'autorisation  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  politique,  ni  aux  pré- 
fets, ni  encore  moins  aux  élus  du  suffrage  universel,  c'est-à-dire 
aux  conseils  municipaux.  On  a  proposé  les  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire,  mais  on  ne  voit  guère  des  juges  statuant  sur  l'ouverture 
d'un  débit.  Mais  il  y  a,  depuis  une  loi  récente,  celle  du  15  janvier 
1902,  un  organe  nouvellement  créé,  et  qui  paraît  tout  naturelle- 
ment désigné  pour  cette  fonction  délicate  :  ce  sont  les  Bureaux  d'hy- 
giène, qui  doivent  être  créés  dans  chaque  ville  de  plus  de  2.000  ha- 
bitants, et  les  Conseils  d'hygiène,  qui  doivent  être  créés  dans  chaque 
département. 

Il  y  a  aussi  dans  notre  législation,  même  sous  le  régime  de  la 
liberté,  certaines  conditions  exigées  pour  les  débitants,  notamment 
celle  de  n'avoir  pas  subi  de  condamnations  à  la  prison.  Il  est  vrai 
que  ce  "n'est  là  qu'une  condition  simplement  négative;  elle  n'en  est 
pas  moins  très  particulière,  puisqu'elle  n'existe  pas  dans  les  autres 
industries.  On  pourrait  très  bien  la  renforcer  en  exigeant  un  casier 
judiciaire  absolurtient  vierge.  Ce  n'est  point  par  pruderie,  mais 
pajrce  qu'il  y  a  lieu  de  penser  qu'un  homme  qui  n'a  janoais  encouru 
une  condamnation,  même  bénigne,  ne  voudra  pas  en  encourir  dans 
l'avenir  et  par  conséquent  se  conformera  aux  prescriptions  d'intérêt 
public  que  nous  allons  tout  à  l'heure  indiquer. 
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L'autorité  municipale  peut  aussi,  en  vertu  de  la  loi  de  1S80, 
interdire  Touverture  des  débits  dans  certaines  zones,  autour  des 
églises,  des  écoles,  etc.  Mais  cette  faculté,  qui,  si  elle  était  stricte- 
ment applic^uée,  pourrait  réduire  beaucoup  le  nombre  des  débits, 
reste  ignorée  ! 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  mesure  la  plus  radicale,  la  fixation 
d'un  certain  maximum  pour  le  nombre  des  débits,  elle  a  fait  l'objet 
d'un  projet  de  loi  déposé  au  sénat  en  1899  par  MM.  Siegfried  et 
Bérenger.  Toute  ouverture  d'un  débit  nouveau  serait  soumise  à 
autorisation,  et  cette  autorisation  ne  serait  accordée  qu'autant  que 
le  nombre  des  débits  serait  inférieur  à  1  pour  300  habitants  :  par 
exemple  à  8.600  pour  Paris  au  lieu  de  plus  de  20.000  existant  à 
ce  jour. 

Il  est  probable  qu'un  tel  projet  de  loi  aurait  grande  chance  d'être 
voté,  car  il  ne  rencontrerait  guère  d'opposition.  En  effet,  il  serait 
très  favorablement  accueilli  par  ceux  qu'au  premier  abord  on  pour- 
rait prendre  pour  des  victimes,  par  les  débitants.  Chacun  d'eux, 
en  effet,  gémit  de  la  concurrence  que  lui  font  ses  confrères  et 
ne  demanderait  pas  mieux  que  de  voir  leur  nombre  réduit,  à  la 
condition,  bien  entendu,  de  ne  pas  se  trouver  parmi  les  éliminés. 
Mais  comme  le  projet  de  loi  procède  par  voie  d'extinction  gra- 
duelle et  spontanée,  c'est-à-dire  laisse  au  temps  et  au  hasard  le 
soin  de  faire  les  éliminations,  aucun  n'est  directement  visé,  et  cha- 
cun peut  se  flatter  de  l'espoir  de  faire  partie  des  heureux  survivants 
et  de  bénéficier  du  quasi-monopole  dont  ceux-ci  se  trouveront  un 
jour  investis. 

11  est  vrai  que  si  ce  système  doit  être  très  bénin  pour  les  débi- 
tants, il  doit  être  aussi  très  lent.  Il  est  difficile  d'évaluer  combien 
d'années,  combien  de  générations  même,  s'écouleraient  avant  que 
les  470.000  débitants  soient  réduits  au  minimum  légal  de  130.000. 
D'autant  plus  que  les  législateurs,  respectueux  du  droit  de  la  pro- 
priété non  seulement  chez  le  débitant,  mais  même  chez  ses  héri- 
tiers et  ses  créanciers,  n'ont  pas  voulu  prononcer  la  déchéance  en 
cas  de  mort  ni  en  cas  de  faillite.  Le  débit  pourrait  continuer  au 
profit  des  héritiers  ou  des  créanciers.  D'autre  part,  tout  débitant 
conserverait  le  droit  de  vendre  son  débit.  Cependant  le  projet  de 
loi  décide  que  si  tout  débitant  peut  vendre  son  débit,  nul  ne  pourra 
l'acheter  qu'autant  qu'il  en  achètera  deux  à  la  fois  pour  fermer  l'un 
des  deux.  C'est  une  atteinte  asse«  grave  aux  droits  de  propriété 
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m  se  montrait  si  jaloux,  car  dans  ces  conditions  la  cession 
dra  souvent  impossible.  Il  eût  été  plus  simple  de  faire  comme 
3  projet  de  loi  sur  les  bureaux  de  placement,  c'est-àrdire  de 
n  certain  délai,  cinq  ans,  mettons  dix  ans,  au  terme  duquel 
3s  débits  dépassant  le  nombre  voulu  seraient  fermés.  Au 
,  si  Ton  estime  que  cette  mesure  serait  attentatoire  au  droit  de 
-té,  —  je  ne  veux  pas  discuter  ici  cette  question  —  on 
it  établir  le  principe  d'une  indemnité  pour  les  débits  sup- 
1.  Il  y  aurait,  il  est  vrai,  une  difficulté  pratique  :  celle  de 
er  quels  seraient  les  débits  sacrifiés  et  ceux  conservés.  Mais, 
viter  tout  arbitraire,  on  pourrait  procéder  par  adjudication, 
n  confier  celte  désignation  à  une  commission  spéciale  qui 
ait  la  ville  par  section  de  300  habitants  et  ne  conserverait 
haque  série  que  le  débit  le  plus  rapproché  du  centre  de  cha- 
ction. 

ystème  de  la  suppression  immédiate  avec  indemnité  et  dési- 
1  par  une  commission  spéciale,  n'est  pas  tout  à  fait  de  mon 
ion.  C'est  celui  édicté  par  TEtat  australien  de  Victoria, 
mnité,  pour  173  débits  supprimés,  a  été  en  moyenne  de 
I  fr.  C'est  un  peu  cher,  mais  l'Etat  fait  payer  l'indemnité 
iix  débitants  supprimés,  par  les  débitants  maintenus,  sous 
d'une  élévation  du  droit  de  licence.  Malgré  cette  combinaison 
génieuse,  la  mesure  a  été  trouvée  trop  onéreuse,  soit  pour 
soit  peut-être  pour  les  débitants  maintenus  mais  surtaxés, 
près  ce  que  dit  M.  Shervyrell,  a  été,  en  fait,  abandonnée. 
;t  donc  peu  probable  qu'elle  fût  plus  pratique  chez  nous,  et 
ains  dire  qu'elle  soulèverait  une  beaucoup  plus  vive  opposi- 
B  la  part  des  débitants,  puisque  ceux-ci  n'auraient  d'autre 
Ltive  que  d'être  expropriés  ou  d'être  maintenus  en  payaat 
is  de  l'expropriation  de  leurs  confrères.  On  peut  donc  consi- 
jue  le  projet  Siegfried  représente  à  peu  près  le  maximum 
formes  qu'on   peut  attendre  du   pouvoir   législatif  sur   ce 

3  alors  le  résultat  qu'on  peut  en  espérer  au  point  de  vue  de 
5  contre  l'alcool  est  à  bien  longue  échéance,  si  longue  qu'il 
^bable  que  d'ici  là  Talcoolisme  aura  été  tué  de  quelque  autre 
ou  que  ce  sera  lui  qui  nous  aura  tués, 
lettons  cependant  la  réforme  accomplie.  Même  en  anticipant 
venir  et  en  supposant  la  réduction  du  nombre  de  cabarets 
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opérée,  est-il  bien  certain  que  l'alcoolisnae  s'en  trouvera  sensible- 
ment atteint? 

Il  y  a  sans  cloute  des  raisons  pour  penser  ainsi.  On  peut  penser, 
puisque  nous  avons  parlé  d'une  suggestion  exercée  par  les  débits, 
que  cette  suggestion  doit  être  proportionnelle  au  nombre  des  débits, 
que  tel  ouvrier  qui  aura  passé  héroïquement  devant  le  premier  ou 
le  second  débit  qui  le  guettent,  finira  par  succomber  au  dixième  ou 
au  vingtième  échelonné  sur  sa  route,  de  même  qu'une  mouche  a 
moins  de  chance  d'échapper  là  où  il  y  a  vingt  araignées  tendant 
leurs  toiles  sur  son  passage  que  là  où  il  n'y  en  a  qu'une  seule. 
«  L'occasion  fait  le  larron  »,  dit  M.  Denis.  On  peut  penser  aussi 
que  la  puissance  des  débitants  dans  un  pays,  notamment  leur  puis- 
sance électorale  sur  les  pouvoirs  publics  et  même  leur  puissance 
sur  l'opinion  publique,  doit  grandir  en  raison  de  leur  nombre. 

Ces  arguments  paraissent  décisifs  à  premier^  vue,  mais,  à  les 
regarder  de  plus  près,  ils  perdent  beaucoup  de  leur  force. 

Il  faut  remarquer  tout  d'abord  que  si  le  nombre  des  débits  est 
limité  par  la  loi,  chaque  débit  se  trouvera  investi  d'un  monopole  et 
d'un  monopole  d'autant  plus  accentué  que  le  nombre  des  débits 
autorisés  sera  plus  strictement  limité.  Or,  être  investi  d'un  mono- 
pole légal,  ce  n'est  pas  seulement  plus  de  prestige,  c'est  plus  de 
puissance.  Ces  débitants  se  trouveront  assimilés  aux  officiers  minis- 
tériels, notaires,  avoués,  agents  de  change,  ou  tout  au  moins  aux 
débitants  de  tabac.  L'influence  sur  le  peuple,  qu'on  redoute  avec 
raison,  ne  sera  pas  diminuée  :  elle  sera  accrue.  Aujourd'hui  ils  ne 
sont  que  patentés;  alors  ils  seront  brevetés.  Or  le  monopole  ne* 
sera-t-il  pas  aussi  actif  et  mieux  armé  pour  développer  l'alcoo- 
lisme que  ne  l'est  aujourd'hui  la  concurrence?  Je  suis  enclin  à  le 
croire,  et  les  débitants,  qui  doivent  être  assez  bons  juges  en  la 
matière,  le  croient  aussi,  car  ils  ne  font  nullement  campagne  con- 
tre ce  système  et  semblent  même  disposés  à  s'en  réjouir  —  pas 
ceux  qui  seraient  éventuellement  supprimés,  bien  entendu,  mais 
ceux  qui  seraient  maintenus. 

En  effet,  étant  moins  nombreux,  ils  feront,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  plus  d'affaires.  Ils  ne  seront  certainement  pas  moins 
ingénieux  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  pour  chercher  leur  profit  et 
attirer  les  clients  et  ils  seront  en  meilleure  situation  pour  y  réussir. 
Ils  agrandiront  leur  petit  débit,  ils  eîi  feront  les  Palais  de  l'alcool 
giîi  palaces.  Ils  y  multiplieront  les  attractions  sous  forme  de  devan 
Revus  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XVIll.  34 
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tures,  glaces,  dorures,  laminaires,  chanteuses  de  café-concert  ou 
même  de  TOpéra.  Ces  résultats  ont  déjà  été  constatés  à  Londres  et 
aux  Etats-Unis.  Le  nombre  des  débits  diminue,  mais  ceux  qui  res- 
tent s'agrandissent  dans  de  telles  proportions  qu'il  y  a  plus  que 
compensation.  Dans  les  quartiers  du  centre  de  Londres  (ces  chiffres 
résultent  d'une  enquête),  il  y  a  153  débits  qui  ont  au  moins  3  en- 
trées sur  la  rue  et  une  douzaine  qui  ont  de  6  à  8  entrées  et  de  12 
à  14  salles  de  consommation. 

Ces  débits  nouveaux  seront  aux  cabarets  d'aujourd'hui  ce  que 
sont  les  grands  magasins  du  Louvre  ou  du  Bon  Marché  aux  petits 
boutiquiers.  Leurs  propriétaires  pourront  non  seulement  se  syndi- 
quer comme  aujourd'hui,  mais  former  de  véritables  trusts  locaux 
ou  régionaux  et  agir  sur  les  pouvoirs  publics  avec  plus  de  force 
qu'ils  ne  le  font  aujourd'hui.  Et  s'ils  veulent  arborer  les  couleurs 
nationales,  on  aura  encore  plus  de  peine  qu'aujourd'hui  à  leur  faire 
amener  leur  pavillon!  On  ne  peut  même  pas  dire  qu'étant  moins 
nombreux  ils  disposeront  de  moins  de  voix  dans  les  élections,  car, 
en  outre  des  leurs,  ils  auront  à  leur  disposition  celles  de  leurs  gar- 
çons de  salle. 

S'il  en  est  ainsi,  que  reste-t-il  à  espérer  de  cette  réforme  pour 
la  tempérance?  Seulement  l'espoir  que  les  clients  seront  détournés 
de  se  rendre  au  débit,  parce  qu'au  lieu  de  le  trouver  à  leur  porte, 
ils  devront  parcourir  deux  ou  trois  cents  mètres  de  plus  pour 
l'atteindre.  Fragile  espoir!  Le  faible  obstacle  de  la  distance  à  fran- 
chir sera  plus  que  compensé  par  la  puissance  d'attraction  des  nou- 
veaux débits.  En  effet,  pour  eux  comme  pour  les  autres,  si  la 
puissance  d'attraction  est  en  raison  inverse  dç  la  distance,  elle  est 
aussi  en  raison  directe  de  la  masse.  Est-ce  que  l'éloignement  du 
Bon-Marché  ou  du  Louvre  a  jamais  empêché  les  clientes  des  quar- 
tiers éloignés,  ou  même  de  la  province,  de  s'y  rendre? 

On  voit  combien  il  serait  imprudent  de  croire  a  priori  à  l'effica- 
cité de  la  réduction  du  nombre  des  débits  comme  moyen  de  répri- 
mer l'alcoolisme.  Mais  comme,  en  économie  sociale  plus  encore 
qu'ailleurs,  les  raisonnements  a  priori  n'ont  pas  grande  valeur, 
voyons  si  l'expérience  peut  nous  mieux  renseigner. 

Y  a-t-il  un  pays  qui  ait  essayé  de  cette  mesure,  la  limitation  du 
nombre  des  débits,  dans  des  conditions  qui  puissent  permettre  de 
dégager  cette  mesure  de  faction  d'autres  causes  concourantes, 
telles,  par  exemple,  que  l'action  annexe  de  sociétés  de  tempérance 
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OU  de  prohibitions  légales?  Oui,  il  y  en  a  un  :  c'est  la  Hollam 
La  loi  du  28  juin  1881  a  eu  précisément  pour  but  et  a  eu  p( 
résultat  de  diminuer  dans  de  grandes  proportions  le  nombre  ( 
cabarets.  C'est  d'elle  d'ailleurs  que  s'est  inspiré  le  projet  de 
français  dont  je  viens  de  parler.  Les  dispositions  sont  toutes  | 
reilles.  Je  ne  les  rappellerai  donc  pas.  Voyons  seulement  les  rés 
tats.  D'après  la  loi,  le  nombre  des  débits  devait  êlre  réduit  à  1  | 
250  habitants  dans  les  petites  communes  et  1  par  500  habita 
dans  les  villes,  ce  qui  aurait  dû  avoir  pour  effet,  au  bout  de  20  a 
de  faire  tomber  le  nombre  des  débits  à  12.000  environ.  Or  la 
étant  de  1881,  le  terme  est  expiré  depuis  trois  ans  déjà.  Les  dél 
devaient  disparaître  par  extinction,  mais  à  partir  de  1901,  le  dj 
de  vente  de  la  part  des  titulaires  devait  être  aboli.  Ce  droit  a 
maintenu  jusqu'en  1904  et  il  est  probable  qu'il  sera  prorogé  encc 
car  on  est  loin  encore  du  minimum  prévu!  Le  nombre  des  dél 
en  1901  était  encore  de  24.000,  sans  compter  un  très  grand  ne 
bre  clandestins.  Ceci  prouve  déjà  qu'il  est  difficile  d'appliquei 
loi*. 

Néanmoins,  il  y  a  eu  incontestablement  une. grande  diminut 
du  nombre  des  débits.  De  32.422  en  1882,  il  est  tombé  à  24.( 
en  1901  *.  C'est  une  réduction  d'un  quart  environ  et  même  de  p 
d'un  tiers,  si  on  tient  compte  de  l'accroissement  de  la  populati 
Quels  ont  été  ses  effets  sur  la  consommation  de  l'alcool?  Insig 
fiants.  Voici  les  chiffres  donnés  par  M.  Denis  : 

1870 5  lit.  75 

1890 6  lit.  37 

1898 6  lit.  09 

Et  voici  le  produit  des  droits  sur  l'alcool  également  par  t 
d'habitant  : 

1881 5,59  florins 

1892 5,86      — 

1901 5,18      — 

*  Un  projet  de  loi  vient  d'être  déposé  par  le  gouvernement  hollandais,  précisée 
pour  réviser  la  loi  de  1881  qui  n*a  pas  donné  les  effets  attendus.  On  va  essayei 
compléter  la  limitatiop  du  nombre  des  débits  par  la  limitation  des  heures  de  vei 
l'interdiction  de  vendre  au  petit  verre  et  autres  mesures  que  nous  allons  voir  dan 
chapitre  suivant. 

'  Ces  derniers  chiffres  m'ont  été  fournis  par  M.  le  professeur  Treub.  Il  est  à  n< 
cependant  que  les  droits  sur  Talcool  ayant  été  majorés  de  10  p.  100  dans  cette  péri 
de  temps,  il  y  a  en  réalité  une  diminution  plus  forle  que  la  diminution  apparente. 
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En  admettant  qu'il  y  ait  une  petite  diminution,  elle  est  sans 
proportion  aucune  avec  la  réduction  énorme  du  nombre  des  débits. 
La  consommation  de  Talcool  en  Hollande  reste  une  des  plus 
fortes  de  tous  les  pays  et  ne  reste  que  peu  au-dessous  de  celle  de 
sa  plus  proche  voisine  la  Belgique  —  qui  pourtant,  comme  nous 
le  savons,  est  de  tous  les  pays  celui  qui  compte  le  plus  grand 
nombre  de  débits.  Il  est  vrai  que  la  Belgique  a  pris  aussi  en  1889 
une  mesure,  l'imposition  d'une  taxe  de  60  à  200  francs,  qui  a  eu 
pour  effet  de  diminuer  considérablement  le  nombre  de  débits 
d'eau-de-vie;  elle  l'a  fait  tomber  de  185.000  à  129.000.  El  la 
consommation  d'alcool  est  tombée  de  10  litres  à  8  lit.  30.  Actuelle- 
ment la  consommation  d'alcool  distillé  est  de  4,33  en  Belgique  et 
de  4,03  en  Hollande. 

Faut-il  donc  conclure  pour  cette  seconde  réforme,  comme  pour 
la  première,  par  une  négative  pure  et  simple  et  déclarer  qu'il  n'y 
a  rien  à  attendre  de  la  limitation  du  nombre  de  débits  et  par 
conséquent  qu'il  est  inutile  de  rien  tenter  dans  cette  voie?  Ce 
scepticisme  absolu  serait  excessif.  J'applaudirai  donc  au  vote  delà 
loi  de  MM.  Siegfried  et  Bérenger.  Et  j'applaudirai  aussi  à  une  éléva- 
tion des  droits  sur  les  débitants  :  on  pourrait  affecter  la  somme  ainsi 
perçue  à  l'Assistance  publique,  comme  le  proposait  récemment  au 
Conseil  général  du  Puy-de-Dôme  M.  Chabory,  dans  un  vœu  qui  a 
été  adopté. 

Seulement  je  ne  crois  pas  que  cette  réforme  donne  de  grands 
résultats  si  elle  n'est  fortifiée  par  les  autres  mesures  qui  me  restent 
à  étudier. 

III 

RÉGLEMENTATION  DES  DÉBITS 

Bien  que  cette  catégorie  de  mesures  ne  paraisse  pas  au  premier 
abord  rentrer  directement  dans  mon  sujet,  elle  y  rentre  pourtant 
en  ce  sens  que  je  ne  m'occuperai  des  mesures  de  réglementation 
qu'en  tant  qu'elles  tendent  à  réduire  la  consommation  de  Talcool 
dans  les  débits. 

Voici  l'énumération  des  réglementations  les  plus  importantes  à  ce 
point  de  vue  : 

1"*  Interdiction  de  vendre  à  certaines  heures,  par  exemple  avant 
6  heures  du  matin,  ni  après  11  heures  du  soir,  ou  à  certains  jours, 
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tels  que  les  dimanches  et  jours  fériés.  Celte  règle  est  appliquée 
dans  un  grand  nombre  de  pays  —  Etals-Unis,  pays  Scandinaves, 
Ecosse.  Et  même,  dans  FOntario,  il  est  interdit  de  vendre  les  jours 
d'élection. 

Mais  il  faut  dire  que  cette  règle  est  une  des  plus  fréquemment 
violées,  même  aux  Etat-Unis.  C'est  elle  qui  a  fait  surgir  le  plus 
grand  nombre  de  ces  débits  clandestins,  Kitchen  bars,  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  C'est  précisément  les  dimanches  et  samedis  soirs 
qu'ils  fonctionnent  surtout. 

2*  Interdiction  de  vendre  à  certaines  personnes,  notamment  : 

a)  Aux  enfants  ou  mineurs  de  18  ans  (pays  Scandinaves  et 
Etals-Unis); 

h)  Aux  ivrognes  professionnels.  Mêmes  pays.  Et  même  dans 
rOntario  cette  incapacité  peut  résulter  d'une  simple  opposition 
faite  par  les  parents,  ou  l'époux,  ou  le  patron  du  buveur.  Le 
cabaretier  qui  passerait  outre  à  cette  opposition,  sans  en  avoir 
obtenu  régulièrement  main-levée,  s'exposerait  à  des  peines  graves. 
En  Danemark,  les  règlements  n'empêchent  pas  le  débitant  de  donner 
à  boire  à  l'ivrogne,  mais  Ils  édictent  néanmoins  une  sanction  très 
originale  :  c'est  l'obligation  pour  le  débitant  de  faire  reconduire 
l'ivrogne  à  son  domicile  en  fiacre  et  d'en  payer  les  frais; 

c)  Aux  assistés  de  l'Assistance  publique  ; 

d)  Aux  soldats.  Règlement  du  général  commandant  Hâeseler  pour 
les  troupes  en  garnison  en  Alsace-Lorraine. 

3*  Interdiction  de  vendre  à  crédit  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
pas  de  recours  légal  pour  les  dettes  contractées  de  ce  chef,  de 
même  que  pour  les  dettes  de  jeu.  C'est  le  cas  dans  les  pays  Scan- 
dinaves et  dans  certaines  provinces  d'Autriche. 

4**  Interdiction  d'établir  dans  le  débit  des  «  attractions  quelcon- 
ques, telles  que  concerts,  jeux,  ou  même,  comme  dans  les  bolags 
suédois  et  les  samlags  norvégiens,  ties  journaux,  ou  même,  comme 
en  Russie,  des  sièges,  des  verres  et  des  tire-bouchons.  Rien  qu'un 
comptoir  et  les  quatre  murs.  Défense  de  distribuer,  comme  le  fai- 
saient naguère  les  bars  américains,  des  aliments  et  condiments  gra- 
tuits. 

5®  Interdiction  de  tenir  un  commerce  accessoire,  tel  qu'épicerie, 
tabac,  etc.  Ce  sont  là  des  ruses  ingénieuses  pour  attirer  des  clients, 
tels  que  les  femmes  et  les  enfants,  qui  n'oseraient  pas  venir  au 
débit.  L'alcoolisme  chez  les  femmes  du  peuple  s'est  introduit  dans 
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aucoup  (le  régions  précisément  par  cette  voie,  par  le  petit  verre 
Fert  dans  Tépicerie  à  la  femme  qui  vient  faire  ses  provisions. 
6**  Interdiction  d'employer  des  femmes  pour  la  vente,  sauf  celle 
!  la  famille  du  débitant. 

7*  Interdiction  d'avoir  des  salles  reculées,  ou  à  un  autre  étage, 
mêmes  fermées  et  sur  lesquelles  il  n'y  ait  pas  de  vue  directe  et 
re  de  la  rue.  Ceci  afin  d'éviter  que  les  débits  ne  servent  à  la  pros- 
ution  ou  aux  jeux  d'argent. 

8°  Interdiction  de  vendre  de  Teau-de-vie  au  petit  verre,  mais 
Lilement  en  bouteille  fermée  et  non  consommable  sur  place. 
Cette  mesure  est  beaucoup  plus  radicale  que  toutes  les  précé- 
nles.  Elle  équivaut  à  supprimer  la  vente  au  détail  pour  ne 
sser  que  la  vente  en  gros.  Elle  est  appliquée  dans  tous  les  débits 
isses  qui,  comme  on  le  sait,  sont  tous  des  débits  d'Etat.  Quoique 
quantité  livrée  puisse  être  aussi  petite  que  1/8  et  même  1/16  de 
'e,  elle  est  toujours  livrée  en  flacons  cachetés  et  ne  peut  être  con- 
fnmée  ni  même  débouchée  sur  place. 

En  outre  de  ces  règlements  prohibitifs,  on  pourrait  indiquer  quel- 
es  règlements  impératifs,  c'est-à-dire  enjoignant  au  débitant  de 
re  telle  ou  telle  chose  :  par  exemple,  comme  dans  l'Etat  de 
Lssachussetts  et  celui  de  New-York,  imposant  à  tout  débitant 
bligation  de  donner  des  repas  et  d'avoir  des  chambres  à  coucher, 
moins  six  *.  C'est  une  façon  de  faire  du  débit  un  simple  appendice 
l'hôtel.  Mais  l'expérience  a  prouvé  que  cette  obligation  non  seu- 
nent  était  éludée,  mais  donnait  lieu  aux  pires  abus,  ces  chambres 
'vant  uniquement  à  la  prostitution.  Mieux  vaut  de  beaucoup  la 
flementation  précisément  inverse  que  nous  avons  indiquée,  celle 
n'avoir  aucune  pièce  pour  le  public  en  dehors  de  la  salle  de 
ite. 

Y  a-t-il  lieu  de  faire  un  choix  dans  ces  diverses  mesures  pour  en 
apter  quelque-unes  à  notre  pays?  Il  en  est  deux  qui  existent 
jà  plus  ou  moins  nominalement  :  d'après  la  loi  sur  l'ivresse  du 
janvier  1873,  défense  de  vendre  dans  les  débits  à  des  personnes 
état  d'ivresse  manifeste  (ce  qui  n'exclut  pas  les  ivrognes  ni  les 
ooliques).  ni  à  des  mineurs  de  16  ans,  et,  dans  quelques  villes, 
près  certains  arrêtés  municipaux,  la  défense  d'avoir  des  femmes 


En  Russie  les  seuls  établissements  autorisés  à  vendre  de  reau-de-vie(en  dehors  du 
it  officiel)  sont  les  restaurants  qui  donnent  en  même  temps  à  mauger  :  tralkin. 
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pour  servir  dans  les  débits.  Mais  le  sans-gêne  avec  lequel  ces  règle- 
ments sont  foulés  aux  pieds,  grâce  au  manque  de  surveillance  et 
de  sanction,  pour  ne  pas  dire  à  la  complicité  des  autorités,  ne  nous 
encourage  guère  à  croire  que  des  réglementations  plus  nombreuses 
et  plus  sévères  eussent  plus  de  chance  d'être  appliquées. 

Il  en  est  deux  cependant  qui  nous  paraîtraient  utiles  et  même 
urgentes  et  qui  se  trouvent  d'ailleurs  l'une  et  l'autre  dans  le  projet 
Siegfried. 

La  première  serait  de  défendre  de  donner  dans  les  débits  des 
concerts  avec  chanteuses.  Car  ceci  c'est  le  débit  transformé  en  lieu 
de  débauche,  beaucoup  plus  attrayant  et  plus  suggestifque  la  maison 
close  d'autrefois  qui  tend  à  disparaître,  et  par  là-même  encore  plus 
funeste  à  la  morale.  C'est  par  là  que  l'alcoolisme  et  la  prostitution 
vont,  bras  dessus  bras  dessous,  à  la  conquête  des  campagnes  de 
France. 

La  seconde  serait  de  défendre  d'adjoindre  un  commerce  quelcon- 
que à  celui  des  petits  verres.  Il  est  bon  de  remarquer  que  la  même 
interdiction  existe  déjà  pour  les  officines  de  pharmaciens.  Elles 
doivent  être  dans  des  locaux  séparés  de  tout  autre  commerce.  Ce 
ne  sera  pas  faire  injure  aux  débitants  que  de  les  assimiler  à  des 
vendeurs  de  médicaments! 

IV 

TBANSFOHMATION    DES    DÉBITANTS    COMMEBÇANTS    EN    GÉRANTS 
NON    INTÉRESSÉS 

Un  quatrième  mode  d'action  c'est  non  plus  de  supprimer  le  débit, 
mais  de  supprimer  le  débitant,  je  veux  dire  de  remplacer  le  débi- 
tant tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  trafiquant  pour  son  propre  compte 
et  ne  visant  que  son  profit,  par  un  agent  salarié  de  l'Etat  ou 
d'une  Société  philanthropique.  C'est  le  système  en  vigueur  en  Russie, 
en  Suède,  en  Norvège  et  dans  quelques  Etats  des  Etats-Unis  (les 
deux  Carolines,  celle  du  Nord  et  celle  du  Sud,  certaines  parties  de 
la  Géorgie  et  de  l'Alabama  et  probablement  bientôt  le  Dakotah  du 
Sud). 

Les  avantages  de  ce  système,  au  point  de  vue  de  la  lutte  contre 
l'alcoolisme,  sont  incontestables  et  même;  à  notre  avis,  très  supé- 
rieurs à  tous  ceux  que  nous  avons  passés  en  revue  jusqu'à  présent. 

En  effet,  nous  avons  montré,  au  début  de  ce  rapport,  quel  est  le 
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rôle  du  débitant  dans  le  développenfient  de  ralcooliàme.  Il  apporte 
à  ce  fléau  une  double  force  :  d'abord  son  intérêt  privé,  qui  le 
pousse  à  augmenter  ses  profits,  et  puis  son  influence  électorale  qu'il 
emploie  à  empêcher  ou  à  déjouer  tous  les  moyens  de  réglementa- 
tion que  Ton  pourra  imaginer. 

Or,  du  jour  où  le  débit  est  tenu  par  un  agent  salarié,  une  sorte 
de  fonctionnaire,  celte  double  force  est  supprimée.  L'intérêt  per- 
sonnel n'agit  plus  pour  pousser  à  la  vente,  car  peu  importe  à 
l'agent  de  vendre  peu  ou  beaucoup,  il  n'est  payé  ni  plus  ni  moins. 
Au  contraire,  tout  acte  de  vente  représente  pour  lui  une  peine  et 
un  dérangemeut.  11  ne  faut  pas  le  comparer  au  débitant  de  tabac 
de  l'Etat,  car  celui-ci  sait  que  son  revenu  dépend  de  la  vente  :  il 
faut  le  comparer  à  l'employé  du  bureau  de  poste  qui  vend  des  tim- 
bres à  son  guichet.  Il  suffit  d'en  avoir  acheté  une  fois  pour  être 
convaincu  que  l'employé  qui  vous  les  délivre,  d'un  air  plus  ou 
moins  maussade,  n'a  aucun  désir  de  récidiver  ni  d'en  vendre  le 
plus  possible.  Remplacez  l'employé  chargé  de  débiter  les  timbres 
par  un  employé  chargé  de  débiter  des  petits  verres  et  vous  aurez 
une  juste  idée  de  l'efficacité  du  système.  Celui  qui  viendrait  lui 
demander  une  demi-douzaine  de  petits  verres,  l'un  après  l'autre 
—  il  ne  peut  guère  pourtant  les  avaler  simultanément  —  trouverait 
un  accueil  qui,  probablement,  ne  lui  donnerait  pas  envie  de  recom- 
mencer. 

D'autre  part,  l'influence  politique  ou  électorale  d'un  semblable 
agent  est  nulle  et,  en  tout  cas,  elle  n'a  pas  de  raison  pour  s'exercer 
dans  le  sens  du  développement  de  l'alcoohsme  et  à  l'encontre  de  la 
réglementation.  Au  contraire,  il  applaudira  à  toutes  les  mesures 
qui  auront  pour  effet  de  faire  ouvrir  le  débit  plus  tard  ou  de  le 
faire  fermer  plus  tôt,  ou  de  le  laisser  fermer  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes,  ou  de  ne  pas  vendre  à  tel  ou  tel,  car  c'est  pour  lui 
autant  de  peine  de  moins.  Et  en  admettant  même  qu'il  ne  se  con- 
formât pas  aux  règlements,  il  suffira  de  le  congédier,  et  il  n'y  aura 
nul  besoin  de  recourir,  comme  dans  le  cas  de  débit  privé,  à  des 
poursuites  criminelles,  à  des  procès-verbaux,  à  des  pénalités, 
inefficaces  ou  irritantes.  On  sait  qu'un  système  de  réglementation 
quelconque  n'ai  guère  chance  d'être  efficace  qu'à  la  condition  de 
ne  pas  se  trouver  en  lutte  avec  un  intérêt  privé  et  un  désir  de 
profit  trop  énergique.  Donc,  en  ce  qui  concerne  la  réglementation 
du  débit  de  boissons,  où  les  intérêts  en  jeu  sont  particulièrement 
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âpres,  on  peut  poser  en  principe  que  cette  réglentientation  ne  pourra 
aboutir  qu*à  la  condition  que  l'intérêt  privé  et  le  désir  du  gain 
auront  été  éliminés  de  ce  commerce.  Et  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
pour  cela  que  de  Tenlever  à  l'entreprise  privée  et  de  faire  du  débi- 
tant un  agent  vendant  pour  le  compte  d'autrui. 

Comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  il  peut  vendre  pour  le  compte 
de  l'Etat,  ou  de  la  municipalité,  ou  d'une  Société  philanthropique. 
En  Russie,  c'est  pour  le  compte  de  l'Etat,  mais  une  partie  des  pro- 
fits est  employée  à  subventionner  des  Comités  de  tempérance,  sorte 
de  sociétés,  semi-officielles,  semi-philanthropiques,  chargées  de 
combattre  l'alcoolisme.  Aux  Etats-Unis,  il  en  est  de  même  dans  la 
Caroline  du  Sud.  Mais  dans  la  Caroline  du  Nord,  la  Géorgie  et 
l'Alabama,  c'est  pour  le  compte  des  municipalités  ou  comités  que 
l'alcool  est  vendu.  En  Norvège  et  Suède,  c'est  pour  le  compte  des 
sociétés  privées,  qui  s'appellent  samlags  pour  le  premier  de  ces 
deux  pays,  bolags  pour  le  second.  Mais  en  Norvège,  depuis  la  loi 
de  1894,  le  samiag  ne  peut  garder  que  20  p.  100  des  bénéfices  et 
doit  les  employer  à  des  œuvres  d'utilité  sociale,  15  p.  100  revien- 
nent à  la  municipalité  et  remplacent  pour  elle  les  droits  de  licence, 
et  65  p.  100  à  l'Etat  et  seront  employés  à  la  création  d'une  caisse 
de  retraite  pour  les  vieillards.  En  Suède,  la  municipalité  prélève 
les  7/10  des  profits  faits  par  les  bolags  et  les  fait  rentrer  dans  les 
ressources  ordinaires  de  son  budget. 

Mais  alors,  peut-on  objecter,  est-il  bien  sûr  que  le  remède  sera 
efficace,  car  l'intérêt  à  la  vente  et  le  désir  du  profit  ne  sont  pas 
supprimés  :  ils  sont  simplement  déplacés,  transportés  de  l'individu 
à  l'Etat  ou  à  la  municipalité?  Et  quoique  l'Etat  et  la  municipalité 
apportent  à  la  gestion  de  leurs  affaires,  ou  plutôt  des  affaires  des 
citoyens,  un  intérêt  moins  âpre  que  les  particuliers,  cependant  il 
est  à  craindre,  besogneux  et  en  quête  de  ressources  comme  ils  le 
sont  tous,  qu'ils  ne  s'accommodent  que  trop  des  bénéfices  que  leur 
procurera  la  vente  de  l'alcool  et  que,  loin  de  chercher  à  l'enrayer, 
ils  ne  cherchent  à  la  stimuler  et  ne  donnent  à  leurs  agents  des 
instructions  en  ce  sens?  Et  sans  doute  ce  danger  existe  :  surtout, 
lorsque,  comme  dans  le  système  suédois  ou  dans  la  Caroline  du 
Nord,  ce  sont  les  municipalités  qui  sont  appelées  à  bénéficier  de  la 
presque  totalité  des  revenus  —  moins,  mais  pourtant  dans  une 
nrïesure  encore  appréciable,  lorsque,  comme  en  Russie,  dans  la 
Caroline  du  Sud,  ou  en  Norvège,  c'est  l'Etat  qui  prélève  la  plus 
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grande  partie.  L'idéal  serait  évidemment  de  laisser  entre  les  mains 
des  sociétés  philanthropiques  non  seulement  la  propriété  et  Tadmi- 
nistration  des  débits,  mais  la  totalité  des  profits  sous  la  condition 
d'employer  la  totalité  de  ces  profits  à  des  œuvres  d'utilité  sociale, 
parmi  lesquelles  figurerait  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  et  de  ne  pas 
distribuer  aux  actionnaires  un  intérêt  de  plus  de  4  à  5  p.  100  —  de 
même  que  dans  les  sociétés  de  construction  de  logements  ouvriers. 
C'est  bien  ce  que  voulaient  faire  les  initiateurs  du  système  de 
Gothembourg;  malheureusement,  pour  le  faire  fonctionner,  c'est-à- 
dire  pour  se  faire  concéder  le  monopole  des  débits  par  les  villes 
(car  les  débits,  dans  les  pays  Scandinaves,  sont  concédés  par  les 
villes),  il  fallait  leur  offrir  des  avantages  importants  sous  forme  de 
participation  aux  bénéfices,  et  les  municipalités  ont  pris  une  part 
léonine. 

En  Angleterre,  le  système  de  Gothembourg  a  été  expérimenté. 
Deux  associations,  la  première  créée  en  1896  sous  le  nom  de 
People's  Refreshment'Home  Association,  la  seconde  en  1900  sous 
le  nom  de  Public-House  Trust  Companies,  sont  en  train  de  le 
propager  et  ont  déjà  installé  bon  nombre  de  débits  à  peu  près  sur 
le  modèle  des  débits  Scandinaves,  c'est-à-dire  que  les  profits,  après 
prélèvement  d'un  intérêt  de  5  p.  100  pour  les  actions,  seront 
consacrés  à  des  œuvres  d'utilité  sociale.  Mais  il  y  a  cette  grande 
différence  avec  le  système  Scandinave  que  ces  sociétés  philanthro- 
piques anglaises,  n'étant  point  investies  d'un  monopole,  ne  peuvent 
,se  substituer  aux  débitants  en  exercice  qu'autant  que  ceux-ci  vou- 
dront bien  leur  vendre  leurs  débits.  .Cependant,  dans  certains  cas 
rares,  elles  peuvent  obtenir  des  licences  directement  du  gouverne- 
ment ou  des  municipalités. 

Et  en  France,  pourquoi  ce  système  n'a-t-il  pas  encore  été 
essayé? 

On  peut  se  l'expliquer  aisément  :  d'une  part,  par  le  peu  de  goût 
qu'ont  les  philanthropes  à  se  faire  débitants  d'alcool,  même  dans 
un  but  humanitaire;  d'autre  part,  par  le  peu  de  chances  de  Succès 
qui  serait  dévolu  à  de  semblables  entreprises.  Car  comment  un 
débit  philanthropique  d'alcool  qui,  par  définition  même,  s'interdit 
d'attirer  le  client  et  de  le  pousser  à  la  consommation  et  s'applique 
même  à  le  faire  fuir  aussitôt  entré,  pourrait-il  lutter  avec  des  débitants 
qui  s'évertuent  à  faire  le  contraire?  Un  semblable  système  ne  peut 
fonctionner  que  sous  le  régime  du  monopole  —  soit  le  monopole 
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de  TEtat  ou  des  villes,  soil  le  monopole  concédé  à  des  sociétés 
privées. 

Et  alors  on  comprend  qu'il  y  a  là  une  grosse  aventure  qui  met 
en  question  de  tels  intérêts  économiques,  qui  peut  mener  si  loin, 
que  Ton  n'ose  s'y  engager.  La  question  de  l'alcoolisme,  si  grave 
qu'elle  soit,  se  trouve  subordonnée  ici  à  des  questions  plus  hautes 
encore.  Et  vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je  discute  ici  la  question 
des  monopoles  d'Etat,  de  la  socialisation  ou  de  la  municipalisation 
du  commerce  de  l'alcool. 

Cependant,  sans  recourir  au  monopole,  on  pourrait  trouver  un 
moyen  plus  modeste  d'appliquer  le  système  de  Gothembourg  en 
recourant  aux  sociétés  coopératives  de  consommation.  On  sait  que 
ces  sociétés  ont  pour  but  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  leurs 
membres  et  que,  en  principe  du  moins  (quoiqu'elles  n'y  soient  pas 
toujours  fidèles  en  fait),  elles  ne  cherchent  pas  à  faire  de  profits. 
Quelques-unes  d'entre  elles,  toutes  celles  de  Belgique,  ont  pris 
pour  règle  de  ne  point  vendre  d'eau-de-vie.  Elles  fonctionnent 
alors  comme  cafés  de  tempérance;  nous  en  parlerons  dans  le 
paragraphe  suivant.  Mais  celles  qui,  comme  presque  toutes  nos 
sociétés  françaises,  vendent  de  l'alcool  en  gros  et  en  détail,  pour- 
quoi, du  moins,  ne  joueraient-elles  pas  le  rôle  des  sociétés  Scan- 
dinaves? Chez  elles  aussi  l'alcool  est  vendu  par  un  salarié  qui  n'a 
aucun  intérêt  direct  à  la  vente.  Il  est  vrai  que  le  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Société  tient  à  présenter  à  l'Assemblée  générale 
un  gros  dividende  et  qu'il  ne  se  résignera  pas  facilement  à  le 
diminuer  en  se  montrant  trop  sévère  sur  la  vente  de  l'alcool. 
Cependant  chez  plusieurs  d'entre  elles  le  souci  de  la  santé  et  de  la 
dignité  de  leurs  membres  commence  à  l'emporter  sur  la  préoccu- 
pation du  dividende.  Et  j'espère  que  le  jour  n'est  pas  éloigné  où 
nous  verrons  nos  sociétés  coopératives  rivaliser  avec  les  samlags 
et  les  bolags.  Mais  nous  allons  les  retrouver  tout  à  l'heure. 

V 

CONCURRENCE   PAR  LES    DÉBITS    NON-ALCOOLIQUES 

J'arrive  au  dernier  moyen  de  lutter  contre  les  débits,  que  je  ne 
ferai  d'ailleurs  qu'indiquer,  c'est  de  leur  susciter  des  concurrents 
sous  la  forme  de  débits  de  boissons  non  alcooliques,  qu'on  appelle 
assez  drôlement  des  «  cafés  de  tempérance  ». 
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Bien  que  celle  inslitution  ait  été  un  peu  ridiculisée,  je  ne  crains 
pas  de  dire  qu'elle  sera  la  condition  sine  qua  non  du  succès  dans  la 
lutte  entreprise  contre  les  débits.  Quelles  que  soient, celles  que  Ton 
choisisse  entre  les  nombreuses  mesures  que  nous  avons  énumérées, 
elles  resteront  vaines  ou  n'auront  qu'une  portée  très  restreinte  si 
l'on  ne  crée  pas  vis-à-vis  des  débits  quelque  chose  qui  puisse  les 
remplacer.  C'est  une  loi  sociologique  qu'une  institution  n'est 
vraiment  tuée  qu'autant  qu'elle  est  remplacée.  Et  c'est  pour  les 
débits  qu'elle  trouvera  particulièrement  son  application. 

Le  débit  n'est  pas  un  simple  robinet  débitant  de  l'alcool  et  qu'il 
suffit  de  fermer  en  donnant  deux  ou  trois  tours  de  vis.  C'est  une 
institution  née  des  nécessités  sociales,  qui  répond  admirablement 
à  certains  besoins  du  peuple,  et  dont  il  serait  impossible  et  d'ailleurs 
injuste  et  même  cruel  de  vouloir  le  priver,  tant  qu'on  ne  lui  en 
aura  pas  fourni  l'équivalent  sous  une  autre  forme. 

Il  est  pour  le  peuple  le  seul  lieu  de  réunion,  de  causerie,  de 
réconfort,  le  seul  où  il  fait  bon,  où  il  fait  chaud,  où  il  fait  clair. 
C'est  là  qu'on  rencontre  les  camarades,  qu'on  lit  le  journal,  qu'on 
prend  les  nouvelles  :  c'est  là  que  souvent  se  fait  l'embauche,  que 
se  tiennent  les  réunions  des  syndicats  quand  il  n'y  a  pas  de  Bourse 
du  Travail  dans  la  ville.  C'est  là  qu'on  prend  le  mot  d'ordre  en 
temps  de  grève  et  en  temps  d'élections.  Les  hommes  et  les  femmes 
du  monde  ont  leurs  clubs  et  leurs  salons  :  hé  bien!  les  hommes  du 
peuple  ont  leurs  cabarets,  leurs  saloons,  comme  on  dit  en  Amérique. 
Ils  ont  autant  besoin  de  société  que  nous.  Sans  doute  ce  besoin  de 
sociabilité  n'est  pas  nécessairement  lié  à  la  consommation  de  l'al- 
cool, mais  ce  qui  a  fait  le  prodigieux  développement  de  l'alcoolisme 
c'est  qu'il  est  venu  se  greffer  sur  une  institution  qui  avait  des 
racines  profondes  et  tenait  aux  entrailles  du  peuple.  Il  faut  main- 
tenant trouver  le  moyen  de  dissocier  l'alcoolisme  du  cabaret,  et  de 
supprimer  l'un  sans  supprimer  l'autre.  Il  faut  que  le  peuple  trouve 
quelque  lieu  où  passer  ses  soirées,  qui  puisse  lui  offrir  autant  et 
plus  d'agréments  que  le  débit.  Certes  on  a  bien  essayé.  Mais  ce 
ne  sont  ni  l'Université  populaire  avec  ses  conféi^ences,  ni  les  cercles 
ouvriers  sous  un  patronage  confessionnel  ou  laïque,  qui  ont  réussi 
à  faire  concurrence  au  débit.  Le  café-concert  a  certes!  mieux 
réussi,  mais  on  ne  saurait  y  voir  un  correctif  du  débit  puisqu'il 
n'en  est  au  contraire  qu'une  sorte  de  monstrueux  agrandisse- 
ment. 
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Les  café^  de  tempérance  n'ont  que  médiocrement  réussi,  même 
ont  échoué  en  France,  mais  c'est  peut-êlre  simplement  parce  qu'ils 
étaient  laids  et  tristes.  En  Angleterre,  il  est  aujourd'hui  peu  de 
villes  qui  ne  possèdent  une  ou  plusieurs  auberges  de  tempérance  : 
à  Londres,  il  y  en  a  78  (cafés  et  restaurants).  Et  pour  toute  l'Angle- 
terre ils  représentent  déjà  un  capital  de  300  millions  de  francs 
donnant  des  dividendes  de  6  à  7  p.  100.  A  Montpellier,  il  y  avait  un 
petit  café  de  tempérance,  que  j'avais  eu  l'honneur  d'inaugurer  il  y 
a  douze  ans  et  qui  même  avait  eu  une  assez  bonne  presse,  ce  qui 
ne  l'a  pas  empêché  de  tomber  misérablement,  malgré  quelques 
personnes  charitables  qui  venaient  le  réchauffer  de  leur  présence. 
Mais  il  y  a  trois  ans  on  en  a  fondé  un  autre,  bien  situé,  bien  décoré 
et  qui  fait  honorablement  ses  affaires.  Je  connais  une  petite  ville, 
celle  de  Sauve  dans  le  Gard,  oii  un  petit  café  ou  cercle  tempérant  de 
jeunes  gens  dure  depuis  huit  ans  et  a  déjà  fait  fermer,  par  sa  seule 
concurrence,  deux  cafés.  Je  ne  suis  pas  convaincu  que  si  l'on  créait  à 
Rouen,  à  Lille  ou  même  à  Paris,  un  café  ou  bar  aussi  beau  que  les 
plus  élégants,  pareil  en  tout,  sauf  qu'on  n'y  débiterait  point  de  bois- 
sons distiHées,  et  offrant  toute  autre  consommation  à  des  prix  moitié 
plus  bas  que  ceux  des  concurrents  —  il  y  gagnerait  encore  —  je 
ne  suis  pas  convaincu,  dis-je,  qu'un  semblable  établissement  ne 
fût  très  achalandé.  La  difficulté  serait  qu'il  ne  fût  pas  frappé  de 
suspicion  comme  œuvre  patronale  ou  religieuse;  mais  le  meilleur 
moyen  de  Téviter  serait  de  lui  donner  comme  fondateurs  'et 
administrateurs  des  chefs  de  syndicats  ouvriers  ou  même  des 
socialistes.  On  en  trouverait,  à  commencer  par  les  socialistes 
belges,  tels  que  Vandervelde,  qui  se  feraient  un  plaisir  de  venir 
l'inaugurer.  On  en  trouverait  surtout  parmi  les  coopérateurs. 

J'exprimais  tout  à  l'heure  l'espoir  de  voir  nos  sociétés  coopérati- 
ves de  consommation  jouer  le  rôle  des  samlags  et  des  bolags 
Scandinaves,  c'est-à-dire  vendre  l'alcool  dans  les  conditions  néces- 
saires pour  réduire  le  mal  au  minimum.  Mais  il  est  clair  qu'elles 
peuvent  faire  plus  et,  supprimant  absolument  la  vente  de  l'alcool 
de  leurs  comptoirs,  créer  elles-mêmes  des  cafés  de  tempérance 
qui  trouveraient  dans  leurs  propres  membres  une  clientèle  toute 
faite  et  déjà  à  moitié  gagnée.  C'est  le  plus  grand  honneur  des 
sociétés  coopératives  belges  que  de  l'avoir  déjà  fait.  Au  Vooruit  de 
Gand,  comme  à  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  aucune  boisson 
alcoolique  autre  que  la  bière  n'est  débitée  et  cela  ne  les  empêche 
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pas  de  réunir  dans  leurs  salles  une  foule  joyeuse  d'ouvriers*.  Quel- 
ques rares  sociétés  coopératives  françaises  commencent  timidement 
à  entrer  dans  cette  voie. 


Comme  conelusions,  je  dirai  : 

LdL  prohibition  des  débits  d'alcool  doit  être  écartée  comme  con- 
damnée par  Texpérience,  même  par  l'expérience  de  pays  où  elle 
avait  plus  de  chances  de  succès  qu'en  France; 

La  limitation  du  nombre  des  débits  peut  être  essayée  mais  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'en  attendre  de  grands  résultats; 

La  transformation  des  débits  individuels  en  débits  tenus  par 
des  sociétés  sans  esprit  de  lucre  paraît  le  remède  le  plus  efflcace 
mais  d'une  application  très  difflcile  en  France; 

La  réglementation  sévère  des  débits  serait  d'une  application  plus 
facile  et  pourrait  être  plus  efGcace  en  empêchant  les  débitants  de 
se  faire  les  éducateurs  et  les  propagateurs  de  l'alcoolisme  ; 

Mais  il  faut  chercher  surtout  à  faire  concurrence  aux  débits  par 
la  création  de  débits  non  alcooliques,  créés  si  possible  par  les  socié- 
tés coopératives  de  consommation  et  soutenus  par  les  syndicats- 
ouvriers. 

Charles  Gide. 


^  Le  dernier  Congrès  du  parti  ouvrier  belge  (1904)  a  volé  l'ordre  du  jour  suivant  : 
«  Le  Congrès  décide  de  maintenir  interdiction  absolue,  pour  les  Coopératives  soda- 
listeSf  de  vendre  de  l'alcool.  Il  déclare  que  les  délégués  des  Coopératives  qui  vendront 
encore  de  l'alcool  Tan  prochain  ne  pourront  participer  au  prochain  Congrès  du  Parti 
ouvrier  belge  ». 
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La  politique  commerciale  de  la  France  a  éprouvé,  en  1892,  un 
changement  considérable.  Le  régime  des  traités  de  commerce  à 
long  terme  avec  tarif  incorporé,  inauguré  en  1860  par  le  traité  du 
23  janvier  entre  la  France  et  TAnglelerre,  et  qui  réglait  nos  rela- 
tions d'échange  avec  les  principaux  pays,  a  été  abandonné.  La  loi 
du  H  janvier  1892  est  revenue  au  système  du  tarif  autonome 
pratiqué  avant  1860;  mais  ce  tarif,  et  c'est  là  une  nouveauté,  est 
double.  Le  tarif  général  s'applique  aux  produits  des  pays  entre 
lesquels  et  nous  il  n'est  pas  intervenu  d'entente;  un  tarif  moins 
élevé,  dit  minimum,  est  concédé  aux  pays  qui,  de  leur  côté,  nous 
font  bénéficier  de  leurs  tarifs  les  plus  réduits  En  fait,  bien  que 
théoriquement  le  tarif  général  soit  le  droit  commun,  il  n'a  que  peu 
d'applications  et,  par  suite  des  accords  intervenus,  c'est  le  tarif 
minimum  qui  règle  en  général  nos  relations  d'échange  extérieur. 
La  réforme  de  1892  n'a  pas  consisté  seulement  dans  l'abandon  des 
traités  de  commerce  :  le  tarif  minimum  est  en  moyenne  plus  élevé 
que  n'était  l'ensemble  des  tarifs  conventionnels;  il  est  l'expression 
d'une  conception  protectionniste  vigoureusement  affirmée,  qui 
dérive  de  l'idée  que  le  marché  intérieur  doit  être,  non  pas  sans 
doute  réservé  exclusivement  à  la  production  nationale,  mais  entouré 
de  barrières  assez  hautes  pour  que  celle-ci  y  ait  une  situation  pri- 
vilégiée et  s'y  sente  à  peu  près  en  sécurité.  Il  serait  exagéré  de 
dire  que  la  réforme  de  1892  est  la  mise  en  application  d'une  doc- 
trine, car  dans  toutes  les  questions  de  politique  commerciale,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  sens,  libéral  ou  restrictif,  dans  lequel  on  les 
résolve,  il  s'agit  au  fond  moins  de  doctrines  que  d'intérêts;  et  ceci 
pourrait  se  dire  de  toutes  les  questions  économiques  :  les  doctrines 
ne  sont  jamais  que  le  vêtement  sous  lequel  notre  décence  de  théo- 
riciens s'efl"orce  de  dissimuler  la  brutalité  des  forces  en  lutte,  dont 
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le  le  monde.  Mais,  tout  au  moins,  la  réforme  de  1892  a 
ions  doctrinales  le  caractère  systématique  et  cohérent; 
ensemble  dont  les  parties  sont  fortement  liées  ;  elle  est 
d'être  exprimée  en  formules  théoriques.  Sous  cet  aspect, 
ffirmée  comme  une  rupture  avec  la  politique  suivie 
)  qui  avait,  elle  aussi,  revêtu  la  même  apparence  doc- 
le  date  de  1892  marque  donc  bien  le  point  de  départ 
e  nouvelle  dans  la  politique  française  du  commerce 
e  1860  à  1892,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  ayons 
e  période  de  libre-échange,  comme  on  le  dit  quelque- 
ne  forme  beaucoup  trop  simpliste;  mais  la  tendance 
le  la  politique  commerciale  était  libérale.  Depuis  1892, 
est  nettement  protectionniste  et  les  tarifs  inscrits  dans 
janvier  1892  ont  reçu,  à  plusieurs  reprises,  des  déve- 
et  des  compléments  par  lesquels  la  conception  originaire 
i  persistance. 

)nc  la  peine  d'étudier  cette  phase  de  la  politique  com- 
n  peut  l'étudier  au  point  de  vue  de  ses  origines  et  au 
e  de  ses  résultats. 

de  vue  des  origines,  on  aurait  à  rechercher  quels  faits 
e  revirement  qui  s'est  opéré  depuis  une  vingtaine  d'an- 
i  politique  commerciale  d'un  grand  nombre  de  nations. 
i  France  n'est  pas  isolé;  nous  avons  suivi  un  courant 
i  bien  d'autres  que  nous  et  auquel  l'Angleterre,  pays 
epuis  un  demi-siècle,  du  libre-échange  qui  lui  a  fait 
n  économique  si  brillante  et  lui  conférait,  récemment 
prépondérance,  va  peut-être  se  confier  à  son  tour.  Il 
u'il  y  ait  quelques  causes  très  générales  par  lesquelles 
ent  s'explique.  On  aurait  à  voir  dans  quelle  mesure  ces 
font  sentir  en  France  et  si  nous  subissons  en  outre 
le  causes  particulières. 

de  vue  des  résultats,  la  question  peut  être  envisagée 
irs  aspects. 

irt,  comment  le  régime  du  double  tarif  autonome  a-t-il 
Nos  relations  avec  l'étranger  ont-elles  pu  s'établir  sur 
Lssurées  et  stables?  Ce  premier  ordre  d'idées  n'appelle- 
longs  développements;  l'expérience  qui  se  fait  depuis 
éjàdu  système  du  double  tarif  en  a  démontré  la  facilité 
n.  Le  système  est  entré  dans  nos  mœurs  économiques. 
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Il  n'a  suscité  qu'une  guerre  de  tarifs,  pénible  et  dommageable 
assurément,  avec  la  Suisse,  mais  il  n'y  a  pas  de  régime  douanier 
qui  n'en  puisse  engendrer  de  semblables.  L'application  presque 
générale  du  tarif  minimum,  en  totalité  ou  en  partie,  nous  a  permis 
de  stipuler  en  retour,  pour  les  marchandises  françaises,  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  n'apparaît  pas  que,  si  le 
commerce  extérieur  de  la  France  est  grevé  de  quelques  infériorités, 
ce  soit  du  chef  de  la  forme  juridique  du  régime  douanier. 

D'autre  part,  il  y  a  lieu  d'étudier  le  commerce  extérieur  en  lui- 
même  et  la  façon  dont  il  s'est  comporté  depuis  1892,  soit  en  le  pre- 
nant dans  son  ensemble,  comme  mouvement  global  des  échanges 
entre  nous  et  les  autres  pays,  soit  en  le  prenant  dans  ses  deux 
éléments  constitutifs,  l'exportation  et  l'importation.  Quel  a  été  le 
mouvement  global  des  échanges?  Quelles  ont  été  les  fluctuations 
respectives  des  importations  et  des  exportations,  et  dans  quel  rap- 
port sont-elles  les  unes  vis-à-vis  des  autres? 

Le  fonctionnement  du  système  du  double  tarif  et  la  façon  d'être 
du  commerce  international,  ce  ne  sont  là  que  les  dehors  de  la 
question.  Il  faudrait  ensuite  aller  plus  avant  et  rechercher  l'in- 
fluence exercée  sur  l'économie  nationale  par  le  régime  douanier  de 
1892.  Mais  si,  en  ce  qui  touche  les  deux  premiers  points,  on  peut 
aboutir  à. des  conclusions  suffisamment  précises,  ce  serait  pour 
celui-ci  beaucoup  plus  malaisé.  L'état  économique  d'une  nation  est 
quelque  chose  de  tellement  complexe  et  soumis  à  de  si  multiples  et 
variables  influences,  que  discerner  dans  le  total  des  forces  en  jeu 
l'action  du  régime  douanier,  c'est  se  poser  un  problème  auquel  il 
faut  se  résigner  par  avance  à  n'apporter  que  des  solutions  douteu- 
ses. D'ailleurs  l'économie  politique  n'est  faite  que  de  tels  problè- 
mes. Pour  rendre  celui-ci  plus  clair,  il  conviendrait  de  le  diviser 
et  d'y  démêler  les  trois  points  suivants  : 

1°  Influence  exercée  par  le  régime  douanier  sur  la  production 
nationale  ; 

2**  Répercussion  sur  le  consommateur  de  la  protection  accordée 
au  producteur  ; 

3"  Répercussion  du  tarif  et  des  autres  éléments  du  système  pro- 
tecteur sur  les  finances  publiques  ;  cette  répercussion  d'ailleurs  est 
double;  il  peut  y  avoir  d'un  côté  le  bénéfice  résultant  de  la  percep- 
tion de  droits  plus  élevés  ;  il  peut  y  avoir  aussi  les  pertes  résultant 
d'une  diminution  des  importations  sujettes  aux  droits  ou  les  char- 
Revub  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XVUl.  35 
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rimes  que  renferme  sous  diverses  formes  le  système  pro- 

lourrait  être  une  vue  d'ensemble  sur  la  phase  actuelle  de 
ue  commerciale  française.  Je  n'ai  pas  Tinlenlion  de  traiter 
rers  points  qui  viennent  d'être  exposés,  mais  seulement  de 
du  plan  général  un  fragment.  Comment  le  commerce  exté- 
st-il  comporté  depuis  1892?  Cela,  comme  je  l'ai  indiqué, 
deux  questions  :  la  manière  d'être  du  commerce  extérieur 
i  rapj)ort .entre  l'élément  exportation  et  l'élément  importa- 
superflu  d'ajouter  que  dans  cette  courte  étude,  surtout 
e,  on  n'a  pas  eu  la  préoccupation  d'argumenter  pour  ou 
ille  des  doctrines  qui,  sur  le  terrain  du  commerce  exté- 
[  été,  sont  encore  et,  selon  toute  apparence,  seront  long- 
core  en  lutte.  Elle  est  un  simple  essai  d'exposé  et  d'in- 
on  de  faits  assez  complexes,  sans  souci  de  polémique  et 
esprit  d'observation  critique. 


II 

îcherctier  quel  est  pour  un  peuple,  à  un  moment  donné, 
3  de  ses  échanges  extérieurs,  le  rapprocher  de  ce  qu'il  a 
Il  d'autres  moments,  en  suivre  les  variations,  le  comparer 
'olume  des  échanges  chez  d'autres  peuples, -cela  suppose 
ni  pour  importante  cette  manifestation  de  l'activité  écono- 
It  à  vrai  dire  cette  importance  n'est  point  contestée.  Mais 
^ent  cherché  à  la  mesurer  d'une  façon  plus  précise  que 
ntiment  que  chacun  en  a.  On  a  voulu  déterminer  la  propor- 
le  commerce  extérieur  de  la  France  représente  dans 
le  de  ses  échanges;  dans  les  débats  et  les  polémiques  qui, 
Parlement,  soit  dans  la  presse,  ont  eu  lieu  à  l'occasion  de 
le  du  tarif,  ce  point  a  été  plus  d'une  fois  abordé.  Si  cette 
ation  était  possible,  elle  serait  un  élément  intéressant 
iation. 

n  fixer,  ne  fût-ce  que  par  approximation,  le  mouvement 
lerce  intérieur?  M.  Maurice  Block  l'évaluait,  il  y  a  assez 
>s  déjà,  à  un  chiffre  de  35  à  40  milliards^  soit  à  peu  près 
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un  millier  de  francs  par  lête  *.  M.  de  Foville,  citant  celte  évaluation, 
la  trou*re  plutôt  faible  qu'exagérée  ^.  En  tous  cas,  elle  est  complète- 
ment conjecturale,  et  son  auteur  ne  la  justifie  par  aucun  calcul 
précis.  Observons  d'ailleurs  qu'il  donne  le  chiffre  de  35  à  40  milliards 
comme  représentant  la  totalité  des  échanges  de  toutes  sortes,  ventes 
au  détail  comprises,  qui  se  feraient  dans  la  société  française  en  une 
année,  il  n'y  a  pas  de  statistique  qui  permette  de  se  former  sur  ce 
point  une  opinion  raisonnée.  Admettons  pourtant  que  le  chiffre  de 
40  milliards  puisse  être  considéré  comme  exact.  Peut-on  utilement 
en  rapprocher  le  chiffre  du  commerce  extérieur?  Il  s'agirait,  bien 
entendu,  du  commerce  extérieur  total,  exportations  et  importations, 
puisque  les  unes  et  les  autres  représentent  également  des  échanges 
et  que  ce  sont  ici  des  sommes  d'échanges  que  nous  voulons  com- 
parer entre  elles.  Le  commerce  extérieur  s'élevant  en  moyenne  à 
8  milliards  représenterait  le  cinquième  des  échanges  intérieurs. 

Mais  une  telle  conclusion  est  absolument  sans  valeur.  Quand  des 
produits  français  pour  une  somme  de  4  milliards  sortent  de  chez 
nous  et  vont  se  vendre  à  l'étranger,  la  douane  n'enregistre  qu'une 
seule  opération  d'échange  parmi  celles  dont  ces  4  miUiards  de 
produits  ont  pu  être  l'objet  :  la  vente  par  le  négociant  français 
exportateur  au  n^jocianl  étranger  importateur.  Cette  opération 
d'échange  a  été  vraisemblablement  précédée  de  quelques  autres 
sans  lesquelles  elle  n'aurait  pas  été  possible  et  dont  il  n'est  pas 
d'une  bonne  méthode  de  la  séparer  :  le  négociant  exportateur  de 
farine  Ta  achetée  à  un  minotier,  qui  lui-même  l'a  reçue  sous 
forme  de  blé  d'un  marchand  de  grains  qui  tenait  ce  blé  d'un 
cultivateur.  Il  est  tout-à-fait  bizarre  de  séparer  l'opération  termi- 
nale de  celles  dont  elle  est  la  suite  et  sans  lesquelles  elle  n'aurait 
pas  lieu,  et  de  les  classer  dans  deux  groupes  distincts  d'échanges 
qu'on  oppose  l'un  à  l'autre  et  dont  on  compare  l'importance  réci- 
proque. De  même  et  inversement,  quand  4  milliards  de  produits 
étrangers  entrent  chez  nous,  ils  deviennent  le  point  de  départ  de 
toute  une  série  de  mouvements  d'échange  intérieur  ;  ils  font  souvent 
bien  des  détours  et  prennent  le  chemin  des  écoliers  depuis 
l'entrepôt  qui  les  abrite  provisoirement  jusqu'au  consommateur 
dont  le  besoin,  connu  ou  deviné,  a  provoqué  leur  entrée  en  France. 

*  Slatislique  de  la  France,  2*  édit.,  t.  II,  p.  249. 

•  La  France  économique,  p.  210-211. 
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Chacun  de  ces  détours  est  l'occasion  d'un  achat  et  d'une  vente,  si 
bien  que  nos  4  milliards  en  représentent  15  ou  20  pour  l'échange 
intérieur.  Et  avec  la  méthode  de  comparaison  de  M.  Block,  nous 
dirions  :  4  milliards  à  l'actif  du  commerce  extérieur,  20  milliards  à 
l'actif  du  commerce  intérieur,  l'un  est  le  cinquième  de  l'autre.  Ce 
ne  sont  point  là  des  calculs  auxquels  on  puisse  attacher  une  signi^ 
fication  sérieuse.  Dans  l'ensemble  des  mouvements  de  circulation 
que  fait  naître  l'activité  économique  de  la  nation  française,  certaines 
séries  d'échanges,  commencées  à  l'intérieur  des  frontières,  vont  se 
continuer  au  delà;  d'autres  séries,  commencées  au  dehors,  se 
terminent  chez  nous;  d'autres  enfin  commencent  et  finissent  dans 
les  limites  du  territoire.  Des  premières  et  des  secondes,  nous 
connaissons  un  des  moments  de  l'échange,  celui  que  révèle  l'entrée 
sur  le  territoire  ou  la  sortie  ;  nous  ignorons  ceux  qui  précèdent  et 
ceux  qui  suivent;  des  troisièmes,  nous  ne  savons  rien  de  numéri- 
quement certain.  Ne  cherchons  donc  pas  à  comparer  ces  séries 
d'échanges  entre  elles,  et  cherchons  moins  encore  à  les  opposer 
les  unes  aux  autres,  puisqu'elles  sont  bien  souvent  la  condition  ou 
la  conséquence  les  unes  des  autres. 

Il  y  a  une  autre  méthode.  Elle  consiste  à  évaluer,  non  plus  le 
total  des  échanges,  mais  le  total  de  la  production  nationale,  et  à 
rechercher  quelle  part  de  cette  production  est  destinée  aux  marchés 
extérieurs  et  laquelle  au  marché  intérieur.  La  production  moyenne 
annuelle  d'un  pays  est  quelque  chose  qui  paraît  se  prêter  mieux 
que  le  mouvement  global  des  échanges  à  une  détermination  au 
moins  approximative.  Toutefois  il  y  a  encore  une  marge  énorme 
d'incertitude.  Pour  la  production  agricole,  les  enquêtes  décennales, 
d'ailleurs  supprimées  maintenant,  donnent  une  base  d'évaluation 
officielle,  mais  fort  sujette  à  caution.  Pour  la  production  industrielle, 
on  n'a  même  pas  cela.  Certaines  évaluations  proposées  au  cours 
des  enquêtes  ou  débats  suscités  par  la  réforme  du  régime  dçuanier 
ne  méritent  aucune  créance;  il  en  est  de  fantastiques,  comme  celle 
de  M.  Le  Trésor  de  la  Rocque,  qui  arrivait,  au  terme  de  copieux 
calculs,  à  poser  le  chiffre  de  38  milliards  *.  Le  rapporteur  général 
de  la  Commission  des  douanes  de  la  Chambre  avait  paru,  dans  le 
texte  de  son  rapport,  prendre  ce  chifire  à  son  compte,  avec  une 

*  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France^  n°  du  15  septembre  1890.  On 
trouvera  la  critique  décisive  de  cette  évaluation  dans  un  arUcle  de  M.  de  Foville  :  m  La 
consommation  nationale  et  l'exportation  »  (Economiste  français,  1891,  t.  I,  p.  4b2). 


Digitized  by 


GooqIp. 


DE  1881  A  1902  549 

certaine  allénualion  cependant.  Le  marché  intérieur  de  la  France, 

disait-il,  est  «  un  des  plus  beaux  du  monde il  représente  un 

revenu  annuel  de  ^i  milliards  environ  »  *.  Mais  au  cours  des 
débats,  le  rapporteur  général  ne  maintint  pas  ce  chiffre,  et  il  donna 
pourTensemble  de  la  production  nationale  celuide21  à  24  milliards^ 
Ce  chiffre  est  à  peu  près  celui  que  les  statisticiens  donnent  habi- 
tuellement comme  exprimant  le  revenu  total  des  Français.  Je  dis  le 
revenu  et  non  la  production;  mais  les  deux  choses  ne  peuvent  pas 
être  extrêmement  différentes  puisque,  réserve  faite  de  ce  que  d'une 
part  une  fraction  de  la  production  française  va  à  Tétranger  et  de  ce 
que  d'autre  part  une  fraction  de  la  production  étrangère  vient  en 
France,  la  production  nationale  forme  le  revenu  qui  se  répartit 
chaque  année  entre  les  classes  sociales.  M.  Colson,  résumant  les 
travaux  antérieurs,  donne  pour  le  total  des  revenus  le  chiffre  de 
25  milliards.  Il  a  soin  d'ailleurs  d'insister  «  sur  la  gravité  de 
Terreur  que  Ton  commettrait  si  Ton  attribuait  aux  chiffres  ci-dessus 
un  caractère  de  certitude  qu'ils  n'ont  nullement,  et  si  on  les  consi- 
dérait comme  autre  chose  qu'une  indication  »ur  l'ordre  de  grandeur 
(lu  revenu  national  et  de  ses  divers  éléments.  Au  lieu  de  dire  que 
le  total  est  de  25  milliards,  il  serait  plus  juste  de  dire  qu'il  paraît 
compris  entre  20  et  30  milliards  »  ^ 

Nous  pouvons  donc  accepter,  comme  indication  générale,  le 
chiffre  que  donnait  en  1891  pour  la  production  nationale  le  rappor- 
teur de  la  commission  des  douanes.  La  production  serait  de  21  à 
24  milliards  ;  quant  à  Texportalion,  elle  s'élève  à  un  chiffre  de  3  à 
4  milliards  environ  et  représenterait  par  conséquent  de  14  à  16 
p.  100  de  la  production. 

Ce  raisonnement  se  rattache  à  une  préoccupation  qu'avait  sou- 
levée la  réforme  du  régime  douanier.  Que  deviendraient  les  indus- 
tries d'exportation?  Les  partisans  de  la  réforme,  tout  en  protestant 
qu'ils  ne  voulaient  point  leur  morl  et  qu'ils  souhaitaient  au  contraire 
leur  plus  grande  prospérité,  avaient  souci  de  démontrer  qu'après 
tout,  s'il  fallait  sacrifier  quelque  chose,  mieux  valait  que  ce  fût 
l'exportation  que  la  production  pour  le  marché  national,  celle-ci 
étant  considérée  comme  incapable  de  subsister  sans  rehaussement 
des  tarifs.  D'où  la  comparaison  qui  précède,  destinée  à  faire  ressor- 

*  Chambre  des  députés,  session  ord.  de  1891,  annexe  n«  1257. 

«  J.  Off,  du  13  mai  1891,  Ch.  des  députés.  Débals,  p.  868,  col.  1. 

*  Cours  d*économie  politique,  II,  p.  303-304. 
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tir  la  prépondérance  du  débouché   intérieur.    Ce  point  de  vue  a 
sans  aucun  doute  sa  valeur,  mais  il  est  manifestement  trop  étroit.  * 
Nous  ne  recherchons  pas  ici  s'il  vaudrait  mieux  sacrifier  le  débou- 
ché extérieur  ou  compromettre  le  débouché  intérieur,  mais  s'il  est 
possible  de  déterminer  Timportance  que  le  commerce  international, 
pris  dans  son  ensemble,  présente  par  rapport  à  l'activité  économi- 
que de  la  nation.  Or  une  fraction  de  l'activité  nationale  est  employée 
à  produire  pour  l'étranger,  mais,  par  contre,  une  fraction  de  l'acti- 
vité étrangère  est  employée  à  produire  pour  nous.  Nous  travail- 
lons, de  nation  à  nation,  les  uns  pour  les  autres,  et  l'avantage 
réciproque  en   est  un  meilleur  aménagement  de  l'ensemble  des 
forces  productives,  qui  se  traduit  par  un  accroisement  des  utilités 
produites.  La  part  que  notre  pays  prend  à  cette  plus-value  mesu- 
rerait seule  avec  exactitude  l'importance  que  présente  pour  lui  le 
commerce  international;  mais  il  n'est  pas  possible  de  la  déter- 
miner. Pour  le  faire  il  faudrait,  d'une  part,  connaître  d'une  façon 
précise  l'état  de  la  production  nationale  correspondant  à  un  état 
donné  du   commerce*  extérieur;   d'autre   part,  discerner  ce   que 
serait  cette  production    si    par    hypothèse   tout  commerce  exté- 
rieur cessait,  toutes  autres  choses  égales  d'ailleurs.  Or,  sur  le  pre- 
mier point,  nous  n'avons,  dans  l'état  actuel  des  sources  statisti- 
ques, qu'une  connaissance  grossière  et  empirique;  sur  le  second, 
nous  ne  pourrons  jamais  faire  que  des  conjectures.  Il  faut  donc 
renoncer  à  mesurer  la  grandeur  des  avantages  que  nous  procure 
le  commerce  extérieur. 

Tenons-nous  en  à  Tidée  simple  que  l'activité  des  échanges  exté- 
rieurs est,  pour  un  peuple,  un  signe  de  santé;  d'abord,  parce 
qu'elle  est  un  aspect  de  son  activité  économique  totale,  et  aussi 
parce  que  c'est  une  chose  saine  et  féconde  que  cette  participation  à 
la  vie  économique  du  dehors.  Craindre  d'affronter  les  luttes  inter- 
nationales est  une  attitude  de  malade  ou  de  vaincu.  Il  n'est  pas 
bon  que  les  peuples  vivent  seuls  et  resserrent  leur  existence  au 
dedans  de  leurs  frontières.  C'est  par  un  instinct  sur  qu'ils  attachent 
de  l'importance  aux  statistiques  du  commerce  extérieur  et,  sans 
vouloir  chercher  d'impossibles  précisions,  qu'ils  y  voient  un  des 
signes  de  leur  décadence  ou  de  leur  prospérité. 

§  2.  De  1892  à  la  fin  de  1902  *  onze  années  se  sont  écoulées  ; 

*  L'année  1902,  au  moment  où  cette  étude  est  écrite,  est  la  dernière  pour  laqueUe 
les  résultats  définitifs  du  commerce  extérieur  aient  été  publiés. 
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c'est  une  période  suffisamment  longue  pour  avoir  contenu  des 
années  de  crise  et  des  années  de  prospérité,  des  années  de  bonne 
et  de  mauvaise  récolte,  des  années  de  trouble  et  d'inquiétudes 
politiques  ou  au  contraire  des  années.de  sécurité  extérieure  et  inté- 
rieure. Elle  n'a  d'ailleurs  été  marquée  par  aucune  grande  pertur- 
bation nationale,  guerre  ou  révolution.  Bref,  elle  est  assez  exacte- 
ment représentative  de  l'existence  normale  du  pays.  Nous  pouvons 
donc,  sans  imprudence,  rapprocher  les  résultats  qu'elle  nous  offre, 
au  point  de  vue  du  commerce  extérieur,  de  ceux  de  la  période  de 
onze  années  qui  a  précédé  la  réforme  douanière,  la  période  1881- 
1891  ;  celle-ci  a  été  également  une  période  normale,  marquée  au 
début  par  des  années  de  crise  économique  et  à  la  fin  par  des  années 
de  prospérité,  et  qui,  traversée  elle  aussi  d'événements  politiques 
assez  divers,  n'a  cependant»  pas  plus  que  la  période  1892-1902, 
assisté  à  des  perturbations  graves.  Nous  aurons  ainsi  une  période 
totale  de  vingt-deux  années,  partagée  en  deux  fractions  égales,  dont 
la  première  a  pour  point  de  départ  le  tarif  de  1881  et  le  renouvelle- 
ment des  traités  de  commerce,  la  seconde  l'inauguration  du  système 
du  double  tarif  autonome. 

Le  surcroît  de  protection  que  la  seconde' fraction  de  la  période 
comporte  relativement  a  la  première  peut  se  mesurer  approximati- 
vement de  la  façon  suivante.  On  n'a  qu'à  considérer  le  rapport  des 
perceptions  douanières  aux  valeurs  importées  pendant  un  certain 
nombre  d'années  avant  et  le  même  nombre  d'années  après  l'appli- 
cation du  tarif  de  1892.  Il  y  a  lieu,  bien  entendu,  de  déduire  des 
perceptions  celles  qui  ont  un  caractère  exclusivement  fiscal,  et  des 
valetirs  celles  des  marchandises  sur  lesquelles  portent  ces  percep- 
tions. On  obtient  ainsi,  en  faisant  porter  la  comparaison  sur  les 
cinq  années  qui  précèdent  et  sur  les  cinq  années  qui  suivent  la 
réforme,  les  résultats  exprimés  dans  le  tableau  ci-dessous  *  : 

(en  miUionB  de  francs) 

Moyenne  des  Moyenne  des     Rapport  des  perceptions 

valeurs  perceptions  aux  valeurs 

Année»  1887-91 4.019,2  219  5,44  p.  100 

Années  1892-96 3.512,6  279,74  7,96  p.  100 

*  On  s'est  borné  à  déduire,  pour  les  perceptions  et  les  valeurs,  les  trois  principales 
marchandises  sur  lesquelles  le  droit  perçu  a  un  caractère  fiscal  :  café,  sucre  des  colonies 
Trançaises,  cacao^Pour  1887-91,  Timporlation  de  ces  trois  marchandises  représente  une 
moyenne  annuelle  de  311,8,  et  la  percjeption  une  moyenne  de  146,3;  pour  1892-96,  les 
chiffres  sont  respectivement  369,4  et  154,9  (en  millions  de  francs). 
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Le  taux  do  la  proleclion  en  général  s'est  donc,  d*ane  période 
quinquennale  à  Tautre,  accru  de  près  de  moitié  (46,32  p.  100).  Il 
est  bien  entendu  que  cette  donnée,  obtenue  en  comparant  en  bloc 
les  perceptions  non  exclusivement  fiscales  aux  valeurs  importées, 
sans  distinguer  parmi  les  marchandises  celles  qui  sont  le  plus 
protégées  de  celles  qui  le  sont  le  moins,  ni  celles-ci  de  celles  qui 
ne  le  sont  pas  du  tout,  n'a  que  futilité  d'une  indication.  Elle  ne 
sert  qu'à  fixer  l'esprit  et  n'exprime  l'accroissement  de  la  protection 
que  sous  sa  forme  la  plus  générale. 

Le  tableau  suivant  donne  les  chiffres  globaux  du  commerce  exté- 
rieur dans  les  deux  fractions  de  la  période  1881-1902. 


Période  1881-1891. 


Années         Millions  de  francs. 

1881 8.424,9 

1882 8.3%,2 

1883 8.256,2 

1884 7.576,0 

1885 7.176,5 

1886 7.456,9 

1887 7.272,5 

1888 7.353,7 

1889 8.020,8 

1890 8.190,3 

1891 8.337,8 

ToUi.  .  .  86.461,8 

Moyenne  annuelle  .  .  7.860,1 


Période  1892-1902. 


Années 


Millions  de  francs. 


1892 7.648,7 

1893 7.090,1 

1894 6.928,5 

1895 7.093,7 

18% 7.199,5 

1897 7.554,0 

1898 7.983,4 

1899 8.670,9 

1900 8.806,5 

1901 8.382,1 

1902 8.646,2 

ToUl.  .  .  86.003,6 

Moyenne  annuelle  .  .  7.818,5 


Il  ressort  de  ce  tableau*  que  dans  la  période  1892-1902  l'en- 
semble du  commerce  extérieur  a  légèrement  diminué,  la  moyenne 
annuelle  étant  descendue  de  7.860,1  millions  à  7.818,5  millions  : 
diminution  de  41,6  millions,  soit  0,52  p.  100. 

Cette  première  et  sommaire  constatation  ne  donne  de  Tallure  du 
commerce  extérieur  qu'une  notion  insuffisante.  En  fait,  il  y  a  dans 
la  période  postérieure  à  1892  deux  moments  bien  distincts.  Pen- 
dant les  cinq  premières  années  1892-1896,  les  chiffres  du  com- 

^  Les  chiffres  sont  ceux  du  commerce  spécial,  numéraire  et  ling^ots  non  compris;  on 
ne  citera  d'ailleurs  dans  cette  étude,  sauf  indication  contraire,  que  les  chiffres  du  com- 
merce spécial.  Us  sont  empruntés,  de  môme  que  tous  ceux  relatifs  au  commerce  fran- 
çais qui  seront  cités,  aux  documents  officiels  publiés  par  l'Administration  des  douanes. 
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merce  extérieur  sont  en  baisse  notable;  la  chute  commence  dès 
1892*  par  une  diminution  de  689,1  millions;  elle  s'accentue  en 
1893  et  en  1894,  et  cette  dernière  année  marque  le  point  extrême 
de  la  dépression.  Une  légère  reprise  est  esquissée  en  1895  et  1896, 
puis  brusquement  en  1897  se  dessine.  Dès  1898,  le  commerce  glo- 
bal revient  au-dessus  du  niveau  de  1892;  en  1899,  il  dépasse  le 
chiffre  le  plus  élevé  qui  eût  été  atteint  jusque-là;  en  1900,  il 
monte  encore;  en  1901  et  1902  il  demeure,  bien  que  légèrement 
en  baisse,  au-dessus  de  8  milliards,  au-dessus  même  de  8  1/2  mil- 
liards pour  cette  dernière  année.  En  résumé,  de  1892  à  1896 
dépression,  avec  point  le  plus  bas  en  1894;  de  1897  à  1902,  relè- 
vement, avec  point  culminant  en  1900. 

Deux  remarques  se  dégagent  de  là. 

A.  La  première  est  que  le  tarif  de  1892  a  eu  pour  conséquence, 
pendant  quelques  années,  un  resserrement  notable  des  échanges 
extérieurs.  Il  semble  démontré  qu'il  y  a  eu,  non  pas  simple  coïnci- 
dence, mais  rapport  de  causalité,  si  Ton  observe  que,  d'une  part,  le 
même  resserrement  n'apparaît  pas  dans  le  commerce  extérieur  des 
autres  pays,  que,  d'autre  part,  les  années  antérieures  à  1892  avaient 
été  marquées  par  un  assez  vif  essor  que  celle-ci  a  brusquement 
interrompu. 

En  effet  notre  commerce  extérieur,  qui  avait  baissé  à  partir  de 
1884  et  qui  restait,  de  1881  à  1888,  très  au-dessous  de  8  milliards, 
reprenait  en  1889  sa  marche  en  avant  et  dépassait,  pour  les 
trois  années  1889-1891  ce  chiffre  de  8  milliards.  C'est  ce  progrès 
que  Tannée  1892  interrompit.  L'effet  du  tarif  nouveau  apparaît 
clairement  si  on  rapproche  les  moyennes  quinquennales  1887- 
1891  et  1892-1896. 

(En  millions  de  francs). 

MoyeDoe  quinqaeonale  MoyeDoe  quinquennale 

18i87-1891  1892-1806 

7.834,9  7.192,1 

La  seconde  est  inférieure  à  la  première  de  642,8  millions,  soit 

*  Il  raul  tenir  compte,  il  est  vrai,  de  ce  ^ue  le  chiffre  des  importaUons  de  1891  s'est 
trouvé  grossi  par  les  approvisionnements  anticipés  faits  en  vue  d'échapper  au  nouveau 
tarif,  et  le  chiffre  de  1892  diminué  d'autant.  Mais  cela  ne  suffit  pas  à  expliquer  l'écart 
de  689  millions;  et  d'ailleurs  les  exportations  sont  aussi,  pour  1892,  en  baisse  de 
110  millions. 
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de  8,20  p.  lOO.  Or,  dans  les  quatre  pays  étrangers  qui  ont  en 
moyenne  les  relations  d'échange  les  plus  étendues  avec  nous, 
c'est-à-dire  rAlleroagoe,  TAnglelerre,  la  Belgique  et  les  Etats-Unis, 
celte  dépression  du  cononierce  extérieur  dans  la  période  1892-96 
ne  s'est  pas  produite.  Voici  les  chiffres  *. 

Allemagne  (millions  de  marks). 

Période  iSST-Si  : 

Total  du  commerce  extérieur 34.428,9 

Moyeane  annuelle 6.885,8 

Période  i89i-06  : 

Total  du  commerce  extérieur •.  .    36.196,8 

Moyeane  annuelle 7.239,3 

Angleterre  (millions  de  livres). 

Période  1887-91  : 

Total  du  commerce  extérieur 3.566,3 

Moyenne  annuelle 713,2 

Période  1892-96  : 

Total  du  commerce  extérieur 3.520 

Moyenne  annuelle 704 

Belgique  (millions  de  ftrancs)« 

Période  i  8 87-91: 

Total  du  commerce  extérieur 14.893,4 

Moyenne  annuelle 2.978,6 

Période  1892-96  : 

Total  du  commerce  extérieur 15.025,6 

Moyenne  annuelle 3.005,1 

Etats-Unis  (millions  de  dollars). 

Période  1887-1891  : 

Total  du  commerce  extérieur 7.600 

Moyenne  annuelle 1.520 

Période  1892-96: 

Total  du  commerce  extérieur 8.158 

Moyenne  annuelle 1.631,6 

*  Source  :  Annaléi  du  commerce  extérieur^  1897,  12*  fascicule. 
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Dans  trois  de  ces  pays,  Allemagne,  Belgique,  Etals-Unis,  la 
nrïoyenne  de  la  seconde  période  est  supérieure  à  celle  de  la  pre- 
mière :  de  5,13  p.  100  en  Allemagne,  de  0,88  p.  100  en  Belgique, 
de  7,34  p.  100  aux  Etats-Unis.  En  Angleterre  seulement,  il  y  a  une 
diminution;  encore  est-elle  très  légère,  de  1,30  p.  100,  et  point 
comparable  ô  celle  qui  s'est  produite  chez  nous. 

Il  faut  donc  qu'un  fait  propre  à  la  France  explique  la  dépression 
du  commerce  extérieur  qui,  dans  les  années  1892-96,  ne  s'est  pro- 
duite qu'en  France.  On  aperçoit  difficilement  quel  autre  fait  ce 
serait  que  le  régime  douanier.  Aussi  bien  quelques-uns  penseront- 
ils  qu'il  ne  valait  pas  la  peine  d'étaler  ce  luxe  de  calculs  et  de 
chiffres  pour  obtenir  une  constatation  aussi  simple  :  un  régime  doua- 
nier qui  supprimait  les  traités  de  commerce  et  relevait  les  tarifs 
a  eu  pour  premier  effet  un  certain  resserrement  du  commerce  exté- 
rieur. Ce  resserrement  du  commerce,  c'était  dans  une  certaine  me- 
sure le  but  du  tarif  de  1892,  et  il  eût  été  en  tout  cas  surprenant 
que  ce  n'eût  pas  été  son  effet.  Que  cet  effet  s'est  produit,  et  jusqu'à 
quel  point  il  s'est  produit,  il  n'était  cependant  pas  inutile  de  le 
déterminer  avec  précision. 

On  a  quelquefois  rattaché  la  diminution  du  commerce  extérieur 
en  1892-96  à  un  autre  fait  que  le  régime  douanier,  la  baisse  des 
prix.  Le  Tableau  décennal  du  commerce  de  la  France,  pour  la 
période  1887-96,  contient  à  ce  sujet  des  calculs  assez  compliqués, 
(c  La  hausse  et  la  baisse  des  prix,  dit  le  rédacteur  de  ce  Tableau, 
jouent  un  rôle  considérable  dans  l'évaluation  du  mouvement  com- 
mercial. Ce  phénomène  économique  s'est  manifesté  au  cours  des 
dix  dernières  années  avec  une  intensité  particulière  dans  le  sens  de 
la  baisse  sur  l'ensemble  de  la  production  agricole  et  industrielle  de 
la  France.  Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  comparer  les  taux 
moyens  fixés  par  la  Commission  permanente  des  valeurs  de  douane, 
pour  l'évaluation  des  marchandises  en  1887,  avec  ceux  qui,  déter- 
minés peu*  cette  même  Commission,  ont  servi  de  base  à  l'établisse- 
ment des  valeurs  du  commerce  extérieur  de  l'année  1896 Ce 

travail  emprunte  aux  circonstances  un  intérêt  particulier.  La  période 
décennale  1887-96  se  divise  en  effet  en  deux  périodes  égales,  dont 
Tune  est  antérieure  et  la  seconde  postérieure  à  l'application  du 
tarif  édicté  par  la  loi  du  11  janvier  1892.  L'étude  poursuivie  a 
ainsi  pour  objet,  non-seulement  de  déterminer  d'une  manière  géné- 
rale la  proportion  de  la  baisse  des  va:leurs  sur  l'ensemble  de  nos 
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échanges  commerciaux,  mais  encore  de  dégager  l'appréciation  rai- 
sonnée  du  mouvement  de  ces  échanges,  avant  et  après  Tapplicalion 
du  nouveau  régime  douanier,  d'un  élément  étranger  à  Tinfluence 
directe  des  tarifs  ».  Le  Tableau  décennal  nous  présente  en  consé- 
quence deux  séries  de  tableaux  :  dans  la  première,  le  mouvement 
commercial  des  années  1887-96  est  évalué  d'après  les  taux  fixés 
chaque  année  par  la  Commission  permanente,  c'est-à-dire  d'après 
les  prix  réels  de  chaque  année;  dans  la  seconde,  il  est  évalué  en 
appliquant  uniformément  les  taux  fixés  pour  1896,  qui  sont  plus  bas 
que  la  moyenne  décennale. 

Il  résulte  de  la  comparaison  des  deux  séries  de  tableaux  que  le 
mouvement  commercial  des  années  1892-96,  inférieur  à  celui  des 
années  1887-91,  quand  on  le  calcule  d'après  les  taux  annuels,  lui 
est  supérieur  q^iand  on  applique  à  toute  la  période  décennale  les 
taux  de  1896.  Il  apparaît  alors  comme  étant  de  6.918,3  millions 
dans  la  première  moitié  de  la  période,  et  de  6.938,2  millions  dans 
la  seconde,  soit  une  différence  de  19,9  millions  en  faveur  de  celle- 
ci.  Ce]a  revient  à  dire  que  la  diminution  d'activité  constatée 
après  1892  tient,  non  pas  à  ce  que  la  quantité  totale  des  échanges 
a  été  moindre,  mais  à  ce  que  la  valeur  des  marchandises  échan- 
gées a  baissé.  La  constatation  des  quantités  le  confirme  :  dans  les 
années  1887-91,  les  quantités  échangées  s'élèvent,  moyenne 
annuelle,  à  22.001.449  tonnes;  dans  les  années  1892-96,  à 
22.553.774  tonnes. 

Des  calculs  de  ce  genre  sont  intéressants  en  tant  qu'ils  mettent 
en  lumière  le  phénomène  de  la  baisse  des  prix,  et  qu'ils  font  con- 
naître les  catégories  de  marchandises  auxquelles  ce  phénomène 
s'applique  avec  le  plus  d'intensité.  Mais  ils  ne  signifient  rien  au 
point  de  vue  de  la  détermination  des  effets  du  régime  douanier.  La 
baisse  des  prix  n'a  pas  affecté  seulement  le  commerce  extérieur  de 
la  France;  si  le  commerce  extérieur  des  autres  pays,  aux  prises 
avec  le  même  phénomène,  n'a  pas  subi  le  même  resserrement  que 
le  nôtre,  c'est  qu'il  y  a  eu  chez  nous  une  cause  spéciale  de  resser- 
rement, qui  est  le  régime  douanier.  D'autre  part,  c'est  mal  com- 
prendre et  c'est  envisager  d'une  façon  trop  unilatérale  le  phéno- 
mène de  la  baisse  des  prix,  que  d'y  voir  seulement  un  élément  de 
dépréciation  des  échanges.  Il  est  cela  sans  doute  en  quelque  me- 
sure, mais  il  est  bien  plutôt  encore  —  lorsque  la  baisse  des  prix 
n'est  pas  le  résultat  d'une  crise  passagère,  mais  la  manifestation 
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durable  des  progrès  réalisés  dans  la  production  ou  le  transport  — 
un  ferment  d'activité  économique.  C'est  la  baisse  des  prix  qui 
permet  aCi  produit  d'atteindre  sans  cesse  de  nouvelles  couches  de 
consommateurs;  si  le  débouché  s'élargit,  qu'importe  que  chaque 
unité  de  marchandise  échangée  vaille  moins  ?  La  valeur  totale  doit 
s'accroître  avec  le  nombre  des  unités  échangées;  elle  s'est  accrue 
en  fait  chez  d'autres  peuples. 

B.  La  seconde  remarque,  c'est  que  le  resserrement  constaté  dans 
les  échanges  extérieurs  pendant  les  premières  années  d'application 
du  tarif  nouveau  n'a  pas  duré.  Il  semble  qu'il  y  ait  eu  comme  une 
période  d'adaptation  du  commerce  à  des  conditions  nouvelles  : 
phase  de  doute,  d'incertitude,  de  trouble  dans  les  situations  éta- 
blies. Puis  l'essor  a  repris  ;  il  n'y  a  pour  le  constater  qu'à  se 
reporter  aux  chiffres  donnés  plus  haut.  Depuis  1899,  le  mouve- 
ment total  du  commerce  extérieur  dépasse  largement  8  milliards  ; 
il  a  été  en  1899  et  en  1900  plus  proche  de  9  milliards  que  de  8  ; 
la  moyenne  des  années  1899-1902  (8.626,4  millions)  est  la  plus 
élevée  qui  ait  jamais  été  atteinte.  C'est  bien  le  cas  de  se  souvenir 
des  quelques  lignes  dans  lesquelles  Adam  Smith,  avec  son  habi- 
tuelle souplesse  d'esprit,  apprécie  le  système  absolu  de  Quesnay  et 
des  physiocrates.  «  Quelques  médecins  spéculatifs  se  sont  imaginé, 
à  ce  qu'il  semble,  que  la  santé  du  corps  humain  ne  pouvait  se 
maintenir  que  par  un  certain  régime  précis  de  diète  et  d'exercice 
dont  on  ne  pouvait  s'écarter  le  moins  du  monde,  sans  occasionner 
nécessairement  un  degré  quelconque  de  maladie  ou  de  désagré- 
ment proportionné  au  degré  de  cette  erreur  de  régime.  Cependant 
l'expérience  semble  bien  démontrer  que  le  corps  humain  conserve, 
au  moins  dans  toutes  les  apparences,  la  plus  parfaite  santé  sous 
une  immense  multitude  de  régimes  divers,  même  avec  des  régimes 
que  l'on  croit  généralement  fort  loin  d'être  parfaitement  salutaires... 
M.  Quesnay,  qui  était  lui-même  médecin,  et  médecin  fort  spécu- 
latif, paraît  s'être  formé  la  même  idée  du  corps  politique  et  s'être 
figuré  qu'il  ne  pouvait  fleurir  et  prospérer  que  sous  un  certain 
régime  précis,  le  régime  exact  de  la  parfaite  liberté  et  de  la  par- 
faite justice  M  *.  L'organisme  économique  est  infiniment  plastique,  et, 
comme  le  corps  humain,  s'accommode  de  régimes  fort  divers.  Cette 

*  Recherches  sur  la  nature  el  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  lra<l.  Garnier, 
II,  p.  311. 
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vérité  est  souvent  méconnue.  Il  ne  peut  pas  être  question  de  com- 
merce extérieur  et  de  régime  douanier  sans  que  de  part  et  d'autre 
on  ne  prédise  les  plus  grands  malheurs,  les  uns  soutenant  que  tout 
est  perdu  si  les  tarifs  sont  augmentés,  les  autres  que  le  pays  sera 
ruiné  si  on  ne  les  augmente.  Protectionnistes  ou  libres-échangistes, 
leur  vision  est  pareillement  catastrophique.  Et  sans  doute  Tâpreté 
des  intérêts  en  lutte  explique  ces  inélégances,  mais  elles  provien- 
nent aussi  du  dogmatisme  des  systèmes.  Ce  n'est  pas  à  dire  d'ail- 
leurs qu'un  régime  douanier  n'exerce  pas  d'influence  sur  le  com- 
merce extérieur  du  pays  ;  il  en  exerce  une  grande,  et  celte  étude 
est  toute  consacrée  à  en  démêler  les  efibls.  Mais  celte  influence 
n'est  point  exclusive.  L'abaissement  ou  le  relèvement  des  tarifs, 
c'est  une  force  qui  agit  parmi  beaucoup  d'autres.  Un  régime  doua- 
nier protecteur  est  évidemment  un  obstacle  à  l'échange  internatio- 
nal, et  il  ne  remplirait  pas  le  rôle  qu'on  attend  de  lui  s'il  ne  Tétait 
pas.  Mais  combien  d'autres  faits  poussent  à  l'extension  des  échan- 
ges !  La  facilité  croissante  et  le  goût  plus  répandu  des  voyages, 
par  lesquels  la  curiosité,  le  désir  des  choses  et  des  produits  étran- 
gers s'infiltrent  peu  à  peu  dans  chaque  pays,  même  parmi  les 
masses  immobiles  que  la  pauvreté  et  la  nécessité  du  travail  quoti- 
dien enchaînent  ;  le  cosmopolitisme  des  capitaux  ;  la  rapidité  et  le 
bon  marché  du  transport  des  marchandises  ;  la  concentration  des 
entreprises,  qui  leur  fait  une  loi  de  chercher  sans  rel&che  à  étendre 
leurs  débouchés,  et  la  lente  uniformisation  des  besoins,  qui  permet 
à  la  grande  industrie  de  fabriquer  le  même  produit  à  des  millions 
d'exemplaires  pour  des  hommes  vivant  aux  quatre  coins  du  monde  : 
tout  cet  ensemble  d'influences  pèse  sur  les  barrières  que  les  nations 
placent  entre  elles,  et  les  écarte.  La  vie  économique  nationale  de 
chaque  peuple  est  de  plus  en  plus  mêlée  à  celle  des  autres.  Il  ne 
dépend  pas  d'un  tarif  d'arrêter  ce  mouvement  qui  tient  à  des  causes 
très  profondes,  et  quant  on  traite  des  questions  de  régime  doua- 
jiier,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'est  là  qu'un  des  éléments  qui 
agissient  sur  l'échange  international. 

§  3.  Toutefois,  si  le  développement  de  nos  échanges  extérieurs, 
un  moment  arrêté,  a  repris  sa  marche,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ce  développement  est  peu  rapide  par  comp6u*aisoQ  à  celui  des 
autres  pays.  Considérons  le  commerce  extérieur  au  début  et  à  la  fin 
de  la  période  1881-1902,  dans  les  trois  années  1881-1883  et  dans 
les  trois  années  1900-1902.  Cela  aous  donne  le  tableau  suivant  : 
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France  (millions  de  francs}. 


Commerce  extérieur  îles  années. 


Commerce  extérieur  des  années. 


1881. 
1882. 
1883. 

1900. 
1901. 
1902. 


8.424,9  . 

8.396.2  . 

8.256,2  . 

8.806,5  . 

8.382.1  . 

8.646.2  . 


Total. 
25.077,3 

25.834,8 


L'accroissement,  en  faveur  des  trois  années  terminales,  est  de 
757^5  millions,  soit  de  3,02  p.  100.  Or,  Taccroissemenl  a  été  sen- 
siblement plus  grand  dans  les  quatre  pays  que  nous  avons  pris 
comme  points  de  comparaison,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Belgi- 
que et  les  Etats-Unis.  Les  résultats  du  commerce  extérieur  en 
1881-83  et  en  1900-02  sont  pour  ces  quatre  pays  les  suivants  : 


Allemagne  (millions  de  marks). 

5.940 
6.320 
6.535,9 


Commerce  extérieur  des  années.    1881. 

—  -         .    1882. 

-  —         .    1883. 


Commerce  extérieur  des  années. 


1900. 
1901. 
1902. 


10.377 
9.852,6 
10.308,8 


Angleterre  (millions  de  llrres). 


Commerce  extérieur  des  années. 


C  /mmerce  extérieur  des  années. 


1881. 
1882. 
1883. 

1900. 
1901. 
1902. 


694,1 
719,7 
732,3 

877,5' 
869,9 

877,6 


Belgique  (millions  de  Arancs). 


Commerce  extérieur  des  années. 


Commerce  extérieur  des  années. 


1881. 
1882. 
1883. 

1900. 
1901. 
1902. 


2.932.6  . 
2.933,5  . 
2.895,^-, 

4.138.7  . 
4.049,2  . 
4.306,2  . 


Etats-Unis  (minions  de  dollars 
<>>mmerce  extérieur  des  années. 


1881. 
1882. 
1883. 


1.534,5 

1.449,4 
1.;.05 


Toul. 
18.795,9 

30.538,4 

ToUl. 
2.146,1 

2.625 

Tot?l. 
8.76^,3 

12.494,1 

Total. 
4.488,9 
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Commerce  extériear  des  années.    1900.  .  .  .      2.201,3  •  •  •    ) 

-  -         .    1901.  .  .  .      2.268,3  .  .  .    [      6.724,9 

-  -  .    1902.  .  .  .      2.255,3  .  .  .    ) 

Ce  tableau  *  fait  ressortir  les  taux  suivants  d'accroissement  du 
commerce  extérieur  : 

Allemagne 62,47  p.  100 

Angleterre 22,31      » 

Belgique 42,60     >• 

EUls-Unis 49,80      » 

France 3,02     « 

Le  progrès  réalisé  chez  nous  fait  très  petite  mine  à  côté  de  ceux 
réalisés  ailleurs.  Il  est  vrai  que  pour  rendre  la  comparaison  plus 
exacte  il  convient  d'y  faire  entrer  l'élément  population.  La  popula- 
tion française  augmente  peu  ;  on  nous  reproche  assez  cette  quasi- 
stagnation  pour  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  la  négliger  dans 
l'appréciation  de  notre  situation  économique.  La  population  alle- 
mande, anglaise,  belge  ou  américaine  s'accroît  bien  plus  rapidement, 
el  il  est  naturel  que  la  répercussion  s'en  fasse  sentir  sur  le  commerce 
extérieur.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  le  dévelo[JpemeDt 
du  commerce  extérieur  doive  nécessairement  aller  de  pair  avec 
celui  de  la  population.  Accroissement  de  population  ne  signifie  pas 
toujours  accroissement  égal  de  richesse  et  de  bien-être.  Et  d'ailleurs, 
dans  les  pays  où  la  population  augmente  rapidement,  il  y  a  une 
moindre  proportion  d'adultes  que  dans  les  pays  comme  le  nôtre; 
or  la  population  adulte  est  celle  qui  a  le  plus  de  signification  au 
point  de  vue  du  commerce  extérieur.  Sous  ces  réserves,  il  y  a 
intérêt  à  rapprocher  les  taux  d'accroissement  du  commerce  des 
taux  d*accroissement  de  la  population  dans  les  années  1881-83  et 
1900.02. 

Taux  d'accroissement  Taux  d'aocroissement 

du  de 

commerce  extérieur.  la  population. 

France 3,02  p.  100  3,11  p.  100 

Allemagne 62,47      »  24,38      >* 

Angleterre 22,31      .  17,89     . 

Belgique 42,60     »  19,96     » 

EUts-Unis 49,80     »  52,13      » 

*  Sources  :  Annales  du  commerce  extérieur,  1892, 11«  Tascicule,  el  1903,  ll«el  12*  fas- 
cicules. Cr.  Sialialiches  Jahrbuch  ftir  daa  Deutsche  Reich,  24*  année,  et  un  récent 
Livre  bleu  du  Board  of  Trade,  British  and  Foreign  Trade  and  Industrial  Candi- 
iion%. 
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11  résulte  de  là  que  chez  nous  le  développement  du  commerce  et 
celui  de  la  population  ont  marché  sensiblement  du  même  pas  ;  qu'en 
Angleterre,  en  Belgique  et  plus  encore  en  Allemagne  le  commerce 
s'est  accru  plus  vite  que  la  population  ;  qu'aux  Etats-Unis  il  s'est 
accru  moins  vite.  Si  l'on  tient  compte  de  ce  qu'aux  Etats-Unis 
l'accroissement  exceptionnellement  rapide  de  la  population,  dû  à 
l'immigration,  fournit  un  marché  intérieur  si  élastique  que  la  crois- 
sance des  forces  productives  ne  peut  guère  qu'en  suivre  l'extension, 
l'impression  demeure  que,  en  France,  le  commerce  extérieur  est  à 
peu  près  stationnaire,  tandis  que  dans  l'ensemble  des  nations  à 
développement  économique  comparable  au  nôtre  il  augmente.  Notre 
place  dans  le  monde  se  fait  ainsi  plus  modeste;  elle  diminue  de  ce 
que  gagnent  nos  rivaux. 

L'impression  ne  pourrait  que  s'accentuer  si  l'on  tenait  compte  de 
la  part  que  les  colonies  tiennent  dans  l'ensemble  de  notre  commerce 
extérieur.  Cette  part  a  notablement  augmenté  dans  les  dernières 
années.  Elle  était  de  : 

7,48  p.  100  dans  la  période  1887-1891 
9,48     >•  »  1892-18% 

11,07     «  »  1897-1902 

L'accroissement  est  encore  un  peu  plus  considérable  à  n'envisa- 
ger que  les  exportations.  Les  marchandises  que  nous  envoyons  aux 
colonies  représentaient  : 

7,46  p.  100  de  Texportation  totale  dans  la  période  1887-1891 

9,52      »  »  »  1892-1896 

11,53     »  «  ..  1897-1902 

Or,  sans  vouloir  apprécier  la  question  complexe  des  rapports  de 
la  métropole  et  des  colonies,  le  fait  à  retenir  ici  est  que  le  commerce 
métropolitain  a  dans  les  colonies  une  situation  privilégiée,  par 
suite  de  la  généralisation  en  1892  de  l'union  ou  de  la  quasi-union 
douanière.  Les  produits  français  entrent  en  franchise  dans  les 
colonies,  tandis  que  les  produits  étrangers  y  sont  en  principe  sou- 
mis à  l'application  du  tarif  métropolitain.  Pour  la  part  que  le  com- 
merce avec  les  colonies  occupe  dans  l'ensemble  de  notre  commerce 
extérieur,  le  développement  de  celui-ci  n'est  donc  pas  quelque  chose 
de  spontané  ;  Il  n'a  pas,  au  point  de  vue  de  la  croissance  de  nos 
forces  productives,  la  même  signiBcation  que  le  développement  des 
Rbvub  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XVIII.  36 
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échanges  avec  les  pays  étrangers;  il  n'apporte  pas  la  preuve  que, 
vis-à-vis  des  industries  rivales,  la  capacité  de  concurrence  des 
nôtres  ait  augmenté.  En  regard  du  chiffre  d'affaires  croissant  que 
nous  faisons  avec  les  colonies,  il  faudrait  placer  les  sommes  que 
leur  conquête,  leur  entretien,  leur  garde,  leur  développement  éco- 
nomique nous  ont  coûté  et  nous  coûtent  encore.  Il  y  a  là  une  frac- 
tion du  commerce  extérieur  dont  la  prospérité  est  chèrement  ache- 
tée, et  cette  constatation  n'est  pas  pour  atténuer  l'impression  que  les 
statistiques  précédemment  exposées  nous  donnent  d'un  développe- 
ment un  peu  languissant  et  faible  de  nos  affaires. 

Dans  cette  situation,  qui  est  moins  fâcheuse  en  elle-même  que 
par  le  contraste  qu'on  y  trouve  avec  l'élan  de  quelques  autres  pays, 
quelle  est  la  part  de  responsabilité  du  tarif  douanier  ?  Je  crois  que 
nous  touchons  ici  au  point,  si  vite  atteint  dans  les  problèmes  éco- 
nomiques, où  le  peu  de  certitude  que  peuvent  nous  donner  des 
constatations  précises  est  épuisé,  et  au  delà  duquel  s'étend  le 
domaine  de  l'appréciation  subjective.  Si  l'empire  industriel  et  com- 
mercial du  monde  tombe  de  plus  en  plus  en  partage  à  d'autres  que 
nous,  il  faudrait  beaucoup  d'esprit  de  système  pour  croire  qu'un 
régime  douanier  moins  restrictif  et  le  retour  aux  traités  de  com- 
merce suffiraient  à  nous  le  donner.  Nous  l'avons  perdu,  cet  empire, 
et  cela  prot|ablement  pour  bien  longtemps,  par  l'action  de  causes 
très  générales  et  très  profondes.  Dans  une  période  historique  qui  a 
instauré  la  prépondérance  de  la  grande  industrie,  nous  sommes 
restés  un  peuple  de  petits  et  de  moyens  producteurs.  Le  recense- 
ment professionnel  de  i896  a  montré  que  chez  nous  la  concentra- 
tion économique  ne  s'opérait  que  d'une  façon  lente  et  incertaine. 

Le  nombre  des  travailleurs  isolés  et  indépendants  est  considéra- 
ble; ils  sont  4.291.000  et  forment  23,60  p.  100  de  la  population 
active  totale.  En  outre,  parmi  ce  que  la  statistique  administrative 
appelle  les  établissements  (deux  personnes  au  moins),  beaucoup 
n'ont  pas  d'employé  :  c'est,  par  exemple,  le  mari  et  la  femme  qui 
travaillent  ensemble.  En  laissant  de  côté  l'agriculture,  il  y  a,  sur 
un  total  de  964.000  établissements  se  rattachant  soit  à  l'industrie, 
soit  au  commerce,  111.567  établissements  sans  employé  (72.888 
pour  le  commerce  et  38.679  pour  l'industrie).  Si  j'on  forme,  parmi 
les  établissements  avec  employés  (le  terme  étant  pris  dans  l'accep- 
tion la  plus  générale  et  englobant  les  ouvriers)  quatre  catégories 
qu'on  peut  approximativement  appeler  catégories  des  petits,  moyens. 
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grands  et  très  grands  établissements,  la  première  comprenant  les 
établissements  qui  occupent  de  1  à  4  employés,  la  seconde  ceux  qui 
occupent  de  5  à  50  employés,  la  troisième  ceux  qui  occupent  de 
51  à  500  employés,  la  quatrième  ceux  qui  occupent  plus  de 
500  employés,  on  obtient  le  tableau  suivant  qui  fournit  la  propor- 
tion de  chaque  catégorie  au  total  des  établissements  avec  employés^ 

Industrie  (p.  100).    Commerce  (p.  100). 


Elablissemenls  occupant  de   là     4  employés.  85,03  90 

—  _  5  à    50        —      .  13,68  9,82 

—  -         51  à  500        —      .  1.21      j 

—  —    plu»  de  500        —      .  0,06      ( 


0,18 


ToUux 100,00  100,00 

D'autre  part,  les  statistiques  de  la  contribution  des  patentes 
témoignent  que  le  nombre  des  commerçants  au  détail  ne  cesse  de 
grossir,  malgré  la  pression  que  les  grands  magasins  exercent  sur 
leurs  bénéfices.  Enfin,  de  tous  les  peuples  avancés  de  TEurope, 
nous  sommes  celui  chez  lequel  la  population  agricole  est  le  plus 
considérable,  et  cela  est  peut-être  le  trait  le  plus  essentiel  de  notre 
constitution  économique.  Frédéric  List,  dans  son  Système  national 
d'économie  politique,  oppose  sans  cesse  les  populations  indus- 
trielles aux  populations  agricoles,  et  Tactivité,  Touverture  d'esprit 
des  premières  à  la  passivité  et  à  la  routine  des  autres.  Il  dit  notam- 
ment du  cultivateur  «  qu'accoutumé  à  ne  récolter  là  où  il  a  semé 
qu'après  un  long  intervalle  et  à  s'en  remettre  à  la  volonté  d'une 
puissance  supérieure  du  succès  de  ses  efforts,  la  modération,  la 
patience,  la  résignation,  mais  aussi  la  nonchalance  et  la  paresse 
d'esprit  deviennent  pour  lui  une  seconde  nature.  Ses  occupations 
le  tenant  éloigné  du  commerce  des  hommes  n'exigent  habituelle- 
ment de  lui  que  peu  d'efforts  intellectuels  et  qu'une  médiocre  dex- 
térité. 11  s'instruit  par  l'exemple  dans  le  cercle  étroit  de  la  famille 
où  il  a  reçu  l'existence  et  Tidée  lui  vient  rarement  qu'on  pourrait 
travailler  autrement  ou  mieux.  Depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe, 
il  se  meut  constamment  dans  le  mênie  cercle  étroit  de  personnes 
et  de  relations  »*.  Cette  appréciation  paraîtra  sévère  en  France  où 
il  est  de  mode  de  célébrer  la  vie  des  champs  et  de  déplorer  Texode 

^  Résultais  slalisligues  du  recensement  des  industries  et  professions,  4  volumes. 
Imprimerie  nationale,  1899-1901. 
*  Système  national  d'économie  politiquey  trad.  franc.,  2«  édit.,  p.  308. 
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vers  les  villes,  où  le  maintien  d'une  classe  nombreuse  et  prospère 
de  petits  paysans  propriétaires  est  considéré  comme  un  des  rem- 
parts de  Tordre  social.  Pourtant  cette  démocratie  rurale,  qui  repré- 
sentait pour  les  hommes  de  la  Révolution  de  1789  la  forme  la  plus 
achevée  de  société  politique,  a  cessé  dans  les  conditions  actuelles 
d'être  un  élément  de  progrès.  Sa  prépondérance  est  une  des  causes 
de  notre  stagnation. 

D'une  façon  générale,  notre  constitution  sociale  forme  un  milieu 
peu  propice  au  développement  de  la  grande  industrie  et  des  gran- 
des affaires.  Sans  vouloir  rechercher  ici  dans  quelle  mesure  elle 
est  elle-même  le  produit  de  certaines  circonstances  économiques, 
comme  la  pénurie  relative  de  notre  territoire  en  houille  et  en  mine- 
rai, il  est  certain  que,  prise  en  soi,  elle  est  un  milieu  réfractaire  à 
la  concentration.  Détaillants,  artisans  et  modestes  industriels  dans 
les  villes,  paysans  dans  les  campagnes,  nous  sommes  un  peuple 
petit-bourgeois.  Notre  horizon  est  borné  et  notre  idéal  médiocre. 
Nous  risquons  peu,  nous  gagnons  peu  ;  nous  sommes  sages  et  par- 
cimonieux; nous  aimons  dans  l'argent  non  les  possibilités  d'action 
qu'il  ouvre,  mais  les  coupons  de  rente  qu'il  assure.  Dans  ces  voies 
paisibles  où  les  fils  sont  menés  par  les  pères  et  où  à  leur  tour  ils 
mèneront  leurs  enfants,  nous  trouvons  peut-être  le  bonheur,  mais 
à  coup  sûr  ce  ne  sont  pas  celles  par  où  les  peuples  modernes  mar- 
chent à  la  grandeur  ni  au  rôle  historique.  Menacés  par  la  concur- 
rence de  nations  plus  aventureuses  et  plus  énergiques,  nous  nous 
sommes  prudemment  mis  à  l'abri.  Nous  avons  estimé  qu'il  valait 
mieux,  plutôt  que  de  courir  les  hasards  du  marché  mondial,  nous 
contenter  de  la  possession  sans  trouble  du  marché  intérieur,  et 
nous  avons  élevé  un  solide  retranchement  de  tarifs  douaniers. 
Dans  les  limites  de  ce  marché  restreint,  mais  assuré,  les  Français 
vivent  tranquilles,  assez  à  l'aise,  et,  laissant  à  d'autres  le  tourment 
des  vastes  ambitions,  ne  sont  plus,  dans  les  luttes  pour  la  supré- 
matie économique,  que  spectateurs. 

Voilà  toute  la  philosophie  du  tarif  de  1892.  Il  est  exactement 
adapté  à  notre  élat  social  et  économique  actuel;  il  en  est  une  ma- 
nifestation et  en  même  temps  un  des  soutiens.  Il  est  une  des  réac- 
tions de  cet  état  contre  la  pression  du  milieu  et  contre  les  trans- 
formations qu'elle  tendait  à  déterminer.  En  consolidant  les  groupes 
d'intérêts  qui  l'ont  fait  établir  à  leur  profit,  en  empêchant  ou  en 
retardant  l'évolution  qui  les  aurait  affaiblis  ou  éliminés,  il  se  crée 
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sans  cesse  à  lui-même  de  nouveaux  motifs  de  durer.  Il  y  a  toutes 
raisons  de  croire  qu'il  restera  pour  une  très  longue  période  la  règle 
de  nos  échanges  extérieurs. 

§  4.  Lçs  statistiques  officielles  françaises,  lorsqu'elles  présentent 
Tensemble  du  commerce  extérieur,  ne  tiennent  compte  que  des 
échanges  en  marchandises;  le  numéraire  (lingots  compris)  est 
comptée  part.  La  plupart  des  statistiques  étrangères  font  de  même. 
Il  est  pourtant  intéressant  de  connaître  l'ensemble  de  nos  échanges 
extérieurs,  en  y  englobant  le  numéraire.  Celui-ci  ne  tient,  il  est 
vrai,  qu'une  place  assez  petite  dans  les  échanges  ;  le  mouve- 
ment du  numéraire  ne  représente  même  pas  le  dixième  du  mouve- 
ment des  marchandises.  Mais  il  est  cependant  un  élément  essentiel 
de  la  balance  économique;  la  balance  se  règle  pour  la  plus  grande 
part  en  marchandises,  mais  pour  une  fraction  en  numéraire,  et 
celui-ci  en  matière  de  commerce  extérieur  joue  le  rôle  d'une  mar- 
chandise d'appoint. 

Il  faut  donc  totaliser  les  chiffres  que  les  statistiques  officielles 
nous  donnent  isolés.  Cela  fera  apparaître  un  phénomène  assez  peu 
remarqué  :  c'est  que  le  régime  douanier  de  1892  a  exercé  une 
influence  très  nette  sur  le  mouvement  du  numéraire.  Nous  avions 
constaté,  en  comparant  les  deux  moitiés  de  la  .période  1881-1902, 
que  le  commerce  extérieur  avait  été  un  peu  moindre  dans  la 
seconde  que  dans  la  première.  Il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'aux 
chiffres  du  commerce-marchandises  on  ajoute  ceux  du  commerce- 
numéraire,  de  façon  à  avoir  sous  les  yeux  le  total  des  échanges 
extérieurs.  Le  tableau  suivant  permet  de  faire  le  rapprochement. 


Commerce  «xtérieur.S 

(MirchandisM  seulement).    ^  ^^^^^^^^ 

Commerça  extérieur.}           

(Namérair.  compris).        ^  M„ye„„g    .  . 

EN    MILLIONS   DE   FRANCS 

Période 
1881-1891 

Période 
1892-1902 

En 

Pour 
1881-1891 

?^ 

Pour 
1892-1902 

86.461.8 
7.860,1 

93.669,8 
8.515,4 

86.003,6 
7.818,5 

95.017,6 
8.637,9 

458,2 
41,6 

1.347,8 
122,5 
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Le  fait  cK ailleurs  s'explique  aisément  par  Tobstacle  à  l'échange 
des  marchandises  qui  résulte  du  tarif  de  1892.  Les  relations  écono- 
miques d'un  pays  avec  l'ensemble  des  autres  pays  impliquent  des 
causes  multiples  de  créances  et  de  dettes  qui  ne  dérivent  p.as  toutes 
des  opérations  commerciales,  mais  qui  toutes  tendent  à  se  liquider 
sous  la  forme  d'un  transfert  de  produits.  Lorsque  le  transfert  des 
produits  devient,  à  raison  de  quelques  faits  que  ce  soit  (et  le  relè- 
vement des  tarifs  de  douane  est  un  de  ces  faits)  plus  difficile,  la 
liquidation  des  créances  et  des  dettes  internationales  s'opère  dans 
une  plus  large  mesure  par  le  transfert  du  numéraire. 

Il  en  résulte  une  conséquence  assez  curieuse.  Les  premières 
années  de  l'application  du  tarif,  les  années  1892-96,  ont  été  mar- 
quées par  une  forte  dépression  des  échanges  que  nous  avons  fait 
apparaître  en  rapprochant  cette  période  quinquennale  de  la  période 
immédiatement'  antérieure.  Cette  dépression  subsiste  lorsqu'on 
ajoute  au  mouvement  des  marchandises  le  mouvement  du  numé- 
raire, mais  elle  est  sensiblement  moins  accentuée  ;  le  surcroît  d'ac- 
tivité des  échanges  de  numéraire  compense  en  partie  le  ralentisse- 
ment des  échanges  de  marchandises.  Il  suffit  de  classer  les  objets 
échangés,  numéraire  compris,  par  catégories  selon  leur  nature, 
conformément  aux  statistiques  officielles,  pour  apercevoir  que  de 
1887-91  à  1892-96  toutes  les  catégories  ont  diminué,  sauf  la  caté- 
gorie numéraire. 

Période  i887-i89i 

Moyenne  annuelle  en  millions  de  frtaci 

Objets  fabriqués 2.449 

Objets  d'alimentaUon 2.280 

Matières  Décessaires  à  rindostrie 3.106 

Or  et  argent 690 

Période  1892-i896 

Moyenne  annuelle  en  millions  de  francs 

ObjeU  fabriqués 2.407,5 

Objets  d*alimentatioD 1.815.9 

Matières  nécessaires  à  l'industrie 2.968,6 

Or  et  argent 782 

« 

Ce  tableau  fait  ressortir  une  des  conséquences  importantes  -du 
tarif  de  1892;  j'aurai  l'occasion  d'y  revenir  dans  les  développe- 
ments qui  suivent. 
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§  1.  Le  tarif  de  1892  n'a  pas  agi  seulement  sur  l'enseml 
commerce  extérieur,  mais  aussi  sur  le  rapport  des  deux  élé 
qui  le  composent,  les  exportations  et  les  importations.  Le  tf 
qui  suit  permet  de  comparer  :  1*  les  exportations  entre  elles  ; 
importations  entre  elles;  cela  dans  les  deux  moitiés  de  la  p< 
1881-1902. 

EXPORTATIONS 


Période  1881-1891. 


Années         MiUions  de  francs. 

1881 3.561,5 

1882 3.574,4 

1883 3.451,9 

1884 3.232,5 

1885 3.088,1 

1886 3.248,8 

1887 3.246,5 

1888 3.246,7 

1889 3.704 

1890 3.753,4 

1891 3.570 

Total  .  .  ."^.677,8 

Moyenne .  3.425,2 


Période  1892-1902. 


Années         Millions  de  fr 

1892 3.460,7 

1893 3.236,4 

1894 3.078,1 

1895 3.373,8 

1896 3.400,9 

1897 3.598 

1898 3.510,9 

1899 4.152,6 

1900 4.108,7 

1901 4.012,9 

1902 4.252,2 

ToUl.    .  .  40.185,2 

Moyenne .  3.653,2 


IMPORTATIONS 
Période  1881-1891.  Période  1892-1902. 


Années         Millions  de  francs. 

1881 4.863,4 

1882 4.821,8 

1883 4.804,3 

1884 4.343,5 

1885 4.088,4 

1886 4.208,1 

1887 4.026 

1888 4.107 

1889 4.316,8 

1890 4.436,9 

1891 4.767,8 

ToUl  .  .   .  48.784 

Moyenne  4.434 


Années         Millions  de  fr 

1892 4.188 

1893 3.853,7 

1894 3.850,4 

1895 3.719,9 

1896 3.798,6 

1897 3.956 

1898 4.472,5 

1899  .  .  •  .  .  4.518,3 

1900 4.697,8 

1901 4.369,2 

1902 4.394 

Total  .  .  .  45.818,4 

Moyenne .  4.165,3 
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11  ressort  de  ce  tableau  que  les  exportations  ont  augmenté  au 
total,  dans  la  seconde  moitié  de  .la  période,  de  2.507,4  millions  et 
leur  moyenne  annuelle  de  228  millions;  que  les  importations,  par 
contre,  ont  diminué  au  total  de  2.965,6  millions  et  leur  moyenne 
annuelle  de  268,7  millions.  On  remarquera  donc  que  la  diminution 
constatée  dans  Tensemble  du  commerce  extérieur  (voir  plus  haut) 
est  tout  entière  imputable  aux  importations. 

L'allure  des  exportations  et  des  importations  n'a  pas  été  constante 
depuis  d892.  Comme  nous  l'avons  déjà  noté  à  propos  de  l'ensemble 
du  commerce  extérieur,  les  cinq  premières  années  ont  été  des 
années  de  dépression,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres.  De 
1892  à  1896  les  exportations  étaient,  par  rapport  à  la  période  quin- 
quennale antérieure,  en  diminution  de  194  millions,  soit  de  5,53 
p.  100;  elles  se  sont  relevées  sensiblement  dès  1897,  et  surtout 
ont  fait  en  1899  un  véritable  bond  en  avant  :  de  1898  à  1899, 
l'accroissement  a  été  de  641,7  millions;  depuis  1899,  elles  sont 
restées  au-dessus  de  4  milliards,  chiffre  qui  n'avait  pas  été  atteint 
jusque-là.  Pour  les  importations,  les  choses  se  sont  passées  à  peu 
près  de  même:  la  chute  dans  les  premières  années,  le  relèvement  à 
partir  de  1897,  la  brusque  ascension  dès  1898,  un  an  plus  tôt  que 
pour  les  exportations  (1898  fut  une  année  de  très  mauvaise  récolte). 
Seulement  la  chute  des  premières  années  a  été  plus  profonde,  et 
le  relèvement  à  partir  de  1897  moins  accentué  que  pour  les  exporta- 
tions. La  diminution  en  1892-1896  par  rapport  à  1887-1891  est  de 
10,36  p.  100  contre  5,53  p.  100  pour  les  exportations;  l'accroisse- 
ment en  1897-1902  est  de  13,37  p.  100  contre  19  p.  100  pour  les 
exportations. 

L'accroissement  des  exportations  est  un  fait  notable.  Parmi  les 
éléments  du  commerce  extérieur,  le  volume  des  exportations  est 
celui  qui  traduit  le  mieux  la  vitalité  économique  d'un  pays,  la 
capacité  de  concurrence  de  ses  forces  productives  vis-à-vis  de 
celles  des  autres  pays.  C'est  un  symptôme  favorable  que  l'accrois- 
sement des  exportations  dans  ces  dernières  années.  Pour  mieux 
mesurer  le  chemin  parcouru,  nous  n'avons  qu'à  reprendre  la 
méthode  utilisée  déjà  pour  l'ensemble  du  commerce  extérieur  : 
rapprocher  le  chiffres  des  exportations  au  début  de  la  période  1881- 
1902,  dans  les  trois  premières  années,  du  chiffre  correspondant 
à  la  fin  de  la  période,  dans  les  trois  dernières  années,  et  comparer 
les  résultats  obtenus  avec  ceux  qui  se  sont  produits  en  Allemagne, 
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en  Angleterre,  en  Belgique  et  aux  Etats-Unis.  Le  tableau  suivant 
présente  les  éléments  de  la  comparaison. 


Années 

1881  ...  . 

1882  ...  . 

1883  ...  . 

1900  ...  . 

1901  .  .  .  . 

1902  ...  . 

Années 

1881  .7 .  . 

1882  ...  . 

1883  ...  . 

1900  ...  . 

1901  ...  . 

1902  ...  . 

Années 

1881  ..  . 

1882  ...  . 

1883  .  .  .  . 

1900  ...  , 

1901  ...  . 

1902  ...  . 

Années 

1881  ."  .  . 

1882  ...  . 

1883  ...  , 

1900  ..  . 

1901  .  .  .  . 

1902  ...  , 

Années 

1881  .T  .  , 

1882  ..  . 

1883  ...  . 

1900  ...  . 

1901  ..  . 
1902 


France. 

Millions  de  francs 

3.561,5 
3.574,4 
3.451,9 

4.108,7 
4.012,9 
4.252,2 

Allemagne. 

Millions  de  marks 

2.977 

3.190,5 

3.272,2 

4.611.4 
4.431,4 
4.677,8 

Angleterre. 

Millions  de  liTres 


Belgique. 

Millions  de  francs 

1.302.7  ) 
1.325,9     [     .  . 

1.343.1  ) 

1.922,9     ) 

1.828.2  [    .  . 
1.925,5     ) 

Etats-Unis. 

Millions  de  dollars 

883,9     ) 
733,2     [     .  . 
804,2     ) 

1.370.8  ) 
1.460,5     [    .  . 
1.355,5     ; 


Total  En  plus  poar  1900-1901 
10.587,8 

12.373,8  I           1.786 

Total  En  plus  pour  1900-1902 
9.439,7 

13.720,6  I           4.280,9 

Total  En  plus  pour  1900-1902 
909,2 

1.061.5  I  142,3 

Total  En  plus  pour  1900-1902 
?.971,7 

5.676.6  I  1.704,9 

Total  En  plus  pour  1900-1902 
2.421,3 

4.186,8  I           1.765,5 
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Les  taux  craccroissement  des  exportations  que  ce  tableau*  fait 
ressortir  sont  les  suivants  : 

France 16,86  p.  100. 

Allemagne 45,35      » 

Angleterre 15,65      » 

Belgique 42,92      » 

ÉUls-Unis 72,91      « 

L'accroissement  des  exportations  a  donc  été  en  France  un  peu 
supérieur  à  ce  qu'il  a  été  en  Angleterre  et  très  inférieur  à  ce  qu'il 
a  été  dans  les  trois  autres  pays.  Il  est  vrai  que  l'Angleterre  est 
dans  une  situation  toute  spéciale  qui  explique  l'accroissement  faible 
de  son  exportation.  Elle  était  parvenue  la  première  avec  une  avance 
énormeau développement  industriel,  et,  depuis  longtemps  nantiede 
la  prépondérance  économique,  elle  avait  comme  ralenti  son  effort. 
Pesamment  enfoncée  dans  la  confiance  en  soi  et  la  sécurité  des 
situations  acquises,  il  lui  semblait  qu'aucune  concurrence  ne  pOt 
désormais  la  menacer.  Ce  peuple  d'hommes  d'affaires,  que,  par 
une  habitude  séculaire,  on  se  représentait  comme  le  plus  actif 
et  le  plus  ingénieux,  des  investigations  récentes  ont  montré  qu'il 
n'avait  pas  su  renouveler  ses  méthodes,  ni  même  toujours  son 
outillage  ;  qu'il  était  routinier,  infatué,  empirique,  dédaigneux  des 
procédés  scientifiques.  Il  lui  est  arrivé  ce  qui  arrive  souvent  aux 
victorieux,  de  s'immobiliser  dans  sa  victoire.  Pendant  ce  temps, 
des  rivaux  jeunes,  entreprenants,  ambitieux,  cheminaient,  et 
l'Angleterre  effarée  constate  aujourd'hui  leurs  progrès  et  sa  pro- 
pre stagnation.  Ajoutez  qu'il  y  a  vraisemblablement  pour  chaque 
peuple,  dans  un  état  donné  de  la  technique,  une  certaine  limite  de 
développement  et  que  le  peuple  qui  s'est  le  plus  rapproché  de  cette 
limite  ne  peut  pas  faire  des  progrès  aussi  rapides  que  ceux,  égale- 
ment bien  doués,  qui  en  sont  encore  loin.  La  situation  de  la  France 
n'est  pas  comparable  sur  tous  ces  points  à  celle  de  l'Angleterre,  et 
nous  n'avons  pas,  pour  ainsi  dire,  les  mêmes  excuses  à  faire  valoir. 
L'essor  de  nos  exportations,  comparé  à  celui  des  exportations  alle- 
mandes, belges  ou  américaines,  sera  donc  considéré  comme  assez 
faible.  Il  faudrait  toutefois  tenir  compte  de  l'état  presque  station- 
naire  de  la  population  française;  mais,  en  sens  inverse,  il  y  aurait 
à  rappeler  l'observation  déjà  faite  au  sujet  du  commerce  de  la 

^  Sources  :  Annales  du  commerce  extérieur,  1892,  11«  fascicule,  et  1908,  11«  et 
12«  faiciculei. 
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France  avec  ses  colonies  eldu  caractère  artificiel  que  présente  à  cet 
égard  le  progrès  des  échanges  extérieurs.  Bref,  il  apparaîtra  que, 
sans  être  un  sujet  de  satisfaction  complète  et  d'orgueil,  Taccrois- 
sement  des  exportations  dans  la  période  1881-1902  nous  assigne 
un  rang  honorable.  Le  commerce  extérieur,  vu  par  le  côté  exporta- 
tion, offre  bien  les  mêmes  traits  généraux  qui  marquent  Tensemble 
de  notre  état  économique  actuel.  Ce  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  la 
décadence;  c'est  un  développement  raisonnable,  modéré,  prudent 
à  l'excès,  par  où  se  traduit  cet  esprit  petit-bourgeois  qui  préfère  la 
médiocrité  aisée  et  stable  aux  risques  des  grandes  entreprises. 

§  2.  L'accroissement  constaté  au  total  dans  les  exportations  ne 
s'est  pas  manifesté  à  la  fois  dans  les  trois  groupes  de  produits  que 
les  statistiques  officielles  distinguent  :  objets  d'alimentation,  ma- 
tières nécessaires  à  l'industrie,  objets  fabriqués.  L'exportation  des 
objets  d'alimentation  a  diminué,  l'exportation  des  deux  autres  caté- 
gories a  augmenté.  Voici  les  chiffres  : 

Période  iêêi-lêSi, 
Moyennes  annuelles  en  millions  de  francs       En  pins  ponr  1881-1891 

Objets  d*HlimentaUon 801,1  104,8 

Matières  uécessaires  à  Tindustrie.       808,3 
ObjeU  fabriqués 1.815,9 

Période  i892'i90i. 
Moyennes  annuelles  en  millions  de  francs       En  plus  pour  1899-1902 

Objets  d^alimentation 696,3 

Matières  nécessaires  à  l'industrie.       948,2  139,9 

Objet«  fabriqués 2.008,6  192,7 

Ce  qui  donne  pour  la  seconde  période  les  taux  suivants  d'aug- 
mentation ou  de  diminution  : 

ObjeUd'allmentatioD —  13,02  p.  100 

Matières  nécessaires  à  Tindustrie  ...*..        -f  17,30      m 
Objets  fabriqués +  10,61      » 

A  cet  égard  encore,  il  y  a  un  parallélisme  assez  exact  entre  les 
exportations  et  les  importations.  Pour  celles-ci  comme  pour  celles-là 
il  y  a  diminution  sur  les  objets  d'alimentation,  augmentation  sur 
les  matières  nécessaires  à  l'industrie  et  sur  les  objets  fabriqués.  La 
différence  est  que  pour  les  exportations  la  somme  des  augmenta- 
tions l'emporte  sur  la  diminution,  tandis  que  pour  les  importations 
la  diminution  est  supérieure.  Voici  les  chiffres  : 
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Période  i8êi'i89i. 
Moyennet  annuelles  en  millions  de  francs        En  plus  pour  1881-1891 

Objets  d'alimentation 1.541,3  449,8 

Matières  nécessaires  à  Tindustrie.    2.249,2 
Objets  fabriqués 644,3 

Période  iê9i-i902. 
Moyennes  annuelles  en  millions  de  francs        En  plus  pour  1892-1902 

Objets  d  alimentation 1.091,5  • 

Matières  nécessaires  à  Tindustrie.    2.448,5  199,3 

Objets  fabriqués 661,5  17,2 

Ce  qui  donne  pour  la  seconde  période  les  taux  suivants  d'aug- 
mentation ou  de  diminution  : 

Objets  d'alimentation —  29,18  p.  100 

Matières  nécessaires  à  l'industrie +    8,88      » 

Objets  fabriqués -f    2,66      » 

En  somme,  ce  sont  les  objets  d'alimentation  dont  rechange  a 
éprouvé,  à  la  suite  du  tarif  de  1892,  le  trouble  le  plus  profond. 
Pour  tous  les  autres  produits,  après  la^  dépression  des  premières 
années,  Tensemble  des  échanges  se  trouve  en  fin  de  compte,  à 
l'importation  comme  à  l'exportation,  accru;  par  contre,  à  l'expor- 
tation comme  à  l'importation,  l'échange  des  objets  d'alimentation  a 
diminué  dans  une  très  forte  proportion.  Ceci  ressort  clairement  du 
tableau  suivant  : 


Mouvement  global  des  échanges  (expor- 
tations et  importations) 

OBJETS    D'aUMENTATION 
{Moyenne  annuelle  en  millions  de  francs).     Ij 

En 
1881-1891 

En 
1892-1901 

En  plus 
pour  1881-1891 

2.342,4 

1.787,8 

554,6 

Mouvement  global  des  échanges  {expor^ 
iationi  et  importations) 

AUTRES    PRODUITS                             1 
(Moyenne  annuelle  en  millions  de  francs).     || 

En 
188M891 

En 
1892-1902 

En  plus 
pour  1892-1902 

5.517,7 

6.066,8 

549,1 
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Un  des  effets  principaux  du  tarif  de  1892  a  été  de  conférer  aux 
propriétaires  du  soi  le  quasi-monopole  de  la  fourniture  du  marché 
intérieur  en  objets  d'alimentation.  11  est  ^rai  que  celte  main-mise 
sur  le  marché  intérieur  a  été  achetée  au  prix  d'une  moindre  expor- 
tation de  ces  mêmes  objets.  Mais  l'exportation  n*a  perdu  qu'une 
moyenne  annuelle  de  104,8  millions;  l'importation  a  perdu,  et  par 
conséquent  la  production  indigène  a  gagné  une  moyenne  annuelle 
de  449,8  millions.  La  démocratie  rurale  a  ainsi  tourné  à  son  avan- 
tage économique  la  prépondérance  politique  dont  elle  dispose.  La 
formule  la  plus  abrégée  qu'on  pourrait  donner  du  tarif  de  1892, 
si  on  cherchait  à  le  définir  par  les  buts  pratiques  qu'il  a  poursuivis 
et  atteints,  c'est  qu'il  a  constitué  la  consommation  alimentaire  des 
Français  en  une  sorte  de  domaine  dont  l'exploitation  est,  par  privi- 
lège, réservée  au  paysan  national. 

§  3.  Le  rapport  entre  les  exportations  et  les  importations  s'est 
modifié  depuis  1892.  Celles-ci,  d'ailleurs,  demeurent  supérieures  à 
celles-là,  mais  la  marge  s'est  rétrécie.  Le  tableau  suivant  présente 
la  comparaison  des  excédents  d'importation,  comme  total  et  comme 
moyenne  annuelle,  dans  les  deux  moitiés  de  la  période  1881-1902. 

Excédents  d'importation  (en  millions  de  francs). 

En  moins  pour 
Période  1881-1891.  Période  189i-1902.  1892-im 

Total.  .  .  .    11.106,2  ToUI.  .  .  .    5.633,2  5.473 

Moyenne.  .      1.009,6     .  Moyenne.  .       512,1  497,5 

Les  excédents  d'importation  ont  donc  diminué  de  près  de  moitié, 
exactement  de  49,27  p.  100. 

En  s'atlachant  à  la  conception  simpliste,  si  répandue  dans  le  public 
et  qui  a  été,  au  moment  de  la  réforme  douanière  de  1892,  maintes 
fois  exprimée  soit  dans  les  rapports  et  les  débats  parlementaires 
soit  dans  la  presse,  d'après  laquelle  l'importation  est  une  source 
de  dettes  pour  la  collectivité  nationale  et  l'exportation  une  source 
de  créances,  de  sorte  que  la  comparaison  des  unes  et  des  autres 
ferait  ressortir  tantôt  un  actif  et  tantôt  un  passif,  on  sera  conduit  à 
interpréter  de  la  manière  suivante  les  chiffres  qui  viennent  d'être 
présentés.  Dans  la  .période  1881-1891,  la  collectivité  française  se 
trouvait,  année  moyenne,  débitrice  de  1.009,6  millions  par  suite 
des  opérations  du  commerce  extérieur,  et  sa  dette  globale,  pour  les 
onze  années,  ressort  à  11.106,2  millions;  dans  la  période  1892- 
1902  elle  s'est  trouvée,  année  moyenne,  débitrice  de  512,1  millions, 
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et  sa  dette  globale,  pour  les  onze  années,  ressort  à  5.633,2  millions. 
L'effet  du  tarif  de  1892  a  donc  été  de  ralentir  Tendettement  annuel 
de  la  collectivité  française,  sans  le  faire  disparaître.  Au  surplus,  c'est 
là  un  résultat  dont  il  convient  déjà  de  se  louer;  il  vaudrait  mieux 
assurément  ne  pas  s'endetter  du  tout,  mais  c'est,  après  tout,  un 
progrès  sensible  que  de  s'endetter  seulement  d'un  demi-milliard 
par  an  au  lieu  d'un  milliard  entier. 

Ce  raisonnement,  s'il  était  tenu,  se  trouverait  en  contradiction 
avec  deux  ordres  de  faits. 

1**  Dans  la  période  1881-1902,  la  collectivité  française  a  importé 
plus  de  numéraire  qu'elle  n'en  a  exporté,  et  cela  dans  les  deux 
moitiés  de  la  période.  Le  tableau  suivant  présente,  pour  les  deux 
moitiés  de  la  période,  les  importations  et  exportations  de  numéraire 
(lingots  compris)  et  l'excédent  des  importations  de  Tespèce. 

Période  1881-1891  (en  millions  de  francs). 

Eicédeni  global  des 
Années.  Importations.         Exportations.  importations. 

1881 :  364  302 

1882 412  350 

1883 146  231 

1884 229  128 

1885 479  339 

1886 445  333 

1887 271  397 

1888 266  301 

1889.  ......  448  232 

1890 256  359 

1891 _^  381          

Total ....  3.855       3.353  502 

Période  1892-1902. 

Excédent  global  des 
Années.  Importations.         Exportations.  importations. 

1892 508  214 

1898 464  243 

1894 552  217 

1895 395  325 

1896 479  513 

1897 462  327 

1898 391  502 

1899 506  382 

1900 605  333 

1901 526  286 

1902 _5^  246          

Total.  .  .  .  5.426  3.588           1.838 
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Cet  afflux  de  numéraire  ne  cadre  pas  avec  l'hypothèse  d'i 
endettement  annuel  qui  devrait  tendre  au  contraire  à  déterminer 
déversementdu  numéraire  françaissurlespayscréanciers.D'ailleu 
le  phénomène  n'est  pas  nouveau  pour  nous.  Depuis  ta  date  à  laquel 
les  Tableaux  annuels  et  décennaux  du  commerce  extérieur  ont  coi 
mencé  à  nous  renseigner  régulièrement  sur  les  faits  de  cet  ordr 
on  constate  que  les  moyennes  décennales  ont  toujours  présenté  d 
excédents  d'importation  de  numéraire.  Il  est  remarquable  que  c 
excédents  coïncident  tantôt  avec  des  excédents  d'exportation  < 
marchandises,  tantôt  avec  des  excédents  d'importation  de  marcha 
dises,  mais  que  ceux-ci  sont  plus  fréquents  et  beaucoup  plus  impo 
tants.  On  n'a  jamais  vu  les  excédents  d'importation  de  marchanc 
ses  entraîner  une  sortie  correspondante  de  numéraire;  et,  à  vr 
dire,  entre  les  phénomènes  d'échange  des  marchandises  et  les  ph 
nomènes  d'échange  du  numéraire  les  statistiques  ne  font  apparaît 
aucune  corrélation  appréciable.  Le  tableau  suivant  présente,  p 
périodes  décennales  depuis  1827,  la  moyenne  des  excédents,  s( 
d'importation  soit  d'exportation  de  marchandises,  et  les  excéder 
d'importation  de  numéraire. 

Moyenne  des  excédents  (en  millions  de  francs). 

Importation  Exportation  Importation 

Périodes  décennales.        de  marchandises.        de  marchandises.       de    numéraire. 

1827-36 41                       111 

1837-46 63                                                    96 

1847-56 147                       139 

1867-66 230                      185 

1867-76 101                                                   347 

1877-86 1.113                                                    102 

1887-96 699                                                  100 

Il  paraît  résulter  de  ce  tableau  que  la  conception  simpliste  d'apr 
laquelle  les  excédents  d'importation  de  marchandises  impliquent  1 
endettement  du  pays  importateur  n'est  pas  exacte.  Tout  au  moi 
s'agirait-il  ici  de  dettes  d'une  espèce  particulière,  encore  p 
connue  des  juristes,  qui  se  régleraient  par  un  transfert  d'espèc 
du  créancier  au  débiteur. 

2**  Dans  la  période  1881-1902,  la  collectivité  française  a  notabi 
ment  accru  le  stock  de  valeurs  mobilières  étrangères  dont  e 
dispose.  Les  valeurs  mobilières,  par  leur  facilité  de  transport  et 
réalisation,  sont  une  marchandise  éminemment  propre  à  régler 
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des  comptes  internationaux.  Un  exemple  classique  s'en 
dans  les  opérations  auxquelles  a  donné  lieu  le  paiement  de 
nilé  de  guerre  due  par  la  France  à  TAllemagne  '.  On  pour- 
rir la  pensée  que  nous  avons  réglé,  par  l'abandon  aux  pays 
ers  d'un  certain  nombre  de  titres,  la  dette  globale  que,  de 
1902,  laissent  à  notre  charge  les  échanges  extérieurs  :  nous 
payé  en  titres  au  lieu  de  payer  en  numéraire, 
ceci  encore  est  contraire  aux  faits.  Dans  les  travaux  publiés 
sion  du  Congrès  international  des  valeurs  mobilières  tenu  à 
a  1900,  le  capital  des  valeurs  étrangères  circulant  en  France 
ralué  aux  chiffres  suivants  ^. 

Au  31  décembre  1869  ...  10  milliards  de  francs.  ' 

Au  1«  juillet  1880 15 

Au  !•«'  juillet  1890 20 

Au  31  décembre  1900  ...  27         »  » 

►llectivité  française  a  donc,  de  1880  à  1900,  augmenté  de 
àrds  sa  créance  sur  les  collectivités  étrangères.  Il  est  vrai 
j  chiffres  de  ce  genre  ne  peuvent  è\fe  qu'approximatifs, 

le  reconnaît  l'auteur  même  du  Mémoire  dans  lequel 
.  puisés.  Il  est  vrai  encore  qu'il  faudrait  tenir  compte 
mrs  mobilières  françaises  acquises  dans  la  même  période 
étrangers,  et  ici  on  ne  peut  guère  risquer  un  chiffre,  même 
BU  près;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  montant  n'en  est 
sidérable;  nous  plaçons  de  l'argent  à  l'étranger  beaucoup 
e  les  étrangers  n'en  placent  chez  nous;  nous  sommes,  avec 
.erre,  les  plus  grands  prêteurs  d'argent  du  monde.  Et 
PS  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  aux  valeurs  mobilières  étrangères 
is  possédons  ceux  de  nos  placements  à  l'étranger  qui  ne 
t  pas  la  forme  de  titres  négociables  :  commandites  ou  parts 
é  dans   les  entreprises  situées  à  l'étranger,  exploitations 

etc..,..  Bref,  nous  sommes  gros  créanciers  du  reste  du 

et,  dans  la  période  1880-1900,  notre  créance  en  valeurs 

res,  pour  ne  parler  que  de  celle-là,  s'est  largement  accrue. 

ncore  un  fait  incompatible  avec  l'idée  d'un  endettement 


Say,  Rapport  sur  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  (inséré  à  la  suite 
luction  française,  2»  édil.,  de  la  Théorie  des  changes  étrangers^  de  Ûos- 

ire  de  M.  Edmond^Théry  sur  «  Les  valeurs  mobilières  en  France  ». 
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résultant  des  échanges  extérieurs  et  qui  irait  s'accumulant  progres- 
sivement. 

Je  ne  cite  que  pour  mémoire  un  troisième  mode  concevable  de 
paiement  de  cette  prétendue  dette.  Les  collectivités  étrangères  qui 
sont  nos  créancières  se  paieraient  par  la  prise  de  possession  de 
biens  immobiliers,  maisons,  terres,  usines.  On  a  évoqué  dans 
quelques  polémiques  ce  péril  suspendu  sur  nos  têtes.  Hâtons-nous 
de  n'y  pas  croire.  Le  transfert  de  propriété  des  biens-fonds  n'est 
pas  un  mode  normal  de  règlement  des  opérations  commerciales.  Il 
y  a  quelque  difficulté  à  imaginer  les  Français  vendarit  terres,  bois, 
prairies,  maisons,  pour  payer  des  marchandises  étrangères.  Au 
surplus,  aucun  commencement  de  preuve  n  a  jamais  été  apporté,  ni 
même  tenté  sur  ce  point,  et  l'allégation  n'a  pas  pris  assez  de  con- 
sistance pour  qu'il  y  ait  lieu  de  s'attarder  à  la  discuter. 

§  4.  La  conception  d'une  dette  équivalente  à  l'excédent  des 
importations  est  manifestement  trop  étroite.  Elle  ne  cadre  pas  avec 
les  phénomènes  qui  viennent  d'être  rappelés.  Pour  dégager  le 
véritable  sens  des  excédents  d'importation,  il  faut  tenir  compte 
d'un  certain  nombre  de  faits. 

1*  Les  statistiques  officielles  se  bornent  à  comparer  les  exporta- 
tions et  les  importations  de  marchandises;  elles  ne  donnent  ainsi 
qu'une  vue  incomplète  des  choses.  Pour  avoir  le  tableau  exact  des 
richesses  qui  entrent  en  France  et  des  richesses  qui  en  sortent,  il 
faut  ajouter  aux  marchandises  le  numéraire.  Que  les  richesses 
prennent  la  forme  marchandise  ou  la  forme  numéraire,  au  point 
de  vue  de  la  balance  des  comptes  cela  importe  peu.  Or  la  compa- 
raison des  exportations  et  des  importations,  ainsi  calculées  pour  la 
période  1881-1902,  prend  une  physionomie  assez  différente  de 
celle  qu'offrait  la  comparaison  des  exportations-marchandises  avec 
les  importations-marchandises.  Le  tableau  suivant  rapproche,  pour 
les  deux  moitiés  de  la  période,  les  excédents  d'importation  marchan- 
dises et  les  excédents  d'importation  totale  (marchandises  et  numé- 
raire). 
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Période  1881-1891  (en  millions  de  francs). 

Excédents  d'importation        Excédents  d'importation  totale 
Années  de  marchandises  (marchandises  et  numéraire) 

1881 1.301,9  1.363,9 

1882 1.247,4  1.309,4 

1883 1.352,4  1.267,4 

1884 1.111  1.212 

1885 1.000,3  1.140,3 

1886 959,3  1.071,3 

1887 779,5               653,5 

1888 860,3               825,3 

1889 612,8               828,8 

1890 683,5               580,5 

1891 1.197,8  1.355,8 

Total.  .  .  .      11.106,2  11.608,2 

Moyenne.  .       1.009,6  1.055,3     . 

Période  1892-1902  (en  millions  de  francs). 

Excédents  d'importation        Excédents  d'importation  totale 
Années  de  marchandises  (marchandises  et  numéraire) 

1892 727,3  1.021,3 

1893 617,3  838,3 

1894 772,3  1.107,3 

1895 346,1  416,1 

1896 397,7  363,7 

1897 ^8  493 

1898 961,6  850,6 

1899 365,7  489,7 

1900 589,1  861,1 

1901 356,3  596,3 

1902 ,  141,8  433,8 

ToUl  ....        5.633,2  7.471,2 

Moyenne.  .  512,1  679,2 

Ce  tableau  permet  de  constater  d'abord  que  lexcédenl  des  impor- 
tations totales  est  plus  grand  que  Texcédent  des  importations-mar- 
chandises, ce  qui  était  facile  à  prévoir,  puisque  nous  avons  déjà 
noté  que  la  période  1881-1902,  dans  son  ensemble,  présente  un  fort 
excédent  d'importation  de  numéraire.  L'autre  remarque  est  que  la 
diminution  des  excédents  d'importation  totale  dans  la  seconde 
moitié  de  la  période  est  moindre  que  la  diminution  des  excédents 
d'importation-marchandises.  Ceux-ci  sont  passés  d'une  moyenne 
de  1.009,6  millions  à  une  moyenne  de  512,1  millions,  soit  une 
diminution  de  497,5  millions  ou  de  49,27  p.  100.  Les  excédents 
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rrirapoitalion  totale  sont  passés  d'une  moyenne  de  1.055,3  millions 
à  une  moyenne  de  679,2  millions,  soit  une  diminution  de  376,1 
millions  ou  de  35,65  p.  100.  C'est  un  fait  curieux  sur  lequel  il  y 
aura  lieu  de  revenir. 

2^  Le  chiffre  des  exportations  et  celui  des  importations  ne  peu- 
vent être  utilement  comparés  que  si  Ton  lient  compte  qu'ils  n'expri- 
ment pas  la  valeur  des  marchandises  à  la  même  étape  de  leur  cir- 
culation. On  se  rappellera  que  ces  chiffres  sont  obtenus  en  appliquant 
aux  quantités  constatées  »par  le  service  des  douanes  les  prix  fixés 
par  la  Commission  permanente  des  valeurs  de  douane;  ces  prix 
sont  ceux  de  la  marchandise  dans  les  ports  ou  bureaux-frontière, 
c'est-à-dire  en  un  lieu  qui  est  pour  les  marchandises  importées  le 
point  d'arrivée,  pour  les  marchandises  exportées  le  point  de 
départ  *.  Il  en  résulte  que  dans  le  prix  de  la  marchandise  importée 
sont  compris  les  frais  de  toutes  sortes  (transport,  assurance,  etc.) 
faits  pour  l'amener  du  pays  vendeur,  tandis  que  le  prix  delà  mar- 
chandise exportée  ne  comprend  pas  les  frais  du  même  genre  qui 
seront  faits  pour  la  conduire  jusqu'au  pays  acheteur.  11  y  a  dans 
une  des  évaluations  un  clément  qui  n'existe  pas  dans  l'autre,  de 
sorte  que  normalement  la  valeur  dvîs  importations  doit  être  supé- 
rieure a  celle  des  exportations.  C'est  en  effet  ce  qui  se  passe.  Lors- 
qu'on totalise,  les  chiffres  donnés  par  les  statistiques  commerciales 
de  tous  les  pays  du  monde,  on  s'aperçoit  qu'il  y  a  un  excédent 
notable  des  importations  globales  sur  les  exportations  globales, 
bien  que  ce  soient  les  mêmes  marchandises  qui  entrent  dans  un 
pays  après  être  sorties  d'un  autre.  L'excédent,  calculé  en  millions 
de  livres  slerlings  *  était  de  : 

De  249  en  Tannée  1891 
De  249  en  l'année  1896 
De  224  en  Tannée  1901 

On  croirait  que  les  marchandises  se  sont  multipliées  en  route; 
non,  leur  valeur  seulement  s'est  accrue  des  frais  de  transport. 

3"*  H  faut  encore  tenir  compte,  lorsqu'on  raisonne  sur  la  valeur 
des  importations,  de  Tintluence  que  la  perception  des  droits  de 
douane  exerce  sur  cette  valeur.  Les  prix  appliqués  aux  marchan- 
dises importées  s'entendent  déduction  faite  du  montant  des  droits 

*  Cf.  Paiiaiu,  Les  douanes  françaises,  1. 1,  p.  754  et  s. 

*  Voyez  le  Livre  bleu  précité  du  Board  of  Trade,  p.  100. 
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de  douane  dont  la  marchandise  est  frappée  à  son  entrée  en  France  * . 
Ceci  encore  contribue  à  rompre  Téquivalence  entre  les  éléments  de 
l'échange  international.  Lacollectivilé  française  expédie  à  l'étranger 
des  marchandises  pour  une  valeur  de  100;  nécessairement,  pour 
que  les  comptes  se  balancent,  elle  doit  recevoir,  en  produits  ou  en 
numéraire,  une  valeur  égale  de  100.  Mais  si  les  produits  reçus  se 
trouvent  à  un  moment  donné  frappés  à  l'entrée  en  France  d'un 
droit  de  douane  tel  qu'une  marchandise  valant  95  paie  une  taxe 
de  5,  la  valeur  constatée  par  la  Commission  permanente  ne  sera 
que  de  95.  La  différence  de  5,  entre  ce  que  doit  recevoir  la  collec- 
tivité française  et  ce  que  constate  la  Commission  permanente, 
représente  le  montant  du  droit  de  douane.  En  réalité,  il  y  a  bien 
équivalence  entre  les  deux  termes  de  l'échange  international  :  nous 
avons  expédié  100,  nous  recevons  100;  seulement  nous  ne  comp- 
tons à  l'arrivée  que  95,  parce  que  nous  faisons  abstraction  du 
droit  de  douane,  et  ce  mode  de  computalion  masque  l'équivalence 
qui  réellement  existe.  Ainsi  la  valeur  constatée  des  importations 
tend  à  s'élever  quand  les  droits  de  douane  s'abaissent  et  à  s'abaisser 
quand  ils  se  relèvent,  de  sorte  que  l'excédent  des  importations  sur 
les  exportations  est  nécessairement  moins  grand  sous  un  régime 
restrictif  que  sous  un  régime  libéral. 

4"  Les  statistiques  officielles  ne  donnent  pas  toutes  les  marchan- 
dises qui  entrent  ou  qui  sortent.  A  Tentrée,  des  quantités  appré- 
ciables de  marchandises  sont  introduites  en  fraude;  pour  certains 
produits,  comme  les  allumettes  et  le  tabac,  la  contrebande  est 
extrêmement  active.  Il  conviendrait  donc  d'ajouter  aux  chiffres 
officiels  d'importation  un  supplément  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  pos- 
sible de, déterminer.  Inversement  il  y  a  des  marchandises  qui  sor- 
tent sans  que  la  douane  les  inscrive.  D'une  façon  générale  le  con- 
trôle est  moins  rigoureux  à  la  sortie  qu'à  l'entrée,  puisque  l'intérêt 
fiscal  n'est  pas  en  jeu;  tout  particulièrement  les  étrangers  qui 
voyagent  en  France  emportent  dans  leurs  malles/quantité  de  choses, 
bijoux,  vêtements,  lingerie,  articles  de  Paris,  dont  nul  douanier  ne 
constate  le  passage.  On  a  quelquefois  tenté  de  chiffrer  ces  expor- 
tations occultes,  mais  les  chiffres  proposés  sont  invérifiables.  11 
paraît  toutefois  certain  que  le  total  des  exportations  occultes  est 
plus  élevé  que  celui  des  importations  en  fraude.  D'une  part,  nos 

»  Pallaln,  loc.  cil. 
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services  de  douane  à  Tenlrée  sont  faits  avec  rigueur;  d'autre  part, 
pour  tous  les  articles  delà  parure  féminine,  nous  avons  gardé  la  pri- 
mauté, et  ce  sont  choses  que  les  voyageuses  jolies  ou  laides  empor- 
tent volontiers  dans  leurs  malles.  Tout  compte  fait,  il  y  aurait  donc 
un  surplus  d'exportation  à  ajouter  aux  chiffres  des  statistiques  ofG- 
cielles,  mais  il  est  impossible  de  mesurer  l'importance  de  ce  sur- 
plus. 

5*  Les  ventes  et  achats  de  marchandises  ne  sont  pas  les  seules 
sources  des  créances  ou  des  dettes  internationales.  Il  y  a  notam- 
ment deux  ordres  de  faits  qui  ont  dans  les  relations  économiques 
des  nations  modernes  une  importance  croissante. 

Les  étrangers  voyagent  en  France,  et  pratiquement  leurs  dépen- 
ses se  règlent  par  des  crédits  en  banque.  Une  banque  de  Londres, 
de  Bruxelles  ou  de  Francfort  fait  ouvrir  par  son  correspondant  de 
Paris  un  crédit  à  X,  Y  ou  Z;  la  banque  qui,  à  Paris,  a  fourni  les 
fonds  à  X,  Y  ou  Z  devient  ainsi  créancière,  pour  le  montant  des 
dépenses  que  celui-ci  a  faites  en  France,  de  la  banque  anglaise, 
belge  ou  allemande.  Inversement  les  Français  voyagent  à  l'étran- 
ger, et  par  le  même  mécanisme  les  banques  étrangères  se  trouvent 
créancières  des  banques  françaises.  Beaucoup  d'auteurs  n'envisa- 
gent guère  que  la  première  hypothèse,  comme  si  la  seconde  était 
à  peu  près  négligeable.  Cela  devient  de  jour  en  jour  moins  exact, 
à  mesure  que  la  manie  ambulatoire  se  propage  dans  la  classe 
moyenne  française.  Il  est  encore  vraisemblable  que,  du  fait  des 
voyages,  la  collectivité  française  est  plus  créancière  que  débitrice, 
mais  cet  excédent  de  créances  n'est  probablement  pas  très  considé- 
rable, et  il  n'est  d'ailleurs  pas  possible  de  le  chiffrer  même  approxi- 
mativement. 

Beaucoup  plus  important  est  le  fait  que  la  collectivité  française 
détient  un  stock  énorme  de  valeur  mobilières  étrangères.  Le  rôle 
économique  international  que  jouent  les  valeurs  mobilières  est 
essentiel,  et  son  intelligence  indispensable  à  la  solution  des  pro- 
blèmes du  commerce  extérieur.  La  valeur  mobilière  est  d'abord 
une  marchandise  qui  présente  quelques-unes  des  qualités  de  la 
monnaie,  et  qui  dans  la  liquidation  des  comptes  internationaux 
peut  remplacer  celle-ci.  Un  pays  amplement  pourvu  de  valeurs 
mobilières  susceptibles  de  se  négocier  sur  les  principales  places  du 
monde  est  assuré  de  régler  aisément  ses  soldes  débiteurs,  s'il  en 
a,   et  d'avoir  des  changes  stables.  D'autre  part,  et  pour  l'appré- 
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ciation  de  nos  relations  éconooïiques  avec  Télranger  c'est  un  point 
capital,  le  pays  qui  possède  un  gros  stock  de  valeurs  mobilières 
étrangères  est  d'une  façon  permanente  créancier,  par  l'échéance 
régulière  des  intérêts  ou  des  dividendes. 

C'esl  la  situation  actuelle  de  la  collectivité  française.  M.  Ney- 
mark,  qui  s'est  fait  de  ces  questions  une  spécialité,  évalue  à 
1.200  millions  le  revenu  annuel  des  valeurs  étrangères  que  nous 
possédons  *.  Encore  faudrait-il  y  ajouter,  dit- il,  les  revenus  qui 
échappent  au  fisc  :  revenus  de  fonds  allemands,  américains, 
hollandais,  non  cotés  en  France,  dont  il  a  été  fait  dans  ces  der- 
nières années  de  gros  achats;  près  de  2  milliards  auraient  été  pla- 
cés en  fonds  de  ce  genre,  et  rapporteraient  de  70  à  80  milJFons 
par  an. 

Voilà  donc  une  créance  annuelle  de  1.200  à  1.300  millions, 
fruit  de  nos  épargnes  passées,  qui  nous  donne  un  droit  sur  les 
produits  du  travail  des  collectivités  étrangères.  Sans  doute  celte 
créance  n'est  pas  toute  disponible  ;  une  part  se  compense  avec  la 
créance  analogue,  mais  à  coup  sûr  beaucoup  moins  élevée,  que  les 
collectivités  étrangères  ont  sur  nous  ;  une  autre  est  employée  à  de 
nouveaux  placements,  et  la  faveur  grandissante  dont  les  valeurs 
étrangères  ont  joui  depuis  quelques  années  a  dû  grossir  ce  prélè- 
vement. Nous  demeurons  cependant,  tout  compte  fait, 'créanciers 
d'une  somme  d'année  en  année  plus  considérable.  Or  ce  solde 
créditeur  agit  sur  nos  échanges  extérieurs,  je  dis  sur  nos  échanges 
en  marchandises  :  il  tend  d'une  façon  permanente  à  déterminer  un 
excédent  d'importation,  et  cela  n'a  pas  toujours  été  bien  aperçu. 

Ce  n'est  pas  que  l'on  méconnaisse  entièrement  le  rôle  de  ce  solde 
créditeur.  On  nous  le  montre  comme  une  réserve  grâce  à  laquelle 
nous  pouvons  parer  aux  conséquences  d'une  balance  défavorable 
du  commerce.  Nous  importons  plus  de  marchandises  que  nous  n'en 
exportons,  nous  sommes  plus  débiteurs  que  créanciers,  nous  en 
serions  réduits  à  cette  dure  extrémité  d'envoyer  aux  pays  étran- 
gers un  peu  de  l'or  qui  sommeille  dans  les  caves  des  banques. 
Mais  par  bonheur  la  créance  en  valeurs  mobilières  se  trouve  à  point 
pour  rétablir  l'équilibre  ;  elle  empêche  notre  ruine,  et  nous  devons 
bénir  la  sagesse  de  nos  pères  qui  a  formé  ce  trésor  et  la  nôtre  propre 
qui  l'a  conservé  et  accru.  Ces  deux  faits,  le  solde  créditeur  perma- 

*  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  n*  de  janvier  1904,  p.  4  a.  «  Lej 
valeurs  mobilières  en  France  ». 
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Tient  et  Texcédent  permanent  d'importation,  sont  ainsi  conçus 
comme  indépendants  Tun  de  l'autre  dans  leurs  origines  ;  il  se 
trouve  seulement  que,  par  chance,  les  effets  de  Tun  viennent  corri- 
ger ceux  de  Tautre.  L'heureux  phénomène  du  solde  créditeur 
permet  de  conjurer  les  désastres  que  ne  manquerait  pas  d'entraîner 
le  phénomène  malheureux  des  excédents  d'importation. 

Raisonner  ainsi,  c'est  ne  pas  apercevoir  le  lien  qui  unit  les  deux 
phénomènes  et  fait  de  Tun  la  conséquence  de  l'autre.  Nous  avons 
d'une  façon  constante  des  excédents  d'importation  parce  que  cons- 
tamment nous  avons  vis-à-vis  des  collectivités  étrangères  un  solde 
créditeur.  Si,  toutes  déductions  failes,  nous  restons  chaque  année,  du 
fait  des  valeurs  mobilières,  créanciers  de  500  ou  600  millions,  com- 
ment les  débiteurs  nous  les  paieront-ils  ?Est-ce  en  numéraire  ?  Mais 
cette  accumulation  stérile  ne  pourrait  durer  longtemps,  et  par  le  jeu 
(les  changes  l'or  s'écoulerait  de  chez  nous  au  dehors  à  mesure  qu'il 
arriverait  du  dehors  chez  nous.  Le  paiement  qui  nous  est  dû  tend 
nécessairement  à  se  faire  sous  la  forme  marchandiee  plutôt  que 
sous  la  forme  numéraire.  L'excédent  d'importation  est  un  phéno- 
mène constant  parce  qu'il  est  le  résultat  de  notre  situation  écono- 
mique générale.  Il  ne  pourrait  cesser  que  si  nous  cessions  d'être 
créanciers  des  autres  pays.  Nous  occupons  vis-à-vis  du  reste  du 
monde  la  position  de  crédi-rentier  ;  ces  produits  qui  entrent  en 
surplus  et  dont  le  passage  régulier  aux  frontières  alarme  tant 
de  gens,  c'est  notre  coupon,  c'est  le  revenu  sans  travail  que 
nous  extorquons  à  l'étranger.  Là  où  des  esprits  inquiets  craignent 
de  trouver  les  signes  de  la  ruine  prochaine,  il  n'y  a  que  la  mani- 
festation d'une  ancienne  et  croissante  richesse.  L'Angleterre 
est  dans  le  même  cas  que  nous  ;  elle  aussi  a  placé  ses  capitaux 
au  dehors,  et  chez  elle  aussi  la  créance  qu'elle  a  sur  le  reste 
du  monde  détermine  un  excédent  permanent  d'importation.  Sa 
créance  et  son  excédent  d'importation  sont  bien  plus  considérables 
que  les  nôtres.  Le  revenu  annuel  qu'elle  tire  de  l'étranger  est 
évalué  par  M.  Giffen  à  90  millions  de  livres  ;  les  évaluations  les 
plus  basses  le  portent  encore  à  62  1/2  millions  de  livres.  Quant  à 
l'excédent  d'importation,  il  a  été  en  moyenne,  de  1893  à  1902,  de 
155  millions  de  livres  *. 
• 

*  Livre  bleu  précité  du  Board  of  Trade,  p.  99  et  105.  L'Angleterre  a  d'ailleurs  une 
autre  source  de  créances  que  les  valeurs  mobilières,  ce  sont  les  transports  nnaritimes  ; 
ces  deux  créances  ensemble  expliquent  l'énormité  de  son  excédent  d'importation. 
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Laconceptioii  du  transfert  international  des  marchandises  compfie 
source  de  créances  et  de  dettes  n'exprime  que  très  imparfaitement 
la  réalité.  Source  de  créances  et  de  dettes,  il  Test  sans  doute, 
mais  il  est  aussi  le  moyen  de  liquidation  des  créances  et  des  dettes 
formées  ailleurs.  On  s'attarde  -h  ne  fenvisager  que  comme  une 
cause  alors  qu'il  est  aussi  une  conséquence.  Dans  ce  monde  écono- 
mique moderne,  si  complexe,  les  nations  se  trouvent  pour  des 
raisons  diverses  et  multiples  créancières  ou  débitrices  les  unes  des 
autres  ;  leurs  relations  réciproques  se  résument  en  un  solde  tantôt 
créditeur  et  tantôt  débiteur.  Il  n'est  pas  possible  que  d'une  façon 
normale  ces  soldes,  s'ils  sont  élevés,  se  règlent  entièrement  en 
numéraire  ;  le  numéraire  ne  joue,  dans  l'ensemble  du  commerce 
international,  qu'un  rôle  accessoire.  Le  règlement  des  soldes  se 
fait  pour  une  large  part  en  marchandises  ;  et  ainsi  les  excédents 
d'importation  ou  d'exportation  n'ont  point  de  signification  propre  ; 
ils  ne  sont  que  l'expression  d'une  situation  générale  ;  ils  clôturent 
et  liquident  le  bilan  économique  annuel. 

§  5.  L'influence  que  le  tarif  douanier  de  1892  a  pu  exercer  sur 
le  rapport  entre  les  exportations  et  les  importations  apparaîtra  dès 
lors  très  clairement.  Elle  est  double. 

1"  D'une  part,  une  fraction  des  importations  qui  précédemment 
prenaient  la  forme  marchandise  ont  pris  la  forme  numéraire.  Trans- 
formation nécessaire  :  à  la  marchandise  qui  rencontre  l'obstacle  du 
droit  de  douane  se  substitue  le  numéraire  qui  passe  librement. 
Aussi,  depuis  1892,  alors  que  les  excédents  d'importalion-mar- 
chandise  diminuaient,  les  excédents  d'importation-numéraire  ont 
augmenté.  Le  tableau  suivant  permet  de  faire  la  comparaison. 


PétHode   i88i'i89i 
(En  millions  de  Trancs.) 


Excédents  moyens 

d'importation-mar- 

chandise 

1.609,6 


Excédents  moyens 
d' importation-numé- 
raire 

45,6 


Période  i89i'i90i 
(eo   millions  de  francs.] 


Excédents  moyens 

d'impoKation-mar- 

chandise 

512,1 


Excédents  moyens 

d'importation- namé- 

raire 

1^ 


Ce  changement  de  forme  dans  les  richesses  importées  est-il  un 
bien  ou  un  mal?  Question  que  l'on  peut  résoudre  en  se  plaçant  à 
des  points  de  vue  assez  divers.  Je  crois  qu'il  est  difficile  de  consi- 
dérer la  substitution  du  numéraire  aux  marchandises  comme  une 
chose  avantageuse,  lorsqu'on  rapproche  la  situation  monétaire  de 
la  France  de  celle  des  autres  nations.  Nous  sommes  la  nation  la 
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mieux  pourvue  de  numéraire.  M.  de  Foville,  en  1885,  évaluait 
notre  stock  monétaire  à  8  milliards,  dont  5  d'or  et  3  d'argent  '  ;  il 
s'est  accru  depuis.  Nous  employons  plus  de  numéraire  que  TAngle- 
terre,  TAIIemagne  ou  les  Etats-Unis  à  faire  un  chiffre  d'affaires 
moins  considérable.  S'il  faut  en  croire  les  statistiques  de  la  Direc- 
tion des  monnaies  des  Etats-Unis,  la  quantité  d'or  dont  nous  dis- 
posons par  tête  est  très  supérieure  à  celle  dont  disposent  les  autres 
pays». 

stock  d'or  par  tète  (en  dollars). 

France 23,17  Suisse 8,32 

EUts-Unis. 14.98  Pays-Bas 7,55 

Allemagne 13,52  Italie 3,12 

Angleterre 12,69  Belgique 2,94 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  avantage  à  continuer  d'amasser 
celte  monnaie  de  métal  qui,  au-delà  d'une  certaine  quantité,  coûte 
plus  cher  qu'elle  ne  rend  de  services.  Elle  est  pour  nous  une  mar- 
chandise relativement  inutile,  et  elle  tient  dans  les  excédents  d'im- 
portation la  place  de  marchandises  mieux  adaptées  aux  besoins  de 
la  consommation.  Il  est  curieux  de  constater  que  le  tarif  de  1892  a 
modifié  le  plus  profondément  deux  catégories  d'importations  :  les 
imporlalions  d'objets  d'alimentation,  qui  ont  été  beaucoup  dimi- 
nuées, et  ies  importations  de  numéraire,  qui  ont  été  beaucoup  aug- 
mentées. On  n'hésitera  pas  à  apprécier  défavorablement  ce  double 
changement  si  on  se  place  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  con- 
sommation nationale;  mais  ceci  suppose  admis  que  la  con- 
sommation est  le  but  et  la  raison  d'être  de  la  production.  Evidem- 
ment les  auteurs  aux  yeux  de  qui  la  production  est  à  elle-même 
son  propre  but  seront  conduits  à  une  appréciation  plus  indulgente, 
parce  que  l'importation  des  objets  d'alimentation  représente  pour 
les  producteurs  nationaux  une  concurrence,  tandis  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'importation  du  numéraire.  On  peut  encore  pren- 
dre comme  point  de  départ  l'idée  que  certaines  concurrences  mena- 
cent dans  leur  existence  même  les  forces  productives  nationales; 
on  accepterait  alors  la  substitution,  dans  les  produits  importés,  de 
choses  moins  utiles  à  des  choses  plus  utiles,  comme  un  des  sacrifi- 


*  La  France  économique,  p.  309  et  s. 

'  Cité  dans  le  Rapport  du   Directeur  des  monnaies  au  Ministre  des  finances, 
8«  année,  p.  317. 
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ces  en  consommation  qu'il  convient  de  consentir  pour  sauvegarder 
ces  forces  productives  ijienacées. 

2°  D'autre  part,  le  tarif  de  1892  a  tendu  à  diminuer  les  importa- 
tions d'une  valeur  à  peu  près  équivalente  au  supplément  de  pro- 
tection qu'il  implique.  J'ai  fait  remarquer  que  l'existence  d'un  droit 
de  douane  contribuait  à  rompre  Téquilibre  entre  les  entrées  et  les 
isorties.  La  marchandise  importée  qui  vaut  95  et  qui  paie  on  droit 
de  douane  de  5,  n'est  comptée  que  pour  95  dans  les  statistiques 
officielles,  mais  en  réalité  elle  vaut  100  pour  le  consommateur, 
puisque  le  prix  qu'il  paie  comprend  :  a)  95,  valeur  de  la  marchan- 
dise à  l'entrée  en  France;  b)  5,  montant  du  droit  de  douane.  Si,  à 
un  moment  donné,  le  droit  de  douane  est  augmenté,  de  sorte  que 
la  marchandise  cotée  90  paie  une  taxe  de  10,  les  statistiques  offi- 
cielles n'enregistreront  plus  qu'une  valeur  de  90  à  l'importation, 
mais  pour  le  consommateur  le  prix  sera  toujours  100,  puisqu'il 
comprendra  :  a)  90,  valeur  de  la  marchandise  à  l'entrée  en  France  ; 
b)  10,  montant  du  droit  de  douane.  C'est  l'effet  qu'a  produit  le 
tarif  de  1892.  Il  y  a  ici  une  diminution  effective  de  l'importation 
par  rapport  à  l'exportation.  Cette  diminution  se  rattache  au  fait 
que,  par  suite  de  l'élévation  des  prix  qui  est  la  conséquence  du  tarif 
surhaussé,  l'acheteur,  pour  le  même  débours  qu'auparavant,  reçoit 
une  somme  moindre  d'utilités.  Elle  est  en  résumé  l'expression  d'une 
difficulté  plus  grande  de  se  procurer  le  produit  importé  et  d'une 
satisfaction  moins  ample  des  besoins  du  consommateur.  C'est  à  tort 
qu'on  verrait  dans  la  diminution  de  l'importation  une  diminution 
de  la  dette  dont  est  grevée  par  ses  achats  à  l'étranger  la  collecti- 
vité française  :  le  débours  du  consommateur  reste  le  même,  c'est 
la  valeur  reçue  en  échange  qui  s'est  abaissée. 

C'est  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  procédés  que  le  rapport 
entre  les  exportations  et  les  importations  peut  se  trouver  altéré  par 
suite  du  rehaussement  du  tarif  douanier.  Cela  revient  à  dire  :  ou 
que,lechifrre  des  exportations  étant  donné,  celui  des  importations- 
marchandise  tend,  par  l'effet  du  tarif,  à  s'abaisser  relativement; 
ou  que,  le  chiffre  des  importations-marchandise  étant  donné,  celui 
des  exportations  tend  à  s'élever  relativement.  Il  se  peut  d'ailleurs 
que  l'application  d'un  tarif  surhaussé  produise  un  effet  plus  géné- 
ral et  diminue  l'activité  du  commerce  extérieur  considéré  dans  son 
ensemble  :  c'est  ce  qui  s'est  passé  de  1892  à  1896;  mais  alors 
exportation  et  importation  diminuent  de  concert,  et  d'ailleurs  ceci 
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nous  ferait  rentrer  dans  un  sujet  déjà  trai 
en  même  temps  que  Pinfluence  du  tarif,  d 
agissent,  soit  sur  l'intensité  absolue  des  é 
soit  sur  le  rapport  entre  les  exportations 
dernier  cas  paraît  s'être  rencontré  récemm 
certain  que,  depuis  surtout  cinq  ou  six  an 
leurs  étrangères  ont  pris  une  importance 
une  part  plus  forte  qu'auparavant  de  notn 
nent.  Il  y  aurait  là  une  cause  d'abaissen: 
portation  qui  serait  sans  relation  directe  a' 
et  qui  d'ailleurs,  en  même  temps  qu'elle 
ment  actuel  notre  solde  créditeur  disponi 
croissement  pour  l'avenir. 

Hei 

Professeur 
à  IVni 
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Juin  1904. 

Les  grèves  :  L'industrie  textile  du  Nord  et  le  contrat  collectif. 
—  Les  grèves  qui  ont  éclaté  dans  rinduslrie  textile  du  Nord,  à 
propos  de  Tapplication  de  la  loi  Millerand-Colliard  \  ont  mis  en 
relief,  avec  une  particulière  netteté,  les  principes  opposés  des 
patrons  et  des  ouvriers  en  matière  de  contrat  de  travail. 

Dans  la  plupart  des  usines,  les  fabricants  avaient  prévenu  leur 
personnel  qu'ils  maintiendraient  pour  dix  heures  de  travail,  le 
salaire  de  dix  heures  et  demie,  et  que  les  tarifs  des  ouvriers  aux 
pièces  seraient  majorés  en  conséquence.  Comment,  dans  ces  con- 
ditions, ont  pu  éclater  des  conflits  qui  ont  mis  sur  pied  pendant 
quelques  jours,  à  Roubaix,  Lille  et  Tourcoing,  plus  de  25.000  ou- 
vriers '? 

C'est  qu'il  s'agissait,  en  réalité,  moins  d'une  discussion  sur  le 
taux  des  nouveaux  salaires  que  d'une  tentative  pour  généraliser  Jie 
contrat  collectif.  Elle  pouvait  difficilement  réussir  dans  une  région 
où,  sur  200.000  ouvriers  textiles,  10.000  au  plus  sont  syndiqués 
(le  syndicat  textile  de  Roubaix,  le  seul  syndicat  important,  compte 
6.500  membres),  et  où  l'animosité  économique  entre  patrons  et 
ouvriers  se  double  d'une  animosité  politique,  avivée  encore  par  la 
proximité  des  élections  municipales. 

La  tentative  a  donc  échoué,  mais  les  arguments  échangés  de 
part  et  d'autre  et  les  circonstances  particulières  du  conflit  méritent 
1  attention. 

A  Roubaix,  ville  de  la  laine,  les  ouvriers  demandaient  que  le 
nouveau  tarif  fût  octroyé  non  pas  par  chaque  patron  à  ses  ouvriers, 
mais  au  syndicat  ouvrier  considéré  comme  leur  représentant.  A 
cette  prétention,  les  patrons  opposèrent  une  fin  de  non  recevoir 
absolue;  ils  refusèrent  d'entrer  en  pourparler  avec  le  syndicat,  et, 
dès  le  8  avril,  le  comité  de  la  grève  conseillait  aux  ouvriers  de 

*  Des  grèves  plus  courtes  se  sont  produites  en  Normandie,  à  Reims,  en  même 
temps  que  dans  le  Nord.  Elles  ont  été  nombreuses  aussi  parmi  les  ouvriers  mécani- 
ciens. 

'  Chiffres  du  Bulletin  de  CoffUe  du  travail  (mai  1904)  ;  ils  paraissent  plutôt  infé- 
rieurs à  la  réalité. 
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s'entendre  dans  chaque  usine  avec  leurs  patrons  respectifs  *,  ce 
qui  fui  fait. 

Le  syndicat  réclamait  égalennent  Tuniformité  des  tarifs  dans  les 
diverses  usines,  par  catégorie  d'ouvriers.  Un  des  secrétaires 
expliquait  ainsi  à  M.  Gabion,  correspondant  du  Temps,  les  raisons 
de  cette  attitude  : 

«  Quelles  garanUes  offre  la  parole  d'un  patron  isolé?  Aucune...  D'autre  part,  aucun 
contrôle  n'est  possible  à  l'heure  actuelle,  les  tarirs  de  façon  et  les  salaires  varient  de 
maison  à  maison,  d'atelier  à  alelier.  Dans  le  môme  local,  un  ouvrier,  pour  le  même 
travail,  reçoit  un  salaire  de  3  fr.  25;  son  voisin  ne  louche  que  3  francs.  Pour  toutes 
ces  raisons,  nous  voulons  un  tarif  uniforme  »  *. 

A  ces  arguments,  les  patrons  ont  opposé  la  grande  diversité  des 
articles  fabriqués,  la  différence  de  situation  économique  de  chaque 
usine,  Tinégale  valeur  des  ouvriers.  Leurs  raisons  sont  contenues 
dans  une  lettre  du  7  avril,  adressée  en  leur  nom  au  préfet  par 
M.  Motte.  Nous  la  citons  textuellement,  parce  qu'elle  constitue  un 
impartant  document  sur  les  obstacles  techniques  que  peut  rencon- 
trer rétablissement  du  contrat  collectif  ^ 

«  Les  patrons  de  Roubaix, 

w  Considérant  que  la  grande  diversité  des  articles  fabriqués  ne  se  prête  pas  à  l'uni- 
fication d'un  tarif,  ^  Ténumération  des  articles  divers  fait  éclater  cette  vérité  :  pure 
laine,  pur  coton,  laine  et  coton,  laine  et  soie,  chaîne  peignée,  trame  cardée,  pur  cardé, 
robe,  confection,  draperie,  tissé  teint,  vigoureux,  écossais,  fantaisie,  haute  nouveauté, 
satin  de  Chine,  voile,  élamine,  crépon,  flié  mohair,  carreaux,  vosgiens  et  genre  cas- 
tres, coutil,  fllet,  pantalon,  jupons,  velours,  satin,  corset,  tartans,  pachas,  ameuble- 
ment, etc.,  —  et  encore  ce  ne  sont  que  des  classes  ; 

»  T  a  robe  écrue,  par  exemple,  comprend  à  elle  seule,  plus  de  cent  articles,  notam- 
ment ceux-ci  :  toile,  serge,  coating,  casimir,  popeline,  épingline,  chevrons,  granités, 
corskrew,  batavia,  natté,  joncs,  velours  russe,  ottoman,  satins  chaînes,  satins  trame, 
satins  soleil,  reps,  cover-coat,  prunelles,  bouclés,  diagonale,  crêpés,  buffeline,  drap 
de  Paris,  côte  cheval,  matelassés  et  biarritz  ; 

M  Considérant  que  la  vitesse  des  métiers  et  leur  largeur,  les  longueurs  de  chaînes 
et  les  combinaisons  de  mécaniques  Jacquard,  les  dispositions  de  revolver  varient  d'un 
tissage  à  un  autre  et  modiflentles  conditions  du  travail  ; 

»  Considérant  que  la  différence  dans  la  qualité  dans  les  matières  premières,  mises 
en  œuvre  dans  les  usines  de  Roubaix,  et  l'entretien  du  matériel  sont  des  facteurs  qui 
diversifient  totalement  une  usine  d'une  autre; 

»  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  une  discussion  générale  pour  l'établissement 
d'un  tarif  commun  n'aboutirait  qu'à  entretenir  des  illusions  éphémères,  dégénérerait 

^  Cf.  pour  ces  événements  en  particulier  le  Réveil  du  Nord. 
«  Le  Temps,  31  mars  1904. 

'  Cette  lettre  a  paru  dans  le  Réveil  du  Nord  du  10  avril  1904.  ~  Cf.  aussi  le  très 
intéressant  interview  de  M.  Motte  dans  le  Temps  du  2  avril. 
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en  tour  de  Babel,  et  ne  ferait,  au  contraire,  que  soulever  une  foule  de  conflits  nou- 
veaux ; 

»  Estiment  que,  dans  ces  conditions,  ils  ne  peuvent  considérer  la  constitution  d'une 
conférence  générale  comme  susceptible  d'amener  la  solution  du  conflit  ». 

La  raôme  -opposition  a  été  faite  à  la  revendication  des  ouvriers 
d*un  salaire  minimum  de  4  francs  par  jour  et  d'une  garantie  de 
cinq  jours  de  travail  par  semaine. 

Notons  ici  que  beaucoup  de  patrons,  Ûlateurs,  tisseurs,  peigneurs 
et  teinturiers  roubaisiens  sont,  comme  du  reste  leurs  confrères 
anglais  du  Lancashire,  de  simples  façonniers  travaillant  pour  les 
négociants.  Ils  se  sont  constitués  en  syndicats  et  interdisent  à 
leurs  membres  d'accepter  des  commandes  au-dessous  d'un  tarif 
minimum*. 

A  Tourcoing,  les  mêmes  refus  ont  été  opposés  aux  mêmes  de- 
mandes, et  le  principe  du  contrat  collectif  y  a  subi  un  échec  non 
moins  complet  qu'à  Roubaix. 

A  Lille,  après  une  courte  grève,  les  flieurs  de  coton  ont  accepté, 
dès  le  7  avril,  l'augmentation  de  3  p.  100  sur  les  tarifs  aux  pièces 
"offerte  dès  le  début  par  les  patrons  *.  Mais  une  question  spéciale, 
>elle  de  la  commission  mixte,  a  empêché  l'accord  de  se  faire  pour 
es  tisseurs  de  toile. 

Voici  dans  quelles  Circonstances  :  Une  convention  du  30  octobre 
1903  a  terminé,  l'an  passé,  la  grève  des  tisseurs  de  toile,  à  Armen- 
tières,  en  instituant  dans  cette  ville  une  commission  mixte  de 
patrons  et  d'ouvriers  '.  Cette  commission,  réunie  le  28  mars  der- 
nier, décida  qu'une  augmentation  de  8  p.  100  sur  le  tarif  de  1889 
(rétabli  à  la  suite  de  la  grève)  serait  accordée  aux  tisseurs  de  toile 
jusqu'au  l*' juin,  afin  de  compenser,  à  partir  du  i"  avril,  la  perte 
résultant  de  la  moindre  durée  du  travail.  Le  maintien  de  8  p.  100 
au  delà  du  1"  juin  était  subordonné  à  l'obtention,  par  les  autres 
tissages  de  lin  de  la  région,  d'une  augmentation  identique. 

C'était  engager  en  quelque  sorte  les  tisseurs  de  Lille  à  conqué- 
rir pour  eux-mêmes  la  même  augmentation.  Ils  le  comprirent, 
et,  dès  le  30  mars,  ils  réclamaient  :  l""  une  majoration  immédiate 
de  8  p.  100  sur  les  salaires  les  plus  élevés  dans  lés  tissages  de 

*  Article  de  M.  Gabion  dans  le  Temps  du  4  avril. 

*  Cf.  Temps  des  4  et  9  avril. 

>  Cf.  fur  cette  commission  la  chronique  de  M.  de  Seilbac  dans  la  Bévue  politique  et 
parlementaire  de  janvier  1904. 
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Lille  et  des  environs;  2"  la  constitution  d'une  commission  mixte 
présidée  par  le  préfet  et  composée  de  7  délégués  élus  par  le  syn- 
dicat patronal  et  de  7  délégués  élus  par  le  syndicat  ouvrier.  Cette 
commission  devait  réaliser  Tunification  des  tarifs  dans  la  région  de 
Lille,  et,  au  cas  où  cette  unification  serait  reconnue  impossible, 
établir  un  tarif  garantissant  à  chaque  ouvrier  un  salaire  de  20  francs 
et  cinq  jours  de  travail  par  semaine  \ 

Mais  le  syndicat  patronal  des  filateurs  de  lin,  de.  chanvre  et 
d'éloupes  de  France  refusa  toute  discussion  avec  le  syndicat  ou- 
vrier, décida  de  s'en  tenir  à  l'augmentation  de  5  p.  100  offerte 
spontanément  par  lui  et  déclara  : 

«  1^  Ne  pas  accepter  la  constitution  de  commissions  miites  telles  qu'on  les  com- 
prend actueUement  ;  2<>  maintenir  que  le  salaire  est  un  contrat  dont  les  clauses  doi- 
vent être  débattues  entre  intéressés,  à  savoir  chaque  patron  et  ses  ouvriers  »  *, 

Celte  attitude  ne  s'est  pas  modifiée.  L'intervention  même  du 
directeur  du  travail,  M.  Fontaine,  délégué  par  le  ministre,  est  restée 
vaine.  Une  circulaire  partout  répandue  des  ouvriers  démocrates- 
chrétiens,  affirmant  que  «  la  commission  mixte  est  une  réforme 
demandée  par  tous  les  sociologues  catholiques  de  tous  les  pays  »  % 
n'a  pas  changé  les  opinions.  De  guerre  lasse,  les  ouvriers  ont  fini 
par  rentrer. 

Le  sort  de  la  commission  mixte  d'Armentières  paraît,  du  reste, 
momentanément  compromis.  Après  avoir  utilement  fonctionné  en 
réglant  entre  autres,  à  l'amiable,  un  conflit  particuHer  entre 
M.  Dansette  et  ses  ouvriers*,  elle  ne  s'est  pas  réunie  le  l®*"  juin, 
comme  il  avait  été  convenu,  pour  établir  un  tarif  définitif.  La 
période  électorale  avait  excité  les  passions.  Le  syndicat  patronal; 
le  28  mai,  décida  de  reculer  la  réunion  à  une  date  indéterminée, 
«  jusqu'à  ce  que,  disait-il,  dans  un  document  rendu  public,  la  ville 
d'Armentières  soit  pourvue  d'une  municipalité,  et  que  le  calme 
ait  repris  dans  les  esprits  ».  En  attendant,  il  déclarait  maintenir 
l'augmentation  précédemment  accordée  de  8  p.  100  *. 


*  Réveil  du  Nord  du  2  avril. 
■  Temps,  9  avril. 

»  Réveil  du  Nord,  31  mai. 

*  Béveil  du  Nord,  8  avril. 

*  Réveil,  !•»•  juin. 
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Mouvement  syndical  :  Le  Congrès  de  la  Fédération  des  mineurs. 
—  Cette  grande  association,  où  MM.  Basiy  et  Lamendin  ont  une 
influence  prépondérante,  vient  de  tenir,  à  Douai,  son  Congrès 
annuel,  du  19  au  22  mai  *. 

Une  fois  de  plus,  les  njineurs  ont  affirmé  la  politique  tradition- 
nelle, grâce  à  laquelle  ils  ont  conquis  des  avantages  que  beaucoup 
d'ouvriers  leur  envient.  Cette  politique  est,  on  le  sait,  essentielle- 
ment parlementaire,  et  consiste  surtout  à  réclamer  aux  pouvoirs 
publics  des  réformes  par  voie  législative.  A  Douai,  on  s'est  con- 
tenté d'émettre  des  vœux  en  faveur  du  vote  rapide  des  propositions 
déposées  à  la  Chambre  ou  déjà  en  cours  de  discussion  :  sur 
Textension  des  pouvoirs  des  délégués  mineurs,  sur  la  saisie-arrêt 
des  salaires,  la  journée  de  8  heures,  l'arbitrage  obligatoire  (propo- 
sition de  M.  Millerand).  On  a  demandé  pour  les  mineurs  des 
retraites  de  2  francs  par  jour  après  30  ans  de  service  et  50  ans 
d'âge,  le  droit  pour  tous  les  délégués  mineurs  de  verser  aux  caisses 
de  secours  et  d'en  devenir  administrateurs,  une  organisation  spéciale 
de  conseillers  prud'hommes  mineurs  et  enfin  la  nationalisation  des 
mines. 

En  même  temps  que  ces  réformes  législatives,  la  Fédération 
nationale,  encouragée  par  le  succès  des  conventions  d'Arras,  cher- 
che à  réahser  le  contrat  collectif,  et  par  le  contrat  collectif  le  salaire 
minimum.  Mais  la  garantie  de  la  loi  lui  paraît  encore  ici  néces- 
saire. 

On  se  méprend  parfois  sur  le  sens  de  cette  revendication.  On 
s'imagine  que  les  mineurs  demandent  à  la  loi  de  fixer  elle-même  le 
taux  du  salaire,  il  n'en  est  rien.  M.  Cordier,  un  des  délégués  fran- 
çais au  Congrès  international  des  mineurs,  à  Bruxelles,  en  1903, 
exposait  ainsi  sa  manière  de  voir  : 

«  Nous  disons  que,  quelle  que  soit  la  force  ou  Thabileté  du  travailleur,  il  doit  être 
assuré  d*uD  salaire  de  vie,  non  pas  fixe,  mais  qui  ne  saurait,  en  tous  cas,  tomber 
au-dessous  du  chiffre  fixé.  Le  Parlement  a  repoussé  notre  demande.  Nous  ne  deman- 
dions pas  qu'il  fixât  un  minimum;  nous  lui  demandions  de  fixer  le  principe  du  mini- 
mum ;  il  devait  être  ensuite  fixé  d'un  commun  accord  par  l'exploitant  et  l'ouvrier  »  *. 

^  V.  le  compte-rendu  dans  le  Réveil  du  Nord  du  20  mai  et  jours  suivants  et  dans 
VOuvrier  mineur  de  juin  1904. 
'  Circulaire  du  Comité  des  Houillères  de  France,  n"  2493. 
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M.  Basly,  du  reste,  dans  Texposé  des  motifs  qui  précède  sa  pro- 
position de  loi  du  22  octobre  1902  sur  le  a  salaire  légal  minimum  », 
écrit  qu'il  s'agit  surtout,  pour  lui,  de  rendre  légalement  obligatoire 
le  procédé  du  contrat  collectif. 

En  somme,  les  contrats  collectifs  devraient,  dans  la  pensée  des 
mineurs,  obligatoirement  contenir  la  clause  d'un  salaire  minimum 
dont  le  taux,  librement  débattu,  serait  en  môme  temps  garanti  par 
la  loi. 

C'est  la  signification  du  vœu  voté  par  le  Congrès  de  Douai  : 

«  Il  y  a  lieu  d'insister  auprès  des  Chambres  pour  obtenir  dans  le  plus  bref  délai  le 
vote  d'une  loi  établissant  pour  tous  les  ouvriers  mineurs  un  minimum  de  salaire, 
lequel  serait  débattu,  pour  chacune  des  catégories  d'ouvriers  et  par  régions  minières, 
entre  les  représentants  des  syndicats  et  ceux  des  Compagnies  ». 

Les  représentants  des  mineurs  se  rendent  fort  bien  compte,  du 
reste,  qu'un  minimum  de  salaire  a  pour  corollaire  nécessaire  un 
minimum  de  travail.  Nous  avons  noté,  dans  notre  précédente 
chronique,  la  reconnaissance  de  ce  principe  par  les  typographes. 
Le  voici  non  moins  nettement  affirmé  par  M.  Basly,  au  Congrès 
régional  de  Lens,  il  y  a  trois  ans  : 

«  Il  faut  bien  aussi  dire  aux  mineurs,  quand  on  leur  parle  d'un  minimum  de  salaire, 
que  ce  minimum  sera  calculé  sur  un  rendement  donné.  Il  faut  qu'ils  sachent  qu'il  ne 
suffira  évidemment  pas  de  descendre  dans  la  mine,  de  donner  mollement  des  coups  de 
pic,  pour  avoir  droit  au  minimum  de  salaire  ;  il  faudra  une  production  donnée  pour 
un  minimum  de  salaire  donné.  Il  faut  dire  cela  au  mineur,  qui  semble  ne  pas  se  faire 
de  cette  question  une  idée  très  exacte  »  ^ 

Ce  ne  sont  pas  là  des  propos  en  l'air.  M.  Cordier,  dans  le  dis- 
cours que  je  citais  tout  à  l'heure,  racontait  qu'à  la  dernière  entrevue 
d'Arras  il  avait  proposé,  avec  ses  collègues,  aux  représentants  des 
houillères,  de  lier  le  minimum  de  salaire  à  un  minimum  de  produc- 
tion. 

Pour  la  fixation  par  contrat  du  taux  du  salaire,  il  est  indispensable 
de  connaître  les  salaires  effectivement  payés.  Or  les  syndicats  des 
mineurs  ont  toutes  les  peines  du  monde  à  se  renseigner  par  eux-mê- 
mes sur  ce  point.  Les  données  sur  lesquelles  sont  conclues  les  con- 
ventions d'Arras  sont  fournies  par  les  compagnies.  Sansen  contester 
l'exactitude,  les  mineurs  voudraient  pouvoir  les  contrôler  et  en 
discuter  la  portée.  Aussi  l'une  des  réclamations  les  plus  pressantes 

»  Réveil  du  Nord,  !•»  octobre  1901. 

Revu»  d'Écon,  Pout.  —  Tome  XVllI.  38 
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qu'ils  adressent  aux  compagnies  est  Télablissenfient  par  elles  d'un 
double  carnet  de  paiCy  dont  l'un  serait  remis  aux  ouvriers  et  con- 
tiendrait, dans  trois  colonnes,  le  nombre  des  journées  de  travail, 
le  salaire  brut  payé  et  les  heures  de  montée  et  de  descente  *. 

Simple  détail,  peut-on  dire,  mais  ce  sont  des  détails  de  ce  genre 
qui,  à  la  longue,  transforment  le  contrat  de  travail. 

[^eu  de  jours  avant  le  Congrès  de  Douai,  se  réunissait,  à  Paris, 
sous  les  auspices  de  la  Confédération  générale  du  travail,  un  Con- 
grès rival  2.  Il  comprenait  les  délégués,  peu  nombreux  du  reste,  des 
syndicats  hostiles  à  la  politique  modérée  de  MM.  Basiy  et  Cotte. 
On  y  a  formé  une  Union  fédérale  des  syndicats  des  mineurs  de 
France,  Celte  union  paraît  vouloir  diriger  ses  coups  moins  contre 
les  Compagnies  que  contreMa  Fédération  des  mineurs.  Les  vœux 
professionnels  émis  par  elle  sont  en  effet  presque  identiques  à  ceux 
qui  furent  votés  à  Douai.  Comme  à  Douai,  on  a  réclamé  surtout  des 
réformes  législatives;  mais  on  a  ajouté  un  vœu  en  faveur  delà 
grève  générale  et  une  discussion  sur  la  «  propagande  syndicaliste  ' 
dans  les  centres  miniers  ».  Cette  propagande  est  évidemment  ce 
qui  tient  le  plus  à  cœur  aux  membres  de  la  nouvelle  fédération, 
qui,  pour  bien  marquer  leurs  intentions,  ont  décidé  de  tenir  leur 
prochain  congrès  à  Lens,  en  plein  territoire  «  ennemi  »,  si  Ton  ose 
ainsi  dire. 

Les  chefs  de  la  Confédération  générale  il u  travail,  qui  ont  encouragé 
cette  scission,,  semblent  vouloir  à  plaisir  créer  des  divisions,  écarter 
d'elle  les  fédérations  anciennes,  comme  celle  des  mineurs,  en  leur 
suscitant  des  rivales,  mener  une  lutte  ouverte  contre  ses  membres 
les  plus  solides  et  les  plus  riches  (telles  les  Fédérations  du  Livre 
ou  des  mécaniciens),  chercher,  en  d'autres  termes,  par  tous  les 
moyens,  à  creuser  un  fossé  entre  les  ouvriers  partisans  des  mé- 
thodes pacifiques  et  ceux  pour  qui  la  Révolution  est  la  clé  magique 
qui  ouvrira  les  paradis  de  Tavenir.  Nous  aurons  l'occasion  de 
revenir,  à  propos  du  prochain  Congrès  de  Bourges,  sur  les  cou- 
rants opposés  d'opinions  qui  partagent  à  ce  point  de  vue  les  ouvriers 
syndiqués. 

'  *  Cf.  un  discours  très  intéressant  de  M.  Goniaux,  sur  le  calcul  du  taux  des  salaires, 
au  Congrès  international  de  mineurs,  à  Londres,  en  1902.  —  Circulaire  du  Musée 
social,  no  8,  6«  année,  p.  275-276. 

^  Les  l»""  et  2  mai.  —  Cf.  le  compte-rcnJu  dans  la  Voix  du  Peuple^  n«»  des  15  et 
22  mai  1904. 

'  On  sait  que  «  syndicaliste  »  est  synonyme  de  «  libertaire  ». 
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Traités  de  travail syndicaitx  :  Nous  disons  plus  loin  quelques 
mots  de  la  convention  franco-italienne  sur  le  travail.  Notons  ici 
que  certains  syndicats,  ou  tout  au  moins  Tun  d'entre  eux,  la  Fédé- 
ration du  Livre,  avaient  conclu  déjà  des  arrangements  analogues. 
Celte  Fédération  a  renouvelé,  au  1*' janvier  1904,  les  conventions 
qu'elle  signe  régulièrement  depuis  quelques  années  avec  les  Fédé- 
rations typographiqaies  d'Allemagne,  de  Suisse,  de  Belgique,  d'Au- 
triche, d'Italie,  de  Hongrie,  etc.  V 

Pourvu  que  l'ouvrier,  travaillant  ou  voyageant  dans  le  rayon 
d'action  d'une  fédération  étrangère,  ait  versé  à  sa  fédération  natio- 
nale un  certain  nombre  de  cotisations  et  paye  les  cotisations  statu- 
taires à  la  fédération  étrangère  sur  le  territoire  de  laquelle  il  se 
trouve,  il  a  droit  aux  secours  de  roule,  de  chômage,  d'invalidité  ou 
de  décès  que  cette  fédération  assure  à  ses  membres  ou  à  leurs 
familles. 

En  même  temps,  l'étranger  se  soumet  naturellement  aux  pres- 
criptions du  syndicat  dont  il  accepte  les  avantages.  Il  perdrait  tous 
ses  droits  s'il  «  sarrasinait  »,  s'il  consentait,  en  d'autres  termes,  à 
travailler  au-dessous  du  tarif  syndical  ou  à  remplacer  à  un  taux 
inférieur  des  grévistes  luttant  pour  leur  salaire. 


Application  des  lois  ouvrières  :  Loi  du  30  novembre  1894  sur 
les  habitations  à  bon  marché,  —  Le  rapport  de  M.  Cheysson  *  sur 
l'application  de  cette  loi  n'est  pas  des  plus  encourageants.  16  nou- 
velles sociétés  seulement  ont  été  approuvées  au  cours  de  l'année 
1903.  Cela  porte  leur  nombre  à  81.  La  condition  de  Tapprobation 
est,  comme  on  le  sait,  la  limitation,  par  la  société,  des  dividendes  à 
un  maximum.  Le  nombre  total  des  sociétés  existantes  est  de  109. 

On  ne  peut  malheureusement  connaître  exactement  le  capital 
total  qu'elles  possèdent,  ni  celui  des  locataires  ou  des  maisons 
construites.  Résumant  son  impression,  M.  Cheysson  pense  que 
«  le  mouvement  des  habitations  à  bon  marché  se  traduit  par  une 
centaine  de  sociétés,  disposant  d'un  capital  d'environ  12  millions, 

«  La  Typographie  française  du  16  mai  1904  contient  les  clauses  générales  de  ces 
conventions  telles  qu'elles  ont  été  arrêtées  par  le  secrétariat  typographique  interna- 
tional, à  Strasbourg,  cet  automne. 

^  Journal  officiel  du  2  avril  1904  et  résumé  dans  Bulletin  de  VOffice  du  travail  de 
juin. 
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permis  d'arracher  à  l'insalubrité  el  à  la  cherté  de  leurs 
intérieurs  près  de  3.000  familles  ou  de  12.000  person- 
les  installer  dans  des  conditions  exceptionnellement 
i'économie  et  dé  salubrité  ».  Ces  chiiïres  si  modestes 
cependant  encore  trop  élevés  \ 

;es  d'épargne,  sur  lesquelles  on  comptait  pour  fournir 
lux  sociétés  naissantes,  continuent-  à  se  tenir  sur  la 
Iles  ont  consacré  à  ces  institutions  un  capital  de 
■rancs.  Elles  eussent  pu  légalement  leur  fournir  34  mil- 
es un  calcul  de  M.  Cheysson.  —  La  caisse  générale 
rgne  et  de  retraite  est  plus  généreuse  :  elle  a  prêté 
francs  à  152  sociétés  de  construction  et  de  crédit.  — ^ 
de  Marseille,  Chartres,  Compiègne,  Blois,  Béziers  et 
it  montrées  les  plus  Ubérales. 

/e  que  viennent  de  prendre  MM.  de  Rothschild,  en  cons- 
société  au  capital  de  10  millions  pour  la  construction,  à 
bitations  à  bon  marché  stimulera  peut-être  Tintérêt 
des  institutions  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  guère  trouvé 
ns  Topinion.  —  Ce  que  Ton  peut  faire  en  pareille 
cemple  de  l'Angleterre,  de  l'Amérique  et  de  l'Allemagne 
j  surabondamment.  Mais  il  est  inutile  de  citer  une  fois 
chiffres  qui  sont  connus  et  qui  ne  feraient  que  nous 
vantage  ^ 


ON  OUVRIÈRE  :  La  convention  franco-italienne  sur  le 
gnée  à  Rome  le  15  avril  dernier,  constitue  'un  précè- 
des principes  dont  l'importance  n'a  échappé  à  personne, 
lux  ouvriers  italiens  en  France  et  aux  ouvriers  fran(;ais 
3s  avantages  des  lois  de  prévoyance  et  d'assurance 
ces  deux  pays.  Cette  générosité  —  le  mot  n'est  pas 
parlant  de  la  France,  puisque  nous  donnons  Thospita- 

e  publiée  par  le  ministère  du  commerce  sur  rApplicalion  de  la  iégisla- 

(ur  les  habitalioiis  à  bon  marché  indique  pour  1902  six  millions,  comme 

ilal  des  sociétés  approuvées  (Voir  Recueil  de  documents  sur  la  pré- 

e). 

autres  le  rapport  de  M.  Gide  sur  TEconomie  sociale  à  l'Exposition  de 

dans  les  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie 
nai  1904,  p.  165  et  s.,  et  Bulletin  de  l'Office  du  travail  de  juin. 
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lité  à  200.000  ouvriers  italiens  environ,  tandis  que  10.000  ouvriers 
français  à  peine  travaillent  en  Italie,  —  celte  générosité  est  aussi 
de  Thabileté.  Elle  enlève,  en  eiïel,  aux  patrons  français  Tun  des 
intérêts  qu'ils  pouvaient  avoir  à  préférer  des  ouvriers  italiens;  ainsi 
le  «  travail  national  »  se  trouve  protégé  sans  inutile  vexation. 
D'autre  part,  en  obtenant  de  Tltalie  la  promesse  de  faire  respecter, 
par  la  création  d'un  service  efficace  d'inspection,  les  prescriptions 
légales  sur  «  l'interdiction  du  travail  de  nuit,  sur  l'âge  d'adnîission 
dans  les  ateliers,  sur  la  durée  du  travail  journalier,  sur  l'obligation 
du  repos  hebdomadaire  »  *  et  de  «  réaliser  graduellement  la  réduc- 
tion progressive  de  la  durée  du  travail  journalier  des  femmes  dans 
l'industrie  »  (art.  4),  le  gouvernement  français  rétablit  au  profit  de 
nos  industriels  une  certaine  égalité  dans  les  conditions  de  la 
concurrence  internationale.  Du  coup,  il  enlève  un  argument  aux 
adversaires  de  la  législation  ouvrière  et  aux  partisans  du  régime 
protecteur.  C'est  à  nos  yeux  un  double  bénéfice. 

La  convention  organise  dés  maintenantj  par  un  arrangement 
spécial  annexe,  le  transfert  sans  frais  des  dépôts,  faits  à  la  caisse 
nationale  d'épargne  française  et  à  la  caisse  d'épargne  postale 
d'Italie,  d'une  de  ces  caisses  à  l'autre.  Le  gouvernement  français, 
dans  Tari.  2,  promet  d'organiser  des  comités  de  patronage  pour  les 
jeunes  ouvriers  italiens,  dans  les  régions  où  ils  sont  employés  en 
grand  nombre.  On  sait  que  ces  enfants  sont  parfois  victimes  d'une 
exploitation  scandaleuse. 

Pour  l'avenir,  la  convention  stipule  que  des  arrangements,  basés 
sur  le  principe  de  réciprocité,  seront  conclus  pour  faire  participer 
les  ouvriers  d'Italie  et  de  France  aux  avantages  des  lois  en  vigueur 
ou  qui  seront  votées  dans  ces  deux  pays  sur  les  accidents  du  tra- 
vail, les  retraites  pour  la  vieillesse  et  le  chômage. 

La  portée  de  celte  convention  restera  limitée  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  suivie  d'autres  analogues.  Mais  les  deux  gouvernements  ont 
manifesté  leur  intention  de  contribuer  à  l'édification  d'une  législa- 
tion  ouvrière  internationale,   en   stipulant,   par  l'article  3,   que 

'  La  loi  italienne  du  29  juin  1902  flxe  à  douze  ans  Tàge  d'admission  des  enfants 
dans  les  ateliers,  interdit  en  principe  le  travail  de  nuit  des  femmes  et  des  enfants, 
flxe  à  douze  heures  le  maximum  du  travail  journalier  pour  les  femmes,  établit  le 
repos  hebdomadaire  obligatoire  pour  les  femmes  et  les  enfants  de  moins  de  quinze 
ans.  —  Cf.  le  texte  complet  in  Bulletin  de  Voffice  international  du  travail,  année 
1902,  p.  540,  et  p.  xxxvii.  (A  la  page  xl  est  indiqué  le  maximum  de  onze  heures  et  à 
la  page  542  le  maximum  de  douze.  C'est  ce  dernier  chiffre  qui  parait  exact). 
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Tadhésion  de  Tun  d'eux  à  une  «  conférence  internationale  dans  le 
but  d*unifier...  par  des  conventions,  certaines  dispositions  des  lois 
prolectrices  des  travailleurs,...  entraînerait  de  la  part  de  Tautre... 
une  réponse  favorable  en  principe  », 

Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  éventualité  très  lointaine.  A  la  suile  des 
résolutions  votées  à  Bâie  au  mois  de  seplennbre  1903,  par  les  délé- 
gués de  VAssociation  pour  la  protection  internationale  des  tra- 
vailleurs \  le  gouvernement  fédéral  suisse  a  pris  Tinitialive  d'une 
conférence  internationale,  où  seront  discutées  la  question  de 
Tinterdiction  du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes 
et  celle  de  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes. 

El  s'il  est  vrai  que  l'honneur  de  la  convention  franco-italienne 
revient  essentiellement  à  MM.  Luzzati  et  Fontaine,  directeur  du 
travail,  il  en  rejaillit  quelque  chose  sur  TAssociation  à  laquelle  ils 
appartiennent  tous  deux,  et  dont  tous  les  efforts  tendent  à  la  conclu- 
sion de  traités  analogues. 


Discussions,  enquêtes  et  documents  :  Le  Conseil  supérieur  du 
travail  ^  s'est  occupé,  dans  sa  dernière  session,  des  caisses  de 
chômage,  du  règlement  des  services  de  transport  urbain  (tramways, 
omnibus,  voilures,  bateaux)  et  de  la  question  du  délai-congé. 

Sur  la  question  du  chômage,  il  a  marqué  sa  préférence  pour  le 
système  inauguré  à  Gand  avec  tant  de  succès,  et  qui  consiste  à 
faire  subventionner  par  les  municipalités  les  caisses  de  chômage 
locales.  Il  préconise  également  les  subventions  de  l'Etal  ou  des 
départements  aux  caisses  de  chômage  régionales  ou  nationales. 

A  l'heure  actuelle,  deux  municipalités  seulement  :  Dijon  et 
Limoges,  sont  entrées  dans  celte  voie.  \j  Enquête  sur  les  caisses 
de  chômage,  faite  par  la  Commission  permanente  et  qui  est  des 
plus  soigneuses,  nous  renseigne  entre  autres  choses  sur  les  caisses 
de  chômage  existant  en  France.  Elle  n'a  relevé  que  2  caisses  patro- 
nales :  l'une  à  Dijon,  l'autre  à  Evreux.  Les  caisses  ouvrières  sont 

»  Cf.  sur  celte  réunion  un  article  de  M.  Millerand  :  Les  traités  du  travail,  in  Revue 
politique  et  parlementa  ire  y  10  octobre  1903,  p.  33  et  s. 

^  Nous  ne  nous  occuperons  pas,  dans  ces  chroniques,  des  discussions  parlementaires 
préparatoires  aux  lois  ouvrières.  Il  en  est  rendu  compte  par  ailleurs,  dans  la  Chronique 
législative  de  notre  éminent  collègue  M.  Villey,  mais  les  travaux  du  Conseil  supérieur 
et  les  enquêtes  Faites  par  la  Commission  permanente  présentent  un  trop  grand  intérêt 
documentaire  pour  que  nous  n'en  rendions  pas  compte  régulièrement. 
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plus  nombreuses,  mais  très  peu  d'entre  elles  ont  une  réelle  impor- 
tance. Six  seulement  comptent  plus  de  500  adhérents  :  celle  des 
imprimeurs-lithographes  de  Paris  (627  membres),  celle  des  mou- 
tonniers de  Graulhet  (1.200  membres),  celle  des  ouvriers  en  préci- 
sion de  Paris  (1.500  membres),  TUnion  corporative  des  mécani- 
ciens de  Paris  (3.000  membres),  la  Fédération  des  travailleurs  du 
livre  (10.554  membres),  et  enfin  une  caisse  non  syndicale  :  la 
Société  de  bienfaisance  des  gantiers  de  Grenoble  (700  membres). 
En  dehors  de  ces  institutions,  on  trouve  96  caisses  ayant  100  mem- 
bres et  au-dessous,  34  avec  100  à  200  membres  et  13  avec  200  à 
500  membres;  au  total,  149  caisses  ouvrières  avec  30.297  mem- 
bres, dont  plus  de  la  moitié  (17.581)  appartiennent  aux  6  caisses 
mentionnées  plus  haut.  Le  nombre  approximatif  des  chômeurs 
exislani  en  France  à  chaque  moment  est  de  300  à  350.000. 

La  question  du  délai-congé  s'est  posée  à  propos  de  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  d'après  laquelle  il  est  permis  de  déro- 
ger aux  usages,  en  matière  de  délai-congé,  par  un  simple  règlement 
d'atelier;  l'ouvrier,  par  le  fait  même  de  son  entrée  à  l'atelier,  est 
supposé  avoir  accepté  le  règlement.  Le  Conseil  supérieur  a  exprimé 
le  vœu  qu'on  ne  pût  déroger  aux  usages  en  ces  matières  «  que 
dans  les  limites  et  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  »,  et  que 
ces  dérogations  ne  pussent  avoir  lieu  que  par  des  conventions  col- 
lectives et  non  individuelles.  Les  patrons  du  conseil  se  sont  vive- 
ment opposés  à  ce  dernier  vœu. 

L'enquête  faite  sur  la  question  auprès  dos  conseils  prud'hommes, 
et  qui  est  des  plus  complètes,  fournit  un  tableau  détaillé  des  usa- 
ges, en  matière  de  délai-congé,  par  régions  et  par  professions.  Ils 
sont  des  plus  variables  :  l'absence  de  tout  délai  est  fréquente; 
ailleurs,  Irois  jours,  six  jours,  huit  jours,  la  semaine,  la  quinzaine, 
le  mois,  la  «  pièce  de  congé  »  ou  la  «  fin  de  chaîne  »  (dans  cer- 
tains tissages)  constituent  l'usage.  Dans  un  assez  grand  nombre 
d'endroits,  on  constate  une  propension  à  supprimer  le  délai-congé 
par  voie  de  règlement  d'atelier.  Au  cours  de  la  discussion,  la  ten- 
dance patronale  a  semblé  favorable  à  une  atténuation,  celle  des 
ouvriers  favorable  à  un  renforcement  des  règles  en  cette  matière. 

La  discussion  sur  la  réglementation  du  travail  dans  les  indus- 
tries de  transport  a  été  très  courte.  Les  renseignements,  intéres- 
•  sants  mais  incomplets,  réunis  par  la  commission  permanente  dans 
son  enquête  étaient  évidemment  insuffisants  pour  permettre  de  se 
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faire  une  opinion  raisonnée  sur  le  meilleur  mode  d'organisation  de 
ces  services  compliqués.  Le  conseil  a  néanmoins  voté  quelques 
vœux,  entre  autres,  à  Tunanimité,  un  vœu  en  faveur  de  l'établis- 
sement d'une  commission  mixte  permanente  pour  aplanir  les  con- 
flits qui  pourraient  naître  entre  patrons  et  ouvriers  dans  ces  ser- 
vices ;  mais  il  a  demandé  à  la  commission  un  supplément  d'enquête. 
Plus  instructives  encore  pour  l'économiste,  que  les  vœux  émis 
à  des  majorités  très  inégales  par  le  Conseil,  sont  les  discussions  où 
patrons  et  ouvriers  échangent  parfois,  non  sans  vivacité,  des 
appréciations  sur  leur  conduite  réciproque,  et  où  se  font  jour  les 
opinions  les  plus  variées  et  les  plus  contradictoires  sur  les  condi- 
tions et  les  nécessités  de  la  vie  industrielle.  Nous  avons,  certes, 
beaucoup  à  apprendre  de  ces  hommes  pratiques,  mêlés  tous  les  jours 
à  la  bataille  économique.  Oserons-nous  dire  aussi  que  certaines 
assertions  un  peu aventureuses,  émises  au  cours  de  ces  discus- 
sions, font  penser  parfois  que  patrons  et  ouvriers  ne  perdraient  pas 
tout  à  fait  leur  temps  à  relire  tel  manuel  d'économie  politique,  ou 
tel  rapport  récent  sur  l'économie  sociale? 

Charles  Rist, 

Professeur  adjoint  d'économie  politique 
à  l'Université  de  Montpellier. 


Digitized  by  LjOOQIC 


CiniONIQUK  LÉGISLATIVR 


Documents  officiels 

Le  Journal  officiel  du  22  juin  contient  le  rapport  d( 
sion  des  Caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  ca 
sur  les  opérations  et  la  situation  de  ces  deux  cais 
Tannée  1903. 

Dans  le  numéro  du  29  juin,  on  trouvera  le  rapport  \ 
de  la  République  sur  les  résultats  obtenus  par  la  secti 
à  l'Exposition  internationale  de  Vienne  et  la  liste  des  r 

Celui  du  30  juin  contient  le  texte  de  la  loi  du  27 
service  des  enfants  assistés  »  et  le  texte  d'une  autre  lo 
«  relative  à  l'éducation  des  pupilles  de  l'assistance  pi 
ciles  ou  vicieux  » . 

Edmond 
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Edmond  Oemolins,  Comment  la  route  crée  le  type  social.  Chez  Didot,  t.  II, 

1  vol.,  540  pages. 

Dans  un  premier  ouvrage  —  dont  M.  Gide  a  fait  une  intéressante  analyse 
que  les  lecteurs  de  cette  Uevue  n'ont  sans  doute  pas  oubliée  —  M.  Demolins 
avait  étudié  ce  qu'il  appelait  les  routes  de  l'antiquité.  Il  a  voulu  ensuite, 
poursuivant  la  carrière  qu'il  s'est  assignée,  retracer  les  routes  du  monde 
moderne,  et  c'est  la  relation  de  cette  nouvelle  étude  qu'il  a  offerte,  il  y  a 
peu  de  temps,  au  public. 

On  sait  que  l'éminent  et  original  sociologue,  plus  hardi  peut-être  que  les 
philosophes  de  l'histoire,  s'est  consacré,  pourrait-on  dire,  h  la  philosophie 
de  la  géographie.  Il  a  tout  d'abord  noté  l'influence  des  caractères  naturels 
d'une  région  sur  ses  habitants,  retrouvant  dans  les  traits  distinctifs  de  la 
psychologie  des  peuples  les  effets  directs  du  milieu  où  ils  vivent.  Par  le 
développement  logique  de  cette  théorie,  il  a  été  amené  à  suivre,  pour  la 
recherche  de  ces  effets  et  de  ces  causes,  les  étapes  successives  que  les  races 
ont  franchies  dans  leurs  migrations,  et  il  lui  a  paru  que  ces  races  se  diver- 
sifiaient davantage  h  chaque  changement  de  route.  L'humanité  serait  ainsi 
allée  du  simple  au  complexe,  enrichie  et  modelée  par  cette  planète  qu'elle 
prétend  façonner  à  son  gré  et  dont  elle  reçoit  à  son  tour  une  indélébile  em- 
preinte. Le  type  social  originel  se  serait  subdivisé  en  types  particuliers  et 
dissemblables  suivant  les  régions  traversées  et  occupées.  Transplantés  de 
terre  en  terre,  les  rejetons  de  l'humble  et  uniforme  plante  des  première  âges 
se  sont  différenciés  d'après  les  sols  et  les  climats,  jusqu'à  donner,  dans  la 
magnifique  forêt  actuelle,  notre  floraison  si  touffue  et  si  mystérieuse. 

C'est  un  coin  de  cette  forêt  que  M.  Demolins  vient  d'explorer.  Dans  l'ou- 
vrage que  nous  signalons  aujourd'hui,  il  s'est  donné  pour  tâche  de  parcou- 
rir les  routes  modernes,  «  celles  qui  ont  directement  constitué  les  sociétés 
actuelles  de  l'Europe  ». 

On  peut,  d'après  lui,  distinguer  en  Europe  cinq  types  généraux  qui  doi- 
vent leurs  caractères  propres  aux  pays  que  leurs  représentants  ont  parcou- 
rus et  où  ils  se  sont  fixés. 

C'est,  tout  d'abord,  suivant  la  marche  à  l'ouest,  le  type  de  ceux  (jui  ont 
pris  la  route  de  l'Oural  et  la  route  de  Syrie.  Backirs  et  peuplades  du  Haoùran 
forment  comme  la  transition  entre  l'Asie  peuplée  de  nomades  et  l'Europe 
à  la  vie  sédentaire.  Xous  trouvons  là  un  champ  d'observations  particulièi-e- 
ment  intéressant  et  précieux  puisque  nous  y  pouvons  noter  les  conditions 
et  les  conséquences  de  ce  passage,  nécessaire  pour  la  civilisation,  de  l'exis- 
tence pastorale  à  la  culture  du  sol.  Nous  y  voyons  comment  quelque 
humble  peuplade  d'Orient,  pour  avoir  émigré  sans  bien  savoir  pourquoi 
dans  la  direction  de  la  Syrie  et  pour  y  avoir  trouvé  un  sol  où  l'on  pouvait 
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semer  le  blé,  a  donné  naissance  aune  société  inOnimenl  plus  civilisée,  plus 
complexe  sinon  plus  heureuse. 

Allant  des  sociétés  les  plus  simples  vers  les  organisations  les  plus  riches, 
Tauteur  étudie  ensuite  les  caractères  des  habitants  de  l'Europe  orientale. 
Il  y  rencontre  trois  types  :  le  type  Finnois,  nord  Slave  et  sud  Slave.  Le  pre- 
mier a  le  moins  progressé.  La  route  qu'il  a  prise  est  fermée  en  impasse  par 
les  glaces.  Les  ressources  naturelles  du  pays  étant  éparpillées,  il  a  vécu 
pauvre  en  petites  agglomérations  éparses.  De  mœurs  communautaires, 
l'esprit  d'initiative  et  l'instinct  combatif  lui  ont  fait  défaut. 

Le  nord  Slave,  établi  en  Russie,  déjà  transformé  au  contact  de  régions 
précédemment  occupées,  doit  à  son  caractère  oriental  les  groupements 
solidaires  et  l'esprit  d'association.  —  A  l'élément  occidental,  avec  lequel  il 
a  fusionné,  il  a  emprunté  ce  correctif  nécessaire  :  le  sentiment  de  l'autorité 
à  exercer  au  dehors,  de  l'ordre  à  conserver  à  l'intérieur,  celui  du  prestige 
personnel  et  de  la  valeur  des  individus.  L'émancipation  des  serfs  est  due  à 
cette  influence  occidentale. 

Le  type  sud  Slave,  fixé  dans  des  régions  montagneuses  et  séparées  les  unes 
des  autres  comme  par  des  cloisons  étanches,  dominé  par  une  autre  race 
orientale,  a  suivi  une  évolution  particulière  et  différente  de  celle  de  son 
frère  du  Nord. 

L^absence  de  sécurité  l'a  obligé  à  renoncer  à  jouer  un  rôle  commercial 
important. 

Il  est  resté  essentiellement  agricole. 

Très  disseiiiblables  et  très  supérieurs  sont  les  peuples  voisins,  qui  ont 
occupé  l'Europe  méridionale. 

C'est  par  une  étude  historique  sur  les  dominateurs  successifs  de  l'Italie 
que  l'auteur  aborde  ce  chapitre.  Il  s'assied  au  bord  de  cette  roule  choisie 
et  regarde  passer  les  hordes. 

Nous  apprenons  de  lui  comment  tant  de  cités  populeuses  et  commer- 
çantes ont  pu  fleurir  là  où  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  des  marécages  et 
quelques  villages  indolents.  Par  le  seul  exemple  de  Sybari,  nous  voyons  se 
fonder  ces  villes,  colonies  étrangères,  dominatrices  des  habitants  autoch- 
tones. Elles  ne  connaissaient  pas  l'art  agricole,  de  quoi  vivaient-elles  ?  «  Ne 
soyez  pas  en  peine,  la  question  a  été  résolue  »  nous  avertit  charitablement 
M.  Demolins.  Et  c'est  bien  simple,  en  effet,  comment  n'y  songeons-nous  pas  ? 
Les  commerçants  débarqués  sur  la  côte  ontréduiten  esclavage  les  pasteurs 
et  cultivateurs  qui  vivaient  en  ces  lieux,  et  voilà  du  coup  deux  problèmes 
sociologiques  et  historiques  résolus  :  celui  de  l'approvisionnement  des  cités 
antiques  et  celui  de  l'origine  de  l'esclavage.  Ce  dernier  est  issu  du  com- 
merce d'exportation  (p.  253».  L'organisation  du  travail  urbain  et  l'organi- 
sation de  la  famille  patriarcale  fondées  sur  le  culte  ont  permis  le  dévelop- 
pement de  ces  villes. 

Mais  enrichies  par  le  commerce,  elles  prirent  l'habitude  du  luxe  et  de  la 
coTruption.  Les  mœurs  anciennes  se  perdirent,  Sibari  est  tombée  comme 
tombera  Crotone  sous  les  coups  de  peuples  moins  efféminés  et  plus  forts. 

Les  habitants  de  la  longue  chaîne  de  hauteurs  qui  forme  comme  l'épine 
dorsale  de  l'Italie  étaient  en  ces  temps  lointains,  des  bergers,  cultivateurs 
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aussi  de  châtaigniers  et  de  vergers.  C'étaient  des  hommes  graves,  de  mœurs 
douces.  La  propriété  n'a  pas  chez  eux  un  caractère  âpre  et  strict.  Le  grou- 
pement social,  à  défaut  de  droit  de  propriété  comme  bien,  prend  la  forme 
d'agglomérations  patriarcales.  L'esprit  de  clan  domine.  De  telles  coutumes 
dues  au  caractère  de  ces  régions,  ne  permettent  de  constituer  fortement  ni 
le  travail,  ni  la  possession  des  biens,  ni  les  pouvoirs  publics.  Les  colonies 
grecques  n'ont  rien  pu  changer  à  cet  état  social  ;  Rome  elle-même  n'y  est 
pas  parvenue. 

Les  Normands  féodaux,  dont  la  légendaire  arrivée  en  Italie  nous  est 
contée  tout  au  long  sous  forme  épisodique,  ont  établi  un  ordre  social  déri- 
vant de  leurs  traditions,  mais  cette  importation  étrangère  croule  après  trois 
siècles.  Les  Italiens  eux-mêmes  ne  peuvent  reprendre  l'œuvre  abandonnée 
par  les  Normands.  Ceux-ci  avaient  momentanément  réusssi  parce  qu'ils 
'<  tenaient  »  eux-mêmes  le  sol.  Les  grands  propriétaires  italiens,  par  suite 
de  l'absentéisme,  n'ont  pu  remédier  aux  défauts  de  culture  et  d'organisation 
économique.  La  constitution  de  l'unité  italienne  a  multiplié  les  fonction- 
naires et  les  impôts,  mais  l'Italie  méridionale  et  rurale  ne  se  trouve  pas 
encore  dans  les  conditions  nécessaires  h  la  stabilité  sociale. 

Ce  dernier  livre,  qui  vu  ainsi  en  raccourci  semble  présenter  des  défauts  de 
continuité  auxquels  échappe  le  récit  développé,  conduit  par  une  transition 
normale  aux  types  de  l'Europe  occidentale. 

Ceux-ci  sont  issus  des  peuples  qui  ont  pris  la  route  de  la  vallée  du 
Danube  avec  son  prolongement  jusqu^en  Gaule,  la  route  de  la  plaine  ger- 
manique et  la  route  des  vallées  de  la  Gaule. 

Par  la  vallée  du  Danube  sont  venus  les  Celtes  qui  ont  éliminé  les  Pré- 
celtiques. Ils  étaient,  à  leur  arrivée  ^n  Occident,  à  l'état  de  pasteurset  com- 
posés de  familles  patriarcales.  Us  avaient  pu  en  effet  conserver  leurs  trou- 
peaux grâce  aux  pâturages  rencontrés  sans  interruption  sur  leurs  chemins. 
Prisonniers,  à  un  moment  de  leur  course  fatidique  et  inconsciente  vers 
Touest,  dans  un  long  et  étroit  défilé,  ils  ont  été,  au  sortir  de  ces  vallées  res- 
sérées  et  sous  la  pression  de  ceux  qui  les  suivaient,  comme  projetés  sur  la 
Gaule,  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne. 

C'est  dans  leur  passage  en  Bavière  que  ces  peuplades  se  sont  «  celtisées  », 
qu'elles  ont  acquis  leurs  caractères  distinctifs.  Les  pâturages  y  étaient  ré- 
duits à  l'état  de  clairière  dans  de  vastes  forêts,  les  Celtes  ont  pu  et  dû 
joindre  à  leurs  troupeaux  l'élevage  du  porc  qui  les  a  contraints  à  la  vie 
quasi-sédentaire.  Cette  vie  sédentaire  à  son  tour  les  conduit  à  la  culture 
du  sol  ;  les  nécessités  de  la  culture  les  poussent  à  se  fractionner  en  divers 
groupes  :  le  village  est  constitué.  Peu  à  peu  se  créent  la  civitas,  le  pagus  et 
le  vicus. 

Au  point  de  vue  politique,  c'est  le  clan  qui  s'oi^anise.  Les  diverses 
civitates  deviennent  peu  à  peu  ennemis  les  unes  des  autres  et  se  maintien- 
nent sur  le  pied  de  guerre. 

C'est  dans  les  luttes  incessantes  qu'il  faut  chercher  les  causes  du  régime 
qui  a  rendu  si  vulnérable  la  race  celtique. 

Le  dernier  livre  de  l'ouvrage  est  consacré  aux  migrations  dites  particuliè- 
res :  celles  qui  ont  suivi  la  route  des  fjords  et  la  route  de  la  gloire  saxonne. 
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Les  nomades  des  steppes  de  la  Hussie  ont  trouvé  dans  l'ancienne 
Germanie  une  voie  facile  et  riche  en  pâturages. 

Tous  ceux  qui  ne  pouvaient  rester  sur  le  sol  utilisé  refluaient  jusqu'en 
Norvège.  Grâce  au  Gulfstream,  la  vie  dans  les  régions  septentrionales 
était  possible.  La  proximité  de  la  mer  y  créait  la  science  nautique  et 
l'art  de  la  poche.  Cet  art  attrayant  et  facile  favorise  une  forme  plus  réduite 
de  la  famille  à  cause  des  dimensions  étroites  de  la  barque.  Mais  la  pêche 
ne  suffit  pas  à  tous  les  besoins.  Les  ménages  disséminés  et  réduits  ne 
pouvaient  subvenir  aux  exigences  de  tous  les  enfants.  Les  jeunes  hom- 
mes, plus  hardis,  émigraient  et  prenaient  la  mer.  Ils  apportaient,  partout 
où  ils  abordaient,  des  énergies  nouvelles  et  l'esprit  combatif.  Les  Francs 
et  les  Saxons  ont  été  les  véritables  fondateurs  du  monde  moderne  occi- 
dental. 

Par  les  grands  fleuves  de  la  Germanie  centrale  accessibles  aux  barques, 
les  Scandinaves  allèrent  s'établir  dans  la  plaine  saxonne.  Ils  y  conservèrent 
la  famille  particulariste  et  trouvèrent  un  sol  favorable  à  la  petite  culture. 
Ils  purent  ainsi  constituer  le  domaine  «  plein  »  c'est-à-dire  pleinement 
suffisant  à  tous  les  besoins  de  toute  la  famille.  Il  y  a  chez  eux  prédonli- 
nance  de  la  vie  privée  sur  la  vie  publique.  Les  besoins  communs  sont  satis- 
faits par  l'action  concentrée  d'association  libre.  L'esprit  d'indépendance  a 
donc  conduit  à  la  pratique  de  la  solidarité  ;  tant  il  est  vrai  que  dans  le 
domaine  social  aussi  les  extrêmes  se  touchent,  et  les  contradictions 
s'harmonisent. 

Cette  trop  longue  et  cependant  trop  incomplète  analyse  aura  rempli  le 
but  qu'elle  se  proposait,  si  elle  amenait  quelque  lecteur  de  la  Revue  à  lire 
l'ouvrage  lui-même  de  M.  Demolins.  On  y  trouve  accumulés  une  quantité 
extraordinaire  de  renseignements  précieux  et  de  détails  intéressants  qui 
témoignent  d'une  érudition  peu  commune. 

Il  serait  peut-être  prudent,  cependant,  de  cueillir  ces  renseignements 
isolément,  sans  adopter  dans  son  ensemble  le  système  de  l'auteur,  si 
logique  et  si  séduisant  qu'il  soit.  Celui-ci  aurait  pu  certainement,  s'il  en 
avait  eu  le  désir,  devenir  un  excellent  avocat.  Il  emploie  d'instinct  les 
règles  de  la  barre.  Comme  au  barreau,  lorsqu'il  est  en  possession  de  tous 
les  «  moyens  »  il  pose  tout  d'abord  ses  conclusions  et  groupe. les  faits  dans 
un  ordre  habile,  mais  souvent  factice,  pour  faire  triompher  une  thèse  pré- 
conçue. Il  en  tire  des  conséquences  logiques  mais  qui  ne  sont  pas  toujours 
nécessaires.  Les  mêmes  effets  n'ont  pas  toujours  les  mêmes  causes.  Les 
forêts  suivant  les  besoins  du  raisonnement  auront  des  influences  diverses 
sur  leurs  habitants.  La  vie  de  communauté  familiale  est  due  en  Finlande  à 
tel  caractère  du  pays,  en  Russie,  en  Germanie  à  de  tout  autres  causes, 
dans  la  Turquie  d'Europe  à  des  raisons  bien  difl'érentes.  M.  Demolins 
plaide  d'un  ton  très  persuasif.  Mais  nous  sommes  si  habitués  dans  les 
ouvrages  scientifiques  de  voir  la  conclusion  suivre  le  raisonnement  plutôt 
que  le  précéder,  qu'un  esprit  non  prévenu  est  un  peu  étonné  de  la 
méthode  aprioristique.  Cette  méthode,  l'auteur  l'emploie  si  complètement, 
qu'il  nous  fait  observer  (p. 533;  que,  voulant  retracer  une  certaine  évolution 
sociologique  dont  le  présent  volume  ne  donne  qu'une  partie,  il  a  décrit  le 
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terme  de  cette  évolution  dans  le  premier  ouvrage  qu'il  a  écrit.  Il  a  com- 
mencé par  où  d'autres  auraient  terminé. 

Pour  le  fond  de  la  théorie  exposée,  il  faut  bien  constater  que  nous  ne 
nous  trouvons  pas  dans  le  domaine  de  la  certitude  scientifique  ni  même  de 
l'hypothèse  vérifiée  mais  de  la  thèse  discutable  et  discutée.  Les  peuples 
d'Occident,  par  exemple,  viennent-ils  d'Orient?  Ce  n'est  pas  certain,  on  a 
soutenu  le  contraire  et  avec  d'autres  raisons. 

Est-ce  la  route  qui  a  formé  la  race  ou  la  race  qui  a  choisi  sa  route  sui- 
vant ses  besoins  et  ses  mœurs  préexistants  ? 

N'est-il  pas  aussi  logique  et  aussi  scientifique  de  dire  que  chaque  peuple 
avait  en  germe  un  caractère  particulier  qui  s'est  développé  suivant  des  lois 
psychologiques?  Il  a  suivi  la  route  qui  convenait  le  mieux  à  ses  désirs.  Ses 
transformations  sont  l'œuvre  de  mille  causes  subjectives  et  objectives  dont 
le  pays  habité  n'est  ni  la  seule  ni  la  plus  importante. 

Ce  ne  sont  pas  les  diverses  régions  parcourues  avant  la  fixation  d'une  voie 
sur  lîn  sol  qui  ont  formé  son  type.  Ce  n'est  pas  la  route  suivie  qui  lui  a 
donné  son  empreinte.  C'est  en  partie,  et  par  une  faible  partie,  la  région 
où  il  est  attaché  depuis  des  milliers  d*années.  M.  Demolins  lui-même  par  la 
plupart  des  types  dont  il  parle,  note  l'influence  non  pas  des  pays  travei-sés 
par  ses  représentants  mais  du  pays  où  ils  sont  définitivement  fixés. 

Pour  les  besoins  de  sa  cause,  il  est  conduit  à  la  contredire  lui-même.  On 
pourrait  relever  dans  son  livre  de  nombreux  exemples  de  cas  où  ce  ne 
serait  pas  d'après  lui  la  route  qui  a  influé  sur  les  peuples  mais  les  peuples 
qui  ont  transformé  chemin  faisant  la  route.  Ce  sont  les  Normands  en  Italie 
(p.  334)  qui  ont  rendu  à  la  culture  la  prééminence  sur  le  pâturage.  Ici  le 
peuple  migrateur  non-seulement  a  conservé  entièrement  son  caractère 
originel,  mais  a  changé  le  caractère  du  pays  occupé. 

H  faut  bien  dire  aussi  que  M.  Demolins  émet  des  assertions  hardies  et  qui 
étonnent.  Est-il  sûr,  pour  ne  citer  que  celle-là,  que  le  type  Finnois  soit 
inférieur  au  type  Russe?  Le  seul  fait  que  les  Slaves  du  Sud  ont  été  plus  forts 
au  point  de  vue  militaire  ne  suffit  pas  pour  déclarer  qu'ils  sont  d'une  race 
plus  haute  et  plus  noble. 

Toutes  ces  critiques  ne  sei'aient  dignes  du  livre  qu'elles  apprécient  que  si 
elles  étaient  développées.  La  place  nous  fait  défaut  pour  cela. 

Il  n'en  demeure  pas  moins  que  M.  Demolins  a  plaidé  avec  une  science  et 
une  habileté  rares,  en  produisant  des  documents  nombreux  et  précieux, 
une  thèse  qu'il  a  su  rendre  séduisante.  Tous  ceux  qu'intéressent  les  débats 
spéculatifs  liront  avec  plaisir  et  profit  un  très  intelligent  plaidoyer  d'une 
importante  cause.  L.  MiiAN. 


Maurice  Ansiaux,  Que  faut-il  faire  de  nos  industries  à  domicile  ?  —  Travaux 
de  l'Institut  de  sociologie  Solvay.  Bruxelles,  1904,  Misch  et  Thron, 
éditeurs. 

M.  Ansiaux  distingue  deux  catégories  d'industrie  à  domicile.  Les  unes  très 
anciennes,  comme  le  tissage,  l'armurerie,  la  coutellerie,  l'industrie  dentel- 
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lière,  se  rencontrent  surtout  dans  les  campagnes  et  les  petites  villes.  Les 
autres,  nées  au  cours  du  xix"  siècle,  se  rattachent  principalement  à  l'indus- 
trie du  vêtement,  de  la  lingerie  confectionnée  :  elles  trouvent  la  main-d'œu- 
vre, en  grande  partie  féminine,  dont  elles  ont  besoin  dans  les  grandes 
agglomérations,  les  centres  populeux.  M.  Ansiaux  s'occupe  seulement  des 
premières  et  de  leur  situation  en  Belgique. 

M.  Ansiaux  montre  d'abord  comment  ces  fabriques  collectives  ont,  cer- 
taines, une  tendance  à  disparaître,  mais  la  plupart  se  transforment,  sont 
remplacées  par  de  vastes  fabriques,  occupant  de  nombreux  ouvriers,  pour- 
vues d'un  outillage  perfectionné.  La  supériorité  du  machinisme,  les  avan- 
tages résultant  de  la  réunion  des  ouvriers  dans  un  même  atelier,  sous  une 
même  discipline  expliquent  cette  évolution.  L'industrie  à  domicile  ne 
réussit  à  se  maintenir  dans  les  campagnes  que  grâce  au  bas  prix  de  la  main 
d'oeuvre  :  elle  subsiste  encore  dans  quelques  industries  où  la  machine  ne 
peut  pour  le  moment  suppléer  à  l'habileté  manuelle  et  artistique  de 
l'ouvrier. 

Il  critique  les  remèdes  proposés  par  l'école  conservatrice  belge  pour  en- 
rayer cette  décadence  :  presque  tous  seraient  inefticaces.  Il  montre  notam- 
ment combien  étaient  exagérées  les  espérances  fondées  sur  le  transport  de 
la  force  électrique  à  domicile,  il  a  utilisé  sur  ce  point  l'enquête  faite  par 
MM.  Dubois  et  Julien  pour  l'Office  du  travail  belge. 

Pour  M.  Ansiaux,  la  disparition  de  l'industrie  à  domicile  ne  serait  pas  un 
mal  social,  elle  est  môme  souhaitable.  Au  point  de  vue  du  bien-être  l'ou- 
vrier de  fabrique  est  plus  favorisé  que  le  travailleur  en  chambre,  générale- 
ment exploité,  travaillant  de  longues  heures  pour  un  maigre  salaire,  dans 
des  conditions  déplorables  d'hygiène.  Il  conteste  que  les  ouvriers  à  domicile 
constituent  une  précieuse  réserve  de  paix  sociale.  Gertesieur  moralité,  au 
moins  dans  les  campagnes,  est  supérieure  à  celle  des  ouvriers  en  fabrique, 
mais  de  plus  en  plus  ils  sont  gagnés  par  la  propagande  des  idées  avancées 
(démocrates  chrétiens,  socialistes)  ;  en  outre,  l'état  d'ignorance  et  de  rou- 
tine nh  vivent  en  général  les  travailleui's  à  domicile  est  préjudiciable  à  la 
production  nationale,  est  «<  anti-productiviste  »  ;  enfin  l'esprit  de  corps  et 
de  solidarité  professionnelle,  conditions  du  progrès  écorfomique  de  la 
classe  ouvrière,  font  absolument  défaut  aux  travailleurs  à  domicile. 

11  faut  donc  cesser  de  vouloir  enrayer  la  décadence  de  la  fabrique  collec- 
tive. L'intérêt  des  ouvriers  commande  de  laisser  se  produire  l'évolution 
normale  vers  la  concentration. 

Ch.  Flohy. 


Roscher-Dade,  Nationaldkonomik des  Ackerbaues,  13«  édition  4903  ;  Ivol. 
in-8»,  864  p.  Stuttgart,  Cotta,  successeur. 

Il  a  déjà  été  fait  mention  des  autres  parties  du  fameux  Système  de  feu 
Guillaume  Roscher,  qui  avaient  été  réédités  par  plusieurs  savants.  Avant 
tous  sa  Politique  du  Commerce  et  de  Vlndustrie,  par  Stieda  (voir  la  Revue  de 
i90l,  p.  308),  puis  VÉconomie  Politique  pure  par  M.  Pœhlmann,  qui  a  ce- 
pendant trop  peu  remanié  cette  œuvre  [Revue  de  1901,  p.  427y,  ensuite  la 
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ice  des  Finances^  par  M.  Gerlach  {Revue  de  i902.,  p.  953).  C'est  enfin 
.  Dade,  agrégé  à  l'Université  de  Berlin,  qui  vient  de  rééditer  la  Politique 
lire.  Lui  aussi  a  conservé  la  mousse  qui  formait  auparavant  la  majeure 
ie  du  livre,  mais,  à  l'égal  de  M.  Stieda,  il  lui  a  donné  un  important 
re-poids  par  un  nombre  de  chapitres  sur  les  questions  pratiques  de 
e  temps  et  par  des  statistiques  de  valeur. 

i  cette  façon,  M.  Dade  a  réussi  à  rajeunir  un  livre  historique  quelque 
vieilli.  P.  E. 


GIORNALE  DEGLI  EGONOMISTI 

Mai  1904. 

tuBzione  del  mercato  monetario  (X.). 

I  problema  fondamentale  di  statistica  investigatrice  fU.  Broogi). 

la  legge  di  fecondita  nelle  operaie  délia  grande  industria  in  Italia  (G.  Monte- 

RTINl]. 

gressi  tecnici  dell*  industria  dei  traspcrti  maritimi  e  il  ribasso  dei  noli  (G.  Giuf- 

aoa). 

lausole  cenlrattuali  per  la  tutela  degli  opérai  occupati  ne  lavori  appaltali  dai 

nuni  e  dalle  provincle  (R.  Bachi). 

*isi  délia  seta  e  le  responsabilita  del  goveroo  (C.  Girbtti). 

ngresso  socialisia  di  Bologna  (F.  Papafava). 


POLITIGAL  SCIENCE  QUARTBRLT 

Juin  1904. 


1  monopolv  (Alton  D.  Adams). 
Is  and  trade  unions  (Mabel  Atkinson). 
central  committees  (CE.  Merriam). 
rican  municipal  councils  (John  A.  Jairlib). 
repeal  of  the  stamp  act  (Helen  A.  Hodob). 
monarcbomachs  (Wm.  A.  Dunninq). 
rd  of  political  events  (J.  W.  Garnbr). 


THE   ECONOMIC   JOURNAL 

Juin  1904. 

nt  financial  movements  in  the  United  States  (Mavor). 

trade  and  protection  (Cohn). 

assize  or  bread  (S.  and  B.  Webb). 

lon's  sbare  of  the  king's  taxes  (Williams). 

loyment  of  women  in  paper  mills  (Miss  Hutchins). 

onnery  population  in  France  (Castelot). 

economy  of  chinese  labour  (Parkbr). 

crisis  in  the  cotton  trade  (Elijah  Helm). 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 


27,541.    —   BOKDBACX,   IMPHUIKHIE  Y.  CADORBT,   RUE  POQUBLIN-MOLIÈAB,   il. 
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CHEMINS  DE  FER  DU   NORD 


Services  entre  Paris  et  Bruxelles  en  5  heures 

Départs  de  Paris,  à  8  h  20  du  malin,  midi  40,  3  h.  50,  6  h.  20  el  11  h.  du  soir. 

Départs  de  Bruxelles,  -X  8  li.  et  8  li.  57  du  mniin,  \  h.,  G  h.  04,  et  minuit  15  du  soir 

Wagon-salon  et  wagou-reaiuurani  aux  train»  puiianl  de  PariK  à  6  h.  20  du  soir 
et  de  Bruxelles  à  8  h.  du  maun. 

Wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  A  8  h.  20  du  malin  et  de  Bruxelles 
4  6  h.  04  du  soir. 

Services  entre  Paris  et  ia  Hollande  en  10  heures 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin^  midi  40  et  11  ii.  du  soir. 
Départs  d'Amsterdam  à  8  h.  28  du  matin,  midi  20  et  Gii.  07  du  soir. 
Départs  d'Utrecht  à  9  h   06  du  matin,  1  h.  8  et  6  h.  46  du  soir. 

Services  directs  entre  Paris,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Cinq  express  sur  Cologne ^  Irnjet  en  9  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  II.  20  du  matin,  midi  40,  6  h.  20,  9  h.  2:>  et  11  h.  du  soir. 
Départs  de  Cologne  à  4  h.  40,  9  h.  03  du  matin,  1  ti.  45  et  11  U.  20  du  soir. 

(Quatre  express  sur  Berlin,  Ira  jet  eji  19  heures» 

Départs  de  Paris  à  8  li.  20  du  matin,  midi  40,  '.)  h.  25  et  11  II  du  soir. 
Départs  de  Berlin  à  1  li.  05,  10  li.  07  et  H  (i.  5:>  du  nou; 


PARIS-LONDRES 

QucUre  services  mondes  quotidiens  dans  chaque  sews 
Trajet  en  7  h.  —  Travers<^e  en  1  h. 

Tous  les  trains  comportent  des  2^  classes. 

£n  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  de  Paris  pour  Londres  et  de  Londres 
pour  Paris  à  9  h.  soir  et  les  trains  de  jour  partant  de  Paris  pour  Londres  à  3  h.  45 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  h.  45  soir  prennent  les  voyageurs  munis  de  billets 
de  3«  classe. 

Départs  de  Paris  : 

Via  Calais-Douvres  :  9  li.  —  U  h.  50  matin  —  0  h.  sn«r 
Vid  BoulogtH'Folkesione  :  10  h.  30  inatiti.  —  3  h.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

Vid  Douvres-Calais  ;  9  h.  —  11  li.  matin  —  et  !»  h.  soir. 
Viâ  Folkeslone- Boulogne  :  10  U.  matin  —  2  ii.  4-5  soir. 

Services  officiels  de  la  Poste  (via  Calaia) 

La  gare  de  Paris-Nord,  située  au  centre  des  alluires,  est  le  point  do  départ  de  tous 
les  grands  express  européens  pour  l'Angleterre,  rAllemagne,  la  Uussie,  la  Belgique, 
4a  Hollande,  TEspagife,  le  Portugal,  etc. 
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CHKMINS  DE  FER  D'OULKANS 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  DE  FAMILLE 

Pour  les  stations  thermales  de  Chamblet-Néris  (NÉRIS-LES- 
B  AINS  ) ,  EVAUX-  LES-BAINS,  Mouli  ns  (BOURBON  - 
L'ARCHAMBAULT),  St-Gervais-Châteauneuf  (CHATEAU- 
NEUF-LES-BAINS),  LA  BOURBOULE,  LE  MONT-DORE, 
ROY  AT,  Uocainadour  (MIERS),  VIC-sur-GERE,  GRANSAG. 

La  Compagnie  d'Orléans  délivre,  du  ih  Mai  au  15  Septembre  de  chaque  aunée,  aux 
familles  d'au  moins  trois  personnes  payant  place  entière  et  voyageant  ensemble,  des 
billets  d'aller  et  retour  collectifs  de  famille  en  1^«,  2*  et  3"  «tlas^es  au  départ  de  toute 
station  du  réseau  distante  d'au  moins  123  kilomètres  des  siutions  thermales  ci- 
dessus  indiquées. 

Le  prix  de  ces  billets  est  ainsi  fixé. 

Pour  les  trois  premières  personnes,  prix  de>  billets  d'aller  et  retour  ordinaires; 

Pour  chaque  personne  en  plus,  à  partir  de  la  rjualriinne,  réduction  de  5U  p.  10U 
sur  le  prix  des  billets  simples  applicable  aux  trajets  d'aller  et  retour. 

En  vue  d'augmenter  les  facilités  olfertes  par  ces  billets,  la  Compagnie  autorise 
exceptionnellement  le  chef  de  famille  à,  revenir  seul  d  son  point  de  départ  à  l,i  tun- 
dition  d'en  faire  la  demande  en  mému  temps  que  celle  du  billet. 

En  outre,  il  est  délivré  au  chef  de  famille  une  carie  d'identité  sur  la  présentation 
de  laquelle  il  sera  admis  à  voyager  isolément  ù  moiiié  prix  pendant  l.-i  durée  de  la 
villégiature  de  la  famille,  entre  le  lieu  de  départ  et  le  lieu  de  destination  inentionués 
sur  le  billet  de  famille. 

H  est  rappelé  A  cette  occasion  que  les  billets  de  famille  sont  établis  par  l'itinéraire 
à  la  convenance  du  public,  que  l'itinéraire  peut  n'être  pas  le  même  à  l'aller  ei  au 
retour,  enfin  que  la  durée  de  validité,  à  compter  du  juur  du  départ,  ce  jour  non 
compris,  est  de  deux  mois  et  peut  être  prolongée  d'une  période  d'un  mois,  moyen- 
nant supplément  de  20  p.  100  du  prix  du  billet. 

La  Compagnie  d'Orléans  a  organisé  dans  le  grand  hall  de  la  gare  de  Paris-Quai-d'Orsay  une  Expo- 
sition pcnnanente  d'environ  1.600  vues  artistiques  (peintuiTs,  eaux-fortes,  lithographies,  photogra- 
phies), représentant  les  sites,  monuments  et  villes,  des  régions  desservies  par  son  réseau. 


cnt»iiL\s  m  FKH  i)i-:  i;oi  kst 
CARTES  D'ABONNEMENT  D'EXCURSIONS  EN  BRETAGNE 

Abonnements  individuels 

Il  est  délivré  jusqu'au  31  octobre,  îles  cartes  d'abonnementspéciales  permetlani 
de  partir  d'une  gare  quelconque  (graiulKs  lignes)  du  réseau  de  l'Ouest  pour  uneg^re 
au  choix  des  lignes  désignées  cMde.s.suiis  en  s'anôiaut  bur  le  parcours  ;  de  circuler 
ensuite  à  son  gré  pendant  nu  mois  nuii  seulement  sur  ces  liguer,  mais  ausbi  sur  tous 
leurs  embranchements  qui  conduisent  à  la  inej-et,  enlin,  une  fois  l'excursion  termi- 
née, de  revenir  au  point  de  départ  avec  b'S  môme-  facilités  d'arrêt  qu'à  l'aller. 

Ceirte  I.  —  Sur  la  côte  nord  de  Bretagne  :  l""*  classe  100  francs,  2»  classe  75  francs.  Pajx:ours  : 
Gares  de  la  ligne  de  Gran ville  à  Brest  (par  Kolligny,  Dol  et  Laïuballe)  et  des  embranchements  de  celte 
ligne  conduisant  a  la  mer. 

Carte  II.  —  Sur  la  côte  sud  de  Bi-etagne  :  f*  classe  100  francs,  2'  classe  75  francs.  Parcours  : 
Gares  de  la  ligne  du  Croisic  et  de  Guéi  ande  a  Chàtcaulin  et  des  embranchements  de  cette  ligne  condui- 
sant à  la  mer. 

Carte  III.  —  Sur  les  côtes  nord  et  sud  de  Bretagne  :  l"  classe  130  francs,  2»  classe  95  francs. 
Parcours  :  Gares  des  lignes  de  Gran  ville  à  Brest  ipar  holligny.  Du!  et  Lambalie)  et  de  Brest  au  Croisic 
et  à  Guérande  et  des  lignes  d'embranchement  conduisant  à  la  mer. 

Carte  TV.  —  Sur  les  côtes  nord  et  sud  de  Bretagne  et  lignes  intérieures  situées  à  l'ouest  de  celle 
de  Saint-Maio  à  Redon  :  1"  classe  150  francs,  2"  riassii  110  francs.  Parcours  :  Gares  des  lignes  de 
Granville  à  Brest  (par  Folligny,  Doi  et  Lauihallei,  de  Brest  au  Croisic  et  à  Guérande  et  des  lignes 
d'embranchement  vers  la  mer,  ainsi  que  celles  des  lignes  de  Dol  à  Bedon,  de  Messac  à  Ploërracl,  de 
Lambalie  à  Rennes,  de  Duian  à  Uu^'^teinijcrl,  de  Saïut-Brieuc  à  Auray,  de  Loudéac  à  t^arhaix,  de 
Morlaix  et  de  Guingamp  à  Rospordcn. 

Abonnements  de  famille 

Toute  personne  qui  souscrit  en  même  temps  que  l'aboDuement  qui  lui  est  propre, 
un  ou  plusieurs  autres  aboniiemeuts  de  même  nature  en  faveur  des  membres  de  sa 
famille  ou  domestiques,  habiiant  avec  elle,  bénéficie  pour  ces  partes  supplémentaires 
de  réductions  variant  entre  H^  et  50  p.  ino  suivant  le  nombre  des  cartes  délivrées. 

Pour  plus  de  renseignements  consulter  le  Livret-Guide  illustré  du  réseau  de  TOuesi 
vendu  0  fr.  30,  dans  les  bibliothèques  des  gares  de  la  Compagnie. 
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COMITÉ      DE      DIRECTION     : 


Paul  CAUWÈS, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de   Paris. 

D*^  Eugen  SGHWIEDLANO, 

Professttur  à  r  Institut  Polytechnique  et  à  l'Uni - 
▼ersité  de  Vienne  ;  Conseiller  de  Gouvernement. 

Raoul  JAY, 

I  rofesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


Charles  GIDE, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier, 
Chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Taris. 

Edmond  VILLEY, 

Doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Cae:., 
Correspondant    de    l'Institut. 

Auçuste  SOUCHON, 

Professeur  a  la  Faimlté  de  droit  de  Par.s. 


GERMAIN  MARTIN 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon, 

SECriÉTAlRE   DE   LA    RÉDAi:TI<>N 

PRINCIPAUX    COI_l_ABORATEU  RS    : 

Mtêl,  Aftalioi,  urofe>>eiir  asréjté  à  la  Fanilté  de  droit  de  Lille.  —  Andrew,  |>rofe>.'^eur  a  Harfanl-L'ni- 
versity  de  Boston.  —  d*  Aulnis  de  Bonrouil.  professeur  à  rUniver«iité  dXtreihL  —  De  Boack, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  —  DeBOhm  Ba'werk,  ministre  des  finances  d'Au- 
triche. -  Bourguln,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Brentano,  professeur 
à  l'Université  de  Munich.  —  Bûoner,  professeur  à  l'Université  de  Leipzig.  —  Clark,  professeur 
à  Columbia-University  de  New-York.  —Denis,  professeur  à  l'Université  de  Bruielles.  —  Doguit, 
professeur  à  la  Farulté  de  droit  de  Bordeaux.  —  Foxwell,  pi-ofe>seur  i  University-College  de 
Londres.  —  François.  —  Gamier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nanc\.  —  lanjool, 
membre  de  l'Académie  impériale,  ancien  professeur,  à  Saint-Pétersbouru.  —  Lamaiide,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  -  Ijevasseur,  membre  de  Tlnstitut.  —  Loria.  professeur  à  l'Uni- 
versité do  Padoue.—  Mahaim,  professeur  à  TUniversitê  de  Liège.  ~  Du  Maroussem.  —  Martin 
y  Herrera,  professeur  à  l'Université  de  Buenos-Ayres.  —  Matala.  directeur  de  section  au  Minis- 
tère du  Comnierce,  à  Vienne.  —  Menger,  ancien  professeur  à  l'Université  de  Vienne,  correspon- 
dant de  l'Institut  de  France.  —  Nittl,  professeur  à  l'Université  de  Naples.  —  OsaroT,  profes^eur 
à  l'Université  de  Moscou.  —  Plemas.  professeur  à  lUniver-sité  de  Madrid.  —  B*bOud,  professeur 
adioint  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble.  —  Bist,  professeur  agrépé  à  la  Faculté  de  droit  de  Mont- 
pellier. —  Sanvaire-Joardan,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  —  Sanzet, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  (le  Paris.  —  Sohmoller.  professeur  à  l'Université  de  Berlin  — 
Totomlants,  à  St-Pétersbourg.  —  Truohy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  IHjon.  —  Tur 
mon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  llennes.  —  "Walras.  ancien  [in.fe<scur  i  rUniver>ité 
de  Lausanne.  —  "Wattrint  professeur  à  l'Université  de  (icnè>e. 

ABONNEMENT    ANNUEL   : 

FiiAscE  :  SO  francs.  —  Étuasger  :  %È  francs. 
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REVUE 

D'ECONOMIE  POLITIQUE 

SUR  LA  RENTE  DES  CONSOiMMATEURS 

UNE   NOUVELLE    DÉMONSTRATION    d'uNE   PROPOSITION    CONCERNANT    LE 
RAPPORT  ENTRE  PRIX  ET  CONSOMMATION  (suitC  et  fifl)  ^ 


II 

GRANDEUR    DE 

LA    RENTE    DES 

CONSOMMATEURS 

Noire 

équation  est  : 

S 

(M:^)_  (G 

h 

ou  bien 

suivant  la  notation  modifiée  : 

S  —  s  =  A 

Or  puisque  la  recette  maximum  que  Ton  peut  réaliser  entre  les 
limites  de  deux  prix  unitaires  (c'est-à-dire  dans  notre  figure  le 
quadrilatère  et  le  triangle  à  côté  supérieur  concave  pris  ensemble) 
est  égale  à  la  recette  correspondant  au  prix  unitaire  moindre,  en 
y  ajoutant  la  rente  de  consommateurs,  c'est-à-dire  : 

H  =  S  +  /i 

par  suite  en  remplaçant  h  par  la  valeur  ci-dessus,  Tutilité  maximum 
ou  absolue  jusqu'à  cette  limite  est  : 

H=S-|-(S  — s)  =  2S  — s 

Si  nous  voulons  savoir  quelle  est  la  grandeur  de  Tutilité  maxi- 
mum que  Ton  peut  obtenir,  c'est-à-dire  lorsque 

(j;,=00  (infiniment  grand) 

*  V.  lievue  d'Economie  politique^  juin  1904,  p.  477. 

ftEVUB  uÉcoN.  Polit.  —  Tome  XVIIl.  39 
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010  sra  LA  RENTE  DES  CONSOMMATECHS 

OÙ  la  surrace  (C  +  D)  devient  une  surface  non  divisée,  nolammenl 
un  triangle  limité  en  haut  par  une  ligne  courbe,  et  où  s  est  infini- 
ment petit,  c'est-à-dire  =  0,  Futilité  maximum  est  : 

H  =  2S 


ILLUSTRATION    DU    RESULTAT 

Ce  résultat  simple,  lequel  se  serait  présenté  avec  clarté  aux  yeux 
d'un  mathématicien  lors  de  rétablissement  de  notre  équation  fon- 
damentale, projette  une  vive  lumière  sur  toute  la  question  et,  tandis 
qu'il  nous  fait  connaître,  d'une  part,  des  vérités  qui  se  trouvent 
dans  la  conscience  générale  et  pouvant  simultanément,  pour  cette 
raison,  servira  justifier  la  théorie,  il  prononce,  d'autre  part,  un  juge- 
ment dans  quelques-unes  de  ces  questions  qui  font  Tobjet  d'une 
discussion  parmi  les  savants.  C'est  ainsi  que  ce  résultat  nous 
apprend  : 

1**  Que  tout  achat  et  toute  vente  est  un  acte  double  faisant  un 
contrat  bilatéral.  Les  ordonnées  désignent  cet  acte  et  pour  chacune 
d'elles  est  formée  une  surface  divisée  en  deux,  dont  Tune  est  une 
figure  fermée  (le  quadrilatère)  et  dont  l'autre  constitue  une  surface 
inimitée  et  concave  dans  sa  partie  supérieure  (le  quasi-triangle). 
L'une  peut  désigner  le  service,  l'autre  le  contre-service  ou  bien  leur 
valeur  (mettons  que  le  quadrilatère  représente  le  produit,  le  triangle 
l'argent  qu'on  l'a  payé,  bien  que  nous  pourrions  renverser  les 
définitions). 

L'égalité  des  deux  indique  l'existence  d'un  équilibre  économique, 
la  valeur  étant  égale  à  la  contre-valeur  donnée  pour  elle  (y  compris 
tout  ce  qui  s'attache  au  concept  de  valeur). 

2"  Tout  produit  vendu  (ou  acheté)  représente,  dans  l'économie 
générale,  une  valeur  double  de  son  prix  (du  montant  dont  il  a  été 
payé).  Mais  seulement  dans  l'inventaire  général.  Une  valeur  nouvelle 
double  seulement  sous  condition.  Dans  mon  travail  traitant  de 
futilité  économique  des  chemins  de  fer,  j'ai  illustré  le  fait  par 
l'exemple  suivant  : 

a)  J'accomphs  pour  quelqu'un  un  certain  travail,  ou  bien  je  pro- 
duis pour  lui  un  objet  correspondant  à  un  besoin  quelconque.  Soit 
cet  objet  =  /  (par  cette  grandeur  on  peut  exprimer  soit  le  besoin, 
soit  l'imporlance  du  travail  nécessaire  à  sa  fabrication,  soit  enfin  le 
prix  ou  la  valeur  de  l'objet)*. 
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Ce  quelqu'un  accomplit  pour  moi,  comme  contre-service,  met 
un  travail  aussi  grand  (ou  bien  fabrique,  par  celui-ci,  un  objet) 

Alors  le  travail  total  est  =  2  /  (égal  à  là  valeur  des  deux  ob 
égal  à  la  valeur  double  d'un  objet),  et  Taugmentation  de  la  vc 
est  =  2  /  —  0  =  2/,  puisqu'auparavant  il  n'y  avait  rw*. 

6)  Supposons  que  pour  son  travail  ou  pour  son  objet ']e  ne prod 

pas  une  chose  mais  bien  que  je  lui  donne  un  objet  déjà  existaii 

bien  de  l'argent  (a),  comme  contre-service.  Alors  Taugmentalio 

la  valeur  est 

2  /  —  a  =  2  /  —  /  =  / 

Appliquons  maintenant  cet  exemple  à  notre  figure.  Supposons 
le  contre-service  pour  son  service  (l'objet  fabriqué  par  lui)  soi 
objet  produit  simultanément  (le  résultat  de  mon  travail  nouvi 
Alors  toute  la  figure  représente  une  utilité  d'ordre  général,  | 
que  le  quasi-triangle  représente  également  une  valeur  réelle 
accroissement  de  la  valeur,  une  nouvelle  production.  Tandis 
au  contraire,  lorsque  le  contre-service  est  constitué  par  Taq 
c'est-à-dire  par  une  valeur  comptant  déjà  existante  (un  bien  q 
fait  que  changer  de  propriétaire)  ;  alors  le  quadrilatère  seul  n 
sente  l'accroissement  de  la  valeur  (=  au  montant  payé  poi 
produit),  le  triangle  ne  signifiant  aucune  ?^/?Vi/^  générale,  mais 
une  valeur  constante,  de  l'argent,  ou  bien  du  crédit  équivalen 
bien  encore  un  bien-ôtre  personnel,  une  puissance,  une  v 
hédonique  prise  dans  le  sens  d'agrément.  En  effet,  nous  ne  poi 
appeler  utilité  économique  qu'une  chose  dont  la  grandeur  — 
traction  faite  de  la  gratuité  obtenue  de  la  nature  —  dépend  ( 
action  économique  et  par  suite  une  utilité  générale  économiqi 
qui  dépend  d'une  action  générale  économique  et  non  des  sentir 
d'un  individu  ou  de  plusieurs  individus,  sentiments  entière 
étrangers  à  l'économie  et  dus  à  des  facteurs  constamment  flol 
dont  l'analyse  et  l'appréciation  appartiennent  plutôt  au  domai 
Thédonique. 

Par  conséquent,  Dupuit  a  raison  en  affirmant,  contrairemi 
J.-B.  Say,  que  l'utilité  est  plus  grande  que  la  recette.  Mais 
trompe  en  considérant  le  surplus  comme  utilité  générale  économ 

3"*  Le  quadrilatère  peut  représenter  le  produit,  la  pro(lucti( 
travail  nécessaire  à  la  production,  respectivement  leur  valeii 
général  :  le  /r«va«7;  tandis  que  le  triangle  représente  le  ca 
YargenL  .         . 
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'un  la  production,  Tautre  la  consommation.  Le  tout  se 
mme  les  deux  ventricules  du  cœur.  Nous  pourrions  dire 
|ue  la  vie  économique  générale  est  analogue  au  dua- 
^nedans  l'univers,  ou  bien  nous  pourrions  la  comparer 
membres  et  de  Testomac  dans  la  fable  de  Menenius 

alité  des  deux  résulte  en  première  ligne  le  droit  égal 
:tuel  et  du  travail  ancien,  en  d'autres  termes,  du  tra- 
ipital  ^ 

recommande  de  prendre  toute  Tutilité,  c'est-à-dire  la 
lange  avec  la  rente  de  consommation  (le  quadrilatère  et 
pour  mesure  de  la  «  valeur  d'usage  ».  Étant  donnée 
deux  valeurs,  on  peut  le  supposer.  Le  triangle,  la  rente 
ation,  désigne  une  économie  (ou  bien,  lorsque  le  pro- 
I  empare  en  appliquant  des  prix  unitaires  croissants, 
profit)  et,  comme  tel,  une  jouissance  purement  hédoni- 
yée  (ou  bien  non  gagnée  par  le  producteur).  Si  cette 
st  également  payée,  alors,  on  peut  le  dire,  le  maximum 
t  de  besoin  est  satisfait  et  payé  (ou  bien  l'âpreté  au  gain 
I  producteur  autant  que  possible  apaisée)  ;  en  effet, 
t  à  ce  qu'ils  l'aient  payée,  hors  de  leur  argent,  de  leur 
sorte  que  la  jouissance  hédonique  (le  plaisir  d'être 
attrait  pour  le  consommateur  (ou  bien  elle  aurait  atteint 
I  pour  le   producteur).  Le   maximum   que  l'on  puisse 

un  objet  est  la  valeur  escomptée  de  tout  ce  qui  est  bon 
nom  qu'on  lui  donne  —  que  l'on  peut  atteindre  de  lui 
pouvons  exprimer  par  ce  que  nous  sommes  disposés  à 
argent  ou  travail  propre,  selon  que  l'un  nous  est  plus 
e  l'autre,  ou  bien  en  argent  et  en  force  de  travail  pro- 

igure,  respectivement  notre  formule,  ne  se  limite  pas 
jx  cas  ordinaires,  pour  ainsi  dire  réguliers.  Elle  tient 
ample  des  circonstances  anormales.  Toute  la  valeur,  ou 

ivail  :  L'utilité  des  chemins  de  fer  au  point  de  vue  de  l'économie  poli- 
:ul  (p.  52,  édition  allemande)  et  aussi  :  Bulletin  delà  Commission  inler- 
ngrès  des  chemins  de  fer^  Bruxelles,  1888,  n.  4  et  Ilpolitecnico,  Miltn, 

là  combien  est  inexacte,  par  exemple,  cette  formule  que  >  la  valeur 
est  grande,  celle  du  diamant  est  petite  ».  (Celle  du  premier  est-elle 
ir  quelqu'un  qui  veut  se  parer,  ou  bien  qui  veut  couper  le  verre?) 
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bien  disons,  dès  mainlenant,  la  valeur  d'usage  est  seulement  ( 
le  sens  indiqué  et  dans  les  transactions  économiques  enlièrer 
équilibrés,  le  double  de  la  valeur  d'échange;  sans  cetle  limitai 
l'inexactitude  de  cetle  proposition  sauterait  immédiatement 
yeux.  Mais  dans  certaines  conditions,  quelqu'un  pourrait  sou 
toute  une  fortune  pour  un  verre  d'eau  qui  ne  lui  coûte  rien,  (o 
royaume  pour  un  cheval  »).  Ou  bien  un  homme  riche  peut  fo 
quelqu'un  à  accomplir  un  travail  de  géant  pour  rien.  En  efi'e 
quasi-triangle  n'est  pas  une  figure  fermée,  la  courbe  qui  le  li 
se  rapproche,  il  est  vrai,  jusqu'à  l'infini  de  l'axe  des  abscisses  ( 
mais  elle  ne  touche  jamais  celui-ci.  Va?  conséquent  : 

7°  L'équation  H  =  2  S  et  aussi,  dans  certain  sens  symbolii 
notre  figure  a  une  signification  morale.  Cetle  équation  trace 
quelque  sorte,  une  ligne  de  démarcation  entre  ce  qui  est  permi 
l'exploitation.  Le  soutirage  de  plus  du  double  du  sacrifice  cons 
pour  la  production  peut  déjà  passer  pour  un  surprofit  plus  qu' 
gitime,  une  capture  ou  proie  («  lésion  au-dessus  de  la  moitii 
«  laesio  ultra  dimidium  »).  Une  contrainte  est  dans  ce  cas  éveni 
lement  un  abus  tyrannique,  voire  cruel,  de  la  force  qu'offre  l'o 
sion. 

Même,  en  général,  l'accaparement  de  la  part  du  producteui 
la  rente  de  consommation  peut,  strictement  parlant,  être  blâr 
comme  étant  un  jugement  rendu  à  son  avantage  dans  la  ques 
du  rapport  des  droits  entre  le  capital  et  le  travail.  Mais  il  n'en 
pas  ainsi  —  tout  au  moins  au  point  de  vue  de  la  correction  éthi 
—  lorsque  radaplatton  des  prix  à  la  capacité  de  payement  du  ( 
sommaleur  ne  se  fait  pas  dans  un  but  égoïste,  en  d'autres  terr 
lorsque  le  producteur  ne  prélève  des  acheteurs  que  les  frais 
production  —  y  compris  la  rémunération  de  son  travail  propr 
de  ses  peines  et  soucis  —  avec  des  prix  s'accroissant  graduellen 
à  partir  de  zéro. 

8°  Nous  trouvons  ici  également  la  sanction,  même  l'exigence 
la  part  de  la  théorie  de  l'impôt  progressif,  comme  étant  la  répî 
lion  juste  de  la  charge,  cette  répartition  n'étant  pas  absolun 
uniforme.  Ce  quadrilatère  représente  l'impôt  total  à  prélever,  ( 
triangle,  la  base  servant  à  sa  fixation. 

9"  Le  résultat  ci-dessus  (ou  bien  notre  figure)  démontre  en( 
une  chose,  ou  plutôt  il  démontre  encore  deux  choses.  Et  not 
ment  que  ceux-là  se  trompent,  qui  affirment  que  la  valeur  est 
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ion.  iNon,  elle  ne  Test  pas.  La  valeur  est  quelque  chose 
dIu.  Seulemenl  .elle  ne  peut  pas  être  exprimée  autrement 
ar  équation.  Je  donne  —  tu  donnes  —  c'est-à-dire  une  valeur  ; 
i  deux  sont  égales. 

is  tout  de  même  pas  entièrement  égales  —  c'est  le  second 
gnement  que  Ton  peut  tirer  de  ma  figure  —  mais  bien  d'une 

approximative,  puisque  le  quasi-triangle  n'est  pas  une  figure 
^e  :  ce  queye  donne,  vaut  pour  moi  un    peu  moins  que  ce 
e  reçois  pour  cela,  puisque  autrement  je  ne  le  donnerais  pas 
hange.  Qui  peut  nier  la  vérité  de  cette  proposition? 
"  Notre  figure,  qui  s'étend  également  vers  l'infini  le  long  de 

des  ordonnées  0  Y,  peut  représenter  les  gains  dérivant 
)n  gratuit  de  la  nature.  Avec  le  surplus  du  gain  (avec  l'augmen- 
1  de  m)  s'accroît  également  le  quadrilatère  qui,  avec  accrois- 
iit  de  sa  hauteur  se  rétrécit  mais,  d'après  la  théorie,  relative- 

de  moins.  De  sorte  que  la  surface  limitée  entre  les  deux  axes 
ît  0  Y  par  la  courbe  donne  l'image  de  toute  la  vie  économique. 

le  gain  est  grand,  c'est-à-dire  la  gratuité  donnée  par  la 
*e,  plus  le  travail  est  diminué  et  par  suite  aussi  le  prix  du 
Liit;  l'air  existant  en  quantité  infinie  est  gratuit,  et  ce  qui  ne 
pas  être  atteint  ne  trouve  ni  acheteur  ni  producteur.  Ces  deux 
mes  sont  situés  au  delà  des  limites  de  la  vie  économique  et  se 
3nt  dans  l'infini. 

vie  économique  est  une  action  ce  qui  équivaut  à  dire  un 
fice  qui  demande  à  être  rémunéré.  Entre  l'abondance  et  l'ava- 
Je  la  nature,  entre  la  plénitude  et  la  misère  végète  et  s'agite 

Tespoir  et  dans  l'angoisse,  en  déployant  toutes  les  forces 
iques,  intellectuelles  et  morales  tendues  en  vue  de  la  prospé- 
la  figure  colossalement  exagérée  de  l'homme  économique  (de 
vidu),  la  société  humaine. 

°  Un  rectangle  quelconque  formé  entre  les  deux  axes  0  X  et 
comprend  toutes  les  phases  de  la  production.  Celles  des  pro- 

d'un  ordre  supérieur  ne  sont  pas  autre  chose  que  les  surfaces 
nentées  de  celles  des  produits  d'un  ordre  inférieur,  les 
lentations  désignent  la  valeur  du  surplus  ajouté  de  travail.  Si 

retranchons  du  quadrilatère  du  produit  d'un  ordre  supérieur, 
ladrilatère  du  produit  immédiatement  inférieur,  de  celui-ci 
ladrilatère  des  produits  encore  plus  bas  et  ainsi  de  suite 
l'à  ce  que  nous  atteignions  le  produit  le  plus  bas,  celui-ci  et 
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toutes  les  différences  ensemble  donnent  la  valeur  du  produit  le 
plus  élevé.  En  procédant  ainsi  avec  tous  les  produits  d'un  pays, 
nous  aurons  la  production  totale,  ou  bien  la  valeur  totale  de  la 
production  du  pays,  laquelle  valeur  devrait  être  augmentée  par  le 
résultat  qui  découle  de  relations  avec  l'étranger.  C'est  ce  que  j'ai 
proposé  dans  mon  ouvrage  «  Mesure  de  la  capacité  économique 
des  pays  »  pour  résoudre  la  question  de  la  cote  qui  est  pendante 
entre  TAutriche  et  la  Hongrie  (Un  extrait  en  est  paru  dans  les 
Annales  de  TEcole  libre  des  sciences  politiques,  1898,  pp.  784- 
786). 

Il  pourrait  se  trouver  et  se  trouvera  certainement  parmi  mes 
lecteurs  quelqu'un  qui  dira  (avec  un  sourire  dont  la  signification 
n'est  pas  difficile  à  saisir)  de  tout  ce  qui  précède  :  «  En  effet,  relie 
figure  miraculeuse  non  seulement  vil,  respire,  se  nourrit — mais  elle 
sent,  elle  pense,  même  ce  qui  est  encore  plus  important,  elle  possède 
un  sens  éthique  »,  Surtout  ceux-là  le  diront,  qui  se  souviennent  des 
figures  géométriques  dont  j'ai  déjà  fait  usage  pour  résoudre  le 
même  problème,  notamment  du  cercle,  que  j'ai  présenté  comme 
le  symbole  de  l'organe  le  plus  primitif,  comme  une  sorte  de  proto- 
plasme de  la  vie  économique  et  lequel  se  rétrécit  ou  s'élargit  en 
raison  du  carré  du  rayon  représentant  le  prix  unitaire  —  et  qui 
représente  en  outre  le  domaine  du  transport  le  plus  simple;  ceux- 
là  mêmes  se  souviendront  également  du  quadrilatère  étroit  oblique 
qui  se  forme  par  la  transformation  de  ce  cercle  pour  le  cas  des 
chemins  de  fer,  représentant  la  zone  de  trafic  des  chemins  de  fer, 
et  qui  (le  quadrilatère)  peut,  selon  les  circonstances,  affecter  une 
autre  forme. 

Eh  bien,  il  est  vrai,  ma  proposition  —  et  il  s'agit  principalement 
de  cela  —  ma  proposition  est  souvent  désavouée  par  la  vie. 

J'y  suis  souvent  revenu  dans  mes  écrits  antérieurs  en  rappelant 
spécialement  —  un  peu  aussi  pour  défendre  ma  proposition  —  que 
les  faits  désavouent  quelquefois  la  thèse  suivant  laquelle  les  objets 
à  bas  prix  ont  un  débouché  plus  grand,  sans  que  personne  veuille 
en  règle  générale  la  mettre  en  doute.  Mais  cette  fois-ci  je  ne  remar- 
querai que  ceci  :  L'hygiène  nVl-elle  pas  des  lois  et  des  règles?  Et 
combien  de  gens  n'y  a-t-il  pas  qui  ne  s'y  conforment  nullement 
et  combien  y  a-t-il  de  malades  qui  s'y  conforment?  Malgré  cela  il 
existe  une  science  médicale.  Et  la  morale?  N'a-t-elle  pas  des  lois? 
Et  Uyéanmoins  où  est  la  moralité?  Et  que  dirons-nous  au  sujet  des 
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ibinaisons  de  mortalilé,  des  calculs  d'assurances  de  la  vie,  de 
droclynamique  et  de  l'aérodynamique,  etc.? 
[ais  pour  ce  qui  concerne  la  propriété  miraculeuse  de  ma  figure, 
brmule  mathématique  ou  la  figure  géométrique  ne  sont  que 
façons  d'exprimer  les  formes  expressives  de  la  pensée,  les 
nccs  mathématiques  n'étant  en  général  qu'un  instrument  de  la 
3ée,  le  développement  continué  du  raisonnement  lorsque  l'esprit 
t  pas  capable  d'en  suivre  le  fil.  Et  dans  les  lignes  parallèles, 
3  les  asymptotes,  l'idée  de  l'infini  (de  ce  qui  ne  peut  pas' être 
nt)  n'est-elle  pas  comprise  d'une  façon  dissimulée?  La  ligne 
onlinuée,  la  ligne  ondulée,  le  cercle,  la  cycloïde,  etc.,  ne  cor- 
ondent-ils  pas,  en  tant  qu'analogies,  à  certaines  fonctions  de 
^rit  ou  à  ses  objets?  Ensuite,  la  science  n'a  pas  seulement  pour 
de  constater  les  faits,  mais  aussi  de  tirer  ses  conséquences,  et 
cience  économique  ne  déduit  pas  uniquement  des  faits,  des 
es,  mais  elle  crée  également  et,  en  créant,  elle  s'élève  aussi 
5  les  régions  de  la  morale.  L'économie  politique  a  également  son 
^calogue  »  ! 

a  science  économique  est,  en  première  ligne,  la  statique  de  l'éco- 
ie  sociale,  la  doctrine  de  son  équihbre.  Celui-ci,  qui  est  presque 
valent  à  l'équilibre  de  la  vie  sociale,  de  la  paix  sociale,  comporte 
seulement  des  conditions  physiques,  mais  aussi  des  conditions 
aies.  En  effet,  l'économie  politique  n'est  pas  un  mécanisme, 
3  bien  un  organisme  vivant  et  non  seulement  cela,  mais  une 
nié  en  partie  consciente,  en  partie  instinctive  d'une  collectivité, 
I  système,  composé  d'êtres  sentants,  pensants  et  ayant  une 
nté  reposant  sur  le  principe  de  la  réciprocité  ;  ce  système,  cette 
îctivité,  est  d'essence  sociale  et  a  des  intérêts  communs, 
est  vrai  que,  précisément  pour  cette  raison,  il  est  difficile  de 
miter  entre  des  barrières  rigides.  D'autre  part,  ainsi  qu'il  vient 
'e  dit,  il  est  incontestable  qu'un  observateur  attentif  découvre 
giines  analogies  entre  les  phénomènes  du  monde  physique  et  ceux 
nonde  spirituel,  entre  les  actions  de  leurs  forces  et  les  règles 
es  actions  ;  il  est  donc  naturel  que  nous  les  exprimions  d'une 
ière  analogue  sous  une  forme  semblable, 
es  avons-nous  exprimées  exactement? 

est   une  autre  question.   Mais  on  peuê  les   exprimer   d'une 
ière  assez  exacte, 
our  déterminer  les  règles  de  Téconomie  générale,  nous  sommes 
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obligés,  d'une  pari,  en  les  forçant  dans  un  cadre  rigide  délerminé, 
de  leur  donner  un  caractère  pour  ainsi  dire  mécanique  (car  une 
règle  est  dans  un  certain  sens  une  rigidité,  une  cristallisation), 
d'autre  part,  nous  ne  pouvons  enlever  à  son  objectif,  la  société 
humaine,  les  attributs  les  plus  élevés  de  ses  éléments  constitutifs 
—  comme  si  nous  enlevions  le  guide  de  raulomobile  sans  lequel 
elle  se  détraquerait,  exploserait.  Une  des  conditions  et  la  princi- 
pale de  la  Bgure  à  Taide  de  laquelle  nous  voulons  représenter 
la  vie  économique  générale,  ne  fût-ce  que  géométriquement,  est 
qu'elle  laisse  une  latitude  à  Texplicalion  des  facteurs  spirituels  et 
moraux  et  de  nos  actions,  cette  latitude  étant  conforme  aux  inspi- 
rations du  bon  sens  et  du  sens  moral.  Lorsqu'il  s'y  ajoute  encore 
un  peu  de  propriété  suggestive,  alors  elle  a  rempli  toutes  les  con- 
ditions que  Ton  en  peut  attendre. 

Par  conséquent,  si  la  critique  veut  être  sérieuse,  elle  doit  envisa- 
ger la  figure  en  question  à  ce  point  de  vue  là. 

Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  que  la  science  est  à  même  de 
dompter  Tégoïsme  qui  revêt  des  centaines  et  encore  des  centaines 
de  formes  diverses.  C'est  ainsi  que  je  crois  fermement  que  si  les 
principes  généraux  établis  par  ma  théorie  passaient  dans  la 
conscience  générale,  s'il  arrivait  qu'ils  devinssent  le  sentiment  de 
la  communauté  humaine,  cela  pourrait  empêcher  plus  d'un  d'ac- 
croître les  prix,  accroissements  avec  lesquels  ils  scient  souvent  le 
tronc  de  l'arbre  sur  lequel  ils  se  trouvent.  La  source  de  tous  les 
maux,  de  toutes  les  crises  de  la  vie  économique  est  une  lésion 
grossière  de  la  théorie. 

Pour  revenir  à  l'objection  concernant  la  discordance  souvent 
observée  entre  la  réalité  et  la  théorie,  il  faut  reconnaître  que  cette 
discordance  est  fondée  aussi  sur  la  nature  des  choses.  La  vis  iner- 
tiœ  et  le  frottement  (la  loi  de  l'inertie  et  celle  du  frottement)  jouent 
déjà  dans  la  nature  un  grand  rôle  et  leur  influence  est  de  beaucoup 
plus  grande  sur  la  société  humaine,  qui  n'est  pas  liée  du  dehors. 
Le  procès  lent  de  filtration,  la  distance  entre  l'idée  et  son  exécution 
donnent  le  temps  et  l'occasion  aux  chances  et  à  des  facteurs  nou- 
veaux, souvent  étrangers,  d'exercer  leur  action.  Les  nouvelles 
formations  ont  lieu  et  avant  que  nous  puissions  les  faire  entrer  en 
ligne  de  compte,  elles  sont  remplacées  par  d'autres.  Tels  sont  : 
la  concurrence,  les  articles  concurrents  agissent  en  effet  comme  un 
accroissement  de  la  quantité  de  ceux-ci  (w);   le  changement  de 
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mode  lequel  rétrécit  d'une  part  la  demande  et  d*autre 
it;  la  guerre,  etc. 

uoi  sert  donc  alors  la  théorie  si  Tégoïsme,  Tàprelé  au 
se,  la  spéculation  excessive,  toutes  sortes  de  chances 

la  nécessité  découlant  de  la  nature  des  choses,  Tannu- 
Hennent? 

héorie?  répondrons-nous,  puisque  nous  y  tenons  un  peu. 
>e  passer  de  la  théorie?  Si,  parce  que  le  prix  du  blé 
Iquefois  après  une  récolte  plus  abondante,  quelqu'un 
léduire  la  règle  qu'une  bonne  récolte  a  pour  conséquence 
iement  du  prix,  au  lieu  de  rechercher  la  cause  du  phé- 

auquel  cas  probablement  il  la  trouverait  aussi  —  que 
is  à  cela?  Ainsi  —  pour  citer  seulement  un  exemple  — 
testable  qu'un  objet  qui,  avec  un  autre  qui  est  sa  part 
î,joue  simultanément  un  rôle  dans  la  consommation,  ne 
!  la  règle  de   la  théorie  que  lorsque   le  prix  des  autres 
s  se  modifie  simultanément  et  proportionnellement, 
n'arrête.  Mes  observations  se  sont,  sans  cela,  bien  allon- 
lourrais  encore  m'en  occuper  pendant  des  heures, 
avec  quels  sentiments  mes  lecteurs  ont  suivi  mon  expo- 
ec  quelle  expression  ils  l'auront  terminée, 
le  peux  pas  douter  d'une  chose,  c'est  qu'ils  ont  trouvé 
ressant. 

li  me  concerne,  je  ne  veux  pas  nier  que  je  ne  le  trouve 
lent  extraordinairement  intéressant,  puisqu'il  s'engrène 
es  rouages  de  l'économie  sociale,  mais  je  le  trouve  telle- 
,  que  si  je  me  représentais  toutes  les  questions  qu'il  fait 
me  résolues,  je  parviendrais  presque  à  l'opinion  que  la 
Lussi  son  esthétique. 

CONCLUSION 

ntéressante  et  suggestive  que  soit  notre  figure  à  un  autre 
le,  pour  moi,  je  l'envisage  cette  fois  principalement  au 
ue  de  cette  particularité  qu'elle  certifie  ma  théorie  con- 
raison  carrée. 

res  ouvrages  contiennent  aussi  d'autres  méthodes  de 
ion,  en  partie  des  méthodes  qui  sont  basées  sur  la  déduc- 
î,  en  partie  celles  qui  se  fondent  sur  des  analogies.  C'est 
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ainsi  que  j'ai  attire  Tattention,  entre  autres  choses,  sur  sa  parenté 
avec  la  loi  de  la  gravitation  de  Newton.  En  effet,  le  rôle  que  joue 
dans  celle-ci  la  distance  est  joué  dans  la  mienne  par  le  prix  :  le 
bon  marché  rapproche  pour  ainsi  dire  Tobjel  de  la  demande,  le 
rend  plus  accessible,  plus  attractif,  etc.,  et,  suivant  ma  théorie, 
en  raison  carrée  et  par  suite  dans  la  même  proportion  que  l'attrac- 
tion des  corps  augmente  avec  la  diminution  de  la  dislance;  de 
môme  dans  les  phénomènes  de  la  vibration  de  la  lumière,  dans 
le  choc  et  en  général  lors  de  l'action  des  forces  permanentes,  la 
même  loi  est  applicable  et  il  est  probable  qu'on  doive  y  faire  entrer 
également  les  forces  psychologiques  (par  exemple  Taugmentation 
des  sentiments  aux  passions,  aux  transports,  etc.). 

Mais  cette  fois-ci  je  n'ai  voulu  illustrer  ma  proposition  que  par 
la  méthode  de  Dupuit  qui  y  est  particulièrement  adaptée.  Ma 
démonstration  est  ici  plus  complète  que  dans  la  conférence  que 
j'ai  faite  à  la  séance  commune  des  sociétés  indiquées  au  début 
de  cette  note  et  même  plus  que  dans  mon  manuscrit  primitif;  elle 
est  peut-être  trop  complète.  Mais  je  voulais  aller  au  devant  des 
observations  et  objections  de  mes  lecteurs,  lesquelles  ont  été  expri- 
mées de  kl  part  des  cercles  amicaux. 

Y  parvenir  avec  le  plus  de  succès  possible,  est  le  but  de  ces  quel- 
ques lignes  que  je  fais  suivre  sous  forme  de  conclusion,  parce  que 
la  partie  de  mon  travail  qui  ne  se  rapporte  pas  purement  à  la 
démonstration  de  ma  proposition  est,  en  quelque  sorte,  aussi  une 
démonstration  de  celle-ci. 

Quelques  personnes  ont  donné  le  nom  d'invention  à  ma  proposi- 
tion. Or  en  tant  que  j'y  suis  parvenu  d'une  façon  tout  à  fait  abstraite 
et  que,  à  ma  connaissance,  personne  ne  l'avait  encore  énoncée 
avant  moi,  elle  pourrait  réellement  passer  pour  telle.  Mais  en 
cherchant  de  nouveaux  arguments  pour  ma  démonstration,  je 
découvris  un  fait  par  rapport  auquel  ma  proposition  ne  peut  plus 
être  considérée  que  comme  une  découverte. 

En  effet,  autant  qu'il  y  a  eu  des  économistes  dans  le  passé  et 
autant  qu'il  y  en  a —  soit  théoriciens,  soit  praticiens  ne  s'introduisant 
que  par  la  statistique  —  tous  adoptent  et  font  usage  comme  d'un 
axiome,  de  la  formule  suivante  et  des  formules  analogues  : 

tt  Un  pays,  un  district,  une  commune  économiquement  deux 
fois  aussi  puissants  qu'un  autre  dépensent  annuellement  deux  fois 
autant  pour  l'un  ou  l'autre  article  que  celui-ci  »,  bien  qu'ils  sachent 
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que  ce  n'esl  qu'une  hypothèse  d'autant  moins  vérifiée,  qu'elle  est 
appliquée  à  un  groupe  plus  petit  d'hommes  et  sans  se  soucier  de 
ce  que  sur  les  différents  articles,  même  les  plus  indispensables,  un 
très  grand  nombre  de  circonstances  peuvent  exercer  une  influence 
plus  ou  moins  grande,  telles  que  le  climal,  l'habitude,  les  mœurs,  la 
mode,  etc.,  puisque  la  production  générale  se  meut  dans  un  cadre 
étendu,  à  l'intérieur  duquel  le  plus  ou  le  moins  se  compensent  et 
parce  que  l'économiste  envisage  les  grandes  moyennes,  ce  qui 
toutefois  n'exclut  pas,  au  contraire,  exige  que  Ton  tienne  compte 
des  circonstances  connues.  (Les  différentes  propositions  de  règle- 
ment de  la  "  quote  »  concernant  la  répartition  des  dépenses  com- 
munes entre  les  deux  Etats,  Autriche  et  Hongrie  —  à  l'exception  de 
la  mienne  tendant  à  la  mesure  directe  —  aboutissent  en  dernière 
analyse  toutes  à  cette  formule,  que  l'on  peut  également  renverser). 

Or  ma  proposition  ne  dit  pas  autre  chose.  Seulement  que,  pour 
l'en  déduire,  nous  devons  tenir  compte  de  ce  que  j'ai  également 
mentionné  dans  Ip  cours  de  mon  travail,  que  par  exemple  le  prix 
diminué  de  moitié  enrichit  deux  fois  autant  les  consommateurs  par 
rapport  à  l'article  envisagé  et  vice-versa. 

La  formule  ci-dessus  peut  aussi  (toutefois  dans  un  autre  sens) 
revêlir  la  forme  suivante  : 

Dans  un  pays  deux  fois  aussi  riche  on  dépense  deux  fois  autant 
pour  un  certain  article  par,  mettons  chaque  1.000  francs,  ce  qui 
constitue  pour  ainsi  dire  un  u  virement  »  entre  les  personnes  en 
faisant  passer  au  premier  plan  au  lieu  d'eux,  l'argent  (la  fortune). 
Il  est  évident  que  sur  cette  base,  lorsque  de  1.000  fr.,  10  fr.  sont 
dépensés  pour  un  article  à  moitié  prix,  on  dépensera  20  fr.,  puisque 
dans  ce  cas  10  fr.  sont  dépensés  par  500  fr.  En  d'autres  termes,  la 
consommation  est  proportionnelle  à  l'argent  qui  est  disponible. 

Or,  au  point  de  vue  de  la  quantité,  ceci  donne  la  raison  carrée, 
c'est-à-dire  ma  figure*. 

^  Soit,  par  exemple,  comme  dans  notre  figure,  la  quantité  correspondant  au-  prix 
unitaire  =4,  par  conséquent,  la  valeur  de  la  consommation  =3  40  [c'est-à-dire  la 
surface  4  x  10  ==  40  =  (B  -f  C)].  Alors  la  surface  correspondant  à  la  moitié  du  prix 
c'est-à-dire  5  fr.  est,  suivant  ma  théorie,  deux  fois  aussi  grande  [2  X  40  =  ^  = 
(A  -f  B)]  et  par  suite,  comme  la  valeur,  c'est-à-dire  la  surface  =  m^j/  =  mX5=80, 
la  quantité  est  m  =J0  =  16  =  4  X  4. 
5 

Supposons  que  la  moitié  de  80,  qui  est  dans  notre  figure  =  (B  -{-  ^)i  soit  placée 
au-dessus  de  cette  surface  (B  -j-  C).  Alors  au-dessus  de  l'abscisse  0  ^j  se  trouvera 
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Tous  les  économistes  par  conséquent,  ceux  du  passé 
du  présent,  ont  fait  usage  et  font  usage,  il  est  vrai  sans 
de  ma  proposition,  laquelle  est,  bien   que  dissimulée,  ni 
contenue  dans  les  leurs. 

Et  de  cette  façon  je  crois  que  l'exactitude  de  ma  propo 
démontrée  définitivement.  En  dominant  toute  la  vie  écoi 
cette  proposition  pourrait  justement  recevoir  le  nom  c 
gravitation  de  l'économie  générale. 

Ou  bien  :  toute  statistique  est  superflue,  puisqu'elle  nt 
de  fil  conducteur;  il  n'existe  aucune  théorie  économique 
science  et  pas  même  une  casuistique,  mais  seulement  un 
naison  spéculative  et  le  tâtonnement  dans  l'économie  poli 

Bêla  Ambrozovic 


un  quadrilalère  t>0'j;  ,v.  (=^8  X  10  =  80),  composé  de  quatre  quadrilatères 
et  égaux  entre  eux,  dont  chacun  a  une  aire  de  4  X  5  =  20.  Et  alors  es 
comment  se  forme  la  ligne  hyperbolique  de  notre  figure. 
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ndilions  sociales  el  économiques  de  noire  temps  ne  sont 
choses  sur  lesquelles  Ton  puisse  tranquillement  passer  à 
u  jour.  Tous  les  milieux  intéressés. de  la  société  luttent 
lifier  Tétat  de  choses  acluel.  Les  mécontents  et  les  crises 
out  à  craindre,  même  là  où  ces  mots  d'ordre  —  pris  au 
:t  —  sont  déplacés.  Mais  bien  que  ce  soit  un  des  traits  de 
de  Thomme  de  n'être  jamais  et  dans  aucune  circonstance 
de  son  sort,  la  plupart  des  gens,  au  lieu  de  songer  à 
mède  aux  maux  existants  par  des  moyens  dont  faction 
mais  sûre,  troublent  par  des  moyens  et  des  méthodes  soi- 
lergiques  et  prétendues  radicales  l'équilibre  si  désirable 
îssaire  de  la  société. 

urtout  le  capital  mobile  qui  excelle  dans  l'exploitation  des 
;  des  individus.  C'est  là  la  cause  principale  de  cet  état  de 
lalsain  et  du  mécontentement  qui  en  résulte,  et  dont  les 
se  préoccupent  sérieusement. depuis  longtemps  *. 
encontroDs,  hélas  !  dans  ses  manifestations  les  plus  aiguës, 
ation  maladive  en  Hongrie,  où  chaque  branche  de  produc- 
utter  contre  une  crise.  Et  il  est  naturel  que  notre  agricul- 
soit  surtout  atteinte,  car  lorsque  la  racine  première  qui 
dans  tout  l'organisme  la  sève  vitale  est  malade  ou  afîai- 
branches  et  le  feuillage  dépérissent  avec  le  tronc,  et 
)ut  l'arbre  est  mort. 

ilant  donc  guérir  les  maladies  qui  rongent  l'agriculture, 
ons  par  là  même  en  aide  à  l'industrie  et  au  commerce; 
rois  sphères  d'intérêts  sont  étroitement  liées  :  il  n'y  a  que 
llance  qui  puisse  les  présenter  comme  opposées  les  unes 

5S. 

bis,  quelles  que  soient  les  circonstances  qui  aient  déter- 
état,  nous   ne  devons  pas  essayer  de  les   écarter   par 


llo  Ammon,  L'organisation  sociale  el  ses  bases  naturelles,  éd.  J.  Fischer, 
Chamberlain,  Slewart  Houston,  Les  bases  fondamentales  du  XIX*  siècle, 
,  Munich,  1900;  Pesch  II.  S.  .1.  Libéralisme,  socialisme  el  organisation 
Etienne,  F.  Herder,  Friebourg. 
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remploi  de  moyens  violents;  mais  nous  avons  le  devoir  de  lo 
tenter,  afin  de  rendre  au  moins  supportable  la  situation  actuel 
qui  malheureusement  ne  peut  être  changée  de  sitôt,  ni  par  Tinte 
vention  de  TEtat,  ni  par  l'initiative  privée. 

Car  il  est  certain  que  jusqu'ici,  c'est  pour  avoir  méconnu 
situation,  et  pour  ne  pas  en  avoir  tenu  compte,  qu'ont  surgi 
plupart  des  maux  et  des  calamités  dont  l'industrie,  le  commer 
et  l'agriculture  eurent  à  souffrir.  En  outre,  la  cause  de  ces  mai 
réside  dans  l'idée  dominante  de  notre  temps  qui,  par  une  applic 
tion  irrationnelle  de  la  liberté  individuelle,  a  porté  la  doctrine  i 
l'individualisme  à  un  degré  tel  qu'aujourd'hui  chacun  ne  se  souc 
que  de  soi-même,  sans  se  préoccuper  des  autres,  pas  plus  que  i 
l'humanité  et  du  pays. 

L'individualisme  a  éloigné  de  plus  en  plus  les  hommes  les  u 
des  autres.  L'ennemi,  invisible  au  début,  a  eu  si  facilement  rais( 
des  individus,  qu'à  l'heure  actuelle  chacun  aspire  à  l'associatii 
avec  une  ardeur  irrésistible  :  nous  sentons  que  c'est  l'uniqi 
moyen  de  parer  à  certains  maux  et  de  faire  valoir,  dans  d 
limites  aussi  étendues  que  possible,  des  intérêts  communs  et  pa 
tant  individuels. 

Tout  groupement,  loute  union  suppose  un  chef,  un  initiateu 
doué  d'énergie  et  de  ténacité.  Le  troupeau  se  disperse  et  dévie 
la  proie  des  fauves,  s'il  n'est  pas  sous  la  garde  d'un  berger  vigila 
et  fidèle.  En  Hongrie,  le  nombre  est  exlraordinairement  grand  ( 
ces  petits  agriculteurs,  industriels  et  commerçants  parmi  lesque 
on  peut  remarquer  des  intérêts  et  des  efforts  communs.  Chaci 
est  individuellement  livré  aux  caprices  des  éléments,  au  b< 
plaisir  de  gens  pleins  d'avidité,  dont  il  devient  le  jouet.  Ainsi  isol 
il  ne  peut  évidemment  compter  sur  aucun  moyen  de  défeni 
susceptible  de  le  rendre  maître  de  la  situation. 

Les  propriétaires  ne  sont  pas  mieux  partagés.  Isolés  eux-même 
ils  ont  contre  eux  des  circonstances  défavorables  ;  et  l'on  ne  pe 
guère  dire  qu'ils  mènent  la  lutte  avec  succès,  car  ils  ont  à  compt 
avec  les  difficultés  suscitées  par  les  travailleurs  des  champs,  < 
qui  rend  leur  situation  plus  épineuse  encore. 

Aussi,  en  me  proposant  de  parler  de  l'influence  de  la  clas 
moyenne  et  de  ses  devoirs  envers  le  peuple,  je  ne  veux  poi 
affirmer  que  celle-ci  se  trouve  dans  une  situation  plus  favorisi 
que  le  paysan.  Mais  j'indiquerai  les  moyens  à  l'aida  desquels  cet 
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il  regagner  aux  yeux  des  petits  propriétaires,  même  dans 
stances  actuelles,  l'auréole  dont  les  serfs  l'avaient  jadis 
et  qui  aujourd'hui  non  seulement  est  perdue,  mais  excite 
;e;d'oii  la  situation  de  la  classe  moyenne  est  devenue 
intenable. 
5  preuves  de  l'état  morbide  de  notre  vie  sociale  est  que 

couches  de  la  société  considèrent  avec  une  certaine 
ce  l'apparition,  particulièrement  importante  au  point  de 
)mique,  de  l'émigration,  qui  est  un  véritable  cancer  sur 
e  la  nation,  menaçant  de  dégénérer  en  un  mal  chronique 

Le  mal,  si  longtemps  négligé  et  devenu  chronique, 
ous  des  symptômes  si  aigus  et  avec  une  telle  extension, 
érison  semble  pour  ainsi  dire  impossible.  Pourtant  ce  ne 

moins  qu'un  suicide  national  de  différer  plus  longtemps 
ison . 

'étendre  ici  sur  cette  question  très  intéressante  et  utile 
lit  ailleurs  à  une  autre  occasion)  \  je  vais  brièvement 
[u'il  faut  rechercher  les  causes  principales  dont  je  viens 
dans  la  ruine  des  classes  productives  de  la  Hongrie.  Les 
res  fonciers  moyens  ont  abandonné  la  campagne  pour  la 
)etite  industrie  a  été  ruinée  dans  les  villes.  Dans  les 
\  dega  du  Danube,  dans  les  comitats  nord-est  du  pays, 
^Ivanie  et  dans  l'AItôld  (grande  plaine  hongroise),  les 
à  leur  lour,  vont  à  leur  ruine,  ils  partent  à  la  recherche 
^ie  meilleure  par  delà  les  mers.  Et  pourtant,  c'est  dans 
fs  que  devraient  être  pris  les  plus  intelligents  et  les  plus 
•  régénérer  la  classe  moyenne  et,  en  même  temps,  réaliser 
*e  régénération  en  s'adjoignant  des  éléments  cultivés  de 
ie. 

a  vie  publique,  il  n'existe  entre  les  diverses  parties 
tes  du  corps  social  un  rapport  sain  que  lorsque  ce  qu'on 
i  classe  moyenne  est  assez  forte  pour  s'assimiler  des 
appartenant  à  la  classe  supérieure  et  pour  élever  jusqu'à 
!  des  classes  inférieures.  Celle-là  seule  (dit  Schmoller  dans 
itéressant  ouvrage)  peut  se  dire  classe   moyenne  qui  a 


lil^ration  hors  de  Hongrie  :  conférence  tenue  par  le  comte  J.  Mailatb, 
^t,  dans  rassemblée  populaire  de  TUnion  nationale  à  Budapest.  Poblica- 
â\i  Landwh'lschaflliche  Zeitung,  Vienne,  1901. 
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au-dessus  d'elle  une  aristocratie,  et  au-dessous,  une  masse  popu- 
laire *. 

La  classe  moyenne  est  donc  le  résultat  de  la  transformation 
culturelle  en  marche  depuis  des  milliers-d'années,  qui,  en  établissant 
entre  les  hommes  égaux  au  début  une  ligne  de  démarcation  selpn 
leur  habileté,  leur  science,  et  souvent  selon  leur  force,  a  créé  des 
classes  rigoureuseipent  délimitées. 

Où  en  est  la  classe  moyenne  en  Hongrie?  Avant  de  répondre  à 
cette  question,  je  voudrais  présenter  à  mes  lecteurs,  qui  doivent 
être  très  peu  au  courant  de  nos  conditions  spéciales,  un  bref  aperçu 
historique  de  notre  classification  sociale. 

Les  Hongrois  entrèrent  dans  ce  pays  en  peuple  conquérant  et 
guerrier,  et  se  le  partagèrent  entre  eux  ;  les  chefs  reçurent  pour  eux 
et  pour  leurs  guerriers  des  territoires,  de^ provinces  d'une  certaine 
étendue,  qu'ils  répartirent  à  leur  tour  entre  leurs  tribus.  A  cette 
époque  là,  tout  homme  portant  le  glaive  était  noble.  Les  Hongrois, 
même  après  la  conquête  et  le  partage  du  pays  si  riche  en  trésors 
naturels,  restèrent  avant  tout  guerriers  et  firent  de  fréquentes  incur- 
sions. Ce  n'est  que  lors  de  l'extension  du  christianisme  que  la 
culture  occidentale  pénétra  peu  à  peu  en  Hongrie,  et  le  guerrier 
devint  agriculteur. 

Aujourd'hui  encore,  il  est  dans  le  sang  de  la  nation  hongroise 
qu'en  dehors  des  services  publics,  militaires  et  civils,  de  l'état 
ecclésiastique  et  des  professions  libérales,  il  n'y  a  que  l'exploitation 
de  sa  propre  terre  qui  soit  digne  de  Toccupation  d'un  magyar. 

Cette  manière  de  voir  va  si  loin  que,  dans  cet  Etat  éminemment 
agricole,  l'on  trouve  aujourd'hui  encore  rarement  des  fermiers  qui 
soient  de  nationalité  hongroise.  Par  contre,  l'on  voit  souvent  des 
paysans  possédant  une  fortune  de  100.000  florins  et  conduisant 
eux-mêmes  la  charrue.  L'idéal  du  Hongrois  est  de  posséder  sot» 
propre  lopin  de  terre.  A  peu  d'exceptions  près,  les  fermiers  sont 
généralement  des  juifs.  Si  cet  attachement  à  la  terre  est  digne 
d'admiration  et  d'attendrissement,  il  n'en  eut  pas  moins  de  tout 
temps  pour  résultat  de  rendre  difficiles  la  création  des  villes  et  le 
développement  de  petits  métiers,  du  commerce  et  de  l'industrie, 
le  Hongrois  éprouvant  pour  eux  une  profonde  aversion. 

*   Qu'entendons-nous   par  classe  moyenne?  A-t-elle   augmenté  ou  diminué  au 

xix«  siècle?  Conférence  tenue  par  G.  Schmoller  au  huitième  Congrès  évangélique 
social,  à  î.cipzig. 
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Des  le  (lébiil  du  moyen-Age,  les  rois  chrétiens  onl  fait  de  grands 
eiïorls  pour  créer  une  bourgeoisie  par  la  colonisation  d'étrangers, 
surtout  de  nationalité  allemande,  venus  de  la  Saxe  et  de  la 
Souabe,  qui  prospérèrent  dans  les  villes  de  la  Haute-Hongrie,  dans 
les  régions  occidentales  et  en  Transylvanie;  même  dans  la  capitale 
du  pays,  à  Bude,  la  bourgeoisie  était  en  majorité  allemande. 
Un  autre  élément  étranger  fut  constitué  par  les  juifs.  Tandis  que 
les  bourgeois  chrétiens  des  villes  s'adonnaient  de  préférence  à  la 
petite  industrie,  aux  arts  décoratifs,  ù  l'exploitation  minière  et  à 
l'état  de  commerçant,  les  affaires  d'argent  et  le  négoce  étaient  le 
domaine  des  juifs.  Jusqu'en  1848,  les  lois  du  pays  permirent  à 
peine  aux  juifs  d'exercer  une  autre  profession. 

Au  commencement  de  la  nouvelle  ère,  la  situation  sociale  était 
en  Hongrie  la  suivante  :' 

La  haute  noblesse,  les  magnats  possédaient  des  grands 
«  latifundia  »  et  étaient  membres  héréditaires  de  la  Table  des 
Magnats  ou  Chambre  haute.  La  petite  noblesse  feudataire  était 
également  en  possession  de  grandes  et  petites  propriétés,  envoyait 
ses  députés  à  la  Diète  et  avait  en  mains  l'administration  des  comi- 
tats.  Le  gros  de  la  population,  les  paysans,  étaient  généralement 
des  serfs  attachés  aux  biens  inaliénables  des  nobles.  La  bourgeoisie, 
dans  les  villes  relativement  peu  nombreuses  qu'elle  fit  déclarer 
«  villes  libres  royales  »,  s'était  conquis  une  administration  autonome 
bourgeoise,  et  envoyait  ses  délégués  au  parlement;  les  juifs  possé- 
daient peu  de  droits,  mais  ils  avaient,  comme  nous  l'avons  dit,  le 
commerce  de  l'argent  et  le  négoce  presque  entièrement  entre  leurs 
mains. 

Grftce  à  l'initiative  magnanime  de  la  noblesse  hongroise,  le 
servage  fut  supprimé  et  l'on  déclara  l'égalité  de  tous  les  citoyens 
du  pays. 

Dans  un  Etat  agricole  tel  que  la  Hongrie,  cette  transformation 
profonde  entraîna  naturellement  une  grande  crise  économique  dont 
les  propriétaires  nobles  se  ressentirent  profondément,  aussi  bien 
que,  sous  différentes  formes,  les  paysans.  Les  prestations  en 
nature  des  serfs  furent  remplacées  par  des  redevances  en  argent. 
La  propriété  commune  au  seigneur  et  au  paysan  fut  séparée,  et 
les  liens  qui,  depuis  des  siècles,  les  unissaient  furent  dénoués. 
Chacun  fut  réduit  à  ses  propres  forces;  la  propriété  et  le  sol,  à 
l'exception   de  quelques  grands  fidéicommis,  purent  devenir  des 
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objets  de  transaction.  Le  propriétaire,  qui  subitement  dut  se  passer 
des  services  en  nature  de  ses  serfs,  fut  contraint  de  pourvoir  son 
bien  de  tout  le  nécessaire  et  de  se  procurer  des  travailleurs  moyen- 
nant finances. 

Le  paysan  perdit  une  grande  partie  du  morceau  de  terre  qu'il 
tenait  jusque  là  de  son  seigneur,  et  qu'il  exploitait  depuis  des  siècles 
contre  des  corvées  modérées  ou  des  dons  en  nature.  Il  dut  cultiver 
son  lopin  de  terre  pour  son  propre  compte,  et  si  ce  bien  ne  pouvait 
les  nourrir,  lui  et  les  siens,  il  cherchait  à  gagner  sa  vie  comme 
journalier.  Les  grands  droits  des  serfs  sur  les  pacages  et  les  coupes 
furent  abolis,  et  les  communes  reçurent  en  toute  propriété  une 
partie  des  pâturages  et  bois  seigneuriaux.  Mais  jusqu'à  ce  que  les 
lois  réglant  Texploitation  de  ces  propriétés  communales  et  desti- 
nées à  les  sauvegarder,  parussent  et  entrassent  en  vigueur, 
celles-ci  furent  dévastées  par  une  culture  irrationnelle  et  exagérée. 

Si  la  transformation  des  droits  héréditaires  était  une  exigence 
nécessaire  des  temps  modernes  et  si  son  effet  ultérieur  sera  bien- 
faisant, elle  n'en  amena  pas  moins,  pour  ceux  qui  s'en  trouvaient 
directement  atteints,  des  perturbations  sensibles  dans  les  conditions 
de  fortune  et  même  elle  conduisit  à  la  ruine  bien  des  familles.  Ce 
fut  surtout  le  cas  dans  la  petite  noblesse,  représentant  la  véritable 
classe  moyenne  hongroise.  Ne  possédant  en  général  que  des  biens 
fonciers,  elle  fut  obligée,  afin  de  pouvoir  organiser  son  exploitation 
après  l'abolition  du  servage,  d'avoir  recours  à  des  capitaux  qu'elle  dut 
rembourser  avec  des  intérêts.  Ajoutez  que  ces  biens  jusqu'ici  libres 
de  charges  furent  soumis  aux  impositions  générales.  Par  suite  de 
la  pénurie  d'argent  dans  le  pays,  le  taux  de  l'intérêt  était  très 
élevé,  et  les  besoins  modernes  de  l'Etat  devenant  de  plus  en  plus 
grands,  ils  durent  être  couverts  par  des  impôts  fonciers. 

Les  familles  qui,  dans  les  premières  décades  de  la  nouvelle  ère 
après  1848,  se  maintenaient  par  le  travail  et  l'économie,  reçurent 
un  coup  fatal  dans  les  trente  dernières  années  du  siècle  passé  par 
la  baisse  générale  des  prix  du  produit  du  sol  résultant  des  énormes 
importations  d'Outre-Mer.  Le  mètre  cube  de  blé  descendit  de 
14  flor.  (28  cour.)  à  7  flor.  (14  cour.),  la  laine  de  120  flor.  à 
60  flor.  ;  les  prix  des  autres  produits  baissèrent  dans  des  proportions 
analogues.  L'obération  et^  l'aliénation  des  propriétés  s'accrurent 
outre  mesure;  et  le  résultat  lamentable  de  tout  cela  fut  la  ruine 
matérielle  de  )a  petite  noblesse,  la  classe  moyenne  hongroise  des 
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propriétaires,  malgré  son  intelligence  et  sa  culture  supérieure,  cette 
classe  autrefois  si  considérée,  qui  eut  en  main  la  direction  nationale. 

Après  ce  bref  aperçu  historique,  recherchez  en  quoi  consiste  en 
Hongrie  la  classe  moyenne.  Quels  en  sont  les  éléments  constitutifs? 

Si  nous  approfondissons  cette  question,  nous  constatons  qu'il 
existe  à  peine  chez  nous  une  classe  moyenne  ayant  une  certaine 
indépendance  et  du  poids  aux  points  de  vue  économique  et  social. 
Sous  la  dénomination  d'individus  appartenant  à  la  classe  moyenne, 
nous  devons  entendre  ceux  qui,  du  moins  en  majorité,  gagnent 
leur  vie  en  augmentant  leur  fortune  par  des  travaux  intellectuels, 
en  utilisant  leurs  études.  En  cultivant  les  sciences,  les  arts,  le  bien, 
le  vrai,  le  noble,  ils  ont  une  action  sur  la  société,  tels  par  exemple, 
les  moyens  propriétaires  fonciers,  les  commerçants,  les  industriels, 
les  fabricants,  les  médecins,  les  avocats,  les  artistes,  les  ingé- 
nieurs, etc.,  mais  alors  seulement  où  ils  répondent  aux  conditions 
énoncées  plus  haut,  et  s'ils  ne  mettent  pas  à  profit  Tinfériorité  des 
autres  pour  vivre  dans  l'oisiveté. 

Tous  ces  hommes  instruits  se  livrant  à  ces  différentes  occupa- 
tions ne  peuvent  pas  former  en  Hongrie  une  classe  homogène  et 
entière.  Car,  dans  la  plupart  des  cas,  ils  luttent  les  uns  contre  les 
autres,  et  pour  protéger  les  intérêts  individuels,  ils  s'éparpillent  en 
groupes  opposés. 

Quelques-uns,  grâce  à  leurs  aptitudes  brillantes,  surmontent 
tous  les  obstacles,  jouent  un  rôle  prépondérant  dans  les  pays  et 
sont  les  champions  du  progrès  ;  d'autres  ne  sont  pas  en  état  de 
s'assimiler  l'esprit  du  temps  et  ne  peuvent  pas,  après  bien  des 
efforts,  réussir,  ayant  adopté  de  leurs  pères  des  aptitudes  médiocres. 
Bien  des  membres  de  la  classe  moyenne  des  propriétaires,  connus 
sous  le  nom  de  gentry,  agissent  d'une  façon  si  irraisonnable  qu'au 
lieu  d'augmenter  leur  nombre  en  s'unissant  aux  «  petites  gens  » 
qui  s'adonnent  à  d'autres  occupations  et  sont  doués  d'esprit  prati- 
que, ils  ont  très  peu  d'estime  pour  eux  et  ne  tiennent  pas  à  les 
fréquenter.  Mais  ils  s'efforcent  d'autant  plus  à  se  créer  des  attaches 
dans  la  haute  classe  de  la  société  :  ils  voudraient  être  des  hommes 
puissants,  renommés  et  faire  fortune;  n'étant  pas  matériellement 
assez  forts,  et  ne  pouvant  acquérir  la  fortune,  ils  finissent  par  se 
ruiner  complètement.  Ils  ne  font  pas  instruire  leurs  enfants  afin 
qu'ils  sachent  quelque  chose,  mais  afin  qu'ils  soient  placés  dans  la 
situation  de  vivre  facilement,  de  déployer  un  luxe  plus  grand  et 
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d'attendre  au  besoin  un  emploi  élevé.  Cette  manière  de  vivre 
entièrement  creuse  et  en  apparence  brillante  exerce  un  charme  sur 
les  autres  «  petites  gens  »,  qui  suivent  leur  exemple  ;  leur  idéal 
est  également  une  bonne  place,  afin  qu*ils  puissent,  aux  frais  de 
TEtat,  jouer  un  rôle  et  devenir  des  méltôsdgos  (votre  dignité)  et  des 
nagysàgos  (votre  grandeur)...  Le  petit  fonctionnaire  joue  au 
grand  seigneur  et  n'a  pas  lelemps  de  s'occuper  de  sa  famille 
pauvre. 

Je  pourrais  dire  plus  ou  moins  la  même  chose  de  bien  d'autres 
gens.  Partout  nous  voyons  la  vanité,  la  chasse  aux  places,  des 
groupes  délimités  par  des  degrés  fortement  marqués. 

On  ne  fait  plus  des  efforts  sérieux;  les  mœurs  et  coutumes 
simples,  Tesprit  de  famille,  l'esprit  religieux  ont  disparu.  Une 
véritable  classe  nooyenne indépendante  n'existe  donc  pas  chez  nous. 
On  attribue  une  des  causes  de  ce  phénomème  à  ce  que  la  langue 
de  ces  éléments  bourgeois  était,  en  majeure  partie,  étrangère  ; 
aussi  ne  purent-ils  se  fondre  dans  la  nation. 

Les  devoirs  qui  ailleurs  incombaient  à  la  classe  moyenne,  furent 
remplis  chez  nous  par  la  classe  des  propriétaires.  Depuis  la  création 
de  rAusgleich,nos  hommesd'Etat  auraient  dû,  d'une  part,  maintenir 
et  renforcer  la  classe  moyenne  des  propriétaires,  d'autre  part 
appuyer  dans  les  villes  la  classe  moyenne  bourgeoise.  De  cette 
manière,  ils  auraient  créé  les  organes  homogènes  qui  sont  seuls 
susceptibles  de  répondre  aux  exigences  économiques  de  l'Etat 
moderne. 

Et  qu'advient-il?  Au  lieu  de  fournir  aux  moyens  propriétaires  la 
possibilité  de  conserver  et  entretenir  le  sol  conquis  par  leurs  aïeux 
au  prix  de  leur  sang,  on  leur  a  appris  à  se  précipiter  vers  les  villes, 
surtout  vers  la  capitale,  afin  d'obtenir  des  emplois;  on  les  a 
habitués  à  une  manière  de  vivre  luxueuse  qu'ils  n'eurent  pas  le 
moyen  de  mener  par  suite  des  besoins  toujours  croissants.  C'est 
ainsi  que  fut  créée  cette  armée  de  gens  montant  à  la  curée  des 
places,  qui  augmenta  d'une  façon  extraordinaire  le  prolétariat  des 
fonctionnaires,  mais  aussi  mûrit  la  bureaucratie,  ce  fléau  dont  les 
ravages  sont  partout  ailleurs  moins  néfastes  qu'en  Hongrie.  Car  le 
Hongrois  ou  bien  aime  ses  aises  à  l'excès,  ou  bien  est  routinier  à 
l'excès. 

C'est  à  cette  circonstance  que  nçus  devons  qu'aujourd'hui  si 
Ton  ne  trouve  pas  des  emplois  particuliers  (et  l'esprit  inventif  de 
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ninislère  est  épuisé  sous  ce  rapport),  il  ne  reste  plus  de 
réer  pour  les  affamés  éternels  et  pour  les  ambitieux.  Une 
n portante  de  propriétaires  fonciers  moyens  —  c'est  le 
f  un  passé  politique  de  trente  ans  —  fut  dépouillée  de  sa 

une  autre  partie,   quoique  en  possession  de  l'héritage 

a  cessé   d'en   avoir   la   libre  disposition.   Le   véritable 

ur  est  le  créancier,  auquel    le  propriétaire  est  tenu  de 

)e  grande   partie  de  son  revenu.  Aux  propriétaires  aisés 

substitués,  en  grande  partie,  des  fermiers,  parmi  lesquels 

çont  à  donner  en  exemple,  tant  au  point  de  vue  des 
nœurs  et  du  patriotisme  que  de  l'exploitation  rationnelle  — 
ix-là,  en  majorité  Allemands,  sont  sous  tous  les  rapports 
:s! 

ju'il  en  soit,  même  en  ce  qui  concerne  les  éléments  des 
ommés  classe  moyenne,  nous  n'avons  pas  suivi  la  politique 
lit  pu  mener  au   but.   Les   petits  métiers  sont  anéantis, 

par  la  grande  industrie  ;  les  corporations  ont  cessé  d'exis- 
elles  ne  répondaient  plus  à  l'esprit  du  temps.  La  société 
,  développée  sur  leurs  ruines  montre  une  tendance  vers  la 
ation.  La  bureaucratie  croissante  dans  les  villes  est  en 
)pelée  à  combler  les  vides  produits.  La  déchéance  du  com- 
.  de  l'industrie  est  partiellement  compensée  par  les  bénéfi- 
)pérations  financières, 
ce  pas  un  phénomène  singulier  que  tous  les  législateurs  de 

s'efforcent  maintenant  de  rétablir  sous  une  autre  forme 
me  des  corporations  auquel  jadis  oa  avait  si  légèrement 
?  Cet  effort  n'est-il  pas  la  preuve  que  le  progrès  fébrile  et 
ide  n'est  pas  toujours  le  plus  sain  ? 

is  examinons  de  plus  près  les  causes  qui  ont  provoqué  la 
I  la  classe  des  propriétaires  moyens,  nous  découvrons  en 
5  ligne  la  grande  transformation  économique  après  1848. 

ajouter  l'insuffisance  du  crédit,  notre  système  d'éducation 

notre  isolement,  le  manque  d'organisation  et  d'union, 
^stème  d'impôts  défectueux,  et  aussi,  jusqu'à  un  certain 

légèreté  de  notre  race. 

idant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que,  à  défaut  d'appui 
t  matériel,  se  désagrège,  telle  une  gerbe  sans  liens,  la 
ni  jadis  était  revêtue  (Je  tant  de  privilèges  et  qui  les  a  pér- 
ir ne  converver  que  ses  devoirs  d'autrefois  qu'elle  rera- 
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plissait  exemples  de  soucis.  Mais  oième  en  présence  d'un  pareil  fait, 
nous  devons  chercher  le  moyen  de  remédier  à  cel  état.  Essayons 
du  moins  de  rétabHr  la  classe  moyenne. 

La  première  lâche  serait  la  réglementation  du  crédit.  Sans  un 
crédit  bon  marché,  il  n'est  pas  possible  de  maintenir  le  mode  d'ex- 
ploilalion  suranné,  étant  donnés  les  besoins  croissants,  la  concur- 
rence mondiale,  la  fluctuation  continuelle  des  prix  des  céréales, 
Taugmenlalion  des  salaires,  etc.  Le  propriétaitre  fut  surtout  ruiné 
par  suite  du  manque  d'un  crédit  bon  marché. 

*La  seconde  tâche  serait  la  modification  du  système  successoral. 
Il  en  a  été  de  la  classe  moyenne  comme  de  nos  paysans,  chez  qui 
le  morcellement  poussé  à  Texcés  de  la  propriété  foncière  et  sa 
répartition  parmi, les  membres  des  différentes  familles,  ont  réduit 
la  plupart  de  celles-ci  à  la  mendicité.  Un  propriétaire  qui  exploitait 
un  bien  de  500  holds  *  pouvait  vivre  convenablement  et  élever  ses 
enfants  en  proportion  de  sa  situation.  Mais  si  ce  bien  vient  à  être 
partagé  entre  cinq  enfants,  ceux-ci  ne  peuvent  plus,  avec  la  part 
revenant  à  chacun  d'eux,  gagner  assez  pour  continuer  le  train  de 
vie  auquel  ils  avaient  été  habitués. 

Là  est  le  mal.  Et  maintenant,  j'arrive  à  un  point  fort  important, 
à  la  question  de  l'éducation.  Ces  enfants  ont  été  élevés  avec  des 
exigences  qui  seraient  justifiées  parune  propriété  de  500  holds, mais 
non  pas  par  une  propriété  réduite  au  cinquième  de  cette  contenance. 

Un  moyen  d'y  remédier  serait  la  modification  de  noire  système 
d'éducation.  Les  enfants  de  la  classe  moyçnne  des  propriétaires 
doivent  être  élevés  en  vue  des  carrières  productives,  en  vue  du 
gagne-pain  productif.  L'exemple  que  d'autres  pays  nous  donnent 
est  propre  à  nous  encourager  dans  cette  voie.  Car  nous  voyons  que 
là  les  différentes  professions  ont  depuis  longtemps  conquis  la  place 
et  la  considération  sur  lesquelles  le  travail  sérieux  a  toujours  compté. 

Je  crois  devoir  mentionner  tout  d'abord  le  commerce  qui  jus- 
qu'ici était  malheureusement  classé  parmi  les  occupations  inférieu- 
res et  peu  en  honneur.  Et  pourtant  le  commerce  est  un  état  qui 
suppose  une  grande  expérience,  de  la  pratique,  de  la  prévoyance, 
des  connaissances  spéciales,  une  idée  juste  du  monde,  et  surtout 
beaucoup  de  sérieux.  Il  est  donc  un  métier  digne  de  provoquer  Tému- 
lation.  A  un  autre  point  de  vue  encore,  les  connaissances  commer- 
ciales seraient  chez  nous  d'une  grande  utilité.  C'est  une  conviction 

*  Un  hold  hongrois  ou  43  ares  160. 
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—  et  le  courant  venu  d'Occident  le  prouve  d'une  manière  excluant 
toute  espèce  de  doute  —  que  Tavenir  appartient  aux  associations. 

On  en  vient  de  plus  "en  plus  à  reconnaître  qu'en  face  de  la  puis- 
sance du  grand  capital,  il  n'existe  qu'un  moyen  de  succès  :  l'asso- 
ciation K 

Les  abus  de  la  puissance  qui  sont  inhérents  au  comnoerce  de 
Targent,  de  même  que  les  abus  du  commerce  par  intermédiaire  ne 
peuvent  être  paralysés  que  si  nous  rendons  viables  les  associations. 
Nous  devons  créer  des  associations,  et  spécialement  des  sociétés 
coopératives  de  consommation,  mais  là  seulement  où  il  y  aurait  des 
éléments  différents  pour  tes  constituer.  Nous  voyons  déjà  que  pour 
les  associations  de  crédit,  qui  sont  la  forme  la  plus  primitive  et  la 
plus  simple  des  associations,  il  faut  faire  subir  aux  gens  une  cer- 
taine éducation  préparatoire.  Aussi,  pour  les  associations  de  con- 
sommation, aurons-nous  besoin  de  commerçants  qui  auront  été 
directement  éduqués  dans  cet  esprit. 

Plus  la  classe  moyenne  aura  consacré  ses  enfants  au  commerce, 
et  plus  elle  relèvera  la  considération  de  l'état  de  commerçant.  Et 
nous  en  avons  bien  besoin  !  Car,  par  suite  de  certains  traits  carac- 
téristiques des  temps  passés,  et  des  tendances  aristocratiques  de 
notre  peuple,  le  préjugé  s'est  enraciné  chez  nous  que  le  commerce 
est  un  métier  méprisable. 

De  nos  jours  où,  d'un  côté,  par  en  bas  le  socialisme,  de  l'autre 
côté,  par  en  haut,  le  capital  mobile  veulent  réprimer  toute  initiative 
individuelle,  la  défense  personnelle  est  un  devoir  dicté  par  l'instinct 
de  la  conservation. 

Mais  cette  défense  ne  saurait  être  efficace  que  par  l'union  des 
forces.  L'union,  l'organisation  n'a  un  grand  poids  et  un  grand  effet 
que  si  les  différents  associés  s'unissent  entre  eux  pour  la  défense 
d'intérêts  communs.  Et  il  s'agit  ici  d'éléments  animés  des  mêmes 
sentiments,  qu'ils  appartiennent  au  commerce,  à  l'industrie  ou  à 
une  autre  classe  cultivée. 

Mon  idéal  serait  de  voir  réunis  dans  le  travail  tendant  à  un  but 
commun,  tous  les  amis  d'un  progrès  lent,  graduel,  sur  un  terrain 

*  V.  Les  bases  fondamentales  du  xix«  siècle^  Houston  Steward;  Chamberlain,  Mu- 
nich ;  Deschanel,  La  question  sociale,  Discours,  1898,  Paris,  Caïman  Lévy,  éd.  ;  Le 
comte  de  i^ocquigny,  Les  syndicats  et  leur  œuvre,  Paris,  1900,  Armand  Colin,  éd.; 
Le  l*lay,  La  réfonne  sociale  en  France  déduite  de  l'observation  comparée  des  peu- 
ples européens,  4  vol.,  Marne,  Tours;  Charles  Gide,  Principes  d'économie  politique, 
Paris,  Larose.  ^ 
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neutre,  où  les  lignes  de  démarcation  entre  les  différentes  classes, 
confessions,  nationalités,  professions  et  carrières  disparaîtraient. 
Cela  nous  conduirait,  en  prenriière  ligne,  au  maintien  de  la  souche 
hongroise  et  à  la  réalisation  des  idées  nationales.  Ce  serait  un  vaste 
champ  pour  que  tous  ceux  qui  veulent  rendre  hongrois  et  nationaux 
le  commerce,  findustrie,  Tagriculture,  et  assurer  le  bien-être  de 
chacun  sans  amoindrir  les  droits  d'autrui,  se  réunissent  pour  un 
labeur  commun,  judicieux  et  efficace.  Comme  je  Tai  indiqué  ail- 
leurs, dans  un  pays  agricole,  les  produits  primitifs  du  sol  forment 
la  base  fondamentale  de  la  vie  économique.  Là  où  Tagriculture 
repose  sur  des  bases  saines  et  pleines  de  vitalité,  le  commerce  et 
Tindustrie  peuvent  avoir  un  développemennl  normal.  Les  différen- 
tes branches  y  puisent  les  unes  des  autres  la  force  nécessaire  à  leur 
•accroissement.  L'union  fait  la  force.  Comme  Tune  est  subordonnée 
à  l'autre,  Torganisation  pour  un  travailtiommun  doit  avoir  lieu  avec 
une  certaine  conscience  du  but  poursuivi.  Ceux  qui  sont  plus  aisés, 
plus  cultivés,  plus  indépendants  et  qui  ont  plus  de  relations,  sont 
appelés  à  donner  le  bon  exemple. 

Si  ceux-là  montrent  le  droit  chemin,  alors  la  résurrection  du 
nobile  officium  de  cette  classe  qui  dépérit  depuis  longtemps  lui 
rendra  la  considération  et  la  supériorité,  cette  supériorité  qu'aujour- 
d'hui, comme  tout  tend  à  la  démocratisation,  la  naissance  seule  ne 
peut  donner.  iNous  devons  inculquer  à  la  classe  moyenne  des  pro- 
priétaires la  conviction  qu'elle  est  appelée  à  remplir  une  mission 
supérieure,  et  qu'elle  ne  peut  le  faire  sans  quelque  abnégation  et 
dévouement.  L'association  est  le  champ  sur  lequel  elle  peut  occuper 
sa  force  et  gagner  facilement  la  confiance  des  faibles. 

S'il  est  propriétaire,  celui  qui  appartient  à  la  classe  moyenne  ne 
doit  pas  uniquement  s'occuper  de  son  exploitation  agricole,  mais 
aussi  prendre  souci  du  peuple.  Alors  non  seulement  il  sera  mieux 
servi  et  assuré  contre  tous  les  maux,  mais  encore  il  aura  la  cons- 
cience d'avoir  accompli  son  devoir  vis-à-vis  des  faibles  et  des 
nécessiteux. 

Quelle  est  la  cause  de  ces  tristes  phénomènes  sociaux  dont  nous 
nous  sommes  déjà  occupés?  A  quoi  doit-on  attribuer  que  les  villa- 
ges se  dépeuplent,  que  la  sociabilité  et  la  vie  commune  se  refroi- 
dissent, que  la  jovialité  soit  disparue?  Ces  phénomènes,  qui  se 
produisent  de  plus  en  plus  dans  nos  villages,  furent  la  source  de 
ce  mouvement  en  Allemagne  ayant  pour  but  de  relever  le  bien-être 
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i  paysans,  et  que  j'ai  exposé  clans  mon  ouvrage  intitulé  ;  Pro- 
imme  social  \  Celui  que  ce  problème  laissait  froid,  conime  c'est 
;as  pour  une  grande  partie  de  nos  politiciens  et  de  la  bureau- 
tie,  ne  peut  comprendre  les  hommes  et  en  particulier  les  villa- 
lis.  Nous  ne  pouvons  présenter  au  socialisme  un  contrepoids 
s  efficace,  dit  Hugo  Bôttger*,  qu'en  désarmant  l'orgueil  des 
5ses  dans  les  basses  couches,  c'est-à-dire  dans  les  communes, 
renversant  les  barrières  qui  séparent  Tune  de  l'autre  les  diffé- 
ites  classes,  en  arrachant  énergiquement  les  préjugés  qui  se 
it  si  fortement  enracinés,  en  combattant  Tindifférence  qui  se 
ntre  partout  pour  la  vie  sociale  commune,  pour  la  religion,  et 
général  pour  les  nobles  taches.  Au  lieu  de  nous  rapprocher  de 
s  en  plus  des  Etats  policés,  dont  grâce  à  notre  administration 
itinière  nous  jouissons  très  peu  des  avantages,  nous  devrions 
js  efforcer  plutôt  de  rendre  leurs  villes  natales  aussi  agréables 
î  possible  aux  particuliers,  surtout  aux  habitants  des  villages, 
ils  soient  petits  ou  moyens  propriétaires  '. 
^es  avantages  que  nous  offrons  aux  petites  gens  des  campagnes, 
virent  également  aux  moyens  et  aux  grands  propriétaires  aux- 
ils  revient  aussi  la  part  de  bien  des  charges.  A  la  vérité,  je  ne 
fais  aucune  illusion,  car  je  connais  la  vie,  je  sais  que  dans  cet 
re  de  choses  on  ne  peut  rien  améliorer  sans  y  apporter  beau- 
ip  d'amour  et  un  peu  d'idéalisme.  Et  pourtant  j'approuve  Bôttger 
md  il  dit  :  L'idéal'  serait  atteint,  si  chaque  village  avait  une 
ison  communale  où  se  réuniraient  pour  une  conférence  sérieuse 
ouvriers  du  village;  où  la  société  de  lecture  trouverait  un  home' 
)roprié;  où  Ton  pourrait  passer  les  longues  soirées  d'hiver  par 
\  lectures  et  des  jeux;  une  salle  spacieuse  et  bien  aérée  où  la 
nesse  pourrait  se  distraire  par  des  danses  ou  autres  dîvertisse- 
nts;  où  des  locaux  existeraient  pour  les  associations  de  crédit  — 
premier  degré  du  bien-être  rural  —  pour  les  sociétés  coopérati- 
;  de  consommation  et  pour  l'industrie  domestique. 

Edition  de  la  Société  d'agriculturCy  Budapest,  1898.  Dans  cet  ouvrage,  en  nipp- 
ant sur  les  efTorts  de  Heuri  Sohnrey  en  Allemagne  tendant  au  bénéfice  général 
5  les  campagnes  et  basés  sur  l'idée  d'association  organisée,  je  m'occupe  de  celte 
ie  du  problème  social  moderne  qui  se  rapporte  k  la  population  rurale. 
U.  Bôttger,  La  social-démocratie  dans  les  campagnes,  éd.  Diederich,  1900, 
[>zig,  p.  123. 

Hugo  Bôttger,  La  social-démocratie  dans  les  campagnes,  éd.  Diederich,  1900, 
[)zig,  V1I«  chap.,  pp.  122  et  123. 
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Chaque  commune  devrait  administrer  elle-même  le  droit  de  débit 
de  boissons,  afin  que  ses  habitants  pussent  obtenir  une  boisson 
saine  et  bienfaisante.  Par  de  pareilles  réunions  du  soir,^où  le  curé, 
Tinstituleur,  le  médecin,  l'apolhicaire,  le  propriétaire  foncier  lui- 
raôme  ou  bien  son  régisseur  traiterait  quelque  sujet  instructif  ou 
amusant;  où  au  besoin  Ton  ferait  des  projections  lumineuses;  où 
Ton  offrirait  à  la  population  rurale  des  représentations  musicales. 
Par  l'organisation  de  pareilles  soirées,  on  pourrait  apporter  dans 
la  vie  rurale  un  peu  de  clarté,  de  chaleur  et  de  joie. 

Il  appert  de  tout  cela  que  le  mouvement  de  la  classe  moyenne 
provoqué  dans  Tintérèt  des  associations,  ouvre  un  vaste  champ  au 
travail  permettant  d'agir  dans  Tintéret  de  ceux  qui,  sous  tous  les 
rapports,  ont  besoin  d'être  matériellement  et  moralement  secourus. 
Si  cette  classe,  dans  les  différentes  associations,  se  charge  du  rôle 
dirigeant  et  donne  le  bon  exemple,  Tancienne  vie  patriarcale  se 
rétablira,  et  la  confiance,  sans  laquelle  une  action  commune  est 
impossible,  réapparaîtra. 

Toutefois,  non  seulement  dans  les  villages,  mais  aussi  dans  les 
villes  la  classe  moyenne  trouve  foccasion  de  se  mêler  à  toutes  les 
affaires  propres  à  contribuer  au  développement  du  bien-être  géné- 
ral. Il  me  suffira  de  mentionner  renseignement  et  l'activité  pour  le 
bien  commun  dans  des  différentes  associations. 

Depuis  1848,  les  conditions  ont  bien  changé.  Celui  qui  ne  se 
conforme  pas  à  ces  conditions  nouvelles  ne  peut  arriver  à  vivre. 
Le  progrès  est  subordonné  à  des  luttes  perpéluelles.  Si  la  généra- 
tion élevée  dans  la  soif  des  places  et  dans  la  chasse  aux  emplois 
voit  qu'elle  ne  peut  obtenir  aucun  poste,  qu'elle  ne  peut  jouer 
aucun  rôle  et  qu'elle  n'est  utilisée  que  comme  instrument,  elle 
cherchera  à  réaliser  son  progrès  dans  les  carrières  [productives. 
Mais  cette  transition  exige  des  sacrifices.  Au  xx*  siècle  incombe 
la  tâche  de  sauver  de  la  classe  moyenne  ce  qui  peut  en  être  sauvé, 
et  de  rendre  cette  transformation  susceptible  <le  servir  au  dévelop- 
pement du  bien  public. 

Schmoller  dit  à  ce  propos  avec  raison  '  : 

«  Les  causes  du  rôcul  intermittent  de  Tancienne  classe  moyenne 
industrielle  s'enchaînent  de  loin  :  c'est,  d'abord,  la  concentration 
de  l'exploitation  résultant  de  la  transformation  de  la  technique  et 
du  trafic,  qui  signifie  en  somme  pour  la  nation  le  plus  grand  pro- 

'  V.  pages  31  et  32  de  la  conférence  citée  plus  haut  de  J.  Schmoller. 
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grès.  Ce  n'est  donc  pas  elle  qu'il  faut  combattre,  mais  certaines 
conséquences  secondaires  défavorables.  Le  très  grand  accroisse- 
mentdesrevenusetde  la  fortune  de  peu  de  gens  qui  se  trouvaientau 
sommet  était  justifié  tant  que  ceux-ci  étaient  des  champions  frayant 
la  voie  aux  autres  ;  mais  il  ne  Tétait  plus  lorsque  entraient  en  jeu 
des  abus,  des  moyens  malhonnêtes,  une  exploitation  allant  jusqu'à 
Tavidité  éhontée,  et  préjudiciables  aux  autres  classes  de  la  société. 
Il  faut  et  Ton  doit  combattre  cela,  sans  que  la  concentration  de 
l'exploitation,  le  progrès  technique  et  la  spéculation  commerciale 
rétrogradent  ou  soient  rendus  plus  difficiles.  Plus  les  salaires  seront 
améliorés,  plus  la  classe  moyenne  fera  de  progrès  techniques  et 
commerciaux,  et  plus  le  problème  sera  résolu  de  réaliser  une  réparti- 
tion de  revenus  plus  équitable  et  d'apporter  à  l'organisation  actuelle 
des  affaires  une  forme  que  réclament  les  intérêts  moraux  et  sociaux 
de  la  nation. 

»  Mais  ni  les  conjectures,  ni  les  changements  techniques  ne  sont 
le  dernier  mot.  Il  réside,  celui-ci,  dans  la  force  morale  de  la  nation. 

»  Plus  sont  en  honneurla  morale,  la  religion,  les  bonnes  mœurs  et 
le  droit;  plus  l'organisation  de  l'église  et  de  l'école  est  parfaite; 
plus  l'éducation  sociale  s'étend  aux  couches  supérieures;  plus  les 
difl'érentes  classes  se  comprennent  et  se  touchent;  plus  les  hautes 
classes  considèrent  leur  situation  comme  un  devoir  supérieur  et 
non  pas  comme  un  moyen  d'atteindre  des  jouissances  plus  grandes, 
d'accroître  leur  puissance  et  leur  fortune,  et  plus  aisément  les  clas- 
ses inférieures  s'élèveront,  les  différences  entre  elles  disparaîtront, 
une  nouvelle  classe  moyenne  se  formera.  L'inégalité  croissante  des 
hommes  et  des  classes  est,  peut-on  dire,  le  côté  naturel  du  progrès 
de  la  culture.  Le  côté  intellectuel  et  moral  consiste  en  ce  que  les 
forces  aristocratiques  surgissantes  attirent  à  elles  toutes  les  autres 
et  les  élèvent  de  manière  qu'un  nivellement  soit  toujours  possible  ». 

Pour  qu'en  Hongrie  une  classe  moyenne  forte  puisse  exister  et 
agir  comme  un  facteur  considéré,  il  est  nécessaire  avant  tout 
qu'elle  ait  une  forte  conscience  de  soi-même,  qu'elle  s'honore 
elle-même,  qu'elle  ait  le  courage  de  mettre  ses  connaissances  en 
valeur  avec  indépendance.  Les  parents  ne  devraient  pas  instruire 
leurs  enfants  afin  de  leur  procurer  une  place  de  fonctionnaire  par 
voie  de  protection,  mais  afin  qu'ils  tirent  parti  de  leurs  études  dans 
la  vie  pratique  et  qu'ils  gagnent  honorablement  leur  pain.  Pourquoi, 
par  exemple,  le  propriétaire  n'appliquerait-il  pas  chez  lui,  sur  son 
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propre  bien  ce  qu'il  a  appris?  Il  ne  doit  pas  affermer  ce  bien  à 
d'autres,  mais  l'exploiter  lui-même  et  ne  pas  avoir  iionte  du  travail. 
Au  lieu  d'aller  à  la  chasse  de  projets  trop  ambitieux,  il  devrait 
plutôt  se  préoccuper  des  moyens  de  produire  beaucoup  avec  le 
moins  de  frais  possible.  Pourquoi  des  hommes  instruits  appartenant 
à  un  autre  milieu,  si  les  circonstances  locales  s'y  prêtent,  ne 
peuvent-ils  pas  devenir  commerçants,  fabricants,  entrepreneurs,  et 
s'ils  sont  trop  faibles,  isolés,  pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  s'unir? 

S'il  le  faut,  qu'ils  commencent  modestement.  Avec  l'esprit  juste 
des  affaires,  et  par  un  travail  ininterrompu,  leur  entreprise  prendra 
un  grand  essor,  et  ils  pourront  ainsi  se  rendre  utiles  à  l'humanité  et 
à  eux-mêmes.  Les  petils  ne  doivent  pas  vouloir  imiter  les  grands. 
Ce  n'est  pas  en  aimant  ses  aises,  ou  en  s'abandonnant  à  des 
rêveries  creuses  que  l'on  acquiert  le  bien-être  et  la  considération, 
mais  toujours  par  le  travail,  et  rarement  par  la  chance  qui  est 
inconstante.  N'aspirons  pas  à  nous  enrichir  rapidement,  soit  par 
des  entreprises  hasardeuses,  soit  par  l'exploitation  des  faiblesses 
d'autrui.  Une  richesse  acquise  de  cette  manière  peut  procurer  du 
confort  et  de  la  puissance,  mais  elle  n'assurera  jamais  de  la  consi- 
dération et  de  l'estime. 

Restons  fidèles  à  notre  foyer.  Tâchons  de  rendre  notre  vie 
agréable  dans  la  petite  ville  ou  dans  le  village,  et  ne  nous  laissons 
pas  aveugler  par  l'éclat  de  la  vie  de  grande  ville.  L'attrait  des 
vanités  a  toujours  existé  dans  les  capitales,  où  l'apparence  est 
tout;  et  l'on  sait  combien  elle  est  trompeuse.  Là  une  manière  de 
vivre  et  des  mœurs  simples  ne  trouvant  pas  d'initiateurs,  on  y 
singe  le  luxe  et  les  folies  de  toutes  sortes,  même  lorsque  venues  de 
l'étranger  ils  ne  répondent  pas  à  nos  qualités  nationales,  ii  nos 
usages,  à  notre  manière  de  penser. 

Le  foyer  domestique  et  les  occupations  utiles  offrent  un  bonheur 
plus  grand  et  plus  pur.  Ceux  qui  sont  mieux  partagés  doivent 
protéger,  de  toute  façon,  les  hommes  qui  luttent  contre  des  soucis 
matériels. 

Et  si  nous  avons  pris  à  cœur  le  développement  de  la  prospérité 
de  la  classe  des  paysans,  occupons-nous  aussi  de  la  création  de  la 
classe  moyenne  qui  composera  l'élément  vital  du  pays! 

Perbenyik. 

Comte  Joseph  de  Mailath, 

^f etnbre.de  la  Chambra  des  seigneurs  de  Hongrie, 
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QIAMMARIA    ORTÈS 


«  L'humble  moine  de  Venise,  Giammaria  Orlès  \  qui  fut  peut- 
être  le  plus  grand  économiste  italien  »*,  ainsi  s'exprime  un  des  plus 
notables  parmi  les  économistes  de  Tltalie  contemporaine,  M.  Nitti. 
Le  plus  grand  peut-être,  dirons- nous  aussi,  un  des  plus  originaux 
à  coup  sûr,  mais  certainement  un  des  moins  connus,  en  France  du 
moins.  A  peine  son  nom  figure-t-il,  suivi  d'une  brève  mention, 
dans  les  Traités  d'histoire  des  doctrines,  quelquefois  même  ce 
nom  n'y  brille  que  de  l'éclat  tout  négatif,  dont,  au  témoignage  de 
Tacite,  brillaient  les  images  absentes  des  grands  ancêtres  aux  funé- 
railles de  leurs  descendants  dégénérés  de  l'Empire. 

Cet  oubli  peut  sembler  d'autant  plus  étonnant  que  la  physiono- 
mie de  l'homme  et  le  caractère  de  l'œuvre  sont  plus  nettement 
tranchés  et  plus  curieusement  personnels.  Ortès  est,  au  suprême 
degré,  un  indépendant,  d'une  indépendance  faite  à  la  fois  de 
bizarrerie  et  presque  de  génie.  Sur  la  plupart  des  points,  il  s'élève 
contre  les  théories  qui  prévalaient  de  son  temps.  Il  débute  volon- 
tiers dans  ses  préfaces  par  l'annonce  de  l'opposition  qu'il  va  éta- 
blir entre  sa  doctrine  et  celle  des  autres  économistes  ',  et  l'histo- 

*  Giammaria  Orlès  naquit  à  Venise  au  mois  de  mars  1713.  H  devint  moine,  de 
l'ordre  des  Camaldules,  fondé  au  xi«  siècle  en  Toscane  par  saint  Romuald.  Il  quitta 
par  la  suite  la  vie  mooasUque  pour  s'occuper  de  la  gestion  de  la  fortune  familiale,  à  la 
mort  de  son  père  ;  il  voyagea  en  France  et  en  Angleterre,  écrivit  des  ouvrages  de 
littérature  et  d'économie  politique.  Les  deux  principaux  sont  intitulés  :  Errori  popolari 
inloimo  aWeconomia  nazionale  considerati  nelle  presenti  conlroversie  fra  i  laid  e 
chieinci  in  ordine  al  possedimento  de  béni  (1774),  suivi  de  «  Leltere  »  explicativet  et 
Rifiessionni  sulla  popolazione  délie  nazioni  per  rapporta  ail  economia  nazionale 
(1790^.  Ortès  mourut  cette  môme  année. 

*  La  popolazione  e  il  sislema  sociale,  trad.  franc.,  1897,  p.  18.  —  V.  id.,  Cossa, 
p.  294. 

*  «  Mais  parceque  je  diffère  des  auteurs,  il  ne  s'ensuit  pas  que  mes  doctrines  soient 
neuves.  Elles  n'ont  pas  encore  été  exposées,  mais  elles  sont  vieilles  comme  la  vérité 
qui  naquit  avec  le  monde  et  durera  avec  lui  jusqu'à  la  fln  des  siècles.  Ce  langage 
pourra  paraître  orgueilleux  et  superbe,^  mais  les  auteurs  que  j'attaque  disent  bien 
que  leur  opinion  est  la  vérilé,  et  je  n'ai  pas  de  moUfs  de  me  croire  plus  vil  ou  moins 
raisonnable  qu'eux  »  {Riftessioni,  préface).  La  même  assurance  qu'Ortès  montre  en  pré> 
sence  de  ses  rivaux  s'aftlrme  aussi  en  présence  de  ses  lecteurs,  de  qui  U  demande  qu'ils 
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rien  italien  Pecchio  va  jusqu'à  lui  attribuer  à  rencontre  de  ceux-ci 
une  sorte  d'esprit  systéniatique  de  contradiction  \  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que,  écrivain  du  xvui'  siècle,  contemporain  des  philoso- 
phes et  des  physiocrates,  Ortès  est  à  la  fois  un  féodal  et  un  socia- 
liste. Certaines  de  ses  inspirations  sont  puisées  dans  la  tradition 
médiévale;  certaines  de  ses  théories  avoisinent  étrangement  celles 
de  George  et  de  Marx,  il  est  en  relard  et  en  avance  sur  son  époque. 
Une  originalité  puissante,  voilà  ce  qui,  semble-t-il,  eut  dii  dési- 
gner Ortès  ù  Tatlenlion  de  ses  contemporains;  mais  à  raison  même 
des  éléments  dont  se  constituait  cette  originalité,  elle  n'était  pas 
pour  leur  plaire,  ni  même  pour  être  bien  comprise  d'eux.  Dans  les 
idées  d'Orlès,  il  y  en  avait  que,  malgré  toute  la  tolérance  dont  ils 
se  targuaient  volontiers,  les  représentants  de  l'esprit  du  xvni*  siè- 
cle et  de  l'école  libérale  naissante  ne  pouvaient  guère  considérer 
que  comme  les  manifestations  persistantes  de  Tobscuranlisme  d'un 
âge  méprisé  par  eux.  Il  en  était  d'autres,  au  contraire,  qui  devan- 
çaient peut-être  trop  le  mouvement  doctrinal  du  temps.  Toutes,  du 
reste,  se  présentaient  au  public  sous  une  forme  de  nature  à  ne 
guère  leur  concilier  les  sympathies  d'une  élite  éprise  de  littérature 
élégante  et  lucide.  L'exposition  chez  Ortès  pèche  par  la  bizarrerie, 
quelquefois  presque  par  l'incohérence.  Non  seulement  le  style,  à  la 
fois  prolixe  et  contourné,  tend  à  rebuter  le  lecteur,  mais  la  pensée 
toujours  personnelle  et  originale,  souvent  sagace  dans  ses  analyses, 
déconcerte  par  une  certaine  versatilité  et  par  des  contradictions 
tantôt  apparentes,  tantôt  réelles.  Aussi  ses  écrits  furent-ils  assez 
mal  reçus  de  ses  contemporains.  Son  Economia  nazionale,  publiée 
en  i771,  fut  l'objet  de  vives  critiques  dans  les  journaux  italiens; 
et  l'auteur,  blessé,  ne  fit  plus  dorénavant  imprimer  ses  œuvres 
qu'à  un  très  petit  nombre  d'exemplaires;  autre  raison  qui  explique 
leur  faible  retentissement,  jusqu'au  moment  où  l'ensemble  des  tra- 


ne  jugent  pas  trop  légèrement  des  opinions  longuement  méditées.  «  Celui  qui  préten- 
drait concevoir  en  un  jour  et  avec  la  même  cerUtude  ce  que  je  n'ai  conçu  qu'en  plus 
de  4.000  jours,  devrait  être  sûr  de  me  surpasser  en  talent  autant  que  je  l'aurais  sur 
passé  en  application...  .Je  suis  bien  persuadé  que  mon  talent  ne  m'élève  pas  au-dessus 
du  commun  des  hommes,  mais  j'aurais  de  la  peine  à  me  croire  4.000  fois  inférieur  en 
talent,  môme  à  ceu.x  qui  en  ont  le  plus  ».  Peut-être  ce  passage  pourrait-il  servir  d'épi- 
graphe à  bien  des  doctrines  trop  sommairement  jugées. 

*  u  Les  sciences  morales  trouvent  souvent  de  ces  chevaliers  errants,  qui  se  postent 
&  quelque  passage  et  prétendent  fermer  la  roule  à  toute  une  armée  »  (Notice  sur  Ortès. 
Storia  délia,  economia  polilica  in  Ilalia,  1829). 
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vaux  italiens  d'Economie  politique,  y  compris  ceux  d'Ortès,  fui 
publié  dans  la  collection  Custodi  des  Scritlori  classici  (1803-1816)  \ 

Pendant  longtemps  encore,  Ortès  resta  néanmoins  dans  la 
pénombre.  Outre  que  l'obscurité  de  son  style  et  la  complexité  de 
sa  pensée  continuaient  à  lui  nuire,  les  économistes  du  début  du 
XIX*  siècle  ne  professaient  pas,  en  général,  une  très  grande  estime 
pour  les  précurseurs  de  la  science,  et  ne  faisaient  pas  remonter 
bien  haut  les  origines  de  celle-ci.  La  plupart  répétaient  volontiers 
avec  Say,  lorsqu'il  était  question  des  prédécesseurs  de  Smith, 
ou  tout  au  plus  de  Quesnay  :  «  Que  pourrions-nous  gagner  à 
recueillir  des  opinions  absurdes,  des  doctrines  décriées  et  qui 
Oiéritent  de  Tétre  ?  Ce  serait  à  la  fois  inutile  et  fastidieux  ». 

C*est  là,  heureusement,  une  altitude  bien  abandonnée  aujour- 
d'hui. Nous  avons  à  la  fois  un  peu  moins  de  confiance  en  nous- 
mêmes  et  en  la  sûreté  de  nos  connaissances  d'ordre  dogmatique, 
et  un  peu  moins  de  superbe  dédain  pour  les  tentatives  des  précur- 
seurs. L'esprit  de  recherche  historique  s'applique  avec  succès  aux 
théories  économiques,  et  l'étude  des  doctrines  anciennes  nous 
apparaît  d'autant  plus  attrayante  que,  comme  l'a  très  bien  dit 
M.  Truchy,  il  ne  faut  pas  trop  croire  «  à  la  vanité  des  querelles 
du  passé  :  ce  sont  souvent,  pour  qui  sait  voir,  celles  du  présent  »  *, 
ajoutons  :  et  de  l'avenir. 

Dans  ce  renouveau  d'études,  Ortès  n'a  pas  été  complètement 
oublié,  encore  qu'il  soit  facile  de  dresser  la  bibliographie  des  princi- 
paux travaux  qui  lui  ont  été  consacrés.  Déjà,  en  1865,  M.  F.  Lann- 
perlico,  dans  une  monographie  intitulée  Giammaria  Ortès  e  la 
scienza  economica  del  siio  tempo,  s'était  efforcé  de  mettre  en 
lumière  les  côtés  locaux  et  particularistes  du  talent  de  l'économiste 
vénitien  ;  il  avait  insisté  sur  le  rapport,  indéniable  du  reste,  qui 
existe  entre  certaines  de  ses  théories  les  plus  personnelles,  —  et 
quelquefois  les  plus  choquantes,  quand  elles  se  présentent  comme 
applicables  à  toutes  les  époques  et  tous  les  pays,  —  et  la  situation 
économique  de  la  Venise  du  xviii*  siècle  finissant,  Venise  décadente, 
et  expirant  lentement  d'une  mort  sans  gloire.  Quelques  années  plus 
tard,  en  1881,  M.  Sinigaglia  faisait  une  place  honorable  à  Ortès- 

'  L'éditeur  de  ce  recueil  fit  alors  d'Ortès  un  éloge  particulièrement  enthousiaste. 

'  Revue  de  l'enseignement,  1900,  t.  II,  p.  68.  La  tribune  du  parlement  français 
n  a-t-elle  pas,  en  cette  année  1904,  retenti  plusieurs  fois  des  noms  d'Aristote  et  de 
Platon  ? 
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dai)s  une  galerie  des  précurseurs  italiens  de  Mallhus  *  et,  tout 
récemment,  dans  une  thèse  de  la  Faculté  de  Lyon,rauleurM.  Pierre 
Reynaud  *  citait  également  Orlès  au  premier  rang  de  ces  mêmes 
précurseurs.  Quant  à  M.  Achille  Loria,  fournissant  ici  en  quelque 
sorte,  en  ce  qui  concerne  notre  auteur,  une  illustration  de  l'assertion 
précitée  de  M.  Truchy,  il  insistait  naguère,  dans  la  Riforma  sociale  ^ 
sur  la  «  modernité  »  de  Giammaria  Ortès';  modernité  aussi  réelle, 
aussi  certaine  que  l'archaïsme  avec  lequel  elle  se  concilie,  et  aussi 
se  heurte  parfois.  C'est  en  tenant  compte  de  ces  différents  travaux 
que  nous  allons  essayer  à  notre  tour  dans  cet  article  d'envisager 
Ortès  à  propos  de  l'une  de  ses  principales  et  plus  intéressantes 
théories,  et  de  préciser  dans  quelle  mesure  ses  contributions  à 
Tétude  de  la  question  de  population  font  de  lui  un  précurseur  de 
Malthus,  peut-être  même  le  rapprochent,  par  delà  Malthus,  des 
représentants  d'écoles  plus  modernes  que  celle  du  pasteur  d'Hailey- 
bury. 

1 

Le  facteur  économique  :  population,  semble  avoir  toujours  eu, 
aux  yeux  d'Ortès,  une  importance  particulière.  Dans  son  premier 
grand  ouvrage  économique,  VEconomia  nazionale,  curieux  à  bien 
d'autres  titres  *,  il  soulève  une  première  fois  la  question  et  se 
demande  quels  sont  les  rapports  qui  existent  entre  la  population  et 
la  richesse,  dans  quelle  mesure  le  bien-être  individuel  est^affecté 
par  les  mouvements  démographiques  ;  mais,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance que  prend  dans  l'ouvrage  cette  discussion,  elle  y  apparaît  intro- 
duite à  propos  d'autres  discussions  plus  générales.  Plus  tard,  Ortès, 
envisageant  de  plus  en  plus  toute  l'importance  du  problème  de 
population,  lui  consacre  un  écrit  spécial,  les  Riflessioni,  publié  en 
1790,  c'est-à-dire  sept  ans  avant  la  première  édition  du  célèbre 
Essai  de  Malthus;  et  ses  idées,  déjà  orientées  dès  le  début  dans 
le  sens  malthusien,  s'affirment  alors  comme  présentant  avec  celles 
de  l'économiste  anglais  d'incontestables  affinités. 

Il  importe  de  remarquer  qu'au  moment  où  Ortès  écrivait  son 

.  *  La  Uoria  délia  popolazione  in  Italia,  Archivio  giuridico,  1881. 
'  La  théorie  de  la  population  en  Italie  du  xvi«  au  xviii*  siècle.  Lyon,  1904. 

*  Delta  modernita  di  Giammaria  Ortés^  Riforma  sociale,  1902. 

*  11  y  aurait  notamment  à  rechercher  dans  quelle  mesure  Ortès  peut  être  cuinplé 
parmi  1rs  préruraeurs  de  l'école  dont  son  ouvrage  porte  le  nom. 
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Economia  nazionale,  raltitude  de  la  plupart  des  auteurs  était  très 
différente  de  celle  qu'il  allait  adopter.  L'idée  populationniste  était, 
on  peut  le  dire,  parlie  intégrante  des  systèmes  mercantilistes.  Pour 
des  raisons  politiques  et  économiques,  pour  assurer  le  recrutement 
des  armées,  comme  pour  garantir  à  l'industrie  une  main-d'œuvre 
abondante  et  à  bas  prix,  les  gouvernements  et  les  écrivains  encou- 
rageaient et  préconisaient  la  multiplication  rapide  des  hommes.  On 
se  préoccupait  peu  ou  pas  des  difficultés  qui  pouvaient  résulter 
d'un  insuffisant  accroissement  des  subsistances;  dans  certains  pays 
d'ailleurs,  en  France  par  exemple,  on  croyait  à  une  fertilité  natu- 
relle du  sol  assez  grande  pour  qu'aucun  danger  ne  fût  à  craindre  *  ; 
dans  les  autres,  on  comptait  sur  l'échange  des  produits  manufactu- 
rés, élaborés  par  l'industrie  nationale,  pour  assurer  la  subsistance 
de  la  nation.  Partout  on  se  fiait  à  l'efficacité  d'une  politique  anno- 
naire  de  réglementation  du  commerce  des  blés,  suivant  des  princi- 
pes d'ailleurs  variés.  Colbert  et  ses  imitateurs  avaient  donné  des 
primes  à  la  natalité;  la  plupart  des  auteurs  français,  au  milieu  du 
xvHi*  siècle,  redoutaient  la  dépopulation,  soit  pour  la  France,  soit 
même  pour  l'univers  entier.  C'était  une  opinion  commune,  popula- 
risée par  Montesquieu,  Mirabeau,  Wallace^et  beaucoup  d'autres 
que  le  monde  était  beaucoup  moins  peuplé  que  dans  l'antiquité. 
Des  statisticiens  comme  Vossius  avaient  évalué  à  des  chiffres  ridicu- 


*  Il  est  curieux  de  suivre  l'idée  de  rexceptionnelle  fertilité  du  sol  français,  et  de  la 
supériorilé  des  ressources  accoles  comparée  aux  besoins  depuis  Bodin  et  Montchrétien 
jusque  chez  les  physiocrates,  môme  chez  les  auteurs  pessimistes  et  qui  se  plaignent 
de  la  décadence  de  Tagriculture.  Cela  semble  avoir  été  une  opinion  commune  pendant 
très  longtemps,  que  la  France  produisait,  dans  les  années  moyennes,  la  subsistance  de 
beaucoup  plus  d'une  année.  Bodin  l'exprime  en  ces  termes  :  «  Nos  pères  nous  ont 
appris  un  ancien  proverbe,  que  la  France  ne  fut  jamais  affamée,  c'est-à-dire  qu'elle  a 
de  quoi  richement  nourrir  son  peuple,  quelque  mauvaise  année  qui  survienne,  pourvu 
que  l'étranger  ne  vide  nos  greniers  »  (Réponse  aux  Paradoxes,  p.  51,  édit.  Lyon,  1593). 
Montchrétien  donne  la  même  note;  Vauban  aussi,  malgré  le  pessimisme  de  son  ouvrage, 
croit  que  la  France  «  peut  grassement  de  son  superflu  assister  ses  voisins  »>  si  elle 
est  bien  cultivée.  Quesnay  croit  que,  année  commune,  la  France  produit  du  blé  pour 
quatorze  mois  (article  Fermiers,  éd.  Oncken,  p.  176). 

'  V.  Montesquieu,  Le//)y« persanes,  L.  112, 113, 114, 124.  Mirabeau,  Uami  des  hom- 
mes, 1756.  Cantillon,  Essai  sur  le  commei^ce,  1755,  croit  aussi  que  la  civilisatioo  réduit  le 
nomhre  des  hommes.  En  Angleterre,  Waliace  écrit,  en  1754,  son  célèbre  «  Essai  sur  la 
différence  du  nombre  des  hommes  dans  les  temps  anciens  et  modernes  dans  lequel  on 
établit  qu'il  était  plus  considérable  dans  l'antiquité  »  (Cumberland  avait  soutenu  que 
840  ans  après  le  déluge,  la  population  du  globe  s'élevait  exactement  à 3.333  333.333  hom- 
mes). En  Italie,  Riccioli  portait  à  410.000.000  d'hommes  la  populaUon  de  l'empire 
romain.  Vossius  attribuait  à  l'ancienne  Rome  (Urbs)  14.000.000  d*imes. 
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lemenl  bas  la  population  de  l'Europe  d'alors  :  30  millions  d'hommes 
au  lotal,  dont  5  pour  la  France;  la  plupart  de  ceux  qui  acceptaient 
les  chiffres  beaucoup  plus  raisonnables  donnés  par  Vauban,  en  t707, 
plus  tard  par  Mirabeau,  Expilly,  etc.,  déploraient  leur  insuffisance. 
Il  eu  était  de  même  en  Angleterre,  en  Allemagne,  où  tous  les  sou- 
verains, à  l'exemple  des  rois  de  Prusse,  pratiquaient  à  qui  mieux 
mieux  une  politique  populationniste,  et  où  Sùssmiich,  Justi,  Son- 
nenfels,  Pfeiffer  l'approuvaient.  Les  économistes  italienspartageaient 
ces  idées  et  se  ralliaient  à  la  doctrine  de  l'interventionnisme  popu- 
lationniste. Genovesi,  Galiani,  Gorani,  Villano,  Marchesini,  pour  ne 
citer  que  les  principaux,  adoptaient  tous  cette  attitude.  D'autres, 
plus  modérés,  Verri,  Palmieri,  Bandini,  d'Arco,  Pecori,  croyaient 
inutiles  les  stimulants  artificiels,  mais  sans  cesser  de  considérer 
comme  excellent  en  soi  le  développement  de  la  population,  et  la 
recherche  d'une  population  nombreuse  au  moyen  d'une  améliora- 
tion des  conditions  de  la  production. 

a  Avant  de  me  mettre  à  raisonner  sur  la  population  par  rapport 
à  Téconomie  nationale,  dit  Ortès,  j^estime  qu'il  est  bon  de  prévenir 
le  lecteur  de  ce  dont  il  se  sera  déjà  aperçu  s'il  a  lu  mes  autres 
écrits,  que  mes  idées  sur  ce  sujet,  comme  sur  les  autres,  sont 
différentes  et  souvent  contraires  à  celles  soutenues  jusqu'à  ce  jour 
par  tous  les  écrivains  qui  ont  traité  celte  matière  »  *.  Dans  celte 
déclaration,  qui  paraphrase  le  yo  contra  lodos  de  la  vieille  devise 
castillane,  l'économiste  vénitien  n'exagère  guère;  et  quoiqu'elle  soit 
inscrite  au  frontispice  de  ses  Riflessioniy  elle  peut  s'appliquer  aussi 
à  la  théorie  de  la  population  que  nous  trouvons  exquissée  dans 
VEconomia  nazionale. 

Le  point  de  départ  de  cette  théorie  est  celui  d'où  s'élancera  plus 
tard  aussi  la  pensée  de  Malthus.  Pas  plus  que  ce  dernier,  Ortès  ne 
s'est  tout  d'abord  préoccupé  de  la  population  au  point  de  vue 
froidement  scientifique  et  abstrait;  c'est  au  point  de  vue  social,  et 
à  propos  des  faits  d'inégalité  des  biens,  de  paupérisme,  d'assistance, 
que  l'un  et  l'autre  envisagent  le  problème  au  début.  Malthus  '  se 
demande  «  quelles  sont  les  causes  qui  ont  arrêté  jusqu'ici  les 
progrès  des  hommes  ou  l'accroissement  de  leur  bonheur  »  et  si 
ces  causes  doivent  être  cherchées,  comme  le  voulait  Godwin,  dans 

*  Riflessionif  préface,  inilio.  —  Il  ne  faut  pourtant  pas  oublier  qu'au  xvi*  siècle 
fiotero  avait  donné  une  première  ébauche  de  la  théorie  malthusienne. 
«  L.  I,  chap.  1. 
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iino  mauvaise  organisation  de  la  société.  Ortès  commence  par 
conslaler  que  de  lous  temps  on  a  essayé  de-supprimer  la  misère, 
de  diminuer  tout  au  moins  le  nombre  des  pauvres,  de  rendre  l'iné- 
galité économique  moindre  entre  les  hommes,  et  que  toutes  les 
tentatives  faites  en  ce  sens  ont  été  vaines.  Il  se  demande  pourquoi 
il  en  a  été  ainsi,  et  comme  Malthus,  il  est  amené  à  chercher  la 
réponse  dans  uh  examen  des  phénomènes  de  population. 

Ce  n'est  pas  toutefois  à  une  théorie  comparable  à  celle  de  Mal- 
thus qu'il  aboutit  tout  de  suite;  sa  doctrine,  dans  VEconomia 
nazionale,  présente  plutôt  des  affinités  remarquables  avec  celle  des 
socialistes  de  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle. 

Sien  effet  la  misère  n'a  pu  jusqu'ici  être  victorieusement  com- 
battue, c'est,  pense  Ortès,  qu'on  s'est  efforcé  de  lutter  contre  elle 
plutôt  par  une  augmentation  de  la  production  que  par  une  amélio- 
ration de  la  répartition.  Et  ce  point  de  vue  déjà  lui  est  commun 
avec  les  écoles  socialistes  contemporaines.  Mais  l'inutilité  des 
efforts  tentés  sur  le  premier  terrain  apparaît  à  Ortès  plus  radicale 
qu'elle  n'a  jamais  paru  peut-être  à  aucun  autre  auteur,  car  elle 
résulte  pour  lui  d'un  dogme,  singulier  assurément,  mais  auquel  il 
s'attache  fermement  :  à  savoir  que  la  richesse  totale  est  dans 
chaque  nation  en  rapport  avec  la  population,  sans  qu'il  soit  possible 
de  l'accroître,  autrement  que  corrélativement  à  celle-ci.  Il  y  a  par 
conséquent  une  moyenne  de  fortune  individuelle  que  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  totale  ne  peut  modifier  par  lui-même,  puisqu'à 
toute  augmentation  des  capitaux  et  des  biens  en  général,  corres- 
pond une  augmentation  parallèle  du  nombre  des  co-partageants  *. 
La  fortune  moyenne  par  tête  ne  pouvant  donc  être  modifiée,  les 
seules  améliorations  possibles  de  la  condition  des  plus  pauvres  ne 
sauraient  résulter  que  d'une  diminution  de  la  part  des  plus  riches. 
Quand  l'un  s'enrichit,  l'autre  s'appauvrit,  et  réciproquement*. 
Cette  théorie  peut  assurément  figurer  au  premier  rang  de  celles 

^  Kemarquons  la  définition  qu'Ortès  donne  du  capital  national.  H  est  constitué  par 
<«  les  biens  consommables  qui  maintiennent  la  population  »,  c'est  à-dire  par  cette  part 
du  capital  total  qui  est  affectée  à  l'entretien  des  ouvriers,  ce  que  Marx  aurait  appelé 
le  capital  variable.  Là  encore,  c'est  dans  la  considération  du  temps  et  du  lieu  oà  vivait 
Ortès  qu'il  faut  cbercber  l'explication  de  cette  définition  de  nos  jours  inacceptable  : 
le  machinisme  était  encore  à  naître,  ou  guère  s'en  fallait,  la  plus  grosse  part  des 
fonds  dont  disposaient  les  employeurs  se  dépensait  en  salaires  et  non  en  achat  ou 
entretien  de  capitaux  fixes. 

'  On  peut  indiquer  ici  un  rapprochement  à  faire  entre  certains  développements 
d'Ortès  e\  ceux  de  l'auteur  de  Procréas  and  Povertv. 
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ifOrlés  qui,  suivant  l'expression  de  M.  Loria,  «  ont  pour  le  crilique 
non  averti,  —  et  même  averti,  —  une  saveur  d'irrationnelle  élran- 
geté  ».  Elle  s'explique  dans  une  certaine  mesure  toutefois,  si  Ton 
se  reporte  au  milieu  dans  lequel  Ortès  vivait,  pensait  et  écrivait, 
cette  Venise  agonisante  et  stagnante  de  la  fin  du  xvni*  siècle;  mais 
elle  se  heurte  à  tout  ce  que  Thistoire  et  l'observation  nous  ont  appris 
de  phénomènes  économiques,  si  l'on  prétend,  comme  le  fait  Ortès, 
la  présenter  avec  une  valeur  dogmatique  absolue.  Elle  apparaît 
d'autant  plus  singulière  que,  pour  l'auteur,  cette  moyenne  indivi- 
duelle de  richesse  qui  ne  saurait  être  dépassée,  ce  rapport  invaria- 
ble qui  existe  entre  le  capital  et  la  population  sont  les  mêmes  dans 
toutes  les  nations.  Peut-être  la  témérité  aprioristique  du  principe 
aurait-elle  paru  atténuée  si  Ortès  avait  admis  du  moins  que  chaque 
nation  jouit  en  quelque  sorte  d'un  coefficient  propre.  Mais  il  semble 
bien  au  contraire  entendre  que  ce  rapport,  invariable  dans  chaque 
nation  est,  de  plus,  identique  chez  toutes.  «  Toutes  ces  différences, 
dit-il  par  exemple,  de  mes  doctrines  et  de  celles  des  autres  écri- 
vains viennent  d'une  différence  première,  qui  est  de  croire,  eux, 
que  les  biens  consommables  qui  maintiennent  une  population  peu- 
vent être  dans  une  nation  «  plus  ou  moins  »  que  dans  une  autre, 
et  que,  pour  cette  raison,  les  uns  peuvent  dans  une  nation  s'enrichir 
de  plus  en  plus,  sans  que  les  autres  s'appauvrissent  de  même, 
tandis  que  je  suis  sûr  que  les  biens  nationaux  sont,  dans  toute 
nation,  réglés  par  la  population  sans  avance  ni  disette,  et  que,  pour 
une  même  population,  il  n'est  pas  possible  de  les  accroître  chez  les 
uns  sans  les  diminuer  chez  les  autres  »^  Ce  passage  semble 
assez  décisif,  et  impliquer  que  pour  Orles  le  coefficient  est  le  même 
chez  toutes  les  nations.  Plus  net  encore  peut-être  est  un  autre 
texte  des  Riflessioni  ',  où  il  s'élève  contre  lu  croyance  «  qu'une 
nation  puisée  être  plus  riche  qu'une  autre  en  biens  et  substances 
consommables,  car,  que  la  nation  soit  composée  d'un  million  de 
personnes  ou  de  vingt,  le  capital  qui  la  maintient  est  toujours  pro- 
portionnel à  la  population  ».  Peu  importe  donc  qu'il  s'agisse  d'une 
nation  à  deux  moments  de  son  développement  ou  de  deux  nations 
différentes  au  même  moment. 

'  Ce  pas88ge  est  contenu  dans  la  préface  des  Riflessioni,  mais  cette  préface  fait 
aUusion  aux  œuvres  antérieures  d'Ortès,  et  particulièrement  à  VEconotnia  nazionaie. 

*  Dans  les  Riflessioni^  Ortès  ajoute  des  théories  nouvelles  à  celles  de  VEconomia, 
mais  il  se  réfère  toujours  aux  premières  qu*il  maintient  à  côté,  cti.  VIII. 
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Si  la  pensée  d'Ortès,  quoique  étrange,  n'est  guère  douteuse  sur 
ce  point,  il  est  un  autre  point  où  son  interprétation  est  plus  déli- 
cate, en  même  temps  qu'elle  est  d'une  plus  grande  importance. 
Ce  rapport  permanent  qui  existe  entre  le  capital  et  la  population, 
permetil  ou  non  Taccroissement  indéfini  de  celle-ci? 

Dire,  en  effet,  que  le  capital  est  mesuré  par  la  population*,  c'est 
énoncer  une  proposition  ambiguë,  et  qui  peut  être  comprise  dans  le 
sens  malthusien  aussi  bien  que  dans  le  sens  contraire.  Les  deux 
facteurs  sont  liés,  soit,  mais  quel  est  celui  dont  les  modifications 
règlent  celles  de  l'autre?  Ou  se  règlent-elles  réciproquement? 

On  peut  entendre  tout  d'abord  que  tout  accroissement  de  popula- 
tion est  suivi  d'un  accroissement  parallèle  du  capital  (tout  accrois- 
sement de  capital  étant  également  suivi  d'un  accroissement  de 
population,  car  il  n'y  a  pas  doute  à  cet  égard  pour  Ortès).  De  la 
similitude  des  deux  progressions,  il  résultera  assurément,  qu'à  moins 
de  changement  dans  la  distribution,  la  richesse  moyenne,  par  tête, 
ne  pourra  se  trouver  changée.  Le  diviseur  croîtra  toujours  dans  la 
même  proportion  que  le  dividende.  Au  point  de  vue  social,  par  con- 
séquent, nul  avantage  à  un  accroissement  de  population  ou  de  capital. 
Néanmoins,  entendue  en  ce  sens,  la  théorie  d'Ortès  serait  au  fond 
optimiste  et  anti-malthusienne  :  la  population  pourrait  se  dévelop- 
per sans  que  son  expansion  produisît  de  bien,  il  est  vrai,  par 
elle-même,  mais  sans  qu'elle  fît  courir  de  danger  ;  cette  expansion 
n'augmenterait  pas  le  bien-être  social,  mais  elle  ne  le- compromet- 
trait pas  :  dans  tous  les  cas,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'en  inquiéter. 
Le  spectre  de  la  famine  universelle  serait  conjuré. 

Mais  on  peut  interpréter  tout  différemment  cette  idée  que  la 
population  mesure  le  capital.  La  théorie  devient  alors  celle-ci  :  Tout 
accroissement  de  capital  est  suivi  d'un  accroissement  correspondant 
de  population,  mais  non  réciproquement.  Le  maintien  du  rapport 
n'est  pas  moins  assuré,  puisque  la  population  ne  peut  subsister  sans 
aliments.  Ce  n'est  plus  l'expansion  libre  de  la  population  qui  mesure 
le  capital,  c'est  son  expansion  effective,  limitée  par  ce  capital  même. 
Au  lieu  de  dire,  comme  tout  à  l'heure  :  tant  que  la  population  se 
développera,  le  capital  se  développera  aussi,  nous  disons  mainte- 
nant :  la  population  s'est  développée  autant  que  le  capital  l'a  fait. 

>  Cest  la  formule  qui  revient  souvent  sous  la  plume  d'Ortès.  La  même  idée  se  revêt 
aussi  chez  lui  de  formes  différentes,  plus  ou  moins  équivoques  en  général,  V.  aussi  la 
citation  faite  plus  haut,  p.  645,  où  il  est  question  de  capital  <«  réglé  par  la  population  n. 
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Dans  les  deux  cas,  la  population  peut  être  considérée  comme 
«  mesurant  »  le  capital  ;  mais  dans  le  premier  cas,  mesurer  le  dévelop- 
pement de  celui-ci  veut  dire,  pour  elle,  le  commander, le  produire; 
dans  le  second,  il  signifie  simplement  l'indiquer,  l'exprimer  en  toute 
passivité,  comme  un  thermomètre  mesure  Télévation  de  la  tempé- 
rature aux  variations  de  laquelle  celles  de  la  colonne  de  mercure 
sont  subordonnées. 

Avec  cette  seconde  interprétation  comme  avec  la  première,  il  est 
clair  que  la  moyenne  individuelle  de  richesse  doit  rester  la  même  : 
mais  il  est  clair  aussi  que  si  toute  augmentation  de  capital  est  suivie 
d'une  augmentation  de  population,  c'est  que  la  population  tend 
virtuellement  sans  cesse  à  s'accroître,  et  comme  d'autre  part  cet 
accroissement  de  population  ne  peut  se  réaliser  qu'àcondition  qu'une 
augmentation  de  capital  se  produise,  comme  enfin  il  est  impuissant 
par  lui  seul  à  produire  celle-ci,  il  y  aura  pression  constante  de  la 
population  sur  les  subsistances,  insatisfaction  de  la  tendance  mul- 
tiplicatrice,  et  établissement  de  la  moyenne  individuelle  de  richesse 
à  un  niveau  très  bas  pour  la  majorité  de  la  nation.  Nous  arrivons 
déjà  à  exprimer  de  la  première  théorie  d'Ortès  l'essentiel  de  la  théo- 
rie de  Malthus. 

Si  l'on  s'attache  à  tel  ou  tel  passage  isolé  de  V EconomiUy  et  même 
des  Riflessioni,  quoique  le  pessimisme  malthusien  s'y  affirme  plus 
nettement,  il  est  quelquefois  difficile  de  démêler  l'opinion  exacte 
de  l'auteur.  Tantôt  c'est  la  population  qui  semble  régler  le  capital, 
tantôt  le  capilal  qui  semble  régler  la  population.  Ortès  remarque 
bien,  d'une  façon  ferme,  que  les  nations  les  plus  peuplées  et  les  plus 
riches  [absolument  parlant)  sont  celles  où  la  misère  est  la  plus 
grande;  il  oppose  notamment  à  ce  sujet  l'Angleterre  et  la  France 
à  la  Toscane,  plus  modeste  et  plus  heureuse;  mais  il  explique  ce 
contraste  uniquement  par  une  différence  dans  la  distribution  ;  à 
fortune  moyenne  égale,  remarque-t-iTnon  sans  raison,  on  trouvera 
plus  de  riches  et  plus  de  pauvres  dans  les  grands  Etats  et  les  capi- 
tales brillantes  que  dans  les  petits  pays  à  vie  médiocre.  Cela  ne 
nous  éclaire  pas  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  un  pays  donné, 
le  développement  de  la  population  entraîne  indéfiniment  un  déve- 
loppement parallèle  du  capital  (entendu  au  sens  ortésien),  ce  qui 
est,  somme  toute,  une  thèse  optimiste,  même  si  le  bien-être  moyen  ne 
doit  pas  changer;  ou  si  ce  développement  ne  peut  se  produire  que 
précédé  d'une  antérieure  augmentation  du  capilal,  qui  peut  se  faire 
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allendre  et  contraindre  la  populalion  à  se  liniiter  douloureusement, 
thèse  malthusienne. 

Néanmoins,  bien  que  «lans  le  Discorso  preliminare  al  Economia 
Nazionale  *,  Ortès  développe  certaines  idées  dont  on  puisse  con- 
clure à  la  rigueur  qu'il  entendait  primitivement  sa  formule  dans  le 
sens  optimiste,  il  est  impossible,  quand  on  suit  les  développements 
de  sa  pensée,  de  ne  pas  voir,  même  dans  V Economia,  q\.  plus  encore 
dans  les  Riflessioniy  qu'il  n'admet  nullement  comme  réalisable  un 
développement  indéfini  de  la  population,  permis  par  le  développe- 
ment également  indéfini  des  subsistances  que  la  population  accrue 
produirait.  M.  Sinigaglia  fait  très  justement  remarquer  que  l'inter- 
prétation optimiste  qu'on  peut,  en  s'en  tenant  à  la  lettre,  tirer  de 
certaines  prémisses  d'Ortès,  est  en  désaccord  complet  avec  tout  le 
reste  de  ses  théories.  Pecchio,  le  vieil  historien,  ne  s'y  est  pas 
trompé  non  plus,  et  dans  ^on  résumé  des  principales  idées  d'Or- 
tès, il  place  au  premier  rang  celle  qu'il  énonce  ainsi  : 

«  La  population  se  maintient,  augmente  ou  diminue  toujours 
proportionnellement  et  en  conséquence  des  richesses  maintenues, 
augmentées  ou  diminuées  auparavant,  mais  jamais  la  population 
ne  précède  les  richesses  ». 

Ingram  donne  la  même  interprétation  :  «  H  a,  dit-îl  d'Ortès,  la 
singulière  idée  que  la  richesse  des  communautés  est  partout  et 
toujours  en  raison  directe  de  leur  population,  la  dernière  étant 
réglée  par  la  première  »  2. 

On  comprendrait  au  reste  assez  bien  qu'au  début  Ortès  ait  insuf- 
fisamment précisé  ses  idées  sur  ce  point,  si  l'on  réfléchit  au  but 
qu'il  poursuivait.  Il  lutte,  comme  il  l'annonce  lui-même,  contre  le 
préjugé  populationniste  qui  voyait,  dans  le  seul  fait  de  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  sujets,  la  garantie  d'une  augmentation  abso- 
lue et  relative  de  richesse,  et  surtout  contre  Tidée  que  la  suppres- 
sion de  la  misère  doit  être  ^îherchée  dans  un  accroissement  de  la 
richesse  totale;  dès  lors,  il  lui  suffit  de  démontrer  que  le  dévelop- 
pement de  la  population  est  lié  à  celui  du  capital  national,  de  telle 
façon  qu'il  soit  impossible- d'accroître   l'un   plus  vite  que  l'autre; 

«  V.  Cuslodiy  XXXI,  p.  9  et  8.;  id,,  Sinigaglia,  Art.  ciléy  p.  142. 

'  Hisl.  de  l'Economie  politique^  trad.  fr.,  p.  112.  La  phrase  dlngram  est  d'autant 
plus  remarquable  que,  sans  l'incidente  qui  la  termine,  elle  serait  équivoque  de  la  même 
façon  que  celle  d'Ortès  et  pourrait  même  aisément  être  interprétée  dftns  un  sens  opposé 
à  celui  que  llucidenle  montre  être  le  bon. 
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s'il  établit  cette  thèse  sans  rien  de  plus,  il  en  résulte  forcément  ce 
qu'il  veut  prouver,  que  TanDélioration  du  sort  des  pauvres  ne  peut 
dépendre  que  d'une  distribution  mieux  organisée;  peu  importe  à 
ce  point  de  vue  d'admettre  que  ce  sont  les  mouvements  de  la 
population  qui  déterminent  ceux  du  capital  ou  ceux  du  capital  qui 
déterminent  ceux  de  la  population.  Dans  tous  les  cas,  la  population 
etîective  reste  dans  une  proportion  donnée  avec  le  capital,  et  par 
suite  la  part  des  moins  aisés  ne  peut  s*accroître  qu'au  prix  d'une 
diminution  des  autres  parts. 

Mais  quand  l'ancien  camaldule  a  dû  préciser  le  contenu  de  sa 
formule,  c'est  dans  le  sens  pessimiste  qu'il  Ta  fait;  pour  lui,  la 
population  et  le  capital  restent  toujours  et  partout  dans  un  rapport 
constant;  mais  ce  sont  les  accroissements  du  capital  qui  comman- 
dent et  limitent  ceux  de  la  population  qu'on  peut  en  conséquence 
envisager  comme  la  mesure  (au  sens  passif)  des  premiers. 

Peut-être  cependant  faut-il  sous-entendre  une  exception.  De 
même  qu'une  modification  dans  la  distribution  peut,  sans  accroître 
la  quantité  totale  du  capital  national  ni  la  moyenne  mathématique 
des  fortunes,'  augmenter  par  une  atténuation  des  inégalités  le  bien- 
être  du  plus  grand  nombre,  de  même  celte  modification  ne  pourra-t- 
elle  pas  permettre  à  une  population  plus  nombreuse  de  vivre  sur 
un  même  capital  total?  il  seruble  que  oui,  puisqu'Ortès  insiste  — 
comme  nous  verrons  plus  loin  —  sur  ce  fait  que  la  trop  grande 
pauvreté  des  uns  et  la  trop  grande  richesse  des  autres  sont  égale- 
ment défavorables  à  la  multiplication.  De  plus,  dans  la  dernière 
partie  de  son  œuvre,  comme  nous  le  verrons  aussi,  il  appuie  sur 
la  supériorité  de  certains  systèmes  de  politique  économique,  par 
rapport  à  certains  autres  au  point  de  vue  de  l'effet  produit  sur  la 
population,  et  il  ne  semble  pas  là  envisager  seulement  Tencoura- 
gement  donné  à  celle-ci  par  un  accroissement  de  la  production, 
mais  par  une  répartition  meilleure,  une  organisation  moins  spolia- 
trice au  profit  de  l'État  et  des  grands.  D'autre  part,  si  on  admet 
cette  exception,  la  conséquence  est  grave  au  point  de  vue  du 
principe  fondamental  ortésien,  car  deux  nations  ayant  deux  systè- 
mes de  répartition  différents  vont  pouvoir  avoir  deux  populations 
différentes  pour  un  même  capital,  ce  qui  est  formellement  contraire 
aux  affirmations  plus  haut  citées.  Nous  nous  demandons  si  la  con- 
tradiction n'existe  pas  in  ierminis,  mais  sans  trop  nous  étonner  si 
elle  est  réelle,  car  ce  ne  serait  pas  la  seule  qu*on  pourrait  relever 
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au  cours  d'une  lecture  approfondie  de  VEconomia  el  des  Riflvs- 
sioni. 

Si,  dans  VEconomia,  Ortès,  n'a  pas  toujours  peut-être  élucidé 
toutes  les  questions  que  sa  théorie  soulève  aux  points  de  vue 
signalés,  à  d'autres  points  de  vue,  il  examine  de  très  près  les  consé- 
quences du  principe  posé  et  il  arrive  même  à  en  faire  sortir  une  théorie 
de  la  surpopulation  permanente  relative  qui  fait  songer  à  la  thèse 
marxiste  et  qui  est,  pour  son  premier  ouvrage,  la  partie  essentielle 
de  sa  doctrine  de  la  population. 

Toutefois,  avant  d'y  arriver,  il  nous  faut  signaler  d'autres 
corollaires  du  principe,  concernant  la  politique  économique  générale 
de  TEtat. 

'A  Tout  d'abord,  puisque  le  capital  fîst  toujours  fonction  de  la 
population,  il  faut  condamner  d'avance  toute  mesure  d'intervention 
qui  aurait  pour  but  d'en  obtenir  l'accroissement  au-delà  de  l'accrois- 
sement de  la  population.  Ortès  en  déduit  l'inutilité  des  tentatives 
faites  pour  réaliser  la  suppression  de  la  mainmorte,  des  fidéicommis, 
des  couvents,  etc.  Il  semble  pourtant  qu'il  s'agisse  ici  de  mesures 
de  distribution  :  mais  l'idée  de  l'auteur  semble  être  celle-ci  que,  si 
on  met  à  la  disposition  de  la  masse  de  la  nation,  une  plus  grande 
portion  de  biens,  on  ne  fera  que  surexciter  chez  elle  la  natalité,  ce 
qui  ne  tardera  pas  à  rétablir  l'équilibre.  Une  théorie  assez  semblable 
se  rencontre  chez  Malthus  '. 

p)  En  second  lieu,  le  même  principe  entraîne  la  condamnation  des 
mesures  protectionnistes  en  ce  qui  regarde  le  commerce  interna- 
tional. Ortès  est  libre-échangiste;  mais  son  libre-échange  est  justifié 
de  façon  singulière  :  ce  n'est  pas  sur  les  avantages  positifs  qu'on 
peut  retirer  du  commerce  qu'il  en  établit  l'opportunité,  mais  sur 
l'inutilité  des  prohibitions  et  des  restrictions.  Les  nations  qui  se 

'  Essai,  liv.  III,  chap.  XIV,  trad.  Prévost.  «  Au  nombre  des  préjugés  les  plus  répan- 
dus au  sujet  de  la  population,  il  faut  compter  lopiniuu  de  ceux  qui  croient  qu  un  pays 
qui  tolère  les  dissipations  des  riches  ou  les  terres  sans  culture,  n*a  pas  droit  de  se 
plaindre  du  défaut  de  nourriture,  ou  doit  attribuer  à  la  prodigalité  des  uns  et  à  la 
négligence  de  tous  la  détresse  que  les  pauvres  y  éprouvent...  Quant  aux  terres  incultes, 
elles  ne  font  au  pauvre  ni  <tort,  ni  profit.  Si  on  les  mettait  subitement  en  culture,  sans 
doute  le  sort  du  pauvre  en  serait  amélioré  quelque  temps;  de  même  si  on  négligeait 
celles  qui  sont  dèj&  en  culture,  le  pauvre  en  souffrirait  pendant  un  certain  temps  aussi; 
mais  lorsque  rien  ne  change  à  cet  égard,  les  terres  incultes,  pour  les  classes  inférieures, 
ont  l'effet  de  diminuer  l'étendue  du  territoire  »  (Or  que  celui-ci  soit  grand  ou  petit,  la 
population  s'y  proportionne  toujours,  jusqu'à  la  limite  des  subsistances.  V.  pour  la 
suite  du  développement,  p.  462  et  s.,  édit.  1845). 
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protègent  croient  par  là  pouvoir  s'enrichir  au  détriment  des  ai 
mais  toute  augmentation  de  capital  s'accompagne  chez  elles 
augmentation  correspondante  de  population,  et  la  richesse moj 
n'est  pas  accrue.  Bien  plus,  l'augmentation  absolue  du  capital 
cialement  sous  sa  forme  monétaire,  a  pour  résultat  de  fan 
l'enrichissement  des  riches  et  l'appauvrissement  des  pauvres 
protectionnisme  doit  donc  être  condamné,  mais  le  prolectioni 
raercantiliste  qui  avait  pour  but  surtout  d'assurer  le  triomphe 
le  marché  extérieur,  des  industries  nationales  d'exportation.  Si 
veut  l'échange  libre,  ce  n'est  pas  pour  faciliter  les  transai 
entre  nations  :  au  marché  extérieur,  il  préfère  le  marché  intéi 
celui  sur  lequel  la  nation  échange  ses  propre»  produits  entre 
et  où  l'argent  n'intervient  que  comme  intermédiaire  d'un  insta 
non  comme  terme  du  processus  mercantile.  Il  y  a,  dans  tou 
développements,  à  la  fois  de  nombreuses  réminiscences  de  Tanc 
distinction  des  artes  acquisilivâs  el  pecuniativœ,  de  la  conda 
lion  canonique  du  gain  in  infinilum,  et  de  curieuses  presci 
des  théories  (non  tellement  différentes)  du  marxisme  au  suj( 
deux  célèbres  processus  marchandise-argent-marchandise  et  ai 
marchandise-argent,  et  de  l'apparition  du  second,  comme  instrt 
de  l'accumulation  capitaliste  el  de  la  séparation  plus  accentue 
classes.  Ce  q.u'Ortès  condamne  dans  la  protection,  c'est  dor 
fond,  un  régime  qui  pousse  au  commerce  extérieur  et  à  l'écoi 
d'argent,  et  ce  qu'il  estime  dans  le  libre-échange,  c'est  un  n 
où  prévalent  les  opérations  de  commerce  intérieur  et  où  le  v( 
numéraire  s'efface  à  demi.  Idée  qui  peut  sembler  singulière  ai 
d'hui,  mais  qui  s'explique  si  l'on  se  rappelle  le  caractère  ag 
el  conquérant  du  protectionnisme  mercantiliste;  idée  qui  rapp 
Ortès,  au  moment  même  où  il  semble  s'en  éloigner,  des  { 
économistes  de  l'économie  nationale,  généralement  favorable 
protection,  mais  généralement  aussi  persuadés  de  la  supérior 
marché  intérieur. 

Mais  la  plus  curieuse  des  déductions  que  tirp  Ortès  de  son  prir 


*  V.  Economia  naiionale^  ch.  VI,  Del  danaro  équivalente  de  béni.  Id,,  Rifii 
ch.  VIII.  «  Toute  une  nalion  peut  bien  avoir  besoin  de  quelques  produits  d'une 
Riais  de  l'argent  d'une  autre  ne  peuvent  avoir  besoin  que  quelques-uns  de  la 
les  plus  riches,  pour  troubler  davantage  l'économie  nationale,  en  attirant  à  eux 
forte  part  des  biens  nationaux  »  (sous  la  forme  numéraire,  qui  prête  mieux  à  la 
lation  et  à  la  capitalisation)  «  et  laissant  les  autres  plus  pauvres  ». 
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c'est  la  thèse  de  la  surpopulation  permanente  relative  qu'il  affirme 
notamment  dans  les  lettres  consécutives  à  la  publication  de  son 
Economia  nazionaleK  Surpopulation  relative,  car  elle  n'existe  pas 
commeconséquenced'unedisparitéentre  la  population  eties moyens 
de  sul)sistance,  mais  entre  la  population  et  la  demande  de  travail. 
Une  nation  ne  peut  avoir  à  sa  disposition  que  la  quantité  de  biens 
consommables  —  ni  plus  ni  moins  ' —  correspondant  à  sa  popula- 
tion ;  mais,  ajoute  Ortès,  cette  somme  de  produits  est  le  résultat  du 
travail  de  la  moitié  seulement  de  cette  population.  L'autre  moitié 
doit  donc  être  inoccupée;  elle  est  excédente,  non  par  rapport  aux 
subsistances,  mais  par  rapport  à  la  demande  de  main-d'œuvre;  et 
Ortès  arrive  à  cette  formule  que  Texistence  de  cette  armée  de 
réserve,  de  ces  disoccitpati  constitue  une  nécessité  pour  les  nations. 

D'autres  auteurs,  à  différentes  reprises,  ont,  après  Ortès  *,  signalé 
le  fait  de  l'existence  d'un  chômage  forcé,  résultant  d'une  dispro- 
portion entre  la  population  et  la  demande  de  main-d'œuvre:  mais 
la  plupart  en  ont  cherché  la  cause  dans  des  crises  transitoires  de 
la  production,  notamment  dans  l'introduction  du  machinisme.  Tels, 
par  exemple,  Ricardo  et  Sismondi;  Malthus,  de  son  côté,  n'a  pas 
ignoré,  à  côté  de  la  surpopulation  absolue  qu'il  considérait  comme 
fatale,  sauf  intervention  suffisante  du  moral  restraint,  la  possibilité 
d'une  surpopulation  relative  résultant  d'une  insuffisance  de  la 
demande  de  travail  ;  peut-être  même  n'a-t-on  pas  assez  insisté  sur  ce 
côté  de  ses  théories;  mais  c'est  évidemment  la  théorie  de  Marx 
concernant  l'armée  de  réserve  industrielle  ',  nous  avons  écrit  le 
mot  en  parlant  d'Ortès  —  à  laquelle  fait  songer  celle  de  l'économiste 
italien  du  xvni*  siècle.  Pour  l'un  comme  pour  l'autre,  l'excédent  de 
population  est  considéré  comme  un  résultat  forcé  et  permanent  de 
l'organisation  sociale,  un  phénomène  durable  et  en  quelque  sorte 
normal. 

Il  y  a  cependant  des  différences  notables  entre  les  deux  théo- 
ries. Indépendamment  du  caractère  aprioriste  et  toujours  an  peu 
bizarre  de  celle  d'Ortès,  affirmant  par  exemple  que  la  population 
inoccupée  constitue  exactement  la   moitié  de  la  population  totale, 


'  V.  nolamnienl  I.  111,  à  Mir  N  N,  Cuslodi,  t.  XXXIII. 

•  Aucun  avant  lui,  dit  M.  Loria  (article  cité). 

'  V.  à  ce  sujet  l'article  récent  de  M.  Karmin,  La  loi  fondamentale  de  la  doctrine 
sociale  de  Marx^  Revue  d*  économie  politique  ^  mai  1904,  à  propos  de  Tùuvrage,  portant 
le  mùme  litre,  de  M.  Oppenheimer. 
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avec  la  même  sérénité  dont  il  affirmait  la  toujours  exacte  corres- 
pondance des  accroissements  de  la  population  et  du  capital  \  on 
doit  remarquer  que  pour  Marx,  le  phénomène  de  surpopulation, 
encore  que  permanent,  n'est  pas  de  sa  nature  éternel.  Il  est  lié  à 
l'organisation  capitaliste  de  Tindustrie  et  peut  disparaître  avec  elle. 
Orlès  ne  semble  pas  considérer  le  fait  qu'il  constate  comme  de 
nature  à  être  supprimé  par  suite  d'une  modification  des  conditions 
économiques  générales,  peut-être  parce  qu'il  est  profondément 
imbu  de  l'idée  de  légitimité  de  la  propriété  privée,  et  qu'il  ne  veut 
pas  envisager  les  conséquences  possibles  de  son  remplacement  par 
un  autre  mode  d'appropriation.  Aussi  croit-il  qu'on  ne  pourra 
qu'atténuer  les  maux  provenant  de  la  disoccitpazione  permanente 
d'une  part  notable  de  la  population  *. 

D'autre  pari,  Marx  explique  la  surpopulation  relative  des  tra- 
vailleurs par  la  combinaison  d'une  idée  (au  moins  implicitement 
sous-entendue)  de  répartition  :  l'existence  de  la  propriété  indivi- 
duelle et  d'une  idée  (explicite)  de  production,  à  savoir  celle  de 
l'inégal  développement  des  deux  fractions  du  capital,   le  capital 


^  Il  y  aurait  bien  des  observations  à  faire,  quant  au  tond  aussi  bien  que  quant  à  la 
forme,  sur  la  théorie  de  surpopulation  relative  d'Ortès.  On  pourrait  facilement  en  criti- 
quer ridée  fondamentale,  celle  de  Tinext^nsibilité  des  besoins  et  des  tâches,  d  où  il 
résulte  que,  une  fois  accaparée  la  quantité  flxe  de  travail  dont  la  société  dispose,  il 
ne  reste  rien  à  distribuer  aux  travailleurs  non  pourvus.  Logiquement  d'ailleurs,  la 
théorie  se  comprend  mal  (peut-être  est-elle  de  celles  sur  lesquelles  Ortès  aurait  voulu 
qu'on  réfléchit  quatre  mille  jours]  ;  nous  nous  demandons  comment  la  moitié  laborieuse 
de  la  population  (qui  pour  Ortès  n'est  pas  la  moitié  sacriflée,  mais  au  contraire  celle 
dont  la  cupidité  et  Tavarice  excluent  l'autre  moitié  dû  travail)  accepte  d'entretenir 
cette  autre  moitié  dans  l'oisiveté.  De  plus,  celle-ci  sans  doute  ne  reçoit  que  le  strict 
nécessaire  ;  mais  outre  qu'il  serait  plus  économique  de  lui  faire  acheter  son  entretien, 
il  n'est  plus  exact  de  dire  alors  que  le  travail  d'une  moitié  de  la  population  produit  la 
somme  des  biens  nécessaires  k  l'ensemble  :  il  ne  produit  que  la  somme  des  biens 
nécessaires  à  une  moitié,  plus  une  somme  do  biens  très  réduite,  consacrée  h  empêcher 
le  reste  de  mourir  de  faim.  En  résumé,  pour  Ortès,  à  chaque  population  totale  corres- 
pond une  certaine  quantité  de  biens  produits,  mais  la  moitié  de  la  populaUon  seule  les 
produit  et  les  acquiert,  le  reste  ne  vivant  que  d'aumônes  ;  mais  pourquoi  la  quantité 
de  biens  qui  correspond  à  une  population  donnée  est-elle  celle  que  produit  la  moitié 
de  cette  population  seulement,  et  non  la  quantité  plus  grande  que  produirait  la  popu- 
lation entière?  Ou  pourquoi  la  population  entière  ne  produirait-elle  pas  plus  que  la 
moitié  ? 

*  Le  pessimisme  d'Ortès  à  cet  égard  s'explique  un  peu,  si  l'on  se  rappelle  l'effrayante 
proportion  à  laquelle  montait,  dans  l'Italie  d'alors,  le  chiffre  des  indigents  par  rapport 
à  celui  de  la  population  totale.  Â  Modène,  par  exemple,  il  y  avait  7.000  mendiants  sur 
40.000  habitants  (Ricci,  Ri  for  ma  degli  ialiliUi  pii  délia  cilla  di  Modena,  1787,  cité  par 
M.  P.  Reynaud,  ouvrage  cilé)^ 
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constant  et  le  capital  variable.  Ortès,  au  contraire,  trouve  la  cause 
de  la  surpopulation  qu'il  signale  dans  la  combinaison  du  même 
premier  élément  avec  une  idée  de  consommation,  celle  de  Tinex- 
tensibilité  des  besoins  et  des  tâches  d'où  résulte  l'inutilité  pour  les 
propriétaires,  une  fois  atteint  un  certain  rendement,  d'avoir  recours 
à  l'emploi  de  bras  nouveaux  ;  idée  inacceptable,  nous  semble-t-il 
aujourd'hui,  mais,  celle-ci  encore,  beaucoup  plus  compréhensible 
chez  un  auteur  vénitien  du  xvin*  siècle  qu'elle  ne  le  serait  chez  un 
auteur  français,  anglais  ou  allemand  du  xx^  siècle. 

Les  propositions  que  suggère  Ortès  comme  se  référant  à  des 
moyens  d'atténuer  le  mal  sont  intéressantes  à  signaler  à  deux  points 
de  vue.  Tout  d'abord,  elles  présentent  à  un  haut  degré  ce  carac- 
tère mixte,  à  la  fois  médiéval  et  moderne,  féodal  et  novateur,  qui 
est  celui  de  toute  Tœuvre  d'Ortès.  D'un  côté,  en  effet,  fauteur  pré- 
conise des  mesures  très  semblables  à  celles  que  défendent  certaines 
écoles  de  socialisme  opportuniste  aujourd'hui  :  réduction,  en  vue 
de  donner  du  travail  à  plus  d'individus,  du  nombre  des  heures  et 
des  jours  de  travail,  le  travail  étant  considéré,  comme  par  certaines 
Trade-Unions,  comme  une  quantité  fixe  que  la  classe  ouvrière  a  à 
se  partager,  augmentation  dans  le  même  but  du  nombre  des  jours 
fériés  ;  division  de  la  nation  en  ordres  fixes,  spécialisation  des 
attributions,  et  interdiction  pour  chacun  de  prétendre  à  remplir  des 
tâches  autres  que  la  sienne.  En  même  temps,  Ortès  recommande 
le  maintien  des  biens  de  mainmorte,  des  fidéicommis  aux  institu- 
tions pieuses,  très  discutés  alors,  comme  permettant  de  constituer 
un  patrimoine  propre  des  disoccupati.  Les  tendances  socialistes 
d'Ortès  vont  bien  jusqu'à  lui  faire  souhaiter  un  élargissement  de  ce 
patrimoine  collectif,  mais  il  maintient  la  propriété  privée,  et  son 
collectivisme  partiel  garde  un  aspect  monacal.  On  n'en  voit  pas 
moins  que,  puisqu'il  cherche  dans  l'existence  de  certains  biens  socia- 
lisés, le  remède  à  la  surpopulation  relative,  il  aurait  pu,  allant  jus- 
qu'au bout  de  sa  pensée,  arriver  à  supprimer  la  différence  pre- 
mière que  nous  avons  signalée  entre  son  système  et  celui  de  Marx. 
et  consistant  dans  la  durée  indéfinie  qu'il  assigne  à  cette  surpopu- 
lation :  s'il  s'était  résigné  à  abandonner  le  principe  de  la  propriété 
individuelle,  il  aurait  pu,  en  effet,  en  restant  dans  la  logique  de  ses 
idées,  signaler  parmi  les  avantages  de  sa  suppression,  celle  corré- 
lative de  ce  chômage  permanent,  dont  il  avait  d'ailleurs  si  forte- 
ment exagéré  la  portée,  l'intensité  et  la  nécessité. 
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II 

Une  Ihéorie  générale  des  rapports  existant  entre  la  population  et 
le  capital,  considérés  comme  coexistant  dans  chaque  nation  dans 
une  proportion  toujours  la  même;  une  théorie  plus  spéciale  delà 
surpopulation  relative,  d'après  laquelle  une  moitié  de  la  population, 
—  sauf  quelques  atténuations  possibles,  —  doit  rester  sans  cesse 
en  excès,  non  par  rapport  aux  subsistances,  mais  par  rapport  à  la 
demande  de  travail  :  voilà  la  première  contribution  d'Ortès  au 
problème  qu'il  n'avait  touché  d'abord  qu'accessoirement.  Dans  les 
Riflessioni,  au  contraire,  il  va  prendre  la  question  de  la  population 
comme  unique  sujet  d'étude,  et  dégager  une  théorie  non  pas  opposée 
à  la  première,  quoique  assez  malaisément  conciliable  parfois  avec 
elle,  mais  du  moins  toute  différente.  C'est  en  quelque  sorte  la  dyna- 
mique de  la  population  qu'Ortès  va  essayer  de  construire,  après 
s'être  d'abord  attaché^  à  un  point  de  vue  plutôt  statique.  Et  c'est 
surtout  dans  cette  seconde  tentative  qu'il  va  nous  faire  pressentir 
Malthus;  mais  chose  assez  notable,  c'est  après  avoir  établi  une 
théorie  de  la  surpopulation  relative,  qu'il  arrive  à  une  théorie  de  la 
surpopulation  absolue,  tandis  que  Malthus  insistera  surtout  sur 
celle-ci,  et  ses  successeurs  sur  celle-là. 

Dès  le  début,  Ortès  prend  cette  fois  une  attitude  nettement  anti- 
populationniste, sans  se  dissimuler  qu'il  s'oppose  ainsi  à  presque 
tous  ses  contemporains.  «  Ceux-ci,  dit-il  en  effet,  ont  coutume 
d'enseigner  que  l'accroissement  de  la  population  est  très  favorable 
à  uiio  nation,  et  supposent  qu'avec  lui  s'accroîtront  aussi  la  richesse 
et  par  suite  la  grandeur  et  la  puissance  nationale  qvi  en  dépendent. 
Moi  au  contraire,  je  prétends  que  la  population  d'une  nation  quel- 
conque doit  se  contenir  dans  certaines  limites,  ni  plus  larges  ni 
plus  resserrées  que  celles  qui  conviennent  pour  qu'elle  puisse 
pourvoir  par  elle-mênie  à  sa  subsistance  sans  recourir  aux  autres  *  ; 
dépassant  ces  limites  ou  ne  les  atteignant  pas,  elle  ne  peut  se  dire 
ni  libre,  ni  sûre,  ni  indépendante  des  autres  nations  »  *. 

*  On  voit  qu'ici  Ortès  pousse  à  Textrême  la  conception  d'une  «  économie  nationale  ». 

■^  Biflessionif  préface,  au  début.  Cf.  Aristote,  Politique^  IV,  4,  §  6.  <«  Les  Etats  aussi 
ont  une  certaine  mesure  de  grandeur,  comme  toutes  les  autres  choses,  animaux, 
plantes,  instruments.  Trop  petite  ou  trop  grande,  chacune  de  ces  choses  perdra  ces 
propriétés...  »  Et  §  7  :  «  H  en  est  de  même  d'une  cité;  celle  qui  aura  trop  peu  d'habi- 
tants ne  pourra  se  sufOre  à  elle-même;  or  le  propre  de  la  cil6  e^l  de  se  sufllre  à  elle 
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Ici  on  le  voil,  Orlès  n'envisage  pas  qu'un  développement  indéfini 
de  la  population  soit  désirable  ni  possible.  Pour  chaque  nation  il 
existe,  de  par  la  nature  des  choses,  un  certain  quantum  qui  est  le 
mieux  approprié  aux  conditions  naturelles  dans  lesquelles  elle  se 
trouve  placée;  il  faut  que  la  population  soit  assez  grande  pour 
mettre  pleinement  en  œuvre  les  ressources  dont  elle  dispose,  mais 
ces  ressources  ne  sont  pas  considérées  comme  indéfiniment  exten- 
sibles. Autrement  dit  (ce  n'est  pas  discutable  ici),  c'est  le  capital  qui 
limite  la  population,  non  la  population  qui  limite  le  capital.  La 
population  ne  doit  pas  s'accroître  indéfiniment. 

Or,  —  et  l'assimilation  entre  Mallhus  et  Ortès  s'impose  de  plus 
en  plus,  —  l'auteur  italien  remarque  que  la  puissance  prolifique 
de  l'homme  est  lelle  qu'elle  tend  précisément  à  produire  cet 
accroissement  indéfini.  Il  indique  même  que  cet  accroissement  doit 
se  réaliser  en  raison  géométrique,  la  population  doublant  au  cours 
de  chaque  période  de  trente  ans,  et,  par  un  calcul  très  simple,  il 
arrive  à  établir  que  les  descendants  d'une  seule  famille  composée 
de  sept  personnes  devront,  au  bout  de  neuf  cents  ans,  constituer 
une  multitude de7.5i6. 192.768  hommes.  Ortès,  d'ailleurs,  aboutit  à 
ces  conclusions  en  vertu  de  seules  considérations  a  priori  et  sans 
se  préoccuper,  comme  Malthus,  de  les  justifier  en  fait. 

Si,  en  neuf  cents  ans,  la  multiplication  des  hommes  issus  d'une 
seule'fc^mille  peut  donner  heu  à  de  pareils  résultats,  à  quels  chiffres 
de  population  devrait  donner  lieu  de  nos  jours  le  jeu  de  la  progres- 
sion géométrique  supposée  agissant  sans  obstacle  !  «  En  se  plaçant 
seulement  au  point  de  vue  du  temps  et  de  la  faculté  prolifique,  dit 
Ortès  \  la  population,  au  bout  de  six  mille  ans  qu'on  a  coutume  de 
compter  depuis  la  création,  devrait  actuellement  s'élever  à  un  tel 
nombred'êlres  vivanls  que,  non  seulement  ils  ne  pourraient  respirer 
sur  terre,  mais  encore  ils  ne  pourraient  trouver  place  sur  toute  sa 
superficie-,  des  plus  basses  vallées  aux  plus  hautes  montagnes,  il 
est  donc  nécessaire  qu'il  y  ait  une  limite  à  laquelle  s'arrête  la  pro- 
gression de  la  population,  et  cette  limite  sera  posée  par  la  nature 
même,  qui,  inspirant  à  chaque  espèce  vivante  un  désir  illimité  de 


iTiérne.  Celle  où  la  population  est  trop  grande...  il  n'est  pas  facile  d'y  organiser  un 
ordre  politique...  Aussi  la  cité  est-elle  nécessairement  formée  aussitôt  qu'elle  se  conv- 
pose  d'une  multitude  suffisante  pour  avoir  toutes  les  commodités  de  la  vie  selon  les 
règles  de  l'association  politique...  » 
*  Riflessioni,  ch.  II. 
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propagalion,  pourvoit  encore  à  ce  qu'aucune  ne  se  propage  à 
l'excès  ». 

La  nature  inlervienldonc  pour  modérer  ce  qu'il  y  aurait  d'exces- 
sif dans  la  propagalion  des  espèces;  mais  elle  intervient  difTérem- 
ment,  selon  qu'il  s'agit  des  brutes  ou  de  l'espèce  humaine.  La  mul- 
tiplication des  animaux  est  enrayée  par  le  fait  de  la  violence 
qu'exercent  sur  chaque  espèce  les  espèces  rivales  ou  ennemies  et 
par  Tentre-destruction  des  unes  par  les  autres.  Envers  l'homme,  au 
contraire,  la  nature  use  de  moyens  conformes  à  son  caractère  d'être 
raisonnable. 

L'homme  sait  que,  pour  subsister,  il  a  besoin  de  produits,  d'ob- 
jets configurati  in  béni;  que  ces  produits  ne  peuvent  s'extraire  que 
du  sol  et  des  animaux  ;  que  le  sol  et  les  animaux  ne  représentent 
qu'une  quantité  de  matière  limitée.  Il  comprend,  par  suite,  qu'il  doit 
limiter  son  propre  développement  *.  Orlès,  avec  son  habitude  de 
procéder  par  évaluations  aussi  précises  qu'insuffisamment  justifiées 
(sur  ce  point,  il  fait  quelquefois  songer  à  Fourier),  estime  que  le 
maximum  de  population  qui  puisse  être  nourri,  en  supposant  la 
pleine  mise  en  œuvre  des  ressources  naturelles  du  globe,  s'élève  à 
3  milliards  d'individus.  La  progression  devra  donc  s'arrêter  quand 
ce  chiffre  sera  atteint;  car  si  elle  ne  s'arrêtait  pas,  «  les  nouveau - 
nés  devraient  désormais  être  étranglés  au  maillot  par  leurs  parents 
ou  leur  servir  de  nourriture,  à  moins  que  la  terre  ne  se  gonfle 
comme  un  ballon  et  se  double  de  superficie  à  chaque  génération 
jusqu'à  occuper  l'immensité  des  cieux...  »  ^ 

Toutefois,  et  bien  que  ce  chiffre  de  3  milliards  ait  .pu  être 
atteint,  d'après  les  calculs  de  l'auteur  en  huit  cent  quarante  ans 
seulement,  la  population  humaine  ne  s'est  jamais  développée  au 
point  d'en  approcher.  Il  y  a  donc  à  l'expansion  de  l'espèce  d'au- 
tres obstacles  que  l'obstacle  absolu,  mais  jusqu'ici  virtuel;  résul- 
tant de  l'impossibilité  pour  un  surcroîtde  population  de  se  nourrir. 
11  y  a^  d'autres  obstacles  et  même  ces  obstacles  sont  tels  que,  pour 
Ortès,il  est  douteux  que  la  limite  soit  jamais  touchée:  ils  consistent 
dans  les  phénomènes  de  la  répartition  fondée  sur  le  principe  de 
propriété  individuelle,  dont  les  conséquences  sont  un  arrêtdu  déve- 
loppement de  l'espèce,  bien  avant  que  le  plein  soit  atteint. 


•  /(/.,  ch.  lu. 
»7rf.,  ch.  III. 
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En  effet,  la  réparlilion  actuelle  produit  des  riches  etdes  pauvres. 
Or,  chez  les  uns  et  chez  les  autres,  la  restriction  volontaire  agit 
«  chez  les  riches,  parce  que  trop  attachés  à  leurs  richesses  ils 
refusent  de  les  partager  entre  deux  fannilles,  et  chez  les  pauvres, 
parce  que,  souffrant  du  dénûment,  ils  ne  peuvent  en  maintenir 
une  »  *.  De  là,  vient  qu'au  lieu  du  chiffre  de  3  milliards  d'hommes 
dont  la  terre  pourrait  être  peuplée  depuis  longtemps,  elle  ne 
compte  à  peine  en  habitan'ts  qu'un  tiers  de  ce  chiffre.  «  On  pourrait 
donc  dire  que  les  hommes  sont  plus  avares  et  plus  opprimés  par 
la  pauvreté  et  la  richesse  que  désireux  d'augmenter  leur  nombre  »>  *. 

Ortès  se  sert  de  celte  dernière  considération  pour  répondre  à 
une  difficulté  qui  n'a  pas  laissé  que  de  tourmenter  beaucoup  Mal- 
thus,  comme  on  peut  le  constater  par  l'insistance  qu'il  met  à 
essayer  de  la  résoudre  avec  plus  ou  moins  de  bonheur.  Je  veux 
parler  de  l'objection  soulevée,  au  point  de  vue  chrétien,  contre  le 
pessimisme  radical  d'une  doctrine  qui  oppose  la  faculté  de  multi- 
plication rapide  et  indéfinie  de  l'espèce  humaine,  à  la  nécessité  de 
recourir,  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins,  accrus  à  des  res- 
sources fournies  parcimonieusement  par  la  nature,  lentement 
extensibles,  pour  Malthus,  et  tout  à  fait  inextensibles,  passé  un 
certain  degré,  pour  Ortès.  Malthus  répond  que  le  «  crescile  »> 
de  la  genèse  doit  s'entendre  dans  le  sens  d'une  invitation  ou 
d'un  ordre,  non  de  multiplication  sans  mesure,  mais  de  multiplica- 
tion raisonnable  et  propoçtionnée  aux  ressources  ;  il  fait  valoir  de 
plus  que  la  disproportion  même  de  la  population  croissante  et  des 
ressources  alimentaires  entrait  dans  le  plan  divin,  de  manière  que 
les  émigrations  successives  rendues  nécessaires  assurassent  peu  à 
peu  le  peuplement  total  du  globe.  Ortès  présente  une  solution  un 
peu  différente  de  la  difficulté;  pour  lui,((  il  apparaît  que  la  nature, 
tout  en  poussant  les   hommes  à  la  procréation  sans  limites,  et  en 


'  Id. 

^  Id.  Au  chapitre  IV,  Ortès  (abandonnant  encore  son  principe  de  l'exacte  corres- 
pondance du  capital  et  de  la  population}  signale  même  que,  par  Textrôme  inégalité 
des  conditions  économiques,  des  nations  peuvent  se  trouver  moins  peuplées  qu'il  ne 
serait  désirable  «...  Attendu  le  luxe  des  riches  qui,  dans  les  grandes  nations  et  les  plus 
peuplées  (absolument),  accumulent  des  richesses  à  Texcès,  par  où  ils  empêchent  les 
pauvres  de  naître  pour  les  consommer;  c'est  la  raison  pour  laquelle  les  nations,  quoi- 
que très  peuplées,  sont  dépeuplées  relaUvement  aux  terres  qu'elles  possèdent,  et  res- 
teront telles,  tant  que  l'avarice  des  grands  et  surtout  du  souverain,  avec  de  lourdi 
impôts,  attirera  à  eux  les  ressources  naUonales  ». 
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ne  leur  offrant  que  des  terres  et  des  biens  limités  pour  leur  sul)sis- 
tance,  ne  se  contredit  pas  elle-mônrïe,  ni  ne  fait  échec  à  la  liberté 
humaine  dans  Pacte  de  propager  »  K  En  effet,  la  limite  à  partir  de 
laquelle  les  conditions  naturelles  empêcheraient  un  développement 
ultérieur  de  cette  propagation  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais 
atteinte.  C'est  la  liberté  humaine  seule,  agissant  en  considération 
des  conditions  de  richesse  et  de  pauvreté  —  résultat  de  Torganisa- 
tion  humaine  de  la  répartition  —  qui  arrête  bien  en  deçà  Taccrois- 
sement.En  fait,  par  conséquent,  «  la  liberté  de  propager  davantage 
ne  manquerait  pas  aux  hommes,  pourvu  qu'ils  soient  moins  avares 
et  ne  s'oppriment  pas  entre  eux  par  la  pauvreté  ou  par  des  riches- 
ses excessives  »  '. 

Quelle  que  soit  la  garantie  que  donne  contre  la  surpopulation  la 
division  de  la  société  en  riches  et  en  pauvres,  Ortès  en  désire  une 
autre  dans  Téquilibredu  mariage  et  du  télibat.  <c  De  ces  deux  étals 
de  mariage  et  de  célibat,  écrit-il,  on  parle  beaucoup,  mais  avec  peu 
de  discernement  »  ^  Ce  manque  de  discernement,  il  l'attribue  sur- 
tout aux  populationnistes  de  son  temps  qui,  pour  repeupler  les 
provinces  désertées,  «  au  lieu  de  favoriser  les  mariages  parmi  les 
riches  qui  peuvent  le  mieux  nourrir  une  famille,  le  favorisent,  au 
contraire,  chez  les  pauvres  qui  ne  peuvent  soutenir  la  leur,  en  les 
séduisant  jusqu'au  moyen  de  réeompenses,  par  où  ils  accroissent 
la  misère  et  non  la  population.  Ils  font  cela  parce  qu'ils  croient  que 
les  populations  peuvent  croître  dans  les  nations  sans  limite,  ce  qui 
est  faux,  car  elles  multiplient  tant  qu'il  y  a  possibilité  de  vivre,  et 
quand  les  grands  riches  attirent  à  eux  toutes  les  richesses  nationales, 
les  provinces  en  restent*  privées,  et  les  populations  manquent.  Mais 
pour  dire  quelque  chose  de  plus  sensé  à  ce  sujet,  je  dirai  qu'une 
population,  placée  sur  un  sol  donné,  y  croîtra  tant  que  ce  sol 
pourra  lui  fournir  de  quoi  subsister,  et  que  le  souverain  et  les  riches 
n'empêchent  pjas  son  accroissement  en  lui  enlevant  les  biens  qui  la 
maintiennent  »  *.  I.es  encouragements  au  mariage  sont  donc  inuti- 
les et  mauvais;  ils  constituent,  quand  ils  s'adressent  à  la  population 
pauvre,  u  une  véritable  cruauté  »  ^  Le  célibat,  pour  une  partie  de 


'  /rf.,  ch.  III. 
»  ld.,ch.  m. 
»  /d.,  ch.  IV. 
Wd.,  ch.  IV. 
5 /d.,  cl).  IV 
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la  nation,  est  une  nécessité  dans  les  Etals  qui  sont  suffisamment 
peuplés,  sôit  absolument,  soit  relativement  à  Tétatcie  la  répartition. 
Pour  que  la  population  reste  stationnaire  au  chiffre  qu'elle  ne  doit 
plus  dépasser,  il  faut  alors  qu'elle  se  partage  par  moitié  entre  le 
mariage  et  le  célibat  (nous  retrouvons  encore  une  de  ces  divisions 
absolues  comme  Ortès  les  affectionne);  par  un  calcul  nouveau, 
Fauteur  prétend  établir  qu'à  cette  condition  Téquilibre  sera  obtenu. 
Dans  les  pays  insuffisamment  peuplés,  au  contraire,  il  sera  de  bonne 
politique  de  favoriser  les  mariages,  mais  le  seul  vrai  moyen  d'y 
parvenir  consiste  dans  une  modification  de  la  répartition,  dimi- 
nuant le  luxe  des  grands  et  du  souverain,  et  la  part  qu'ils  prélèvent 
dans  l'ensemble  des  ressources  nationales  K 

L'iïistitution  du  célibat  est  donc  aussi  nécessaire  que  celle  du 
mariage*;  «  c'est  lui  qui,  conservant  le  mariage  dans  des  limites 
convenables,  empêche  l'extrême  pauvreté  et  arrête  la  course  des 
générations  vers  les  excès  que  nous  avons  vus  ».  Si  cette  forme 
du  moral  restraint  n'intervient  pas,  Texcès  de  population  doit  être 
fatalement  réprimé  par  toutes  sortes  d'excès  où  le  vice  a  la  plus 
grande  part,  excès  «  qui  avilissent  Tespèce  humaine  et  la  rendent 
semblable  à  celle  des  brutes  ».  Ortès  termine  sur  ce  point  en  fai- 
sant remarquer  que  le  célibat  est  préconisé  comme  une  vertu  par 
les  seuls  catholiques,  et  il  fait  honneur  à  la  religion  qu'il  professe, 
de  cet  obstacle  au  peuplement,  résultant  du  monachisme,  et  dont 
tant  d'auteurs,  à  la  même  époque,  faisaient  un  argument  pour  van- 
ter, au  point  de  vue  populationniste,  la  supériorité  des  nations 
protestantes. 

La  dernière  et  la  plus  considérable  partie  des  Riflessioni  est 
consacrée  par  Ortès  à  l'étude  des  conditions  auxquelles  devrait 
répondre  la  nation  idéale,  au  point  de  vue  de  la  population.  Etude 
curieuse,  qui  contient  bon  nombre  d'observations  ingénieuses  et 
justes,  mais  qurdans  son  ensemble  ne  présente  peut-être  pas  l'in- 
térêt doctrinal  de  celle  qui  remplit  les  premiers  chapitres.  Après 
avoir  établi  que  l'état  social  est  naturel  à  l'homme  et  qu'il  se  carac- 
térise essentiellement  par  la  propriété^,  il  remarque  que  l'établis- 


<  /</.,  ch.  IV.  —  V.  aussi  cli.  XVlï. 

*  V.  ch.  V,  la  juaUfication  par  Ortès  de  la  propriété  privée,  comme  seul  moyen 
pour  l'homme  d'avoir  la  sécurité  de  sa  subsistance  et  aussi  comme  condition  de  la  diri- 
âion  du  travail. 
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sèment  d'un  seul  gouvernement  pour  Tensemble  des  hommes  est 
impossible,  que  le  fractionnement  des  nations  est  une  nécessité,  et 
il  recherche  enfin  quelles  sont  les  limites  normales  de  la  popula- 
tion dans  chaque  nation.  Ces  limites  ne  doivent  être  «  ni  si  étroites 
que  la  société  ne  puisse  correspondre  au  but  que  les  hommes,  en 
s'associant,  se  proposent  de  pourvoir  au  mieux  à  leur  subsistance, 
ni  si  étendues  que  la  population  surabondante  se  rende  inulile  à  ce 
but,  car  ce  qui  est  inutile  est  irraisonnable,  ce  qui  est  irraisônnable 
est  gênant...  »*.  Il  faut  donc  que  la  nation  ait  à  sa  disposition  un 
territoire  assez  étendu  pour  lui  fournir  tous  les  objets  nécessaires 
à  sa  subsistance,  et  une  population  assez  considérable  pour  subve- 
nir à  la  division  du  travail  la  plus  avantageuse,  Ortès  semblant 
croiire  d'ailleurs  que  le  degré  le  meilleur  de  la  division  du  travail 
est  un  certain  degré  assez  élevé,  mais  non  le  plus  haut  degré  pos- 
sible. C*est  à  un  chiffre  de  500.000  travailleurs  des  divers  ordres 
qu'il  arrête  le  total  de  la  population  laborieuse  nécessaire,  chiffre 
qui  doit  être  doublé  pour  donner  celui  de  la  population  totale,  en 
vertu  de  la  théorie  de  la  moitié  disoccupaia,  à  laquelle  Ortès  se 
réfère  ici  à  nouveau  expressément.  Un  million  d'hommes  vivant 
sur  5.000  milles  carrés,  s'y  suffisant  et  n'entretenant  qu'un  faible 
commerce  avec  le  dehors,  voilà  la  «  nation  normale  »>  pour  l'éco- 
nomiste vénitien  :  «  En  restreignant  cette  quantité  de  terres  et  de 
population,  la  nation  manquerait  de  plusieurs  espèces  de  produits 
à  manufacturer  par  les  arts  et  à  distribuer  par  le  commerce,  pour 
lesquels  elle  serait  astreinte  à  recourir  aux  autres  nations...  et  elle 
ne  serait  plus  libre  et  indépendante  pour  sa  subsistance  comme 
c'est  nécessaire.  En  étendant  au  delà  la  quantité  des  terres  et  de  la 
population,  la  nation  croîtrait  et  serait  à  charge  et  à  embarras  à 
elle-même  ».  Aussi  croit-il  qu'à  supposer  la  famille  initiale  de  sept 
personnes  établie  seule  sur  un  espace  de  5.000  milles  carrés,  — 
Tesprit  abstrait  d'Ortès  s'inquiète  peu  des  différences  possibles  de 
fertilité  des  terrains,  —  ses  descendants  pourront  se  multiplier 
librement  pendant  cinq  cents  ans,  époque  à  laquelle  ils  seront  au 
nombre  d'un  million  ;  alors  ils  devront  arrêter  leur  accroissement, 
car  «  cette  mesure  de  population  paraît  être  invinciblement  deman- 
dée par  la  nature  »*.  Ici  le  souvenir  qu'évoque  la  lecture  d'Ortès 
est  celui  de  la  «  République  »  et  des  «  Lois  ». 

>  Ch.  vil. 

*  W.,  id. 


Digitized  by  LjOOQIC 


662  UN  PRÉCURSEUR  DE  MALTHUS 

L'esprit  de  système  n^aveugle  pourtant  pas  le  camaldule  au  point 
de  lui  faire  méconnaître  à  quel  point  sa  nation  normale  est  dissem- 
blable des  nations  réelles  qu'il  a  sous  les  yeux,  si  différentes  les 
une  des  autres  au  point  de  vue  de  la  population.  Mais  ce  sont  les 
nations  réelles  qui  ont  tort.  Elles  essaient  de  s'agrandir  au  détri- 
ment les  unes  des  autres,  en  conséquence  «  de  la  croyance  qu'une 
nation  peut  être  plus  riche  qu'une  autre  en  biens  ou  substances 
consommables,  ce  qui  est  faux,  car,  que  la  nation  soit  composée  d'un 
million  de  personnes,  ou  de  vingt  millions,  le  capital  qui  lui  permet 
de  vivre  est  toujours  proportionnel  à  elle,  et  il  ne  sera  jamais  pos- 
sible que  le  capital  qui  maintient  par  exemple  une  population  d'un 
million  de  personnes  soit  de  plus  de  la  dixième  partie  de  celui  qui 
en  maintient  un  de  dix  millions.  Malgré  cela,  les  homnies  infatués 
de  cette  opinion  que  la  nation  est  plus  riche  quand  le  capital  y  est 
(absolument)  plus  grand,  ne  réfléchissent  pas  à  la  population  plus 
grande  qui  doit  le  consommer...  ;  ce  qui  est  pis  encore,  il  ne  réflé- 
chissent pas  que  cette  supériorité  du  capital  n'a  d'autre  effet  que 
d'enrichir  les  plus  riches  et  le  gouvernement  et  d'appauvrir  les  plus 
pauvres,  comme  je  l'ai  amplement  démontré  dans  VEconomia 
nazionale  et  les  Leltere  »*.  C'est  donc  une  erreur  commune,  celle 
de  croire  qu'il  y  a  plus  de  richesse  moyenne  et  de  bien-être  dans 
les  nations  les  plus  riches  (absolument)  en  hommes  et  en  biens,  qui 
est  la  cause  des  troubles  politiques  et  de  toutes  les  tentatives  par 
lesquelles  les  Etats  essaient  de  s'accroître;  c'est  elle  qui  fait  qu'au 
lieu  de  nations  constituées  «  conformément  à  la  nature  et  à  la  rai- 
son »,  on  trouve,  dans  la  plupart  des  nations  existantes,  des  nations 
trop  grandes  ou  trop  petites,  «  din*ormes  »,  résultat  «  du  caprice  et 
des  conditions  humaines  »  ',  de  1'  «  art  »  opposé  à  la  nature,  et  pris 
dans  le  mauvais  sens  du  mol>Aussi  les  grandes  nations  européen- 
nes, quoiqu'absolument  populeuses,  ont  un  capital  et  par  suite  une 
population  inférieurs  à  celui  et  celle  qu'elles  pourraient  avoir  si 
elles  étaient  divisées  en  Etats  moindres. 

La  population  est  limitée  dans  son  accroissement  par  l'accroisse- 
ment du  capital.  L'accroissement  même  de  celui-ci  ne  pourra  être 
indéfini;  mais  actuellement,  dans  la  plupart  des  nations^,  sinon 

*  Id.  ch.  vui. 

«  Ch.  IX. 

'  Certaines  ont  une  population  beaucoup  plus  grande  que  la  population  delà  Dation 
normale,  mais  elles  sont,  pour  Ortès,  insuffisamment  peuplées  par  rapport  à  retendue 
de  leur  territoire. 
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dans  loules,  cet  accroissement  du  capilal,  el  par  suite  celui  de  la 
population  n'ont  pas  atteint  leur  maximum.  Ortés  termine  donc  par 
Texamen  de  la  politique  économique  la  plus  propre  à  assurer  le 
développement  normal  de  celle-ci;  il  oppose  à  ce  point  de  vue  le 
régime  «  de  liberté  nationale  »  et  celui  de  «  servitude  nationale  »  '. 
«  J'appelle,  dit-il,  liberté  nationale  le  régime  sous  lequel  chacun 
s'occupe  librement,  traite  librement  avec  les  autres  de  son  travail 
et  reçoit  en  marchandises  autant  de  biens  qu'il  en  faut  non  seule- 
ment pour  subvenir  à  sa  stricte  subsistance,  comme  les  indigents, 
mais  encore  pour  secourir  ces  mêmes  indigents  qui,  exclus  du  tra- 
vail, doivent  nécessairement  subsister  des  biens  acquis  par  le 
travail  d'autrui...  De  cette  façon  chacun  acquérant  par  son  métier 
plus  de  biens  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  sa  subsistance,  peut  contrac- 
ter mariage  si  cela  lui  plaît,  et,  si  cela  ne  lui  plaît  pas  ou  si  ses  biens 
sont  trop  petits  pour  cela,  il  peut  et  doit,  avec  le  surplus  de  ses  biens, 
secourir  les  pauvres...  et  ainsi  la  population  peut,  par  ces  travail- 
leurs libres,  s'accroître  jusqu'aux  limites  de  son  développement 
possible  d'après  l'étendue  du  territoire  »  '.  Le  régime  de  liberté 
nationale,  c'est-à-dire  de  liberté  du  travail,  est  donc  essentiellement 
favorable  au  peuplement.  Il  en  est  tout  autrement  du  système  de 
servitude  nationale,  celui  où  le  travailleur  «  est  occupé  contre  sa 
volonté  et  est  astreint  au  travail  par  d'autres,  pour  accroître  les 
richesses  particulières  à  ceux-ci,  et  non  les  siennes  propres,  ou  les 
richesses  communes  de  la  nation  ».  Avec  un  pareil  régime,  la 
population  sera  maintenue  au-dessous  du  chiffre  qu'elle  devrait 
normalement  atteindre  d'après  l'étendue  des  terres  qu'elle  a  à  sa 
disposition. 

III 

Résumant  maintenant  le  contenu  des  deux  ouvrages  que  nous 
venons  de  sommairement  analyser,  nous  pouvons,  croyons-nous, 
énoncer  ainsi  les  principales  thèses  d'Ortès  : 

i°  Rapport  constant  entre  la  population  et  le  capital  (entendu  au 
sens  de  masse  des  biens  consommables)  '\  au  moins  tant  que  la 
nation  reste  soumise  à  un  mode  donné  de  répartition.  Tout  accrois- 


'  Ch.  XIV  el  XV. 

'  Cb.  xrv. 

'  V.  la  note  de  la  p.  644. 
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sèment  de  capital  est  suivi  d'un  accroissement  parallèle  de  popu- 
lation ; 

2°  Conséquence  :  inutilité  de  chercher  dans  une  augmentation  du 
capital  un  moyen  d'améliorer  le  bien-être  moyen  des  citoyens. 
L'augmentation  absolue  de  la  masse  des  biens  ne  produit  pats 
d'augmentation  de  la  quote  part  individuelle  moyenne;  elle  pourra 
être  accompagnée,  il  est  vrai,  d'un  changement  dans  la  distribution 
mais  ce  changement  sera  lui-même  souvent  fâcheux,  en  ce  sens 
qu'il  consistera  dans  un  enrichissement  des  riches,  un  appauvrisse- 
ment des  pauvres  ;  • 

3°  Autre  conséquence  :  possibilité  de  chercher  l'amélioration  du 
sortdes  plus  pauvres  dans  une  répartition  meilleure  qui  donne  moins 
à  l'impôt  et  aux  prélèvements  des  grands  ;  possibilité  aussi,  sembla 
t-il  (?),  d'une  population  plus  nombreuse,  sans  augmentation  de  capi- 
tal, quand  le  mode  de  répartition  est  changé  dans  un  sens  de  plus 
grande  égalité  et  de  plus  grande  liberté  ; 

4°  Possibilité  actuelle  d'accroître  la  population,  en  augmentant 
le  capital,  grâce  à  un  régime  de  sécurité,  de  liberté,  de  propriété, 
exclusif  des  trop  lourds  impôts  et  des  formes  serviles  du  travail  ;  la 
population  diminue  au  contraire  quand  le  capital  diminue. 

5**  Existence,  dans  chaque  Etat,  d'une  moitié  inoccupée  de  la  popu- 
lation, qu'on  peut  réduire  quelque  peu  par  différentes  mesures, 
mais  qu'on  ne  peut  se  flatter  de  faire  disparaître  et  dont  l'existence 
semble  liée  à  l'organisation  sociale  même,  sous  un  régime  de  pro- 
priété privée  ; 

6°  Si  tout  accroissement  de  capital  produit  un  accroissement 
corrélatif  de  population,  la  réciproque  n'est  pas  vraie,  au  moins  à 
titre  général,  car  la  population  pourrait  s'accroître  suivant  une  pro- 
gression géométrique  et  doubler  tous  les  trente  ans,  tandis  que  le 
maximum  des  subsistances  ne  peut  s'élever  que  jusqu'au  point  de 
fournir  la  nourriture  de  trois  milliards  d'hommes; 

7**  Impossibilité  pour  la  population  globale  de  se  développer  au 
delà  de  ce  chiffre  ; 

8®  Limitation  en  fait  de  cette  population,  bien  avant  que  le  plein 
soit  obtenu,  par  suite  des  conditions  de  la  répartition,  de  l'égoïsme 
des  uns  et  de  la  misère  des  autres  ; 

9°  Limitation,  en  fait,  et  limitation  désirable,  dans  toutes  les 
nations  qui  ont  atteint  le  plein,  par  l'équilibre  du  mariage  et  du 
célibat  [moral  re5^mm( catholique)  ; 
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10°  Condamnation  des  encouragements  à  la  population. 

Assurément,  soit  dans  ses  conclusions,  soit  dans  les  raisonne- 
ments par  lesquels  il  arrive  à  les  établir,  Ortès  prèle  souvent  à  la 
critique.  Peut-être  même  est-il  au  nombre  des  économistes  qu'il  est 
le  plus  facile  de  critiquer,  à  raison  du  tranchant  de  ses  assertions 
et  de  la  hardiesse  excessive  avec  laquelle  il  affirme.  Mais  plutôt  que 
d'insister  sur  les  parties  faibles  du  système,  nous  préférons  remarquer 
qu'on  trouve  chez  lui  la  plupart  des  idées  qui  ont  fait,  quelques 
années  plus  tard,  la  gloire  d'un  autre.  Affirmation  de  la  possibilité 
pour  la  population  décroître  beaucoup  plus  vite  que  les  subsistances, 
indication  de  la  nécessité  du  moral  restrainl  comme  remède  (sous  la 
forme  du  célibat),  voici  ce  qu'Orlès,  avant  Malthus,  a  proclamé, 
sans  contestation  possible.  L'ensemble  de  son  œuvre  est  teintée 
peut-être  d'un  moindre  pessimisme  que  celle  du  pasteur  anglais, 
mais  c'est  parce  qu'il  croit,  plus  que  lui,  à  l'efficace  de  la  raison  et 
des  calculs  individuels  pour  modérer  la  tendance  prolifique,  lorsqu'il 
en  serabesoin  ;  et  peut-être  cette  différence  ne  constitue-t-elle  pas, 
pour  Ortès,  une  infériorité. 

De  plus,  si  l'essentiel  de  Malthus  se  trouve  contenu  dans  Ortès, 
il  s'y  trouve  autre  chose  encore.  Le  socialisme  et  Malthus,  ces  deux 
grands  adversaires,  sont  d'accord  surun  point  :  c'est  que  l'extinction 
ou  Tatténualion  de  la  ijiisére  ne  pe^ivent  être  cherchés  dans  une 
simple  augmentation  de  la  production.  Pour  Malthus,  cette  augmen- 
tation, en  elfel,  ne  saurait  être  telle  que  l'accroissement  de  la 
population,  ne  l'égale  et  ne  tende  à  la  dépasser;  quant  aux  socialis- 
tes, ils  estiment  que  cette  augmentation  ne  saurait  guère  profiter 
qu'aux  classes  aisées  et  amener  un  élargissement  du  fossé  qui  les 
sépare  du  prolétariat.  Mais  d'accord  sur  cette  seule  négation,  les 
adversaires  reprennent  une  attitude  différente  quand  il  s'agit  d'aller 
plus  loin.  C'est  dans  une  réforme  de  la  répartition  pour  les  uns, 
c'est  seulement  dans  une  limitation  de  l'instinct  prolifique,  pour 
l'autre,  que  le  remède  doit  être  cherché.  Les  uns  ne  connaissent 
guère  que  la  surpopulation  relative,  celle  qui  résulte  d'une  dispro- 
portion entre  la  population  et,  non  pas  les  moyens  de  subsistance, 
mais  la  demande  de  travail;  Malthus  envisage  surtout,  sinon  exclu- 
sivement, ce  qui  serait  trop  dire,  la  surpopulation  absolue,  la  dis- 
proportion entre  l'accroissement  des  hommes  et  celui  des  aliments. 
Ce  n'est  pas  le  moindre  mérite  du  camaldule  de  Venise  d'avoir,  dès 
1771  et  1790,  réuni  dans  son  œuvre  l'examen  des  deux  points  de 
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vue  à  la  fois,  et  d'avoir,  loul  en  étant  Tinconteslable  précurseur  de 
Mallhus,  donné  Tesquisse  d'une  théorie  qui  fait  songer  à  celle  de 
Marx. 

René  Gonnard, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 
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Juillet  1904. 

I.  Débats  parlementaires. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'entrée  en  France  des  produits  tunisiens.  —  Projet  de  loi 
tendant  à  auloriseï"  la  ville  de  Paris  à  organiser  le  service  du  gaz.  —  Projet  de 
loi  sur  les  contributions  directes. 

Dans  l'ordre  économique,  les  Chambres  ont  discuté  et  voté  un 
projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  19  juillet  1890  rela- 
tive à  rentrée  en  France  des  produits  d'origine  tunisienne  et  assi- 
milant la  Tunisie  aux  colonies  françaises  au  point  de  vue  douanier.. 

A  la  Chambre,  M.  Castillard  a  critiqué  la  loi  du  19  juillet  1890 
et  l'application  qui  en  a  été  faite  par  les  décrets  des  11  juillet  1903 
et  5  mai  1904,  qui  ont  autorisé  Tintroduction  en  France,  dans  la 
campagne  de  1903-1904,  de  1.500.000  quintaux  de  blé,  plus  que 
l'ensemble  de  la  production  tunisienne,  et  cela,  au  détriment  de 
ragricullure  française.  On  a  affirmé  que  cela  lui  avait  fait  perdre 
20  millions! 

M.  Thierry  a  combattu  le  projet.II  a  critiqué  d'abord,  et  non  sans 
raison;  la  hâte  avec  laquelle  certaines  lois,  telles  que  celle-ci,  sont 
votées.  Il  a  défendu  le  système  des  admissions  temporaires  à 
l'équivalent  tel  qu'il  fonctionnait  avec  la  Tunisie  et  affirmé  qu'on 
allait  jeter  en  Tunisie  un  trouble  profond  et  dans  les  finances  et 
dans  la  consommation.  Il  a  demande  l'ajournement. 

Mais  la  Chambre  avait  déjà  pris  parti  par  un  ordre  du  jour  voté 
le  16  mai,  sur  la  proposition  de  M.  Debussy.  M.  Pichon  lui-même, 
résident  général  en  Tunisie,  a  demandé  le  vote  du  projet,  affirmant 
que  la  Tunisie  préférait  un  régime  douanier  qui  lui  donnât  la  sta- 
bilité et  la  sécurité  au  régime  incertain  et  changeant  auquel  elle 
est  actuellement  soumise.  Et  ce  projet  a  été  voté  par  484  voix  con- 
tre 30. 

Un  autre  projet  de  loi  très  important  est  venu  en  discussion 
devant  la  Chambre  :  le  projet  autorisant  la  ville  de  Paris  a  emprun- 
ter une  somme  de  120  millions  et  à  organiser  le  service  du  gaz; 
mais  on  avait  hâte  d'entrer  en  vacances  et  la  Chambre  s'est  conten- 
tée de  la  discussion  générale,  renvoyant  la  suite  de  la  discussion  à 


Digitized  by  VjOOQIC 


668  CHRONIQUE    LÉGISLATIVE 

Tune  des  premières  séances  qui  suivront  la  rentrée  :  ce  qui  est,  soit 
dit  en  passant,  une  singulière  méthode  de  travail. 

M.  Georges  Berry  a  très  bien  mis  en  relief  les  inconvénients  de  la 
régie  et  l'infériorité  des  agenls  de  TEtat,  sans  autre  intérêt  que  de 
conserver  leur  place,  substitués  aux  administrateurs,  animés  de  l'in- 
térêt personnel.  Etudiant  les  exemples  de  régie  du  gaz  à  l'étranger, 
notamment  en  Angleterre,  qui  avaient  excité  Tenthousiasme  du 
rapporteur,  il  a  cité  ce  jugement  porté  devant  lui  par  M.  Rouvier  : 
«  Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer,  disait-il  au  rapporteur,  que 
votre  rapport  est  inexact  au  point  de  vue  des  communes  anglaises. 
Celles-ci  étaient  extrêmement  riches  il  y  a  quelques  années;  elles 
ont  enfourché  le  dada  de  la  régie  municipale  du  gaz  et,  à  l'heure 
actuelle,  elles  doivent  des  milliards  et  voudraient  bien  se  débarras- 
ser de  celte  régie  du  gaz  ». 

Le  projet  a  été  également  combattu  par  M.  Tournade.  Il  a  été 
défendu  pariM.  Adrien  Veber  et  par  M.  Morlot,  rapporteur.  Mais 
tout  le  monde  sentait  que  la  discussion  serait  à  recommencer  en 
octobre  et  tout  s'est  borné  à  une  escarmouche  sans  grand  intérêt. 

Enfin,  avant  de  se  séparer,  les  Chambres  ont  voté  le  projet  de 
loi  sur  les  contributions  directes,  lesquelles  doivent  être  réparties 
par  les  conseils  généraux  dans  la  session  d'août. 

M.  Gauthier  de  Clagny  a  fulminé  contre  le  régime  parlementaire, 
«  qui  donne  une  nouvelle  preuve  de  son  impuissance  irrémédia- 
ble à  réaliser  aucune  réforme  »,  en  ne  votant  pas  Timpôt  sur  le 
revenu,  et  il  s'en  est  pris  à  M.  Rouvier,  qui  a  bien  déposé  un  pro- 
jet d'impôt  sur  le  revenu,  mais  qui  n'a  montré  aucun  empressement 
à  le  faire  aboutir. 

M.  Magniaudé  ne  s'est  pas  contenté  de  protester;  il  voulait  que 
la  Chambre,  au  lieu  de  voler  les  contributions  directes,  prît  la  réso- 
lution de  discuter,  à  partir  du  lundi  8  août,  les  contre-projets  aux 
quatre  contribulions  directes. 

M.  le  Ministre  des  finances,  en  lui  répondant  et  en  se  disculpant, 
a  laissé  échapper  une  phrase  qui  mérite  d'être  méditée  :  «  J'ai 
présenté,  a-t-il  dit,  un  projet  qui  ne  donne  pas  satisfaction  à  ceux 
qui  veulent  établir  d'wn  coup  l'impôt  global  et  progressif,  mais  qui 
est  de  nature  à  contenter  ceux  qui  essaient  de  faire  pénétrer  dans 
le  pays  le  principe  de  l*impôt  sur  le  revenu,  et  qui  permettra  à.  la 
majorité  que  le  pays  fera  surgir  de  san  sein  de  mettre  à  l'épreuve 
cette  idée  fiscale,  de  la  développer  ou  de  la  restreindre »  —  Si 
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nous  comprenons  bien  la  pensée  du  minislpe,  c'est  en  guise  (Tapé" 
rt/ï/ qu'il  nous  offre  son  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  Mais  tous 
les  apéritifs  sont  de  mauvaises  drogues,  et  celui  de  M.  le  Ministre 
des  finances  est  une  drogue  empoisonnée.  Il  n'est  pas  besoin,  pour 
le  démontrer,  de  Tétudier  dans  les  détails;  il  suffit  de  l'examiner 
dans  son  principe  même.  C'est  un  impôt  de  superposition,  c'est-à- 
dire  qui  viendrait  s'ajouter  aux  impôts  déjà  établis  sur  chaque  bran- 
che de  revenu.  Or,  j'ai  démontré  ailleurs  *,  par  des  faits  et  avec 
des  chiffres,  que,  avec  l'effondrement  de  la  rente  foncière,  le  pro- 
priétaire foncier  supporte  actuellement,  du  chef  de  Timpôt  foncier, 
un  prélèvement  qui  varie  du  quart  au  tiers  de  son  revenu  net. 
Voilà  le  fait  incontestable  dans  ma  région,  qui  n'est  sans  doute  pas 
dans  une  situation  exceptionnelle.  Ce  fait  est  facile  à  vérifier  et  la 
chose  vaut  sans  doute  bien  la  peine  d'être  examinée.  Je  me 
demande  si  les  Chambres  françaises  voudront  sans  examen,  sans 
enquête,  fermer  les  yeux  —  pour  obéir  à  une  poussée  irréfiéchie 
de  î'opinîon  —  sur  un  fait  aussi  grave,  et  si  elles  oseront  ajouter  à 
l'impôt  foncier,  qui  prend  déjà  une  si  grosse  part  du  revenu  fon- 
cier, un  impôt  de  superposition  !  Je  dirai  ma  pensée  sans  ambages  : 
ce  serait  un  véritable  brigandage  politique  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  Président  du  conseil  a  dit  «  qu'il  entrait 
dans  les  désirs  du  gouvernement  que  la  Chambre  abordât  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  sur  le  revenu  le  premier 
jour  de  la  session  extraordinaire,  et  qu'il  entrait  dans  les  intentions 
du  gouvernement  de  convoquer  les  Chambres  pour  la  mi-octobre  »; 
et  la  dessus,  la  Chambre  a  décidé  de  voter  les  contributions 
directes. 

II.  Documents  officiels 

Deux  lois  du  5  juillet  [Journal  Officiel  du  7)  exemptent  de  l'im- 
pôt :  1**  les  sucres  employés  dans  l'alimentation  du  bétail;  2**  les 
sucres  employés  en  brasserie. 

La  loi  relative  à  la  suppression  de  l'enseignement  congréganiste 
a  été  promulguée  au  J.  0.  du  8  juillet.  —  Elle  décide,  dans  son 
art.  1",  que  «  l'enseignement  de  tout  ordre  et  de  toute  nature  est 
interdit  en  France  aux  congrégations  »  et  que  «  les  congrégations 

^  L'impôt  global  sur  le  revenu  et  la  propriété  foncière,  Revue  d'économie  polilique, 
1902,  p.  569. 
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autorisées  à  litre  de  congrégations  exclusivement  enseignantes 
seront  supprimées  dans  un  délai  maximum  de  dix  ans  ». 

Le  /.  0.  du  19  juillet  porte  promulgation  d'une  loi  réprimant  les 
fraudes  commerciales  sur  les  vins. 

Celui  du  20  contient  le  texte  de  la  loi  portant  modification  de 
celle  du  19  juillet  1890,  relative  à  l'entrée  en  France  des  produits 
d'origine  tunisienne. 

Dans  le  J.  0.  du  21  juillet  se  trouvent  :  1*  la  loi,  relative  aux 
contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de  Texercice  1905; 
2**  la  loi  fixant  la  répartition,  en  190S,  des  fonds  de  subvention 
alloués  aux  départements;  3**  une  loi  modifiant  le  régime  douanier 
de  la  grosse  horlogerie. 

Le  n°  du  27  contient  le  rapport  annuel  au  Président  de  la  Répu- 
blique relatif  aux  opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  pendant  Tannée  1903. 

Edmond  Villey. 
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D*^  Angust  Oncken,  professeur  h  l'Université  de  Berne,  Geschichte  der 
Nationalô'konomie^  t.  !«',  x  et  5i6  p.,  Leipzig,  Hirschfeid,  1902. 

M.  A.  Oncken  a  accepté  de  publier  dans  le  Hand-icnd  Lehrbuch  der  Staats- 
wissenschaften  de  Kuno  Frankenstein  une  histoire  des  idées  économiques. 
Elle  comprendra  deux  volumes,  dont  le  premier,  qui  s'arrête  h  Adam  Smith, 
est  seul  paru  à  Theure  actuelle. 

Ce  volume  mérite  d'attirer  tout  particulièrement  l'attention  des  lecteurs 
français,  car  M.  Oncken  s'est  spécialisé  depuis  longtemps  dans  l'étude  des  éco- 
nomistes français  du  xviii<^  siècle,  et  aucun  homme  à  notre  époque  ne  les 
connaît  aussi  bien  que  lui.  En  plus  des  diverses  études  très  érudites  qu'il 
leur  a  consacrées,  c'est  lui  qui  a  publié  cette  admirable  édition  des  œuvres  de 
Quesnay  qui  nous  rend  chaque  jour  tant  de  services.  Aussi  son  livre,  dans 
lequel,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  une  place  exceptionnelle  est  faite  à  la 
France,  sera  lu  chez  nous  avec  un  intérêt  tout  particulier.  Sur  ce  gros  vo- 
lume de  316  pages,  la  moitié  environ  est  consacrée  au  xviii*  siècle  français. 

Après  des  considérations  générales  touchant  les  divisions  du  sujet  et  les 
question.s  de  méthode,  l'auteur  passe  rapidement  sur  l'antiquité,  et  ne  s'at- 
tarde pas  bien  longtemps  sur  le  moyen-ûge.  On  sent  qu'il  est  pressé  d'arri- 
ver ii  une  époque  plus  récente  vers  laquelle  ses  goûts  l'attirent.  Le  mercan- 
tilisme est  étudié  d'une  façon  approfondie  pour  les  pays  suivants  :  France 
(en  s'attachant  trop  exclusivement  peut-être  à  la  période  du  Golbertismey, 
Espagne,  Portugal,  Pays-Bas,  Angleterre,  Allemagne,  Italie,  Russie.  L'au- 
teur ne  voit  pas  l'origine  et  l'explication  de  la  politique  mercantiliste, 
comme  l'ont  fait  MM.  Schmoller  et  Bûcher,  dans  la  formation  des  États 
modernes.  L'Etat  féodal  n'était-il  pas  aussi  un  État?  et  cependant  sa  politi- 
que économique  fut  tout  autre.  L'antiquité  a  connu  de  véritables  Etats  ; . 
c'est  même  dans  l'antiquité  que  les  juristes  sont  allés  chercher  pour  l'État 
moderne  des  modèles  et  des  cadres  juridiques,  et,  autant  que  notre  droit 
privé,  notre  droit  public  s'est  inspiré  du  droit  romain  :  l'antiquité  n'a  pour- 
tant vu  fleurir  rien  qui  ressemblée  la  politique  mercantiliste.  Pour  M.  Onc- 
ken, c'est  au  triomphe  de  la  bourgeoisie  qu'est  dû  l'avènement  du  mercan- 
tilisme. Un  ensemble  de  forces  matérielles  et  spirituelles  tendirent  à  cette 
époque  à  renverser  l'ancien  ordre  social  et  à  amener  le  triomphe  de  la 
bourgeoisie.  Représentée  pas  le  Tiers-Etat,  appuyée  sur  son  alliance  avec 
la  royauté,  la  bourgeoisie  réussit  à  faire  adopter  une  politique  conforme  à 
ses  intérêts  économiques. 

Quant  aux  doctrines  mercantilistes,  M.  Oncken  ne  pense  pas  du  tout, 
cela  va  sans  dire,  qu'elles  se  résument  en  l'idée  que  la  monnaie  soit  la  vraie 
richesse.  Les  inventions  de  l'époque  et  l'extension  des  débouchés,  en  dé- 
veloppant les  entreprises  manufacturières  et  commerciales,  ont  fait  appa- 
raître aux  yeux  de  tous  la  productivité  du  capital.   Si  les  mercantilistes 
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tiennent  à  la  monnaie,  s'ils  veulent  que  la  balance  du  commerce  se  solde 
en  actif,  c'est  parce  que  la  monnaie  représente  du  capital,  parce  qu'elle 
peut  être  employée  productivement  dans  le  pays  et  procurer  du  travail  à 
la  population.  Aussi  Adam  Smith  était-il  bien  plus  rapproché  des  mercan- 
tilistes  qu'il  ne  le  croyait,  et  le  nom  de  système  industriel  que  Ton  donne 
parfois  à  son  système  conviendrait  mieux  encore  au  mercantilisme. 

Mais  arrivons  au  xviii''  siècle. 

Dans  la  partie  consacrée  h  la  période  de  transition  entre  les  mercanti- 
listes  et  les  physiocrates,  on  remarquera  surtout  l'étude  sur  Gournay. 
(^est  une  des  parties  les  plus  neuves  de  l'ouvrage.  La  place  de  Gournay 
y  est  marquée,  d'une  façon  que  je  crois  définitive,  dans  les  rangs  des 
mercantiiiistes.  On  s'en  était  jusiju'alors  rapporté  sur  son  compte  à 
r«  Éloge  de  Gournay  »  par  Turgot.  M.  Oncken  aura  été  le  premier  à  montrer 
que  Turgot  dans  son  «  Éloge  »  a  complètement  défiguré  les  idées  de  son 
ami  et  lui  a  prêté  des  déclarations  physiocratiques  qui  sont  en  contradic- 
tion avec  tout  ce  que  nous  savons  d'elles.  D'ailîeui^  ces  déclarations  phy- 
siocratiques se  trouvent  bien  dans  la  deuxième  rédaction  de  «  l'Éloge  >»,  celle 
qui  date  de  1780  environ;  mais  elles  ne  se  trouvent  pas  dans  la  première 
qui  fut  faite  en  1759,  tout  de  suite  après  la  mort  de  Gournay.  Après  une 
longue  démonstration  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  convaincante, 
M.  Oncken  n'hésite  pas  à  dire  que  tout  cela  «  jette  un  jour  peu  favorable 
sur  la  conscience  scientifique  de  Turgot».  L'histoire  des  idées  de  cette  épo- 
que et  celle  de  l'origine  des  idées  physiocratiques  s'en  sont  trouvées  com- 
plètement faussées. 

M.  Oncken  arrive  ensuite  aux  physiocrates  et  c'est  à  ce  moment  que  pour 
lui  commence  l'économie  politique  en  tant  que  science,  tout  ce  qui  précède 
n'en  étant  que  la  préhistoire.  Sa  remarquable  étude  sur  Quesnay  n'est  pas 
entièrement  nouvelle  pour  nous,  puisqu'elle  vient  après  l'article  qu'il  avait 
écrit  pour  le  Handwàrterbuch  de  Conrad.  On  trouvera  (p.  325)  reproduite  en 
fac-similé  l'esquisse  du  «  Tableau  Économique  »  écrite  de  la  main  de 
Quesnay,  qui  a  été  trouvée  par  M.  Stéphan  Bauer  aux  Archives  nationales 
dans  les  papiers  de  Mirabeau  ^ 

Après  une  étude  très  neuve  de  l'iniluence  exercée  par  les  physiocrates 
à  l'étranger,  le  livre  se  termine  par  une  étude  sur  Turgot  qui  jettera  le 
lecteur  dans  le  plus  grand  étonnement.  Qu'on  en  juge.  D'après  M.  Onc- 

*  Un  mot  sur  ce  que  M.  Oncken  pense  des  Idées  de  Quesnay  touchant  le  commerce 
extérieur.  Dans  un  article  récent,  Revue  d'Economie  politique^  mars  1904,  où  je  suis 
mis  en  cause,  avec  beaucoup  de  courtoisie  d'ailleurs,  M.  Dubois  a  défendu  la  coDcep- 
tion  traditionnelle  d'un  Quesnay  foncièrement  libre-échangiste,  et  dont  le  libre-échan- 

gisme  <«  étant  donnée  sa  théorie  de  Tincidence  de  Timpôt ne  peut  comporter 

aucune  exception  même  en  faveur  de  Tagricuiture  ».  M.  Oncken  est  d*un  autre  avis. 
Déjà,  dans  son  article  du  Handwôrierbuch  der  Staatswissenschaften,  v»  Quesnay, 
l***  édition,  p.  323-325,  il  se  refusait  à  voir  en  Quesnay  un  libre  échangiste  de  principe. 
Il  y  revient  ici  (p.  376)  :  selon  lut,  Quesnay  est  hostile  à  Timporlation  du  blé;  il 
n'accepterait  de  la  voir  libre  que  dans  des  cas  exceptionnels,  lorsque  les  prix  dépas- 
sent un  certain  niveau;  c'est  d'ailleurs  ce  que  faisait  la  législation  anglaise  sur  le  blé, 
qui  est  en  toutes  circonstances  le  modèle  recommandé  par  lui. 
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ken,  les  «  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  riclies- 
ses  ))  ne  méritent  pas  leur  réputation.  Composé  pour  instruire  deux 
jeunes  Chinois  ramenés  en  France  par  des  Jésuites,  cet  écrit  porte  la 
marque  de  son  origine,  et  laisse  aisément  deviner  (!ue  l'auteur  s'adresse 
k  des  lecteurs  de  très  faible  instruction.  La  pensée  y  est  hésitante,  les  con- 
tradictions nombreuses.  M.  Oncken  ne  comprendpasqueDupontde  Nemours 
ait  pu  le  qualifier  d'  «  œuvre  éternellement  classique  »,  et  n'admet  pas 
qu'on  puisse  y  voir  un  exposé,  môme  passable,  du  système  physiocratique. 
Turgot  n'est  pas  mieux  traité  comme  homme  d'État.  Son  administration  du 
Limousin  ne  fut  pas  aussi  remarquable  qu'on  le  prétend  ;  d'après  des 
témoignages  sérieux,  l'état  du  pays  se  trouva  être  plus  triste  après  qu'avant. 
Comme  ministre,  le  choix  de  Turgot  fut  une  faute;  et  il  n'a  fait  qu'accroître 
la  confusion  dans  laquelle  se  trouvait  la  France.  C'est  un  esprit  doctrinaire, 
pédant  (les  prétentieux  préambules  de  ses  édits  suffiraient  à  le  prouver), 
bien  plus  radical  que  Quesnay,  moins  prudent  dans  l'application  des 
idées,  ne  tenant  compte  dans  ses  projets  ni  du  développement  historique, 
ni  de  la  réalité  présente  :  bref,  tout  à  fait  l'homme  du  fameux  mot  à 
M"«  de  Lespinasse  :  «  Quiconque  n'oublie  pas  qu'il  y  a  des  Etats  politiques 
séparés...  ne  traitera  jamais  bien  aucune  question  d'économie  politique». 
Il  n'a  pas  eu  du  tout  l'esprit  de  Quesnay;  pas  plus,  d'ailleurs,  que  les  autres 
élèves  de  Quesnay  :  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  su  respecter  cette  distinc- 
tion capitale  que  Quesnay  faisait  entre  l'ordre  naturel  (domaine  de  la  théorie) 
et  l'ordre  positif.  Les  uns  et  les  autres  ont  été  perdus  par  leur  radicalisme 
économique.  Ni  comme  écrivain,  ni  comme  administrateur,  Turgot  ne 
mérite  donc  la  place  que  l'histoire  lui  a  donnée. 

Voilà  certes,  sur  ce  ministre  que  nous  avons  pris  l'habitude  d'admirer, 
un  jugement  qui  est  fait  pour  nous  surprendre.  Venant  d'un  historien  qui 
connaît  admir£d)lement  le  xvni*  siècle  français,  il  mérite  de  faire  quelque 
bruit  chez  nous. 

Pour  passer  h  des  choses  de  moindre  importance,  je  signalerai  encore 
que  l'on  trouve  dans  le.  livre  de  M.  Oncken  une  foule  de  détails  nouveaux 
que  lui  fournit  sa  grande  érudition.  On  y  trouve  par  exemple  les  recher- 
ches très  intéressantes  sur  l'origine  de  la  maxime  v  Laisser  faire  et  laisser 
passer  »,  auxquelles  il  avait  consacré  jadis  une  étude  .spéciale.  C'est  ainsi 
encore  qu'il  nous  explique  pourquoi  le  nom  de  Law  se  prononce  Lass  en 
France  :  dans  le  Mercure  de  France,  en  1718,  on  trouve  imprimé  Lass,  par 
suite  d'une  faute  d'impression  due  sans  doute  à  ce  que  la  lettre  w  était  pour 
ainsi  dire  inconnue  dans  l'orthographe  française  du  temps;  la  pronon- 
ciation a  suivi  la  faute  d'impression.  M.  Oncken  nous  apprend  encore  que 
l'expression  de  «<  système  mercantile  »  n'est  pas  due  à  Adam  Smith,  comme 
on  le  dit  d'ordinaire;  elle  se  trouve  déjà  dans  l'ouvrage  de  Mirabeau  intitulé 
Philosophie  rurale  (1763;  auquel  Quesnay  a  collaboré;  et  ce  n'est  pas  là  un 
détail  insignifiant  lorsqu'on  veut  apprécier  l'influence  exercée  par  les 
physiocrates  sur  Adam  Smith. 

Pour  finir,  enfin,  qu'il  me  soit  permis  de  signaler  à  M.  Oncken  quelques 
lacunes  de  détail.  L'histoire  de  la  politique  mercantiliste  antérieure  à 
Colberl  est  dans  son  livre  assez  incomplète  :  ni  Içs  mesures  mercantilistes 
KEYtK  D  ÉcoN.  PouT.  —  Tome  XVIIl.  4;i 
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prises  par  I.ouis  XI,  ni  les  édits  de  i572  el  de  io8i  inspirés  par  le  rjian<?elier 
de  Birague  ne  sont  cités.  Les  édits  de  Colbert  de  1664  et  de  1667  sont  en  outre 
signalés  dans  des  termes  un  peu  trop  brefs;  il  n'est  pas  tout  à  fait  exact 
par  exemple  de  dire  que  l'édit  de  1664  s'appliquait  à  toutes  les  marchandi- 
ses franchissant  la  frontière,  puisqu'il  ne  s'étendait  qu'à  une  partie  des 
provinces  françaises.  —  M.  Oncken  ne  connaît  le  marquis  d'Argenson  que 
par  l'édition  de  ses  mémoires  publiée  par  un  membre  de  la  famille  en  1858; 
l'édition  publiée  par  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  faite  sur  d'autres 
manuscrits,  contient  beaucoup  de  documents  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
l'autre  et  dont  quelques-uns  sont  intéressants  pour  les  idées  économiques 
de  d'Argenson.  —  M.  Oncken  signale  la  tentative  faite  par  Trudaine  pour 
unifier  la  France  au  point  de  vue  douanier;  mais  il  l'expose  uniquement 
d'après  les  mémoires  de  Morellet.  Un  ouvrage  remarquable  et  trop  peu 
connu,  celui  de  Michau  de  Montaran,  Mémoires  sur  les  tarifs  des  droits  de 
traites  en  général  et  en  particulier  sur  le  nouveau  projet  de  tarif  unique  et 
uniforme,  Paris,  1762,  est  consacré  tout  entier  à  ce  sujet. 

Une  bibliographie  méthodique  des  ouvrages  anciens  et  modernes  inté- 
ressant l'histoire  des  idées  économiques  termine  le  volume.  Elle  a  été 
dressée  par  le  D""  Lippert  et  elle  groupe  les  auteui^s  en  un  certain  nombre 
de  grandes  périodes  historiques.  Il  est  regrettable  qu'elle  néglige  systéma- 
tiquement, à  quelques  exceptions  près,  les  auteurs  cités  au  coui-s  du  vo- 
lume. Elle  perd  ainsi  beaucoup  de  son  utilité. 

L'ouvrage  de  M.  Oncken  rendra  de  grands  services.  Les  lecteurs  français 
en  retiendront  surtout  qu'il  s'y  trouve  sur  l'œuvre  des  économistes  fran- 
çais du  xviii«  siècle  le  premier  exposé  d'ensemble  original  et  sérieux  que 
nous  possédions.  F.  Sauvairk-Jourdan. 


Koulicker,  histoire  du  bénéfice  d^ns  le  commerce  et  rindustrie  à  travers  les 

siècles. 

D'où  vient  l'excédent  qui  reste  au  commerçant  et  à  l'industriel  sous  for- 
me de  bénélice?  Quelle  force  permet  à  l'un  et  à  l'autre  de  retenir  entre 
leurs  mains  des  sommes  d'argent  déterminées,  tous  frais  couverts?  Voilà 
l'énigme,  devenue  particulièrement  problématique  et  difficile  depuis  que  les 
socialistes  ont  comnxencé  à  affirmer  que  le  bénéfice  des  capitalistes 
provient  de  l'exploitation  des  ouvriers.  M.  Koulicker  aborde  cette  énigme, 
comme  un  problème  purement  scientiiique,  sans  prétendre  en  tirer  aucune 
conclusion  pratique. 

Il  déclare,  au  début  de  son  étude,  qu'il  faut  distinguer  rigoureusement  la 
question  de  Vorigine  du  bénéfice  et  la  question  de  son  apologie.  M.  Koulic- 
ker recherche  seulement  d'où  vient  et  venait  auparavant  l'excédent  mysté- 
rieux, sur  lequel  les  économistes  se  cassaient  tant  la  tête,  à  qui  il  allait 
et  à  qui  il  va  maintenant.  La  question  de  savoir  à  qui  il  devrait  aller,  selon 
la  justice,  doit,  d'après  M.  Koulicker,  être  résolue  à  part,  indépendamment 
de  la  première. 

Au  lieu  de  se  livrer  à  des  constructions  abstraites  et  arbitraires,  M.  Kou- 
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licker  a  cherché  à  examiner  historiquement  la  source  effective  du  revenu 
des  capitalistes  dans  le  passé.  Qui  le  leur  fournissait  ?  Les  consommateurs 
ou  les  ouvriers  ?  Et  pourquoi  ont-ils  pu  et  dû  le  fournir  ? 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  a  paru  dans  les  Jahrbûcker  ( Annales)  de 
Conrad,  en  1899;  elle  est  consacrée  à  l'histoire  du  bénéfice  commercial 
depuis  Tépoque  primitive  jusqu'au  xvni*  siècle.  Dansla  deuxième  partie,  est 
esquissée  l'histoire  du  bénéfice  dans  les  métiers  et  l'industrie  domestique  du 
moyen-ûge.  Enfin  la  troisième  partie  traite  du  revenu  du  capital  au  xix« 
siècle  (/aArôwcÂer,  1903). 

Le  bénéfice  commercial  provenait  jusqu'au  xïx«  siècle,  d'après  M.  Kou- 
licker,  du  monopole  des  commerçants  qui  leur  permettait  de  faire  monter 
les  prix  jusqu'aux  limites  extrêmes  de  la  valeur  de  consommation,  c'est-à- 
dire  de  prélever  à  leur  profit  un  impôt  sur  la  consommation.  Seulement 
la  concurrence  libre  des  temps  nouveaux  a  obligé  les  commerçants  à  bais- 
ser les  prix,  du  niveau  élevé  de  la  valeur  de  consommation  au  niveau  du 
«  coût  de  production  ».  Le  profit  des  maîtres-artisans  du  moyen  ûge  se 
basaitégalementsurle  monopole,  qui  était  double  :  par  rapport  aux consoin- 
maleurs,  d'abord,  et  aux  ouvriers,  en  second  lieu.  La  plus-value  provenait 
d'une  part  des  prix  élevés  du  monopole  que  payait  le  consommateur  et 
d'autre  part  du  travail  des  ouvriers.  Dans  l'industrie  domestique  des  xvie-xviii*' 
siècles  le  travail  des  ouvriei's  était  la  source  exclusive  de  la  plus-value  res- 
tant aux  entrepreneurs-industriels. 

Ce  n'est  que  par  rapport  à  cette  époque  que  l'on  peut  regarder  comme 
exacte  la  théorie  delà  plus-value  exposée  par  Marx  et  qualifiée  d'exploitation 
par  M.  Bohm-Bawerk  :  au  xixe  siècle  la  plus-value  provenait  déjà  d'une 
autre  source. 

A  partir  de  la  fin  du  xviii®  siècle  il  y  a  main-mise  des  capitalistes  sur  les 
résultats  des  grandes  inventions  techniques  —  des  machines  à  lîler,  à  tisser 
etc.;  de  la  machine  à  vapeur.  La  source  principale  du  bénéfice  n'est  plus 
le  travail  physique  de  l'ouvrier,  mais  le  travail  créateur  des  inventeurs. 
Tout  d'abord  les  inventeurs  ne  reçoivent  presque  rien  en  récompense  de 
leurs  seiTices  à  l'humanité  :  plus  tard  leurs  intérêts  sont  sauvegardés  avec 
plus  de  rigueur,  grâce  au  droit  de  brevet.  Mais  la  part  du  lion  va  toujours 
aux  capitalistes.  Enfin,  grâce  à  la  baisse  des  prix,  les  consommateurs  proli- 
tent  des  avantages  de  l'invention.  Durant  toute  la  période  qui  va  de  la  pre- 
mière application  de  l'invention  à  l'évincement  final  de  l'ancien  mode  de 
production  (cette période  ne  comprend  pas  plus  de  50  ans  pour  les  premiè- 
res grandes  inventions)  —  une  partie  des  capitalistes  jouit  d'un  monopolo 
effectif,  car  dès  que  l'exploitation  monopoliste  d'une  invention  finit,  com- 
mence l'exploitation  d'une  autre.  Le  travail  physique,  en  lui-même,  n'était 
plus  aussi  avantageux  aux  capitalistes  qu'auparavant.  M.  Koulicker  prouve 
par  des  chiffres  que  le  capitalisme  moderne  ^c'est-à-dire  depuis  les  grandes 
inventions  techniques  du  xviiie  siècle)  est  accusé  faussement  d'exploitation 
intense  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  et  de  la  prolongation  de  la 
journée  du  travail.  Il  est  vrai  que  la  situation  des  ouvriers  au  début  du 
xixe  siècle  a  empiré,  surtout  en  Angleterre,  mais  l'explication  en  est  dans 
la  hauss(*  des  prix  du  blé  et  non  dans  l'exploitation  intense  par  les  capita- 
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listes.  Vers  la  lin  du  xix'^  siècle,  la  situation  des  ouvriei-s  s'est  sensibleiueut 
améliorée;  de  sorte  que  non  seulement  ils  n'ont  rien  perdu  au  développe- 
ment de  la  grande  industrie  capitaliste,  mais  encore  ils  ont  regagné  une 
portion  considérable  de  la  part  qu'ils  avaient  dû  abandonner  aux  capitalis- 
tes aux  xvie-xviii*'  siècles. 

On  peut  dire  des  ouvriers  occupés  dans  la  grande  industrie  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis  qu'ils  reçoivent  actuellement  le  produit  intégral  de  leur 
travail,  bien  que  cela  ne  veuille  dire  qu'il  ne  serait  pas  désirable  que  leur 
salaire  augmentât.  En  Allemagne,  en  France  et  en  Belgique,  ce  n'est  seu- 
lement qu'une  partie  des  ouvriers  qui  reçoit  le  produit  intégral  du  travail. 
Et  dans  les  autres  pays  se  dessine  seulement  la  tendance  à  la  hausse  du 
salaire.  Dans  la  petite  industrie  domestique,  en  général,  le  travail  manuel 
est  resté  toujours  la  source  du  bénéfice  des  capitalistes. 

Ainsi  l'histoire  prouve  que  l'intérêt  du  capital  a  eu  divei*ses  sources  et 
différents  caractères  aux  époques  différentes  :  il  s'est  combiné  au  début 
avec  le  vol,  la  fraude,  la  violence,  mais  est  devenu  peu  à  peu  plus 
«  éthique  »  comme  toute  institution  dans  l'histoire  humaine. 

Nous  regrettons  de  devoir  passer  sous  silence  toute  une  série  de  ques- 
tions fort  intéressantes  auxquelles  M.Koulickera  touché  dans  son  ouvrage. 
Espérons  que  sous  peu  en  paraîtra  une  traduction  complète  qui  attirera 
l'attention  de  nos  économistes.  En  attendant  permettons-nous  de  dire  que 
les  mérites  et  les  défauts  habituels  de  la  méthode  «  historique  »  sont  mis 
en  relief  dans  l'étude  de  M.  Koulicker.  La  vérification  impartiale  des  t^ièses 
à  priori  est  un  des  mérites  les  plus  notables.  Le  défaut  consiste  en  ceci 
que  les  «  historiens  »  désireux  de  se  passer  de  tout  à  priori  se  laissent 
guider  involontairement  par  un  à  priori  qui  passe  inaperçu.  Ainsi,  par 
exemple,  M.  Koulicker  admet  que  tout  l'accroissement  de  la  richesse  au 
xix^  siècle  est  le  produit  du  travail  créateur  des  inventeurs  ».  C'est  là  une 
affirmation  à  priori  comme  celle  de  Marx  qui  attribuait  toutes  les  riches- 
ses contemporaines  au  travail  physique  des  ouvriers.  F.es  capitalistes  au- 
raient pu  dire  à  leur  tour  que  le  plus  important  n'est  pas  d'inventer  une 
machine,  mais  de  lui  donner  une  application  pratique  et  que  toutes  les  ri- 
chesses du  xix'^  siècle  sont  le4)roduit  du  «  travail  créateur  des  entrepre- 
neurs )).  Pour  s'assimiler  les  résultats  de  l'étude  «  historique  »  de  M.  Kou- 
licker, les  lecteure  ne  peuvent  se  passer  de  questions  «  théoriques  »  : 
Qu'est-ce  que  le  travail  créateur  et  le  travail  mécanique?  Qu'est-ce  que 
l'inventeur?  L.  Zabloulowki. 


C wamian,  L<?  ?'amaw  social  en  Angleterre,  l  vol.gr.  8'',  576  pages.  Paris, 
Société  nouvelle  de  librairie. 

C'est  un  très  beau  mais  très  difficile  sujet  que  celui  traité  dans  ce  volume. 
Il  s'agit  de  montrer  l'influence  de  l'évolution  économique  sur  la  littérature 
et  réciproquement  l'influence  de  celle-ci  sur  la  législation  sociale. 

Il  est  certain  que  nulle  période  de  temps,  et  dans  aucun  pays,  ne  s'est 
mieux  prêtée  à  cette  étude  que  la  seconde  moitié  du  xix«  siècle  en  Angle- 
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terre.  «  Le  remords  social  est  ik'^  on  Angleterre  vei*s  1840,  il  ne  meurt  plus  ». 
Est-ce  bien  le  remords  qu'il  faut  dire  ou  n'est-ce  pas  la  peur?  Car,  à  la  mc^me 
date,  on  attendait  en  Angleterre,  comme  les  rares  clainoyants  de  la  veille 
de  1789  en  France,  une  terrible  révolution  sociale.  L'auteur  cite  ces  paroles 
de  lord  Ashley  (Shaftesbury),  à  la  Chambre  des  communes,  en  1843  :  «  Le 
danger  est  plus  étendu,  plus  profond,  plus  terrible,  et  nul  ne  peut  espérer 
que  vingt  années  se  passent  sans  quelque  convulsion  gigantesque,  quelque 
bouleversement  de  tout  le  système  de  la  société  ».  Cependant,  les  vingt 
années  sont  passées  et  beaucoup  d'autres  depuis,  et  la  révolution  sociale  en 
Angleterre  n'a  pas  éclaté  :  elle  paraît  même  détinitivement  écartée. 

Hé  bien!  si  cet  orage  qui  menaçait  de  tout  emporter  s'est  dissipé,  les 
Anglais  le  doivent  certainement  en  grande  partie  à  ceux  de  leurs  littérateurs 
qui  ont  réveillé  la  conscience  nationale  et  ont  transformé,  dans  l'àme  des 
classes  dirigeantes,  la  peur  stérile  en  remords  efficace.  «  La  naissance  entre 
1830  et  1850  d'un  interventionnisme  sentimental  et  conser\ateur  où  l'émo- 
tion humaine  ou  religieuse  alliée  à  l'intérêt  sXiggère  la  notion  dune  soli- 
darité sociale...,  l'épuration  philanthropique  de  la  vie  anglaise,  l'apaisement 
des  plus  ardentes  révoltes  causées  par  les  pires  misères  et  la  préservation 
de  l'ordre  public  menacé,  l'ébranlement  aussi  des  théories  où  se  Justifiait 
la  passivité  sociale,  telle  est  l'œuvre  du  mouvement  d'opinion  auquel  ont 
collaboré  Dickens  et  Kingsley  ».  On  voit  que  le  champ  est  immense.  Ce  ne 
serait  pas  trop  d'un  Taine  pour  l'embrasser. 

Ce  sont  Carlyle  et  Huskie  qui  ont  été  en  réalité  les  auteurs  de  cette  réaction 
bienfaisante.  L'auteur  le  constate  et  consacre  quelques  pages  au  premier, 
mais  il  limite  son  étude  aux  romanciers  et  seulement  aux  romans  à  thèse 
sociale,  publiés  entre  1830  et  1854.  Ce  sont  :  Paul  Clifford,  de  Bulwer  (1830), 
les  Ilbtstratiorvi  d'économie  politique,  de  M"*'  Martineau  (1832-1834),  les 
Contes  de  Noël  ''1843]  et  les  Temps  difficiles  (1854),  de  Dickens;  Coningsby 
(1844),  Sybille  (1845)  et  Tancrède  (1867;,  de  Disraeli;  Marie  Barton  (1848) 
et  Nord  et  Sud  (1855),  de  M»«  Gaskell  ;  Michel  Armstrong  (18i0),  de  M°»«  Trol- 
lope;  Yeast  (1848)  et  Alton  Loche  (1850;,  de  Kingsley.  On  sait  que  dans 
cette  liste,  il  n'en  est  qu'un  seul  (celui  de  M"«  Martineau),  qui  expose  la 
question  sociale  au  point  de  vue  de  l'économie  classique  et  libérale,  c'est- 
à-dire  pour  montrer  que  «  le  peuple  est  le  seul  auteur  de  ses  maux  >». 
Cependant  M.  Cazamian  nous  apprend,  fait  assez  peu  connu,  que  plus  tard 
elle  changea  d'opinion  et  reconnut,  non  sans  quelque  amertume  et  quelque 
exagération,  que  cette  économie  politique,  de  Ricardo,  qu'elle  avait  si 
imperturbablement  formulée,  is  no  science  at  ail.  Tous  les  autres  romans 
dépeignent  l'état  social  sous  les  couleurs  les  plus  sombres  et  dénoncent 
soit  d'une  façon  générale,  comme  Dickens,  l'égoisme  bourgeois  et  phari- 
sien, «  la  racine  de  l'arbre  immonde  »,  soit  d'une  façon  plus  précise,  comme 
Disraeli,  Kingsley,  M»»»  Gaskell,  l'exploitation  des  enfants,  l'insalubrité 
des  fabriques  et  des  logements  ouvriers,  le  truck-syslem  et  le  sueatiny 
System. 

Mais  comme  remèdes  ils  sont  dilTérents. 

Dickens  le  place  dans  une  philanthropie  assez  vague  mais  teintée  d'évan- 
gélisme,  quelque  chose  comme  l'avènement  du  royaume  de  Dieu  sur  terre, 
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u  attend  aujourd'Uui  une  école  sociale  chrétienne.  Cependant,  M.  Caza- 
lian  lui  attribue,  peut-être  avec  raison,  la  transformation  du  système  des 
arde-malades  qui  a  abouti  à  l'admirable  institution  des  nurses,  Tabolition 
e  la  prison  pour  dettes,  la  suppression  de  la  publicité  des  pendaisons. 

Disraeli,  imbu  des  idées  du  parti  aristocratique  et  conservateur,  dont  il 
evait,  plus  tard,  devenir  le  chef  illustre,  incline  naturellement  Vers  l'inter- 
entionnisme  de  l'Etat  et  parle  avec  dédain  des  Trades-Unionistes  et  des 
Ihartistes. 

Kingsley,  l'apôtre  du  socialisme  chrétien  et  un  des  inspirateurs  du  mou- 
ement  coopératif  anglais,  montre  un  peu  plus  de  confiance  dans  les  efforts 
es  ouvriers,  mais  à  la  condition  de  s'écarter  des  voies  révolutionnaires  et 
e  suivre  Jésus  de  Nazareth.  «  Réclamez  votre  Charte  mais  réclamez-la  à 
►ieu  ». 

L'auteur  est  bien  informé  des  choses  économiques,  et  son  livre  bourré 
e  citations  sera  très  utile  aux  professeurs  d'histoire  économique.  Mais  la 
îcture  en  est  un  peu  pénible  et  les  idées  générales  ne  se  dégagent  pas  très 
ien.  Peut-être  l'auteur  aurait-il  pu  les  mettre  mieux  en  relief  et  trouver 
n  plan  plus  clair  s'il  avait  intitulé  son  livre  La  question  sociale  dans  le 
aman  anglais,  Ch.  Gide. 


r.   Blondel,  La  politique  protectionniste  en  Angleterre,  Paris,    liecoffre, 
1904,  in-i2,  161  p. 

Le  conilit  russo-japonais  et  les  préoccupations  qu'il  a  fait  naître  ont  pour 
n  temps  détourné  l'attention  des  questions  économiques,  non  moins 
roublantes  cependant,  que  souleva  l'an  dernier  la  campagne  si  bruyamment 
laugurée  par  M.  Chamberlain  en  faveur  du  protectionnisme.  Soit  que 
esprit  public,  si  essentiellement  mobile,  se  soit  vite  fatigué  des  harangues 
ipageuses  de  l'ancien  ministre,  soit  que  la  retraite  volontaire  dans 
jquelle  le  champion  de  la  politique  nouvelle  semble  se  confiner  depuis 
uelques  mois  ait  suffi  à  réduire  le  nombre  de  ses  admirateui^s  ou  à  re- 
loidir  l'ardeur  de  ses  adversaires,  on  parle  beaucoup  moins  aujourd'hui 
[u'hier  des  conséquences  que  pourrait  avoir  pour  les  autres  nations  le 
enoncenient  de  l'Angleterre  aux  pratiques  libre-échangistes  auxquelles 
lie  est  depuis  plus  de  soixante  ans  restée  si  fermement  attachée.  Est-ce  à 
lire  que  tout  danger  soit  conjuré  de  ce  côté  pour  les  pays  qui,  comme  la 
Tance,  ont  avec  le  Uoyaume-Uni  des  relations  commerciales  très  actives, 
e  traduisant  chaque  année  par  un  solde  respectable  d'exportations  ?  Telle 
l'est  point  la  pensée  de  M.  Blondel  dans  l'intéressant  petit  livre  qu'il  vient 
le  consacrer  à  cette  importante  question.  Pour  lui,  il  n'est  guère  douteux 
[ue  les  Anglais,  pour  ne  point  rester  isolés  dans  le  monde  au  milieu  des 
[randes  nations  protectionnistes,  finiront  bien  par  abandonner  le  principe 
igoureux  de  la  liberté  des  échanges  pour  admettre  que  le  meilleur  régime 
n  matière  commerciale  est  celui  qui  se  fonde  sur  l'idée  des  concessions 
éciproques  habilemeul  di vérifiées  et  graduées.  De  là  au  protectionnisme 
éritable  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  croire  avec  M. 
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Blondel  que  ce  revirement  se  produira  tdt  ou  tard,  sinon  brusquement  et 
d'un  seul  coup,  du  moins  par  l'eflet  de  concessious  successivement  consen- 
ties qui  élargiront  tellement  la  brèche  que  tout  le  reste  y  passera.  11  y  a 
donc  là  pour  les  autres  peuples  une  menace  dont  ils  auraient  tort  de  ne  pas 
se  soucier.  La  France,  sans  doute,  souffrira  moins  que  la  Belgique  ou  l'Alle- 
magne de  ce  changement  d'attitude  d'un  gros  client  resté  jusque-là  libre- 
ment accessible.  Mais  M.  Blondel  n'en  redoute  pas  moins  avec  juste  raison 
pour  certaines  de  ses  industries  le  resserrement  des  débouchés  dont  elles 
jouissent  aujourd'hui  de  l'autre  côté  de  la  Manche.  Aussi  conclut-il  à  la  né- 
cessité pour  nos  producteurs  de  s'adapter  avec  plus  de  soin  aux  conditions 
nouvelles  qui  leur  sont  faites  par  le  progi*ès  économique  général,  d'être  plus 
unis,  mieux  outillés,  mieux  aguerris,  de  déployer  plus  d'audace,  d'agir 
avec  plus  de  méthode  :  «  Contre  l'Angleterre  devenue  protectionniste, 
écrit-il,  contre  les  autres  pays  développant  de  plus  en  plus  leurs  syndicats 
ou  leurs  cartells,  la  France  ne  pourra  lutter  qu'à  l'aide  d'une  organisation 
meilleure,  que  par  un  effoii,  plus  soutenu,  pour  substituer  l'esprit  de 
solidarité  à  l'esprit  individualiste  qui  lui  fait  depuis  longtemps  beaucoup 
de  mal  ».  On  ne  saurait  mieux  dire  assurément,  et  il  faut  souhaiter  que  le 
généreux  et  pressant  appel  à  l'union  et  à  l'énergie  qui  termine  cet  excellent 
livre  soit  entendu,  non  seulement  pour  écarter  le  péril  encore  problémati- 
que et  tout  au  moins  éloigné  dont  nous  menace  la  politique  anglaise,  mais 
pour  nous  permettre  de  reprendre  dans  le  monde  le  rang  que  malheureu- 
sement nous  avons  perdu  !  F.  Lepelletier. 


De  Rocquigny,  Ligiœs  et  grèves  de  paysans  (le  prolétariat  rural  en  Italie  K 

Deux  grands  pays,  en  Europe,  au  cours  de  ces  dernières  années,  ont  été 
agités  par  le  prolétariat  agricole  prenant  conscience  de  lui-même.  C'est 
d'abord  la  Hongrie.  C'est  ensuite  l'Italie.  Jusqu'à  présent,  personne  en 
France  n'avait  retracé  l'histoire  de  ces  commotions  prophétiques  peut-être 
de  notre  prochain  avenir. 

Grâce  à  l'infatigable  activité  de  M.  de  liocquigny,  voici  la  lacune  comblée 
pour  ritalie.  Son  nouveau  livre  est  l'histoire  très  impartiale  d'une  crise  de 
quatre  ans.  Elle  a  débuté  par  la  création,  sur  nombre  de  points  du  terri- 
toire italien,  de  ligues  paysannes.  Quelques-unes  d'entre  elles  étaient  orga- 
nisées par  les  catholiques,  et  par  là  môme  empreintes  de  modération.  Mais 
la  plupart  étaient  l'œuvre  du  parti  socialiste.  Bien  que  dénuées  de  toute 
existence  légale,  ces  ligues  obtinrent  des  résultats  considérables.  Elles  surent 
très  vite  s'imposer  comme  intermédiaires  entre  les  salariés  agricoles  et 
leurs  employeurs.  Ce  n'est  pas  assez  de  dire  qu'elles  passèrent  des  contrats 
de  travail  collectif,  dans  le  sens  que  nous  attachons  d'ordinaire  à  ce  mot. 
Quelque  chose  de  plus.  Elles  parvinrent  à  rester  tout  à  fait  seules  en  face 
du  patron,  lui  procurant  des  ouvriers  et  touchant  l'ensemble  des  salaires, 
comme  dans  une  sorte  de  marchandage.  Elles  répartissaient  ensuite  les 
sommes  qu'elles  avaient  reçues  entre  leurs  membres,  au  gré  de  leurs  prin- 
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cipes  de  justice,  donnant  davantage  aux  ouvriers  chargés  de  famille, 
quand  bien  même  leur  travail  n'étant  pas  exceptionnel  il  n'aurait  pas 
été  surpayé  par  le  propriétaire.  Ces  particularités  sont  d'autant  plus 
remarquables  qu'elles  ne  sont  pas  seulement  italiennes.  M.  Augé>Laribé 
les  a  relevées  dans  l'action  en  France  de  certains  syndicats  d'ouvriers 
ruraux. 

Une  pareille  tutelle  était  lourde  aux  patrons.  Puis  les  chefs  des  ligues 
parlaient  trop  volontiers  de  la  lutte  des  classes.  Des  conflits  étaient  inévi- 
tables. Us  ont  été  préparés  par  les  excitations  d'un  grand  congrès  tenu  à 
Bologne  en  1901.  Son  histoire  n'aurait  rien  de  bien  intéressant,  sans  les 
-querelles  passionnées  qu'y  souleva  la  question  des  petits  propriétaires.  Pou- 
vait-on les  admettre  dans  une  communion  de  prolétaires  ou  devait-on  les 
considérer  du  fait  de  leur  lopin  de  terre  comme  des  capitalistes  ennemis? 
I.e  problème  est  d'importance.  Il  engage  toute  la  doctrine  socialiste  sur  la 
possession  du  sol.  Les  délégués  de  Bologne  l'ont  tranché  en  faveur  des  petits 
propriétaires.  Ils  entrèrent  au  Congrès.  Ce  fut  même  au  cri  suggestif  d'  «  à 
bas  notre  propriété  »  où  on  peut  voir  une  belle  illustration  des  thèses  de 
Kautsky  sur  la  prolétarisation  des  paysans  même  propriétaires. 

Après  de  semblables  préludes,  les  grèves  agricoles  ne  tardèrent  pas  à  se 
multiplier.  Il  y  en  avait  eu  17  en  1900.  Il  y  en  eut  600  en  1901  et  dans  les 
trois  premiers  mois  de  1902.  Toutes  n'étaient  pas  le  fait  de  simples  salariés. 
Les  métayers  y  avaient  leur  part,  ce  qui  n'est  pas  étonnant  dans  un  pays 
où  le  «  métayage  parfait  »,  c'est-à-dire  le  partage  par  moitié  entre  le  maître 
et  son  colon,  est  encore  pour  celui-ci  le  plus  souvent  un  lointain  idéal. 

Ce  mouvement  gréviste  n'alla  pas  sans  violences.  Ce  furent  d'abord  les 
atteintes  à  la  liberté  du  travail  et  les  boycottages  qui  sont  en  ces  cas  le  lot 
ordinaire.  Il  y  eut  aussi  de  véritables  émeutes,  des  pillages  et  des  morts. 
Mais  d'autres  épisodes  sont  plus  curieux  à  relever.  C'est  ainsi  qu'il  est 
arrivé  aux  paysans  des  ligues  d'imposer  leur  travail  et  non  leur  chômage. 
Ils  pénétraient  en  masse  sur  une  terre,  la  bêchaient  avec  conscience  sans 
souci  du  consentement  du  propriétaire,  puis,  avec  des  formes  dénuées  de 
douceur,  exigeaient  la  rémunération,  d'ailleurs  modeste,  du  travail  qu'on 
ne  leur  avait  pas  demandé.  Ici  encore,  le  trait  n'est  pas  spécial  à  l'Italie,  et 
nous  avons  eu  dans  le  Midi  de  la  France  des  faits  analogues. 

Pareille  levée  de  boucliers  était  pour  grouper  en  face  d'elle  les  proprié- 
taires. Eux  aussi,  ils  eurent  leurs  ligues.  Certaines  d'entre  elles  ont  fait 
contre  les  grévistes  de  la  résistance  énergique.  C'est  surtout  contre  les 
métayers  et  les  ouvriers  à  l'année  qu'elles  eurent  d'importants  succès. 
Ceux-ci  en  effet,  par  la  grève,  rompaient  un  contrat  à  temps.  C'était  ouvrir 
le  droit  de  reprendre  les  logements  ou  les  terres  qui  leur  avaient  été  con- 
cédés dans  ce  contrat  môme.  Par  exercice  collectif  de  ce  droit,  certains 
groupements  de  propriétaires  surent  triompher  dans  de  graves  conflits. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le  mouvement  des  ligues  a  été  sans  résultat 
pour  les  salariés.  Le  21  Juin  1901,  le  Ministre  de  l'Intérieur  proclamait  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés  que  les  grèves  avaient  déjà  assuré  aux 
ouvriers  agricoles  un  gain  annuel  de  48  millions.  Il  est  vrai  que  pour  éta- 
blir ce  compte,  le  ministre  négligeait  ce  qu'avait  coûté  aux  travailleurs 
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ruraux  leur  chômage  volontaire.  Il  leuait  en  outre  bien  vite  pour  délini- 
lives  toutes  les  conquêtes  obtenues  dans  la  lutte.  Malgré  ces  réserves  on 
peut  croire  avec  la  société  des  agriculteurs  italiens  que,  grâce  aux  grèves, 
«  la  situation  des  paysans  s'est  améliorée  en  ce  qui  concerne  les  salaires  et 
les  heures  de  travail  ». 

La  médaille  a  cependant  son  revers.  L'action  des  ligues  n'a  pas  seule- 
ment augmenté  la  rémunération  et  diminué  le  temps  du  travail.  Elle  a 
aussi  agi  sur  la  technique  culturale,  poussant  par  exemple  à  l'emploi  des 
machines,  ou  encore  à  la  mise  en  pâturages  de  terres  à  céréales,  ce  qui  se 
traduit  par  une  moindre  demande  de  main  d'œuvre. 

Aussi  les  ouvriers  ont-ils  conscience  que  la  prolongation  de  la  lutte  ne 
serait  pas  sans  danger  pour  eux.  Le  mouvement  s'atténue.  Au  cours  de  ces 
derniers  mois,  les  interruptions  de  travail  ont  été  rares.  Le  second  Congrès 
de  Bologne  tenu  en  1904  a  été  très  différent  du  premier.  Une  alliance 
s'ébauche  entre  les  ligues  de  paysans  et  les  sociétés  coopératives.  On  peut 
y  voir  pour  l'avenir  un  gage  de  sagesse. 

Des  temps  de  la  grande  agitation  une  leçon  doit  rester;  et  tous  les  hom- 
mes de  quelque  clairvoyance  sont  à  l'œuvre  pour  étudier  les  moyens  d'as- 
surer à  l'agriculture  italienne  entre  l'enti^eprise  et  le  salariat  des  rapports 
meilleurs.  Les  solutions  proposées  sont  nombreuses.  Il  faudrait,  dit-on 
d'abord,  donner  aux  ligues  paysannes  une  personnalité  juridique,  avec 
quoi  naîtraient  pour  elles  des  responsabilités.  Oa  propose  aussi  une  ferme 
organisation  des  collèges  de  prudhommes  agricoles,  jusqu'à  en  faire  des 
tribunaux  d'ai*bitrage  obligatoire.  Puis  c'est  la  mise  à  l'étude  de  projets 
en  vue  de  diminuer  la  concurrence  ouvrière  par  l'émigration.  Dans  cet 
ordre  d'idées  une  mention  spéciale  est  due  aux  plans  de  colonies  coopéra- 
tives en  Erythrée.  Est-ce  un  souvenir  des  villages  australiens?  Mais  il 
n'est  pas  tentant  de  recommencer  leur  histoire.  Tout  ceci  serait  le  lot  des 
interventions  d'Etat.  L'initiative  privée  a  été  aussi  mise  en  éveil.  Signalons 
seulement  de  son  côté  les  velléités  d'assurance  mutuelle  entre  les  proprié- 
taires contre  les  risques  de  la  grève.  L'essai  a  déjà  été  tenté  en  Allemagne 
et  en  Autriche.  Il  n'a  pas  jusqu'à  présent  donné  de  grands  résultats.  Il  sera 
curieux  de  le  suivre  en  Italie. 

Ce  fragment  d'histoire  sociale  devrait  être  pour  nous  un  sujet  de 
réflexions  très  particulières.  En  1900,  M.  Chevalier  écrivait  :  <«  Les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers  agricoles  .sont  excellents  en  France  ».  La 
phrase  était  peut-être,  pour  le  temps  déjà,  empreinte  de  quelque  opti- 
misme. Qui  voudrait  la  signer  aujourd'hui,  en  face  du  malaise  chronique 
des  bûcherons  du  Cher;  au  lendemain  des  grèves  de  la  viticulture  méridio- 
nale, alors  que  des  symptômes  de  lutte  de  classe  apparaissent  sur  tant  de 
points  de  notre  territoire  rural  ?  Sans  doute  nos  salariés  agricoles  sont  plus 
riches  que  les  journaliers  des  campagnes  italiennes.  Mais  l'àpreté  des  re- 
vendications ne  se  mesure  pas  au  degré  de  misère.  Tout  au  contraire.  En 
Italie  même  c'est  dans  les  contrées  les  plus  prospères  qu'il  y  a  eu  le  plus 
grand  nombre  de  grèves.  Il  est  vrai  que  .notre  extrême  diffusion  de  la  pro- 
priété peut  apparaître  une  meilleure  défense.  Mais  ici  encore  il  ne  faudrait 
rien  exagérer.  L'histoire  retracée  par  M.  de  Rocquigny  nous  montre  une  fois 
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lie  plus  qu'il  est  un  degré  de  propriété  au  dessous  duquel  on  reste  prolé- 
taire. Le  mieux  pour  nous  est  donc  de  souhaiter  dans  des  difficultés,  sur 
certains  points  inévitables,  une  sagesse  permettant  de  traverser  vite  les 
phases  de  violence  pb'ur  venir  à  celles  des  fécondes  organisations.  En  re- 
traçant l'histoire  de  bien  des  erreurs,  le  livre  de  M.  deRocquigny  peut  aider 
à  ces  sagesses.  Il  a  ainsi  la  portée  d'un  acte  social. 

A.    SOUCHO.N. 


W.-E.  Clarli^  Josiah  Tucker  economist.  A  Study  in  thc  history  of  économies, 
New-York,  Columbia  University,  \  vol.  258  p. 

Dans  une  courte  introduction,  le  professeur  E.  Seligman  déplore  une 
fois  de  plus  Tinsuffisance  des  études  d'histoire  des  doctrines  écononiiques; 
une  fois  de  plus,  il  signale  la  nécessité  de  préparer  les  ouvrages  généraux 
par  des  monographies  soigneuses.  L'ouvrage  qu'il  présente  et  qui  est 
l'œuvre  d'un  de  ses  étudiants  répond  à  cette  nécessité. 

Josiah  Tucker  (1713-1799)  appartient  à  cette  très  intéressante  époque  de 
.la  pensée  économique  anglaise  où  le  mercantilisme  se  meurt  et  où  les  doc- 
trines de  liberté  des  physiocrates  ou  d'A.  Smith  sont  à  peine  nées.  Courant 
mercantiliste,  courant  néo-mercantiliste,  courant  physiocratique,  courant 
psychologiques,  autant  d'influences  qu'il  subit  sans  que  de  ses  nombreux 
écrits  se  dégage  une  position  bien  nette.  C'est,  en  vertu  même  de  cette  cou- 
fusion  et  de  cette  incertitude,  une  figure  singulièrement  caractéristique  de 
son  temps. 

L'étude  est  divisée  en  trois  parties.  Dans  la  première,  l'auteur  décrit  le 
milieu,  la  vie,  le  caractère  et  l'œuvre  de  Tucker.  Dans  la  seconde,  il  pro- 
cède à  une  analyse  très  attentive  de  ses  écrits  économiques. 

Le  premier  chapitre  (notions  fondamentales)  nous  montre  Tucker  parti- 
culièrement soucieux  de  donner  ù  ses  recherches  une  base  psychologique. 
Après  Mandeville  et  Hume,  il  analyse  les  besoins,  comme  point  de  départ 
de  la  science  économique  et  l'intérêt  personnel,  comme  mobile  de  Tactivilé 
économique  dont  il  suit  l'action  en  matière  de  commerce,  d'industri*^, 
d'impôts,  de  population,  etc. 

Le  chapitre  11  (Population)  expose  l'importiince  attachée  par  Tucker  à 
l'accroissement  de  la  population  et  les  moyens  préconisés  par  lui  pour  y 
pourvoir  (immigration  et  émigration,  retour  aux  champs,  paupérisme  et 
assistance). 

Le  chapitre  lll  (Agriculture]  et  le  chapitre  IV  (Manufactures)  se  complè- 
tent en  montrant  comment,  selon  Tucker,  l'agriculture  n'est  qu'une  forme 
de  l'industrie  et  comment  les  problèmes  spéciaux  qu'elle  soulève  (petite  el 
grande  propriété,  dîme,  enregistrement  des  titres,  etc.),  se  juxtaposent  aux 
problèmes  généraux  de  l'organisation  du  travail.  Tucker  défend  la  liberté  du 
travail,  la  concurrence  et  le  machinisme  et  fournit  une  intéressante  contri- 
bution à  la  théorie  du  salaire.  Cependant,  dans  le  chapitre  V  (Commerce 
extérieur  et  intérieur),  Tucker  est  considéré  comme  mercantiliste,  d'un 
mercantilisme  rendu  plus  honnête  et  admettant  que  dans  les  échanges 
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internalionaux  le  profit  de  l'un  ivest  pas  fait  nécessairement  de  la  perte  de 
Tautre. 

Quelques  idées  sommaires  sur  la  monnaie  et  les  prix  (chapitre  VI)  et  un 
dernier  chapitre  sur  les  impôts  complètent  cet  exposé. 

La  troisième  partie  est  consacrée  à  rechercher  quelles  furent  les  sources 
où  Tucker  put  puiser  (notamment  Petty,  Ghild,  Mandeville,  Berkeley, 
Montesquieu,  Hume,  Turgot,  Smith,  etc.),  et  quelle  fut  son  influence  sur 
l'école  anglaise  et  l'école  physiocratique.  Cette  dernière  attestée  par  la  cor- 
respondance échangée  entre  Tucker  et  Turgot,  la  première  plus  certaine. 

Ainsi  composé,  l'ouvrage  est  d'une  lecture  très  agréable  et  constitue  un 
précieux  instrument  de  travail.  Peut-être  l'auteur  est-il  un  peu  timide  et 
un  peu  étix)itement  attaché  à  son  auteur.  Mais  en  une  matière  aussi  com- 
plexe, la  documentation  toute  nue  a  son  prix  et  la  timidité  peut  se  qualifier 
de  prudence.  A.  S. 


Paul  Pic,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon,  Traité 
élémentaire  de  législation  industrielle.  Les  lois  ouvrières,  2«  édit.,  2«  et 
3«  fasc. 

Nous  avons  déjà  rendu  compte,  dans  un  précédent  numéro  »,  du  premier 
fascicule  de  cet  important  ouvrage.  Les  deuxième  et  troisième  fascicules, 
qui  ont  paru  depuis  cette  époque,  complètent  le  volume.  Les  mêmes  qua- 
lités que  nous  avons  déjà  signalées,  et  qui  font  la  valeur  de  cette  œuvre,  se 
retrouvent  dans  cette  deuxième  partie. 

Bien  que  le  traité  soit  consacré  principalement  à  l'étude  de  la  législation 
ouvrière  française,  l'auteur  ne  se  contente  pas  de  présenter  le  commentaire 
et  la  critique  des  lois  qui  ont  été  promulguées  en  France,  depuis  une  ving- 
taine d'années,  ni  d'étudier  les  nombreux  projets  de  réforme  dont  la  réali- 
sation est  si  lente  à  venir;  à  propos  de  chaque  question,  il  consacre  d'inté- 
ressants développements  aux  législations  étrangères.  Le  droit  comparé 
intervient  sans  cesse  et  donne  à  ce  livre  un  grand  attrait.  On  se  rend  compte 
que  les  mêmes  besoins  ont  amené,  chez  les  différents  peuples,  la  création 
d'institutions  analogues;  on  constate  par  là  combien  il  est  vrai  de  dire  que 
le  droit  jaillit  des  faits,  qu'il  sort,  non  du  cei*veau  du  législateur,  mais  des 
relations  des  hommes,  et  qu'il  naît  du  choc  des  intérêts  opposés.  Mais,  en 
même  temps  la  diversité  d'organisation  de  ces  institutions  laisse  voir  quel 
est  le  rôle  que  jouent,  dans  la  production  du  droit,  le  tempérament  national, 
les  traditions  de  chaque  peuple  et  aussi  la  volonté  de  ses  législateurs. 

Ce  rapprochement  incessant  des.  dispositions  des  lois  promulguées  chez 
les  diverses  nations  civilisées,  sous  la  pression  des  mêmes  besoins,  constitue 
un  procédé  de  critique  vraiment  supérieur,  qui  devient  pres<jue  infaillible 
quand  il  est  renforcé  par  l'exposé  des  résultats  obtenus,  résultats  qui  com- 
mencent aujourd'hui  à  être  connus  avec  quelque  certitude,  grdce  à  l'insti- 
tution si  précieuse  des  offices  du  travail. 

«  Février  19a3,  p,  166. 
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Nulle  part,  mieux  que  dans  la  matière  des  lois  ouvrières,  n'apparaissent 
l'utilité  du  droit  comparé  et  le  protit  que  l'on  peut  retirer  de  l'étude  des 
expériences  faites  par  les  divers  peuples  *. 

Parmi  les  matières  traitées  dans  le  deuxième  fascicule,  nous  signalerons 
particulièrement  les  pages  consacrées  au  progrès  du  mouvement  syndical 
et  corporatif  dans  les  divers  pays  et  à  la  réglementation  légale  du  travadl 
industriel.  L'auteur  étudie  le  développement  des  associations  profession- 
nelles en  Europe,  en  Australie  et  aux  Etats-Unis,  puis  il  donne  des  rensei- 
seignements  fort  intéressants  sur  les  essais  de  restauration  du  régime  cor- 
poratif dans  la  petite  industrie,  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie.  Le 
sujet  est  encore  assez  mal  tenu  chez  nous;  les  articles  publiés  sont  peu 
nombreux.  11  y  a  pourtant  là  une  tentative  des  plus  curieuses.  Il  semble, 
du  reste,  que  l'expérience  ait  donné  des  résultats  peu  encourageants.  «  En 
Autriche,  les  corporations  végètent  ou  versent  dans  la  politique  ».  Déjà  l'on 
voit  renaître  entre  elles  ces  conflits  d'intérêts  qui  remplissent  l'histoire  de 
nos  anciennes  maîtrises  et  jurandes;  «  les  tailleurs  réclament  l'interdiction 
»  aux  magasins  de  confection  d'accepter  des  commandes  sur  mesure;  le 
»  congrès  des  bottiers  cordonniers  demande  que  les  merciers  se  voient  inter- 
»)  dire  la  vente  de  leurs  produits  ».  En  Allemagne,  malgré  la  loi  du  26  juillet 
1897,  qui  a  autorisé  l'administration  à  créer  dans  les  métiers  de  petite 
industrie  des  corporations  obligatoires  entre  ceux  qui  exercent  le  même 
métier  ou  un  métier  similaire,  dans  une  circonscription  déterminée,  ces 
corporations  ne  se  développent  qu'assez  lentement,  malgré  l'appui  de  toutes 
les  forces  ofticielles.  Au  surplus,  ces  corporations  sont  exclusivement  pa- 
tronales, les  ouvriers  du  métier  participent  à  peine  à  leur  fonctionne- 
ment. 

La  question  de  la  réglementation  légale  du  travail  est  longuement  traitée 
par  M.  Pic.  Après  avoir  justitié  le  principe  de  l'intervention  du  législateur 
en  ce  qui  concerne  les  enfants,  les  femmes  et  les  hommes  et  avoir  fait 
iustice  de  l'objection  fondée  sur  l'atteinte  portée  à  la  liberté  du  travail  et 
de  celle  qui  consiste  à  affirmer  (^ue  la  réduction  de  la  journée  de  travail 
entraînera  un  abaissement  nécessaire  du  niveau  des  salaires,  l'auteur  pré- 
sente un  tableau  de  l'évolution  législative  en  France  et  dans  les  divers  autres 
pays.  Il  étudie  ensuite  la  législation  française  actuelle  et  conclut  enlin  en 
appréciant  les  résultats  économiques  et  sociaux  de  la  nouvelle  réglementa- 
tion du  travail.  Malgré  les  prédictions  pessimistes  de  certains  économistes, 
les  rapports  annuels  des  inspecteurs  du  travail  prouvent  que  la  loi  de  1892 
n'a  compromis  en  rien  notre  industrie  nationale,  et  n'a  pas  entraîné  une 
diminution  des  salaires.  Les  premières  années  d'application  de  la  loi  de  1900 
permettent  de  pronostiquer  qu'elle  donnera  les  mêmes  résultats  satisfai- 
sants. 

«  La  loi  de  dix  heures,  conclut  M.  Pic,  entrera  dans  les  mœurs  comme  y 

.  sont  entrées  les  lois  réglementaires  antérieures,  et  sera  un  jour  considérée 

par  tous,  sauf  par  les  irréductibles,  comme  une  loi  de  progrès  et  d'afTran- 

*  V.  l'article  de  M.  Pic,  Hôte,  fonction  et  pratique  du  droit  comparé  dans  le  dotnaine 
de  la  législation  ouvrière,  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière,  1901,  p.  39  s. 
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chissement  pour  la  classe  ouvrière,  après  avoir  été  attaquée  (lanss*)n  prin- 
cipe, comme  le  furent  ses  devancières  >». 

Le  tableau  des  réformes  nécessaires  que  dresse  l'auteur,  en  terminant 
l'étude  de  la  réglementation  de  la  journée  de  travail,  montre  combien 
l'œuvre  accomplie  jusqu'à  ce  jour  est  insuffisante. 

La  même  constatation  ressort  de  la  lecture  du  chapitre  consacré  au 
louage  de  services  industriels  ou  contrat  de  travail.  La  réglementation 
légale  de  ce  contrat  est  presque  encore  tout  entière  à  faire.  Et  pourtant, 
l'intervention  du  législateur  devrait  se  produire  h  un  double  point  de  vue  : 
il  devrait,  tout  d'abord,  comme  il  Ta  fait  pour  la  vente,  pour  le  louage,  etc., 
établir  les  règles  normales  de  ce  contrat  de  travail,  celles  qui  doivent  s  ap- 
pliquer dans  tous  les  cas  où  les  parties  n'ont  pas  expressément  formulé  une 
volonté  contraire.  Il  conviendrait,  en  second  lieu,  d'édicter  toute  une  série 
de  dispositions  impératives  destinées  à  établir  l'égalité  de  situation  entre 
les  deux  facteurs. 

Parmi  les  rares  lois  actuelles  qui  ont  trait  au  contrat  de  travail,  la  plus 
importante  est  celle  du  9  avril  1898  sur  les  accidents. 

Les  précédents  de  cette  loi  et  le  commentaire  de  ses  prescriptions  sont 
exposés  avec  beaucoup  de  précision  dans  la  section  des  effets  du  contrat 
de  travail. 

L'auteur  justifie  le  principe  du  risque  professionnel  en  disant  que  la 
réparation  des  accidents  doit  rentrer  dans  les  frais  généraux  de  l'entreprise 
et  être  supportée  par  le  patron,  parce  que  c'est  la  production  industrielle 
qui  expose  le  travailleur  à  certains  risques.  Mais  le  risque  professionnel 
met-il  vraiment  l'accident  tout  entier  à  la  charge  du  patron  ?  N'est-il  pas 
plutôt  un  compromis?  Le  patron  paie  dans  tous  les  cas  une  indemnité, 
mais  cette  indemnité  ne  représente  qu'une  portion  du  salaire  dont  l'ouvrier 
se  trouve  privé  par  l'effet  de  l'accident.  L'ouvrier,  par  conséquent,  supporte 
une  partie  du  préjudice  qu'il  subit.  C'est  précisément  ce  caractère  de  com- 
promis qui  fait  que  la  plupart  des  législations  n'ont  pas  hésité  à  laisser  à  la 
chargo  du  patron  la  totalité  de  la  prime  d'assurance  contre  les  accidents. 

Le  risque  professionnel  appelle  comme  conséquence  logique  l'obligation 
de  l'assurance,  car  seule  l'assurance  permet  de  donner  une  garantie  effi- 
cace à  l'ouvrier,  de  régler  amiablement  et  rapidement  la  question  d'indem- 
nité, enfin  d'alléger  le  plus  possible  la  charge  qui  incombe,  par  le  fait  du 
risque  professionnel,  à  l'industrie.  M.  Pic  montre  très  bien  le  lien  qui  unit 
ces  deux  institutions,  et  il  n'a  pas  de  peine  à  réfuter  les  objections  qu'on  a 
dressées  contre  l'obligation  de  l'assurance. 

Sans  insister  sur  le  commentaire  de  la  loi  du  9  avril  1898,  contentons- 
nous  de  dire  que  les  décisions  de  jurisprudence  les  plus  récentes  sont 
relevées  avec  le  plus  grand  soin. 

Les  premiers  résultats  du  régime  inauguré  par  la  loi  de  1898  sont  inté- 
ressants à  connaître. 

Il  est  certain  que  l'industrie  française  s'est  facilement  accommodée  de  ce 
régime,  malgré  les  sinistres  prévisions  qui  ne  manquent  pas  de  se  renou- 
veler à  l'apparition  de  toute  loi  de  protection  ouvrière.  M.  Pic  affirme 
même  que  la  loi  de  1898  a  donné  une  vive  impulsion  aux  mesures  préven- 
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tives.  Si  la  constatation  est  fondée,  on  ne  peut  que  s'en  réjouir.  Mais  il 
faut  regretter  que  le  législateur  n'ait  pas  franchement  adopté  le  principe 
de  l'obligation  et  organisé  l'assurance  h  bon  marché,  au  lieu  de  laisser  les 
industriels  en  face  de  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes,  qui,  après 
quelque  années  de  concurrence  acharnée,  ne  manqueront  pas  sans  doute 
de  former  entre  elles  un  accord  pour  relever  leurs  primes,  car  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  la  Caisse  de  l'Etat  ne  joue  pas  le  rAle  de  régulateur 
qu'on  a  voulu  lui  donner.  Mais  c'est  un  point  sur  lequel  l'auteur  n'insiste  pas. 

Les  conflits  collectifs  ou  individuels  entre  patrons  et  ouvriei^s  ou  employés 
forment  l'objet  du  titre  troisième.  Le  chapitre  premier  est  consacré  à 
l'étude  comparative  des  divers  types  législatifs,  en  matière  de  juridictions 
professionnelles,  de  conciliation  et  d'arbitrage;  le  chapitre  second,  au 
commentaire  de  la  législation  française  sur  les  conseils  de  prud'hommes  et 
la  conciliation  et  l'arbitrage.  On  méconnaît,  en  général,  les  services  que 
rend  la  loi  du  29  décembre  1892;  «  on  la  représente  volontiers  comme 
»  ayant  échoué  radicalement.  Cette  affirmation  est  démentie  par  les  faits. 
»  La  proportion  des  recours  a  progressé  d'année  en  année...  Quant  aux 
»  résultats  obtenus,  ils  sont  en  somme  très  encourageants  ». 

Le  titre  quatrième  et  dernier  formerait  à  lui  seul  l'objet  d'un  livre;  il  est 
intitulé  :  Vue  d'ensemble  sur  les  institutions  sociales. 

L'étendue  du  sujet  contraignait  l'auteur  à  se  borner  à  des  notions  générales 
sur  les  institutions  de  patronage  ou  de  solidarité  sociale,  et,  en  particulier, 
sur  les  assurances  contre  la  vieillesse  ou  l'invalidité,  contre  la  maladie, 
contre  le  chômage.  Ajoutons  que  si  l'espace  n'a  pas  permis  à  M.  Pic  de 
traiter  plus  longuemetit  ces  matières,  les  indications  bibliographiques  qu'il 
donne  sur  chacune  d'elles  sont  fort  complètes  et  seront  fort  utiles  h  tous 
ceux  qui  étudient  ces  questions. 

Cette  documentation  si  consciencieuse  se  retrouve  du  reste  à  chaque 
page  de  ce  livre,  que  nous  ne  saurions  trop  recommander  aux  lecteurs. 

H.  Capitajst, 

ih'ofeiseur  à  r Université  de  Grenoble. 


Report  on  the  introduction  of  the  yotd  eschange  standard  into  China  and  other 
silrer-using  countries.  Washington  government  printing  office,  1903. 

On  sait  que  l'an  dernier  deux  nations  à  monnaie  d'argent,  la  Chine  et  le 
Mexique,  ont  été  amenées  par  la  constatation  des  inconvénients  qu'entraînait 
pour  eux  la  baisse  de  l'argent,  à  solliciter  le  concours  des  Ët^ts-Unis  pour 
mener  à  bien  la  réforme  de  leur  système  monétaire.  Trois  commissaires 
américains,  MM.  Huyls-Hanna,  Ch.  Conant  et  W.-J.  Jenks,  ont  parcouru 
l'Europe  dans  le  but  de  sonder  les  gouvernements  intéressés  et  de  leur 
soumettre  les  propositions  des  Etats-Lnis.  C'est  le  compte  rendu  de  leur 
mission  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport,  déposé  le  i^^  octobre  1903. 

L'importance  des  questions  envisagées  et  la  haute  compétence  des  trois 
commissaires  donnent  un  grand  intérêt  à  ce  document.  Les  points  traités 
se  ramènent  à  trois  principaux  : 
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!«  Nécessite^,  en  particulier  pour  la  Chine,  d'une  réorganisation  ou,  plus 
«exactement,  d'une  organisation  du  régime  monétaire.  Le  plan  soumis  aux 
puissances  européennes  consistait  ici  à  introduire  eu  Chine  une  monnaie 
d'argent  et  de  cuivre  avec  facilité  lixée  par  rapport  à  l'or.  L'expérience 
récente  des  Indes  hollandaises,  des  Philippines  et  du  Pérou  témoigne  de 
l'eflicacité  du  procédé,  à  condition  d'obsei*ver  certaines  précautions  dans 
l'émission  et  de  s'assurer  le  concours  des  vice-rois  et  des  banquiei*s  et 
commerçants  étrangers.  On  demandait  également  aux  puissances  créanciè- 
res d'une  indemnité  de  guerre  d'accepter  momentanément  le  paiement  en 
argent,  sauf  à  tenir  compte  de  la  différence  naissant  de  la  chute  du  métal- 
argent  et  k  en  réclamer  plus  tard  le  montant. 

20  Utilité  qu'il  y  aurait  pour  toutes  les  puissances  qui  songent  à  intro- 
duire l'étalon  d'or  en  Orient  (Etats-Unis  pour  les  Philippines,  France  pour 
l'Indo-Chine,  Angleterre  pour  Malacca,  etc.)  à  adopter  un  rapport  uniforme 
de  poids  entre  la  monnaie  d'or  et  la  monnaie  d'argent.  Ce  rapport  pourrait 
être  fixé  à  32  contre  i.  On  donnerait  ainsi  à  J'argent  une  valeur  légale 
supérieure  de  10  p.  100  environ  à  sa  valeur  marchande  actuelle,  ce  qui 
permettrait  d'envisager  sans  crainte  une  légère  hausse  de  ce  métal. 

3°  Comme  toutes  les  puissances,  et  en  particulier  celles  qui  accompli- 
raient des  réformes  monétaires,  ont  intérêt  à  ce  quç  la  valeur  du  métal- 
argent  offre  une  stabilité  relative,  les  commissaires  américains  proposaient 
de  régulariser  la  demande  de  ce  métal,  dont  l'offre  esta  peu  près  constante. 
Ils  soumettaient  dans  ce  but  aux  gouvernements  européens  une  proposition 
tendant  à  obtenir  de  ceux-ci  qu'ils  fissent  connaître  h  l'avance  leurs  besoins 
et  s'engageassent  à  acheter  des  quantités  régulières  chaque  année.  Ils 
seraient  d'ailleurs  protégés  contre  la  spéculation  ou  le  monopole  par  la 
faculté  de  suspendre  leurs  achats  lorsque  le  prix  de  l'argent  dépasserait  un 
certain  taux  (28  d.  par  once). 

Ces  propositions  ont  reçu,  en  général,  l'adhésion  des  nations  consultées. 
11  faut  signaler  cependant  des  divergences  de  détail. 

En  ce  qui  concerne  l'opportunité  de  l'introduction  de  l'étalon  d'or  en 
Chine  et  dans  les  autres  pays  d'Orient,  l'accord  a  été  complet.  Mais  l'Angle- 
terre et  la  Russie  ont  émis  l'avis  qu'il  vaudrait  mieux  commencer  par  ins- 
tituer en  Chine  un  système  monétaire  basé  uniquement  sur  l'argent,  pour 
habituer  les  populations  à  l'usage  d'une  monnaie  légale,  on  établirait  ensuite 
dès  qu'il  serait  possible  un  rapport  de  l'argent  à  l'or.  Au  contraire  les  Pays- 
Bas,  l'Allemagne  et  la  France  ont  manifesté,  conformément  aux  propositions 
des  Etats-Unis  et  du  Mexique,  leurs  préférences  pour  l'introduction  immé- 
diate d'un  régime  à  base  d'or. 

Quant  à  l'utilité  d'un  rapport  uniforme  de  32  contre  \  dans  les  pays 
d'Orient,  toute  les  nations  Font  demandé,  sauf  la  Russie  qui  a  demandé 
qu'on  laissAt  chaque  pays  libre  de  déterminer  h  son  gré  le  rapport  légal  de 
l'argent  à  l'or  sur  ses  territoires  tout  en  reconnaissant  d'ailleurs  que  dans 
les  conditions  économiques  actuelles  le  rapport  de  32  contre  1  semblait 
convenir  à  la  Chine. 

Relativement  aux  achats  réguliers  d'argent  par  les  gouvernements,  la 
France  seule  s'est  opposée  à  un  règlement  officiel  do  la  question. 
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ions  ont  fait  des  observations  sur  des  points  qui  ne  leur 
lent  soumis.  C'est  ainsi  que  la  France  et  l'Allemagne 
3le,  dans  le  but  de  développer  la  consommation  indus- 
réduction  des  taxes  douanières  ou  droits  d'accise  sur 
urés  d'argent.  C'est  ainsi  également  que  l'Allemagne  a 
1  ne  saurait  «^tre  question  d'une  modification  dans  le 
s  pays  il  étalon  d'or  et  que  l'établissement  d'un  bimé- 
1  n'était  pas  en  cause. 

américains  se  félicitent  en  terminant  de  l'excellent 
ncontré  en  Europe  et  du  succès  de  leur  mission.  Ils 
Qt  consulter  maintenant  le  Japon  :  après  quoi  ils  se 
tion  du  gouvernement  chinois  pour  régler  la  mise  en 
programmes,  si  celui-ci  l'accepte  définitivement, 
e  que  nous  aurons  bientôt  à  enregistrer  une  nouvelle 

Marcel  Porte. 
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CHEMINS  DE  FER  BU  NORD 


Set'vloes  «ntre  Paris  et  Bruxelles  en  5  heures 

Départs  de  Paris,  à  8  h  20  du  matin,  midi  40,  3  h.  50,  6  h.  20  et  11  h.  du  soir. 

Défi^uru  lie  Bruxelles,  a  8  h.  et  8  h.  57  du  malin,  1  h.,  6  li.'04,  et  minuit  15  du  soir 

VVaeoii-^aion  et  waffon-restauraut  aux  trains  partant  de  Paris  à  6  h.  20  du  ^oir 
et  d«  iiruxelies  à  8  h.  du  maïui. 

Wagon-restaurant  iiux  trains  partant  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin  et  de  Bruxelles 
à  6  II.  04  du  soir. 

Services  entre  Paris  et  la  Hollande  en  10  heures 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40  et  11  h.  du  soir. 
Départs  d'Amsterdam  à  8  li.  28  du  matin,  midi  20  et  6  h.  01  du  soir. 
Départs  d'Utrecht  à  9  h   06  du  matin,  1  li.  8  et  G  li.  4G  du  soir. 

Services  directs  entre  Paris,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Cinq  express  sur  Cologne,  trajet  en  9  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  6  lu  20,  9  h.  25  et  11  h.  du  soir. 
Départs  de  Cologne  à  4  h.  40,  9  h.  03  du  matin,  1  h.  45  et  11  h. -20  du  soir. 

Quatre  express  sur  Berlin,  trajet  en  49  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  9  li.  25  et  11  h.  du  soir. 
I>éparls  de  Berlin  à  1  h.  05,  10  h.  07  et  11  h.  55  du  sou-. 


PARIS-LONDRES 

Quatre  services  rapides  quotidiens  dans  clia({ue  sens 
Trajet  en  Th.  —  Traversée  en  1  h. 

Tous  les  trains  comportent  des  2«*  classes. 

Eu  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  de  Paris  pour  Londres  et  de  Londres 
pour  Paris  à  9  h.  soir  et  les  trains  de  jour  partant  de  Paris  pour  Londres  à  3  h.  45 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  h.  45  soir  prennent  les  voyageurj»  munis  de  billets 
de  3«  classe. 

Départs  de  Paris  : 

yid  Calais-Douvres  ;  9  li.  —  11  h.  50  matin  —  9  li  soir. 
i'id  BoulogneFoUtestune  ;  10  h.  30  matin.  —  3  h.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

Vid  DouvreS'Calais  ;  9  h.  —  H  li.  matin  —  et  9  U.  «oir. 
i'id  Folkestone- Boulogne  :  10  h.  malin  —  2  li.  4.i  soir. 

Services  officiels  de  la  Poste  (vid  Calais) 

La  gare.de  Paris-Nord,  située  hu  centre  des  alfaires,  est  le  point  de  départ  de  tous 
tes  grands  express  européens  pour  l'Angleterre,  rAliemagne,  la  Kussie,  la  Belgique, 
la  HoUaude,  l'Bspagne,  le  Portugal,  etc. 
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BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  DE  FAIWLLE 

Pour  les  stations  iliennales  de  Cbamblet-Nérte'  (NÉRIS-LES- 
BAINS),  EVAUX- LES-BAINS,  Moulins  (BOURBON - 
L'ARCHAMBAULT),  Sl-Gervais-Châtennneuf  (CHATEAU- 
NEUF-LES-BAINS),  LA  BOURBOULE,  LE  MONT-DORE, 
ROY  AT,  Rocaniadour  (MIERS),  VIC-sur-CERE,  CRANSAC. 

La  Compagnie  d'0rl(^aii8  délivre,  du  lùMai  au  15  Septembre  de  chaque  aunén,  aux 
familles  d'au  moins  trot$«  pers^onnes  payant  place  entière  ei  voyageant  ensemble^  de» 
billets  d'aller  et  retour  collectifs  de  famille  en  1",  2«  et  3"  l'Ianses  aU  départ  de  toute 
station  du  réseau  distante  d'au  moins  12i3  kilomètres  den  station»  thermales  ci- 
dessus  indiquées. 

Le  prix  de  ces  bill^^ts  est  ainsi  flxé. 

Pour  les  trois  premières  personnes,  prix  de-»  billets  d'aller  et  rntour  ordinaire<; 

Pour  chaque  personne  en  plus,  à  partir  de  la  quatrième,  réduction  de  50  p.  100 
sur  le  prix  des  billets  simples  applicable  aux  trajets  d'atlnr  et  retour. 

En  vue  d'augmenter  les  facilités  offertes  par  ces  billets,  la  Compagnie  autorise 
exceptionnellement  le  chef  de  famille  à  revenir  seul  à  stni  point  de  dé{)art  à  la  con- 
dition d'en  faire  la  demande, en  môme  temps  que  celle  du  billet. 

En  outre,  il  est  délivré  au  chef  de  famille  une  carte  d'identité  sur  la  présentation 
de  laquelle  il  sera  admis  à  voyager  isolément  à  moiiié  prix  pendant  la  durée  de  la 
villégiature  de  la  famille,  entre  le  lieu  de  départ  et  le  lieu  de  destination  mentionnés 
sur  le  billet  de  famille 

Il  est  nippelé  à  celte  occasion  que  les  billets  de  famille  sont  établis  par  l'itinéraire 
à  la  convenance  du  public,  que  ritinérnire  peut  n'être  |>as  le  même  à  l'aller  et  an 
retour,  enfin  que  la  durée  de  validité,  à.  compter  du  jour  du  départ,  ce  jour  non 
compris,  est  de  deux  mois  et  peut  être  prolongée  d'une  |»ériode  d'un  mots,  moyen- 
nant supplément  de  20  p.  100  du  prix  du  billet. 

La  Compagnie  d'Orléans  a  or^ranisé  dans  le  grand  hall  de  la  gar«  de  Paris- Quai-d'Orsay  une  Expo- 
RÎtion  permanente  d'environ  1.600  vues  artistiques  (peintures,  eaux-fortes,  lithographies,  photogra- 
phies), représentant  les  sites,  monuments  et  villes,  des  régious  desservies  par  son  réseau. 
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CARTES  D'ABONNEMENT  D'EXCURSIONS  EN  BRETAGNE 

Abonnements  individuels 

Il  e«t  dé!ivré  jusqu'au  31  octobre,  des  cartes  d^abunueinent  spéciales  permettant 
de  partir  d'une  gare  quelconque  (grandes  lignes)  du  réseau  de  l'Ouest  pour  une  gare 
au  choix  des  lignes  désign^^es  ci-dessoiK  en  s'arrêiant  suc  le  parcours  ;  de  circuler 
ensuite  à  son  gré  pendant  un  mois  non  seulement  sur  ces  lignes,  mais  au<si  sur  tous 
leurs  embranchements  (|ui  cmiduisent  à  ta  mer  et,  enfin,  une  fois  l'excursion  termi- 
née, de  revenir  au  pohit  de  départ  avec  les  mômes  facilités  d'arrêt  qu'à  l'aller. 

Cai*te  J.  —  Sur  la  côte  nor<l  do  tîrcinfïne  :  l"-»  classe  100  francs,  2'  classe  75  francs.  Parcoure  : 
Gares  de  la  lipne  de  Gran ville  a  Brest  (|tar  FolIi;;ny,  î)ol  et  Laïuballe)  et  des  embranchements  de  celte 
ligne  conduisant  à  la  mer. 

CeLTieJI.  —  Sur  la  ciite  sud  de  Bretagne  :  P*  ciassc  100  francs,  2'  classe  75  francs.  Parcours  : 
Gares  de  la  ligne  du  Croisic  et  de  Guéi  ande  à  Châteaulin  et  des  embranchements  de  cette  ligne  condui- 
sant à  la  mer. 

Carte  UT.  —  Sur  les  côtes  nord  et  sud  de  Brelapnc  :  1"  classe  l^JO  francs,  2»  classe  95  francs. 
Parcours  :  Gares  des  lignes  de  Gran  ville  à  Brest  (par  Folligny,  Dol  cl  Lamballe)  et  de  Brest  au  Croisic 
et  à  Guérande  et  des  lignes  d'einbrancbeuient  conduisant  à  la  mer. 

Carte  TV.  —  Sur  les  côtes  nord  et  sud  de  Bretagne  et  lignes  intérieures  situées  à  l'ouest  de  celle 
de  Saint-Blalo  à  Redon  :  1"  classe  150  francs-,  2*  classe  110  francs.  Parcours  :  Gares  des  lignes  de 
Granville  à  Brest  (par  Folligny,  Dol  et  Lamballe),  de  Brest  au  Croisic  et  à  Guérande  et  des  lienes 
d'embranchement  vers  la  mer,  ainsi  que  celles  des  lignes  de  Loi  à  Redon,  de  Messac  à  Plocnuel,  de 
Lamballe  à  Rennes,  de  Dinan  à  Qucstcnibcrt.  de  Saint-Brieuc  à  Auray,  de  Loudéac  a  Carhaii,  de 
Morlaix  et  de  Guingamp  àRosporden.  "  ^    , 

Abonnements  de  famille 

Tonte  personne  qui  souscrit  en  même  temps  que  l'abosniement  qui  lui  est  propre, 
uri  ou  plusieurs  autres  abonnements  de  même  natui*e  en  faveur  des  membres  de  sa 
famille  ou  domestiques,  habitant  avec  elle,  bénéficie  pour  ces  cartes  supplémentaires 
de  réductions  variant  entre  à\y  et  50  p.  100  suivant  le  nombre  des  cartes  délivrées. 

Pour  plus  de  renseignements  consulter  le  Livret-Guide  illustré  du  réseau  de  l'Ouest 
vendu  0  fr.  30,  dans  les  bibliothèques  des  gares  de  la  Compagnie. 
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AVIS    IMPORTANT 

Les  demandes  de  tirage  à.  part  d'articles  doivent  être 
adressées  à.  l'éditeur  avant  l'envoi  du  1^'  bon  à.  tirer;  c'est 
également  à.  lui  que  doit  être  adressée  toute  la  correspon- 
dance relative  à  ces  tirages. 


SOMMAIHli;  DES  N^»  10-H 


rages 

I.  —  Retraites  ouvrières  et  risque  professionnel,  par  A.  Boissard 689 

II.  —  Influence  de  la  monnaie  et  du  crédit  sur  les  prix,  par  Laurent  De- 

chesne 702 

III.  —  Le  communisme  agraire  de  Robert  Owen,  par  Edouard  Dolléans  ....  721 

IV.  —  La  coopération  au  Danemark,  par  0.  Rosenqrist 738 

V.  —  Un  chapitre  de  l'histoire  des  chemins  de  fbr  américains.  Henry  C. 

Carey  et  la  Cambden  and  .\mboy  railroad  and  Delaware  and  Rari- 

TAN  Canal  C®,  par  Andr^-E.  Sayous 751 

VI.  -^  Chronique  législative  : 

Documents  offiuels,  par  Edmond  Villey 764 

VIÏ.  —  Bulletin  bibliographique  ; 

Charles  Mourier,  Rapports  du  Jury  international  de  VExposiiton  uni- 
verselle de   fBOOf  classe  Hi.  Assistance   publique  et  bienfaisance 

privée.  Institutions  pénitentiaires  (Germain  Martin) 766 

C.  I.  Baicoianu,  Istoria  politicei  nostre  vamale  si  comerciale.  —  Contri- 

butioni  la  politica  noastra  comerciala  (Gedrges  Blondel) 767 

Annales  de  l  Institut  international  de  sociologie  (E.  Cailleux) 769 

Landry,  Vintérét  du  capital  (Ch.  Gide) 770 

Rodbertus-Jagbtzovv,  Le  capital  (Ch.  Gide) 772 

W.  Smart,  The  return  to  protection  (Cb.  Gide) 773 

FouRNiÈRE,  Les  théories  socialistes  au  XIX^  siècle.  De  Babeuf  à  Prou- 

dhon  (Ch.  Gide) 774 

Joseph  Stammhamer,  Bibliographie  des  socialismus  und  communismus.    776 


La  Revue  paraît  tous  les  mois  par  livraisons  de  6  à  7  feuilles,  a 
partir  du  l'*"  janvier. 

Les  communications  relatives  à  la  rédaction  devront  être  adressées 
à  M.  GERMAIN  MARTLN,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  de  Dijon,  —  el  les  livres  à  M.  LAROSE,  directeur  de  la 
Librairie,  22.  rue  Soufflot,  5°^'  ArrS  Paris. 


Prix  des  dix-sept  années  parues,  1887  À  1903  :  200  ir. 


Digitized  by  VjOOQIC 


REVUE 

D'ÉCONOMIE  POLITIÛUE 


RETRAITES  OUVRIERES  ET  RISQUE  PROFESSIONiNEt 


Il  y  a  quelques  mois  déjà  *,  M.  Saleilles  montrait,  de  façon  sai- 
sissante, comment,  parmi  les  plus  modernes  interprètes  de  la 
science  juridique,  plusieurs  —  bien  que  considérant  comme  une 
chimère  tout  «  droit  naturel  fondé  sur  la  raison  ou  encore  sur  ce 
qu'il  y  ade  permanentet  d'immutable  dans  la  nature  deThomme, 
objet  et  sujet  du  droit  »  —  s'efforçaient,  du  moins,  de  légitimer  à 
Taide  de  systèmes  plus  ingénieux  peut-être  que  péremploires,  les 
prétentions  consfVuctives  des  docteurs  ès-sciences  sociales  et  reven- 
diquaient au  profit  des  faiseurs  de  lois  le  droit  de  déclarer  non  pas 
seulement  ce  qui  est,  mais  ce  gui  doit  être  ;  cela,  par  réaction 
contre  les  exagératipns  de  certains  disciples  de  Técole  historique 
qui  aboutissent,  en  somme,  à  ravaler  le  rôle  du  législateur  à  de 
simples  fonctions  de  constatation  et  de  mise  en  œuvre  de  coutumes 
préétablies  et  à  lui  interdire  toute  velléité  d'orienter  l'avenir. 

11  semble,  étant  données  ces  nouvelles  tendances,  que  l'on  soit 
assez  près  de  s'entendre  entre  adeptes  de  doctrines  fort  opposées 
par  leur  point  de  départ,  sur  le  rôle  du  droit  positif. 

Celui-ci  consisterait  à  transformer  en  obligations  juridiques, 
c'est-à-dire  à  doter  d'une  sanction  matérielle  —  en  tant  que  la  dite 
transformation  paraîtrait  nécessaire  dans  l'intérêt  collectif  —  des 
liens  de  droit  qui,  jusque-là,  constituaient  seulement,  pour  les  uns, 
des  obligations  morales  dérivant  normalement  des  principes  du 
droit  naturel,  alors  que  d'autres  y  voyaient  des  obligations  sociales 
résultant  nécessairement  des  rapports  entre  hommes  et  d'une 
bonne  coordination  de  ces  rapports. 

*  Ecole  historique  et  droit  naturely  dans  le  n«»  1  de  la  Revue  trimestrielle  de  droit 
civil,  jauvier-février-mars  1902. 

Hevub  d'Écon.  Fout.  —  Tome  XVIII.  44 
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Si  Ton  tombe  d'accord  sur  celte  déRnition  du  droit  positif  et  de 
son  rôle,  on  voit  de  suite  combien,  lorsque  surgit  une  proposition 
doctrinale  ou  parlementaire  tendant  à  faire  naître  tégalement  une 
obligation  juridique  nouvelle  de  certains  rapports  sociaux,  il  est 
vraiment  puéril  d'objecter,  ainsi  que  certains  se  croient  toujours 
autorisés  à  le  faire,  que  cette  obligation  juridique  ne  saurait  trou- 
ver de  base  dans  aucune  règle  du  droit  positif  préexistant,  puis- 
que, précisément  et  par  supposition,  il  s'agit  de  promulguer  une 
règle  positive  non  encore  expressément  formulée  jusque  là. 

En  réalité,  et  pour  décider  quelles  suites  pratiques  il  convient 
de  donner  à  une  proposition  de  ce  genre,  une  double  vériRcation 
s'impose  et  suffît,  et  il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  rechercher  suc- 
cessivement :  1^  si  l'obligation  juridiqi^e  que  l'on  propose  de 
créer  est  bien  la  simple  transposition  dans  le  domaine  du  droit 
positif,  soit  d'une  obligation  morale  préexistante  en  droit  naturel, 
soit  d'une  obligation  sociale  postulée  par  une  bonne  coordination 
des  rapports  entre  hommes,  suivant  que  l'on  se  place  au  point  de 
vue  de  l'école  dogmatique  ou  de  l'école  positive;  et  2*  si  l'intérêt 
général  exige  effectivement  et  actuellement  cette  transposition . 

J'ai  eu,  ailleurs  et  précédemment  *,  l'occasion  d'émettre  l'opi- 
nion que  là  solution  du  problème  si  complexe  et  si  actuel  des  retrai- 
tes d'invalidité  et  de  vieillesse  au  profit  des  travailleurs  devrait  être 
cherchée  et  pourrait  être  trouvée  dans  le  développement  jurispru- 
dentiel,  ou  mieux  légal,  des  conséquences  du  insqtie  professionnel 
largement  entendu  et  considéré  comme  une  charge  intégrante  et 
une  conséquence  inévitable  découlant,  pour  tout  employeur,  du 
contrat  même  de  travail  et  des  situations  réciproques  qui  résultent 
de  ce  contrat. 

A  la  théorie  individualiste  suivant  laquelle  chacun,  durant  ses 
années  de  vigueur  et  de  santé,  doit  être  le  principal  sinon  l'unique 
artisan  de  la  sécurité  de  ses  jours  éventuels  d'incapacité  de  travail, 
comme  au  système  étatiste  d'après  lequel  la  collectivité  ou  l'Etat, 
providence  universelle,  doit  entretenir  convenablement  quiconque 
ne  peut  travailler  et  n'a  pas  de  quoi  vivre,  sans  se  préoccuper  ni  de 
l'âge  de  l'indigent,  ni  de  l'emploi  qu'il  a  fait  de  son  passé,  j'oppo- 

^  Cf.  notamment  La  question  des  retraites  d'invalidité  et  de  vieillesse^  dans  la  Quin- 
zaine,  n*»  du  16  septembre  1901  ;  et  Les  retraites  ouvrières  après  la  consultation  syn- 
dicale^  BuUeKn  de  la  Société  de  statistique  et  d'économie  politique  de  Lille,  séance  du 
11  janvier  1902. 
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sais  la  doctrine  professionnelle  qui,  partant  du  principe  que  tout 
travail  doit  assurer  à  celui  qui  s'y  livre  exclusivement  le  pain, 
non  seulement  de  son  laborieux  présent,  mais  encore  de  l'avenir 
éventuellement  inactif  auquel  il  peut  se  trouver  malgré  lui  acculé, 
aboutit  à  cette  conclusion  que  Ceniployeur,  en  plus  de  la  rémuné- 
ration immédiate  de  son  travail  —  c'est-à-dire  d'une  contre-partie 
pécuniaire  actuelle,  de  valeur  proportionnée  à  Futilité  du  travail 
fourni  et  variable  eu  égard  aux  conditions  momentanées  du  marché 
économique,  —  doit  à  celui  qu'il  emploie,  sous  forme  de  prime 
d'assurance,  la  garantie,  au  jour  le  jour,  de  tous  les  risques  d'in- 
capacité de  travail  que  celui-ci  encourt  et  sur  lesquels  sa  volonté 
ne  saurait  avoir  de  prise. 

La  conséquence  pratique  de  cette  doctrine  en  ce  qui  concerne  les 
retraites  d'invalidité  et  de  vieillesse  serait  que  des  caisses  corpora- 
tives, alimentées  parles  cotisations  des  seuls  patrons,  devraient  pro- 
curer une  pension  minimum  à  quiconque  aurait  appartenu  active- 
ment, pendant  un  certain  nombre  d'années,  à  une  profession  et. 
n'en  pourrait  plus  continuer  l'exercice. 

Mais  pour  que  cette  considérable  extension  du  risque  profession- 
nel puisse  être  présentée  comme  de  nature  à  être  dès  actuellement 
imposée  et  sanctionnée  par  la  loi,  encore  convient-il,  évidemment, 
de  prouver  que,  d'une  part,  elle  fait  partie,  en  droit  naturel  comme 
aussi  en  bon  ordre  social,  des  obligations  implicites  et  inéluctables 
naissant  pour  l'employeur  du  contrat  de  travail  ;  et  que,  d'autre 
part,  il  est  d'un  intérêt  majeur  et  urgent  de  la  faire  sortir  du  nom- 
bre des  obligations  purement  platoniques. 

C'est  cette  double  précision  que  je  voudrais  tenter  de  fournir 
présentement. 


Le  nombre  diminue  tous  les  jours  de  ceux  qui  prétendent  que  le 
contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  ou  contrat  de  travail 
n'est,,  en  somme,  qu'une  vente  de  travail  et  ne  doit  être  considéré 
que  comme  tel,  et  que  les  obligations  qui  en  résultent  pour  l'entre- 
preneur-acheteur  consistent,  exclusivement,  à  payer,  au  jour  dit, 
le  prix  convenu  comme  rémunération  immédiate  et  suffisante  de 
l'activité  fournie  par  l'employé-vendeur.  Les  idées,  les  pratiques, 
la  jurisprudence  et  la  loi  ont  évolué  de  façon  étonnante  à  cet  égard, 
depuis  un  demi-siècle,  et  le  terme  de  cette  évolution  paraît  devoir 
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être  identique,  qu'on  cherche  à  le  dégager  des  principes  rationnels 
du  droit  naturel  ou  de  l'observation  positive  des  faits  sociaux. 

Voyons  d'abord  ce  que  nous  enseigne  le  droit  naturel  sainement 
enlendu  sur  le  contrat  de  travail  et  les  obligations  réciproques  des 
parties  qui  le  concluent. 

Ce  contrat,  s'il  intervient  entre  personnes  libres,  et  si  les  condi- 
tions générales  de  validité  des  contrats  ont  été  observées,  notamnient 
au  point  de  vue  de  la  capacité  et  du  consentement  des  parties, 
obligera  celles-ci  :  1°  sans  doute,  à  ce  quoi  elles  se  seront  récipro- 
quement et  formellement  engagées  ;  mais  encore  et  2*  à  toutes  les 
suites  naturelles  et  nécessaires  résultant  de  la  convention  spéciale 
qui  les  lie. 

Or,  que  recherchent,  somme  toute,  les  parties  en  se  liant  par  le 
contrat  de  travail?  L'employeur  s'efforce  d'obtenir  l'activité  de 
celui  qu'il  engage  afin  de  lui  faire  produire  telle  utilité  économique. 
L'employé,  lui,  cède  toute  son  activité,  sa  capacité  de  travail  inté- 
grale, moyennant  que  lui  soit  assurée  son  existence  actuelle,  et 
éventuellement  celle  des  jours  où  il  ne  pourra  plus  travailler, 
—  Evidemment,  beaucoup  de  considérations  d'ordre  interne  ou 
externe,  générales  ou  individuelles  —  presse  plus  ou  moins  grande, 
concurrence,  conditions  du  marché  national  ou  international,  capa- 
cité professionnelle  de  celui  qui  engage  son  activité  etc.,  etc.  — 
influeront  sur  les  stipulations  réciproques  des  parties  :  malgré  tout, 
ce  qui  domine  le  contrat  de  travail  et  lui  imprime  son  caractère 
particulier,  c'est  l'aliénation,  par  l'un  des  contractants,  de  sa  capa- 
cité de  travail  moyennant  l'assurance  de  son  existence  d'aujourd'hui 
et  de  demain.  La  meilleure  preuve  en  est  que  les  salaires  s'har- 
monisent en  fait  avec  le  coût  de  la  vie  et  se  graduent  normale- 
ment aussi  suivant  que  les  métiers  auxquels  ils  correspondent 
comportent  ou  non  des  mortes-saisons  et  usent  plus  ou  moins  rapi- 
dement les  forces  physiques  de  ceux  qui  s'y  adonnent. 

Le  contrat  de  travail  n'est  donc  ni  un  contrat  d'échange  d'un 
objet  contre  un  autre  objet  ou  contre  une  somme  d'argent,  tii  un 
contrat  de  société,  puisque,  sous  le  régime  du  salariat,  la  rému- 
nération du  travail  est  essentiellement  un  forfait  soustrayant 
l'employé  aux  aléas,  favorables  ou  défavorables,  de  l'entreprise; 
c'est  un  contrat  sui  generis  comportant  l'aliénation  par  l'un  des 
contractants  de  sa  capacité  actuelle  de  travail  en  contre-partie  de 
ses  besoins  présents  d'existence  et  de  l'assurance  des  jours  éventuels 
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de  chômage  forcé,  satisfaction  et  assurance  qui  lui  sont  procurées 
par  l'autre  contractant. 

Sous  une  autre  forme,  cette  définition  et  les  conséquences  qui 
en  découlent  sont  très  bien  exprimées  par  les  lignes  suivantes  du 
savant  auteur  d'un  excellent  «  Cours  d'économie  sociale  »  : 

«  La  production  économique  consiste  à  donner  à  une  matière  une 
transformation  utile.  Le  capitaliste  fournit  la  matière,  et  loue, 
pour  la  transformer,  Texercice  de  Tactivité  humaine  de  l'ouvrier. 
C'est-à-dire  que  l'activité  humaine  est  Tobjet  immédiat  du  contrat 
de  travail... 

Mais  l'actehumain  étant  inséparable  de.lanature  etde  la  personne 
humaine,  il  s'ensuit  que  la  personne  est  comprise  indirectement 
dans  la  matière  du  contrat  dont  elle  constitue  l'objet  indirect.  Voilà 
pourquoi  le  contrat  de  travail  donne  naissance  à  deux  obligations 
de  stricte  justice  :  V  L'obligation  de  remplir  toutes  les  stipulations 
du  contrat  de  travail  ;  2''  l'obligation  pour  Temployeur  de  respecter 
et  de  sauvegarder  les  droits  inaliénables  de  l'ouvrier,  tels  que  le 
droit  à  la  vraie  liberté  de  conscience,  à  la  vie,  à  la  conservation 
de  la  santé,  etc.  »^ 

Tout  ceci,  enfin,  est  pleinement  d'accord  avec  la  théorie  du 
salaire  donnée  dans  un  passage  célèbre  de  l'Encyclique  Rerum 
hovarum  que  l'on  ne  saurait  trop  reproduire  : 

«  Le  salaire,  ainsi  raisonne-t-on,  une  fois  librement  consenti  de 
part  et  d'autre,  le  patron  en  le  payant  remplit  tous  ses  engagements 
et  n'est  plus  tenu  à  rien.  Alors  seulement  la  justice  se  trouverait 
lésée,  si  lui  refusait  de  tout  solder,  ou  l'ouvrier  d'achever  tout  son 
travail  et  de  satisfaire  à  ses  engagements,  auxquels  cas,  à  Texclu- 
sion  de  tout  autre,  le  pouvoir  public  aurait  à  intervenir  pour  proté- 
ger le  droit  de  chacun. 

»  Pareil  raisonnement  ne  trouvera  pas  déjuge  équitable  qui  con- 
sente à  y  adhérer  sans  réserve,  car  il  n'embrasse  pas  tous  les  côtés 
de  la  question  ;  il  en  omet  un  fort  sérieux  :  Travailler,  c'est  exercer 
son  activité  dans  le  but  de  se  procurer  ce  qui  est  requis  pour  les 
divers  besoins  de  la  vie  elle-mime.  C'est  pourquoi  le  travail  a 
reçu  de  la  nature  comme  une  double  empireinte  :  il  est  personnel, 
parce  que  la  force  active  est  inhérente  à  la  personne  et  qu'elle  est 
la  propriété  de  celui  qui  l'exerce  et  qui  l'a  reçue  pour  son  utilité; 

'  R.  P.  Ch.  Antoine,  Cours  d'économie  sociale^  p.  288  et  s. 
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il  est  nécessaire,  parce  que  Thomme  a  besoin  du  fruit  de  son  travail 
pour  conserver  son  existence,  et  qu'il  doit  la  conserver  pour  obéir 
aux  ordres  irréfragables  de  la  nature.  Or,  si  Ton  ne  Regarde  le 
travail  que  par  le  côté  où  il  est  personnel,  nul  doute  qu'il  ne  soit 
au  pouvoir  de  l'ouvrier  de  restreindre  à  son  gré  le  taux  du  salaire, 
la  menrie  volonté  qui  donne  le  travail  pouvant  se  contenter  d'une 
faible  rémunération  ou  môme  n'en  exiger  aucune. 

»  Mais  il  en  est  tout  autrement  si,  au  caractère  de  personnalité',  on 
joint  celui  de  nécessité,  dont  la  pensée  peut  bien  faire  abstraction, 
mais  qui  n'en  est  pas  séparablo  en  réalité.  Et,  en  effet,  conserver 
l'existence  est  un  devoir  imposé  à  tous  les  hommes  et  auquel  ils  ne 
peuvent  se  soustraire  sans  crime.  De  ce  devoir  découle  nécessaire- 
ment le  droit  de  se  procurer  les  choses  nécessaires  à  la  subsistance 
et  que  le  pauvre  ne  peui  se  procurer  que  moyennant  le  salaire  de 
son  travail.  Que  le  patron  et  l'ouvrier  fassent  donc  tant  et  de  telles 
conventions  qu'il  leur  plaira;  qu'ils  tombent  notamment  d'accord 
sur  le  chiffre  du  salaire  :  au-dessus  de  leur  libre  volonté,  il  est 
une  loi  de  justice  naturelle  plus  élevée  et  plus  ancienne,  à  savoir 
que  le  salaire  ne  doit  pas  être  insuffisant  à  faille  -  subsister 
l'ouvrier  sobre  et  honnête, 

))Que  si,  contraint  par  la  nécessité  ou  poussé  par  la  crainte  d'un 
nîal  plus  grand,  il  accepte  des  conditions  dures  que,  d'ailleurs,  11 
ne  lui  était  pas  loisible  de  refuse^,  parce  qu'elles  lui  sont  imposées 
par  le  patron  ou  par  celui  qui  fait  l'offre  du  travail,  c'est  là  subir 
une  violence  contre  laquelle  la  justice  proteste  ». 

Ainsi  donc,  seraient  contraires  au  droit  naturel,  aux  termes 
mêmes  de  l'Encyclique,  les  stipulations  d'un  contrat  de  travail  qui 
n'assurerait  pas  à  celui  qui  loue  son  travail  le  salaire  suffisant 
pour  le  faire  subsister,  c'esl-.i-dire,  —  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
doute  à  cet  égard,  —  suffisant  pour  assurer  sa  subsistance  du  jour 
même  et  du  lendemain,  en  d'autres  termes  :  sa  vie,  jours  de  labeur 
et  jours  d'inactivité  forcée  compris. 


C'est  à  harmoniser  les  faits  avec  les  conclusions  qui  se  dégagent 
nécessairement  de  ces  principes  qu'ont  tendu  constamment,  bien 
que  souvent  inconsciemment,  depuis  plus  de  cinquante  ans  et  sous 
la  poussée  toujours  plus  vigoureuse  du  sentiment  public,  les  efforts 
de  nombre  d'hommes  de  doctrine  ou  d'homme^  d'action  qui,  faisant 
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abstraction  de  toute  préoccupation  aprioristique,  n'admettaient 
comme  critère  des  règles  juridiques  nouvelles  à  formuler  légalement 
et  à  doter  d'une  sanction,  dans  le  milieu  observé,  que  les  exigences 
dûment  constatées  du  bon  ordre  public  et  de  la  solidarité  sociale. 

Ce  bon  ordre  social  parut,  il  est  vrai,  bien  des  fois  compromis, 
au  cours  du  xix*"  siècle,  par  suite  de  la  tension  des  rapports  entre 
le  capital  et  le  travail  et  à  propos,  précisément,  de  la  juste  rému- 
nération de  ce  dernier. 

Au  début,  et  sous  Tinfluence  des  doctrines  d'un  libéralisme  éco- 
nomique qui  s'affirme  avec  intransigeance  et  prétend  audacieuse- 
ment  au  développement  intégral  et  sans  entraves  de  ses  conséquen- 
ces les  plus  extrêmes,  c'est  la  théorie  du  travail- marchandise  qui 
gouverne  toutes  les  relations  économiques. 

La  seule  obligation  naissant  du  contrat  de  travail  consiste,  alors, 
dans  le  paiement  du  prix  convenu,  et  la  fixation  de  ce  prix  dépend 
exclusivement  de'  l'accord  des  parties,  c'est-à-dire,  pratiquement, 
de  la  volonté  discrétionnaire  du  capital  qui  tient  à  sa  merci  le  tra- 
vail émietté,  sans  cohésion  et  se  concurrençant  lui-même. 

En  ces  temps  de  paganisme  industriel,  la  loi  d'airain  trouva  dans 
les  faits  une  cruelle  vérification. 

Mais,  de  l'excès  même  du  mal  devait  naître  la  réaction. 

Celle-ci  se  produisit  par  Teffort  combiné  de  facteurs  très  divers, 
et  Ton  vit  presque  simultanément  tes  travailleurs  exagérément 
exploités  apprendre  à  se  rebiffer  et  à  solidariser  leurs  intérêts  com- 
muns, la  conscience  et  le  sens  chrétien  de  quelques  patrons  se 
réveiller,  la  pitié  des  philanthropes  s'émouvoir. 

Faisant  écho  aux  imprécations  des  écrivains  socialistes,  Jules 
Simon  formule,  alors,  la  véhémente  protestation  de  l'humanité 
outragée.  Engel  Dolfus  affirme,  en  un  éloquent  appel  aux  indus- 
triels alsaciens,  ses  pairs  :  «  Le  fabricant  doit  à  ses  ouvriers  autre 
chose  que  le  salaire  ». 

Puis,  ce  sont  les  expositions  d'économie  sociale,  les  enquêtes 
qu'elles  provoquent  et  leurs  douloureuses  révélations. 

Ce  sont  Le  Play  et  ses  disciples  qui  s'efforcent  de  mettre  en  relief 
les  règles  de  la  paix  sociale;  c'est  encore  un  groupe  de  catholiques 
qui,  à  la  suite  de  MM.  de  Mun,  La  Tour  du  Pin,  Harmel  et  de 
rOEuvre  des  cercles,  cherchent  à  remettre  en  honneur  les  princi- 
pes d'une  économie  sociale  plus  évangélique. 

L'École,  à  son  tour,  prend  position  par  l'organe  de  ses  profes- 
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seiirs  d'économie  politique.  Le  Parlement  retentit  de  revendications 
pressantes  qui  ne  sont  que  Técho  de  ce  qui  est  devenu  une  des 
préoccupations  dominantes  des  esprits. 

Enfin,  les  prétoires  eux-mêmes  s'évertuent  à  mettre  leur  juris- 
prudence mieux  en  harmonie  avec  les  exigences  de  jour  en  jour 
plus  nettes  de  la  conscience  publique. 

Et  c'est  ainsi  que,  pendant  toute  la  seconde  moitié  du  siècle, 
s'accuse  une  progressive  et  ininterrompue  transformation  des  idées 
et  des  pratiques,  de  la  doctrine  et  des  mœurs,  dont  le  terme  est 
loin,  d'ailleurs,  d'être  encore  atteint. 

En  somme,  l'idole  qu'il  s'agissait  d'abattre,  c'était  l'axiome  éco- 
nomique suivant  lequel  la  seule  obligation  dérivant  du  contrat  de 
travail  à  la  charge  de  l'employeur  se  résumerait  dans  le  paiement 
du  prix  convenu. 

La  première  brèche  faite  à  la  rigidité  de  cette  thèse  inhumaine 
par  l'opinion  commune  consista  à  faire  admettre  que  l'employeur 
—  en  plus  de  son  salaire  —  devait  à  son  ouvrier  la  garantie  d'un 
minimum  de  sécurité  et  de  salubrité  dans  les  conditions  d'exécution 
de  son  travail  :  sur  ce  point  les  exigences  de  la  conscience  collec- 
tive eurent  assez  vite  raison  des  intransigeances  de  la  doctrine  et 
des  résistances  de  Tégoïsme  intéressé.  Des  lois  successives  vinrent 
préciser  les  mesures  de  précaution  et  d'hygiène  auxquelles  l'em- 
ployeur serait  tenu,  sans  que  le  salarié  y  pût  «valablement  renoncer. 

Mais  l'attention  publique  devait  se  trouver  surtout  sollicitée  par 
la  question  de  jour  en  jour  plus  angoissante  des  accidents  du  tra- 
vail industriel,  et  c'est  à  propos  de  ce  problème  qu'une  lente  évo- 
lution, dont  les  étapes  progressives  sont  des  plus  intéressantes  à 
étudier*,  a  fait  petit  à  petit  justice  de  la  conception  initiale  trop 
étroite  et  antisociale  des  responsabilités  dérivant  pour  l'employeur 
du  contrat  de  travail. 

L'aboutissement  de  cette  évolution  a  consisté,  on  le  sait,  dans  fa 
substitution  à  l'idée  de  faute  délictuelle,  à  laquelle  seule  avait  été 
rattachée  jusque-là  toute  responsabilité  du  patron  en  matière  d'ac- 
cidents du  travail,  de  la  théorie  du  risque  professionnel  que  la  loi 
du  9  avril  1898  a  eu  pour  but  d'introduire  dans  notre  régime  légal 
français. 

Il  résulte,  d'ailleurs,  de  cette  théorie  du  risque  professionnel  — 

*  V.  sur  celte  évolution  le  remarquable  article  de  M.  H.  Pinon  dans  la  Uevtie  d'éco- 
nomie politique,  année  1898,  p.  827. 
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du  moins  dans  l'acception  où  elle  est  couramnrjent  entendue  — 
que,  désormais,  les  relations  naissant  du  contrat  de  travail  indus- 
triel comportent  nécessairement  le  partage  des  risques-accidents 
«  afférents  à  la  profession,  indépendamment  de  toute  faute  des 
patrons  et  des  ouvriers  »  *. 

Or,  il  faut  hardiment  reconnaître  et  proclamer  que,  pour  auda- 
cieuse et  exorbitante  des  principes  antérieurement  reçus  que  Ton 
ait  cherché  à  faire  passer  cette  loi  du  9  avril  1898,  formulant  cette 
règle  de  droit  nouvelle,  rarement  l'œuvre  du  législateur  fut,  au  con- 
traire, moins  proprement  créatrice,  et  plus  modestement,  plus  parcel- 
lairement  déclarative  et  sanction  natrice  d'obligations  antérieurement 
et  unanimement  admises  par  la  conscience  juridique  collective. 

Aussi  insuffisante  soit-elle,  d'ailleurs,  cette  loi  était  grosse  de 
développements  nécessaires  —  prévus  ou  insoupçonnés  —  du  prin- 
cipe promulgué  par  elle,  développements  dont  —  on  le  sent  de 
jour  en  jour  plus  nettement  —  il  y  aura  lieu  de  dégager,  et  à  très 
brève  échéance,  la  formule  de  réalisation  pratique. 

Et  d'abord,  cela  a  été  et  ce  sont  encore  toutes  les  propositions 
dont  quelques-unes  sont  devenues  ou  sont  sur  le  point  de  devenir 
des  lois  cL  qui  impliquent  l'extension  aux  accidents  du  travail  de 
toute  nature  des  règles  établies  par  la  loi  de  1898  pour  les  acci- 
dents du  travail  industriel  seul  ^. 

Puis,  tout  le  monde  sent  bien  que  l'assurance  de  l'invalidité, 
temporaire  ou  permanente,  résultant  des  maladies  proprement 
professionnelles  sera  le  corollaire  obligé  de  la  garantie  des  accidents 
du  travail  '. 

Enfin,  la  logique  des  choses  et  des  besoins  de  la  vie  tend  à  faire 
assimiler  aux  précédentes  hypothèses  où  l'ouvrier  se  trouve  privé 
de  son  gagne-pain  par  des  risques  affectant  son  intégrité  physique 
et  afférents  à  l'exercice  même  de  la  profession  qu'il  pratiquait,  celles 
où  il  subit  un  chômage  involontaire  par  suite  de  morte-saison 
périodique  ou  intermittente,  de  renvoi  collectif  ou  individuel  non 
motivé  par  une  faute  caractérisée  de  sa  part. 

*  Cheysson,  Journal  des  Économistes^  mars  1898,  p.  429. 

'  Propositions  diverses  auxquelles  M.  Mirnnan  a  —  fort  honorablement  pour  lui  — 
attaché  son  nom. 

^  Cf.  la  motion  votée  par  la  Chambre  des  députés  Je  5  décembre  1901,  la  proposition 
de  loi  déposée  par  M.  J.  L.  Breton  à  cette  môme  séance,  et  les  travaux  auxquels  elle 
a  donné  lieu  :  rapport  de  M.  A.  Fontaine,  directeur  du  travail,  et  autres  :  Maladies 
professionnelles t  publication  du  Ministère  du  commerce  et  de  Tindustrie,  1903. 
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Certains  estiment  même  que,  dès  aujourd'hui,  la  jurisprudence 
pourrait  interpréter  le  nouvel  article  1780  du  code  civil  en  ce  sens 
qu'il  autoriserait  une  attribution  de  dommages-intérêts  en  quelque 
sorte  forfaitaire  et  analogue  à  celle  dérivant  de  la  loi  de  ^898,  de 
telle  sorte  que  le  patron  dût  la  subir  toutes  les  fois  qu'il  renvoie 
son  employé  sans  pouvoir  motiver  son  congé  par  un  reproche 
personnel  et  suffisant  à  la  charge  du  congédié  '. 

Mais  tout  cela  demeure  défectueux  encore  et  ne  satisfait  pas  les 
exigences  de  la  logique  et  de  la  conscience  populaire.  Ce  que  chacun 
est  arrivé  à  concevoir  très  j^iettement,  c'est  que,  pour  l'ouvrier, 
tous  les  risques,  quels  qu'ils  soient,  qui  doivent  entraîner  pour  lui 
incapacité  de  travail,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute  et  sans  qu'il  y 
puisse  rien,  se  valent  en  somme,  et  que  contre  ces  risques,  —  qu'ils 
dépendent  ou  non  de  l'exercice  même  de  la  profession,  —  l'ouvrier 
ne  peut  se  garantir  que  par  le  travail  actuel  de  ses  bras  et  sur  la 
rémunération  de  ce  travail. 

Cela  étant,  il  faut  —  de  nécessité  humaine  et  sociale  —  que  la 
juste  rémunération  du  travail  comporte  l'assurance  de  tous  ces 
risques,  sans  distinction. 

Et  c'est  par  une  déférence  inconsciente  à  ce  principe  latent  et 
impérieux,  dont  la  nécessité  pratique  s'impose,  que  s'explique  la 
législation  des  Etats  qui  ont  rendue  obligatoire  la  contribution  des 
patrons  à  l'assurance  contre  les  maladies  quelconques  atteignant 
leurs  commettants. 

C'est  encore  par  une  déférence  identique  que  s'expliquent  égale- 
ment et  se  justifient  des  propositions  comme  celle  de  M.  Ch.  Dumont, 
tendant  à  obliger  «  les  chefs  d'entreprises  à  assurer  leur  personnel 
contre  les  risques  de  chômage  —  bien  extra-professionnels  cepen- 
dant —  résultant  de  l'incendie  ou  de  la  destruction  de  leurs  usines, 
jusqu'à  concurrence  d'un  mois  et  demi  de  salaires  »  '. 

C'est,  enfin,  dans  une  concordance  analogue  avec  ce  principe  de 
justice  immanente  qu'il  faut  chercher  la  clef  de  la  conviction  com- 
mune quant  à  la  part  essentielle  et  principale  pour  laquelle  doit  in- 
tervenir la  contribution  patronale  dans  l'assurance  contre  l'invalidité 
et  la  vieillesse  des  travailleurs. 

*  Voir  Appert,  note  sur  divers  arrêts  de  la  cour  de  cassation.  —  Sirey,  1899,  1,  33. 

'  Proposition  de  loi  tendant  à  assurer  le  salaire  des  ouvriers  et  ennployés  bénénciaires 
de  la  loi  du  9  avril  1898  contre  le  chômage  résultant  de  Tincendie  des  usines,  manu- 
factures et  chantiers,  présenté  par  M.  Ch.  Dumont,  député,  le  19  janv.  1902,  Doc, 
parL,  n.  458,  /.  0/f.,  p.  292. 
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En  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  et  si  Ton  tient  à  conser- 
ver le  nom  de  risque  professionnel  à  la  théorie  des  charges  com- 
plexes incombant  à  l'employeur,  en  outre  du  salaire,  par  rapport  à 
ceux  qu'il  emploie,  du  moins  doit  on  en  changer  déhbérément  la 
signification  primitive  et  trop  étroite  et  lui  attacher  un  sens  qui 
implique  le  plein  épanouissement  des  obligations  qu'entraîne  pour 
le  patron  le  contrat  de  travail. 

Sans  doute,  et  dans  ce  sens  nouveau,  le  risque  n'est  plus  profes 
sionnel  parce  qu'il  est  créé  par  la  profession  même  ;  mais  encore 
peut-il  être  dit  professionnel  ert  tant  qu'il  incombe  à  la  profession 
à  ceux  qui  en  ont  la  direction,  c'esl-à-dire  à  l'entreprise,  et  que  sa 
garantie  fait  partie  intégrante  de  la' juste  rémunération  du  travail 
professionnel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'étude  des  données  des  principes  rationnels, 
comme  aussi  l'analyse  des  intuitions  de  la  conscience  populaire  et 
la  constatation  des  nécessités  sociales  nous  ont  conduite  cette  même 
conclusion,  en  ce  qui  concerne  les  retraites  ouvrières,  —  et  c'est  là 
que  nous  voulions  aboutir,  — à  savoir  que  l'assurance  d'une  pension 
minimun  d'invalidité  et  de  vieillesse  doit  être  considérée  comme  du 
nombre  djs  obligations  implicites  et  inéluctables  naissant  pour 
l'employeur  du  contrat  qui  le  lie  vis-à-vis  de  ses  commettants. 

Il  me  resterait  à  démontrer  qu'il  est  d'un  intérêt  urgent  et  actuel 
de  faire  sortir  cette  charge  du  nombre  des  obligations  platoniques. 


Cette  démonstration,  à  laquelle  je  me  réserve  de  donner  son 
développement  complet  une  autre  fois,  s'il  y  a  lieu,  je  la  résumerai 
ici  seulement  en  ses  deux  arguments  essentiels  en  posant  cette 
double  affirmation,  à  savoir  que  :  1°  Il  n'est  pas  fait  face,  en  pra- 
tique et  à  l'heure  actuelle,  par  la  libre  initiative  des  employeurs 
à  cette  assurance  des  jours  d'invalidité  et  de  vieillesse  des  tra- 
vailleurs, ^ans  que  l'on  puisse  prétendre  par  ailleurs  —  et  beau- 
coup s'en  faut  —  que  les  salaires,  dans  leur  ensemble,  contiennent 
la  prime  qui  permettrait  à  l'ouvrier  de  se  procurer  lui-même  cette 
assurance  s'il  savait  être  prévoyant;  et  que  2°  le  sens  moral 
public  ne  tolère  plus  —  et  l'on  ne  saurait  que  l'en  féliciter  —  que 
le  travailleur  qui  a  peiné  durant  toutes  ses  années  de  vigueur  phy- 
sique pour  son  pain  quotidien  et  pour  celui  de  la  famille  dont  il  a 
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assumé  la  charge,  se  voie  réduit  au  dénûment  total  le  jour  où  Page 
ou  l'infirmité  en  ont  fait  un  vieillard  ou  un  incurable. 

Donc,  le  législateur  a  le  devoir  incontestable,  forinel  et  immé- 
diat de  faire  entrer  dans  notre  droit  positif  cette  obligation  juri- 
dique nouvelle. 

Seulement,  et  si  le  législateur  veut  traduire  cette  obligation  en 
une  formule  réalisable  et  pratique,  il  devra  lui  imprimer  —  et  c'est 
,  par  là  que  je  veux  conclure  —  le  caractère  à  la  fois  alimentaire  et 
professionnel. 

La  pension  d'invalidité-vieillesse  mise  à  la  charge  de  tout  em- 
ployeur en  faveur  de  ceux  qu'il  emploie,  et  comme  conséquence 
de  la  responsabilité  du  risque*  professionnel  largement  interprété, 
devra  être  purement  alimentaire,  parce  qu'il  ne  s'agit  plus,  en 
l'espèce,  pour  cet  employeur,  d'une  indemnité  correspondante  à 
une  faute,  ce  qui  devrait  entraîner  une  réparation  adéquate  au  dom- 
mage causé,  mais  bien  de  la  garantie  d'un  risque  très  étendu 
et  très  complexe,  dans  la  stricte  limite  de  l'indispensable. 

C'est  d'après  cette  donnée  que  doivent  être  comprises  les  indem- 
nités forfaitaires  et  partielles  de  la  loi  de  1898  dont  les  taux  se 
légitiment  très  bien  en  tant  que  moyennes  entre  les  hypothèses  où, 
d'après  le  critère  ancien,  le  patron  devrait  la  réparation  inté- 
grale du  dommage,  et  celles  où,  comme  conséquence  du  principe 
nouveau,  il  doit  seulement  une  allocation  alimentaire;  alors  que 
fautive  est,  au  contraire  et  à  noire  point  de  vue,  l'interprétation 
de  ces  mêmes  taux  par  celte  raison  qua  l'ouvrier  devrait  supporter 
le  partage  du  risque  professionnel. 

11  y  a  lieu  de  rjeconnaître,  d'ailleurs  et  dans  le  même  ordre 
d'idées,  que  l'État  et  surtout  quelques  grandes  entreprises  — 
notamment  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  —  donnent  à  cet 
égard  un  exemple  plutôt  défectueux,  dangereux,  et  décourageant 
par  l'exagération  du  taux  des  pensions  de  retraites  qu'ils  allouent 
à  leur  personnel. 

L'assurance  des  pensions  de  retraites  devra,  en  outre,  être  pro- 
fessionnelle. On  ne  pourra  plus  ici,  comme  à  propos  des  accidents 
du  travail,  s'en  tirer  par  la  tangente  individualiste  et  se  borner  à 
mettre  à  la  charge  du  dernier  patron  qui  les  aura  employés  la  pen- 
sion des  ouvriers  devenus  trop  âgés  ou  invalides,  car  alors  aucun 
patron  n'engagerait  plus  que  des  travailleurs  jeunes  et  visiblement 
bien  portants.  //  faudra  donc  mettre  à  la  charge  de  la  profession 
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les  vieillards  et  les  invalides  de  la  profession  et  il  devra  êlre 
pourvu  à  celte  assurance  prolessionnelle  par  un  impôt  que  les  chefs 
d'entreprises  verseront  à  des  caisses  corporatives. 

Et  ainsi  sera-t-on  induit  à  faire  revivre,  sous  des  formes  nou- 
velles, une  des  institutions  de  notre  passé  national  les  plus  dom- 
mageablement  disparues,  et  cela  non  par  une  fantaisie  d'archaïsme 
ou  de  régression,  mais  au  mieux  du  véritable  progrès  social. 

A.  BOISSARD, 
Professeur  à  la  faculté  libre  de  Droit  de  Lille. 
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On  ne  se  propose  pas  ici  de  rouvrir  la  question,  hier  encore  si 
palpitante,  du  naono  et  du  bimétallisnne.  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
veuille  ajouter  de  nouvelles  pages  à  la  très  volumineuse  littérature 
du  sujet.  Ce  serait,  d'ailleurs,  s'y  prendre  un  peu  tardivement  : 
car  la  question  du  bimétallisme  a  beaucoup  perdu  de  l'intérêt  qui 
s'y  attachait  autrefois,  surtout  depuis  que  les  événements  eux- 
mêmes  l'ont,  en  quelque  sorte,  rayée  de  l'ordredu  jour  des  contro- 
verses actuelles,  en  consacrant,  d'une  manière  presque  complète, 
la  solution  monométalliste.  Je  n'ai  donc  point  l'intention  d'ajouter 
un  nouveau  pamphlet  à  tant  d'autres  parus  jusqu'à  ce  jour.  Mon 
point  de  vue  est  à  la  fois  plus  modeste  et  plus  élevé.  Plus  modeste, 
en  ce  sens  que,  ne  prenant  parti  pour  aucune  des  solutions  propo- 
sées, je  renonce  à  la  prétention  d'exercer  une  influence  quelconque 
sur  la  politique  monétaire  de  demain.  D'un  autre  côté,  le  point  de 
vue  auquel  je  me  place  est  plus  élevé,  parce  que  purement  scien- 
tifique. Dominant  les  intérêts  en  jeu,  me  plaçant  au-dessus  des 
préoccupations  pratiques  du  moment,  je  me  propose  simplement 
de  profiter  des  controverses  soulevées,  pour  éclairer  la  théorie  des 
prix  considérés  dans  leurs  rapports  avec  la  monnaie  et  le  crédit. 
Ajoutant  aux  faits  connus  au  moment  où  la  dispute  monétaire  agi- 
tait les  esprits,  l'expérience  des  années  ultérieures  jusqu'à  l'époque 
la  plus  récente,  j'essayerai  d'établir  l'influence  exercée  par  la 
monnaie  et  le  crédit  sur  les  oscillations  générales  des  prix,  ou,  en 
d'autres  termes,  sur  la  valeur  de  l'unité  de  mesure  adoptée  pour 
les  échanges.  Je  m'efl*orcerai  de  démontrer  que  les  grandes  oscilla- 
tions de  prix,  considérées  par  longues  périodes,  sont  dominées  par 
les  variations  du  stock  monétaire  en  circulation,  et  les  petites 
oscillations  décennales,  par  la  masse  des  unités  d'échange  en  papier 
le  crédit.  Il  s'agira  de  répondre  à  l'objection  faite  à  la  théorie 
quantitative  par  ceux  qui  s'appuyent  sur  le  progrès  du  crédit 
comme  moyen  d'échange.  J'espère  concilier  les  conclusions  con- 
tradictoires obtenues  jusqu^à  présent,  selon  qu'on  envisageait 
Faction  exercée  sur  les  prix,  soit  par  la  masse  de  monnaie,  soit  par 
celle  des  unités  de  crédit  en  circulation,  et  déterminer  la  part  qui 
revient  à  Tune  et  à  l'autre  dans  leur  formation. 
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§  I.  Valeur  instable  de  Vunilê  monétaire. 

Tout  d'abord,  il  importe  de  bien  se  pénétrer  de  la  nature  de  la 
valeur  d'échange.  Celle-ci  n'est  que  l'expression  du  rapport  de 
quantité  dans  lequel  des  biens  s'échangent  entre  eux;  elle  est 
essentiellement  relative  et  variable.  Ceci  s'applique  à  toute  espèce 
de  biens,  même  à  ceux  dont  on  se  sert  pour  mesurer  la  valeur  des 
autres  et  les  échanger  entre  eux,  c'est-à-dire  à  la  monnaie  *. 

Sans  doute,  le  poids  et  le  titre  du  louis  d'or  sont  invariables. 
Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  ilenseraitde  même  de  sa  valeur.  Car, 
comment  peut-on  se  faire  une  idée  de  celle-ci?  Ni  le  titre,  ni  le 
poids  ne  nous  fournissent  d'indication  à  ce  sujet,  Mais  si  nous 
savons  que,  avec  un  louis,  nous  pouvons  acheter  4  chapeaux,  un 
pantalon,  10  bouteilles  de  vin,  ou  payer  le  loyer  d'une  petite  cham- 
bre garnie,  alors  seulement  nous  commençons  à  être  édifiés  sur  sa 
valeur. 

Bref,  la  mesure  de  la  valeur  de  l'unité  monétaire  nous  est  donnée 
par  la  quantité  de  biens  que  cette  unité  nous  permet  d'acquérir, 
par  son  pouvoir  acquisitif  ou  son  rapport  d'échange  à  l'égard  des 
marchandises  et  des  services. 

Pas  plus  que  pour  les  autres  biens,  la  valeur  de  l'unité  moné- 
taire n'apparaît  comme  une  qualité  qui  réside  en  elle-même;  au 
contraire,  elle  naît  de  son  contact  avec  les  autres  biens.  Elle  cons- 
titue, par  sa  nature  même,  une  qualité  extrinsèque.  Aussi  Stanley 
Jevons  a-t-il  critiqué  avec  infiniment  de  raison  la  qualification 
6' intrinsèque  y  employée  habituellement  pour  désigner  la  valeur  du 
métal  que  renferme  la  monnaie,  et  qu'on  ferait  mieux  d'appeler 
pour  cette  raison,  valeur  métallique. 

Si  la  réflexion  nous  conduit  à  la  conception  d'une  unité  moné- 
taire de  valeur  essentiellement  variable,  l'expérience  nous  démon- 
tre aussi  que  celle-ci  varie  en  réalité,  puisque,  à  des  époques  diffé- 
rentes, on  peut,  avec  le  même  poids  de  métal  précieux,  obtenir  par 
réchange  des  qqantités  différentes  de  marchandises  identiques.  On 
sait,  en  effet,  que  vers  1870  on  pouvait  acheter  avec  un  louis  d'or 


*  On  a  cependant  défendu  la  thèse  de  la  stabilité  de  Tunité  d'échange. 

C'est  en  partant  de  la  conception  d'une  unité  de  compte  de  valeur  invariable  que 
M.  Solvay,  fondateur  de  l'Institut  de  sociologie  de  Bruxelles,  a  cru  pouvoir  édifier  son 
système  de  comptabilisme  social.  Cf.  dans  la  Revue  d'économie  politique  de  1887,  les 
articles  de  Mongin  et  Aubry. 
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la  moitié  moins  de  blé  que  25  ans  plus  tard.  La  valeur  de  la  mon- 
naie avait  donc  doublé,  par  rapport  au  blé;  en  d'autres  termes,  le 
prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'était  abaissé  de  moitié.  / 

Mais  cela  suffît-il  pour  qu'on  affirme  que  c'est  la  valeur  de 
l'unité  monétaire  qui  varie?  Ne  pourrait-on  pas  auâsi  bien  préten- 
dre que  c'est,  non  pas  lor  dont  la  valeuf  a  haussé,  mais  celle  du 
blé  qui  a  baissé  ? 

Le  problème  est  délicat,  insoluble /même,  strictement  parlant,  à 
cause  de  la  nature  de  la  valeur  d'échange. 

Celle-ci  n'étant  que  l'expression  d'un  rapport  d'échange  entre 
des  biens,  on  ne  peut  affirmer  que  la  valeur  de  l'un  d'eux  est  restée 
invariable,  a  haussé  ou  a  diminué,  sans  ajouter  par  rapport  à  quel 
autre  bien.  Et  alors,  on  doit  se  demander  si  ce  n'est  pas  plutôt  la 
valeur  de  ce  dernier  qui  a  changé  en  réalité,  celle  du  premier 
étant  restée  la  même. 

C'est  bien  par  un  abus  de  langage,  abus  consacré  d'ailleurs  par 
l'usage,  qu'on  affirme  que,  entre  plusieurs  biens  dont  le  rapport 
d'échange  réciproque  s'est  modifié,  l'un  a  changé  de  valeur  plutôt 
que  l'autre.  Un  point  d'appui  tout  à  fait  stable  nous  fait  évidem- 
ment défaut.  Aussi  est-il  aisé  de  se  faire  illusion.  En  chemin  de  fer, 
nous  nous  figurons  souvent  que  nôtre  train  se  met  en  marche, 
alors  que  c'est  en  réalité  le  train  voisin  qui  part  dans  un  sens 
opposé  à  la  direction  que  paraît  prendre  le  nôtre.  Pour  lever  notre 
incertitude,  que  faisons-nous  alors  ?  Nous  cherchons  du  regard  le 
quai  ou  les  bâtiments  de  la  gare  et  nous  concluons  que  c'est  nous 
qui  avons  changé  de  place  si  ce  changement  s'est  fait,  non  point 
par  rapport  à  l'autre  train,  mais  par  rapport  au  quai  et  aux  mai- 
sons. C'est  donc  par  rapport  à  l'ensemble  du  monde  extérieur  que 
nous  jugeons  de  la  direction  prise  et  que  nous  apprécions  l'impor- 
tance de  la  distance  parcourue.  Il  faut  bien  reconnaître,  cependant, 
que  ce  n'est  là  qu'une  façon  de  s'exprimer;  car  en  supposant  que 
notre  train  suive  la  direction  Est-Ouest,  cette  distance  qu'il  aura 
parcourue  par  rapport  à  la  terre  ne  sera  plus  la  même  par  rapport 
au  soleil.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  admis  de  considérer,  dans  notre 
cas,  les  objets  comme  mobiles  ou  immobiles,  selon  qu'ils  se  dépla- 
cent ou  non,  par  rapport  à  la  terre  que  nous  habitons. 

On  recourt  à  un  artifice  analogue  quand  on  veut  se  rendre 
compte  des  variations  de  la  valeur  d'échange,  et  l'on  déclare  seu- 
lement que  la  valeur  d'un  bien  a  varié,  lorsque  c'est  par  rapport 
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au  reste  du  monde  économique,  par  rapport  à  Pensemble  des  biens, 
que  cette  variation  s  est  accomplie. 

Pour  préciser  noire  pensée,  considérons  seulement  quatre  espè- 
de  biens  :  M,  a,  b,  et  c  et  supposons  qu*ils  s'échangent  dans  les 
rapports  suivants  : 

150  M  contre  1  a,  ou  2  A,  ou  3  c. 

A  quelque  temps  de  là,  le  rapport  d'échange  s'est  modifié  de 
telle  sorte  que,  pour  obtenir  : 

150  M,  il  faut  donner  2  a,  ou  3  b,  ou  4  c. 

C'est-à-dire  que  le  rapport  d'échange  de  chaque  espèce  de  bien 
vis-à-vis  des  autres  s'est  modifié.  Dans  ce  cas  on  dira  qu'ils  ont 
tous  changé  de  valeur. 

Toutefois  le  changement  aurait  pu  se  faire  d'une  tout  autre 
manière  de  telle  sorte  que,  au  lieu  du  rapport  : 

150  M  contre,  1  a,  ou  2  A,  ou  3  c. 
on  aurait  : 

100  M  contre,  1  a,  ou  2  A,  ou  3  c. 

En  d'aulres  termes,  le  rapport  d'échange  entre  tous  les  biens  est 
resté  le  même.  Il  s'est  seulement  modifié  d'une  manière  identique 
par  rapport  à  un  seul  d'çntre  eux.  Dans  ce  cas,  il  ne  viendra  point 
à  l'esprit  de  conclure  qu'un  changement  de  valeur  s'est  produit 
dans  les  biens  a,  b  et  c,  qui  conlinuent  à  s'échanger  les  uns  contre 
les  autres  identiquement  dans  la  même  proportion.  Mais  on  dira 
que  c'est  la  valeur  de  M  qui  a  changé,  son  échangeabilité  s'étant 
modifiée  de  la  même  manière  par  rapport  à  tous  les  autres  biens. 

En  résumé,  étant  donnés  plusieurs  biens  qui  s'échangent  entre 
eux,  on  dira  que  riin  d'eux  a  changé  de  valeur  lorsque  son  rap- 
port d'échange  se  sera  modifié  dans  le  même  sens  et  sensiblement 
dans  la  inémç  proportion  vis-à-vis  de  tous  les  autres,  le  rapport 
d'échange  entre  ces  derniers  étant  resté  le  même. 

Supposons  maintenant  que  M  soit  précisément  l'unité  monétaire. 
Quand  dira-t-on  que  sa  valeur  s'est  modifiée  ?  Lorsque  le  rapport 
d'échange  entre  les  diverses  marchandises  étant  resté  en  général 
sensiblement  le  même,  le  rapport  d'échange  enlre  elles  et  l'unité 
monétaire  se  sera  modifié  dans  le  même  sens  et  sensiblement  dans 
la  même  mesure.  On  fera  naturellement  abstraction  des  cas  excep- 
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lionnels,  on  tiendra  compte  des  circonstances  particulières  qui 
auront  pu  agir  sur  telle  ou  telle  espèce  de  bien,  par  exemple  de 
Taccroissement  plus  considérable  de  certains  éléments  du  coût  de 
production  pour  les  denrées  alimentaires  que  pour  les  produits 
industriels.  Abstraction  faite  de  ces  circonstances  spéciales  excep- 
tionnelles, on  dira  donc  que  l'unité  monétaire  a  changé  de  valeur 
lorsque  son  rapport  d'échange  vis-à-vis  de  l'ensemble  des  mar- 
chandises aura  varié,  en  d'autres  termes,  lorsqu'il  se  sera  pro- 
duit ime  hausse  ou  une  baisse  générale  des  prix,  ceux-ci  nous 
donnant  précisément  la  mesure  du  pouvoir  acquisitif  de  la  mon- 
naie. 

Ainsi,  c'est  au  changement  général  des  prix  dans  un  même  sens  et 
dans  une  proportion  sensiblement  identique,  qu'on  reconnaîtra  les 
modifications  intervenues  dans  la  valeur  de  la  monnaie,  et  c'est  à 
l'importance  de  ce  changement  que  se  mesurerontces  modifications. 
A  cet  effet,  on  peut  recourir  aux  nombres  indicateurs  {Index  Num- 
bers).  Ces  nombres  indicateurs,  auxquels  Sauerbeck  lui-même  a  le 
tort  d'apphquer  la  dénomination  de  baromètre  *  des  prix,  puisqu'ils 
ne  servent  point  à  mesurer  des  poids  mais  des  valeurs,  sont  calcu- 
lés annuellement  et  permettent  de  se  rendre  compte  des  change- 
ments survenus  dans  le  niveau  général  des  prix,  c'est-à-dire  dans 
la  valeur  de  Tunité  monétaire.  Tels  sont  les  nombres  indicateurs 
de  Sauerbeck  en  Angleterre,  Soetbeer  en  Allemagne,  Hector  Denis 
en  Belgique,  Heins  et  Pierson  en  Hollande  et  Mac  Lean  Hardy  aux 
Etats-Unis  *.  Peut-être  arrivera-t-on  un  jour  au  moyen  de  '  cette 
méthode  à  rectifier  couramment  les  engagements  à  long  terme 
exprimés  en  monnaie,  ainsi  que  le  proposaient  l'Anglais  Lowe  dès 
1822  et,  plus  tard,  Scrope,  Porter  et  Stanley  Jevons. 

Nous  savons  maintenant  pourquoi  la  valeur  de  l'unité  monétaire 
est  variable  et  comment  on  peut  reconnaître  et  mesurer  ses  varia- 
tions. Demandons- nous  quelles  causes  peuvent  bien  les  déterminer. 
Notre  attention  se  portera  exclusivement  sur  Tune  d'eJles,  sur  celle 
qui  a  donné  naissance  à  la  théorie  dite  quantitative,  suivant  laquelle 
la  valeur  de  l'unité  monétaire  varie  avec  la  quantité  de  monnaie 


*  Dans  son  article  Commodily  Price  Baromeler,  Stalisly  16  janvier  1904.  Baromètre 
est  formé  de  deux  mots  grecs  :  baros  pesanteur  et  metron  mesure;  il  sert  à  mesurer 
le  poids  de  Tair. 

'  On  peut  y  ajouter  depuis  1897  ceux  du  Board  of  Trade,  dont  la  courbe  est  à  peu 
près  identique  à  celle  des  nombres  de  Sauerbeck.  V  ,V  Economie  journal,  1904,  p.  154. 
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en  circulation  ;  dans  le  môme  ordre  d'idées,  il  faudra  aussi  examiner 
J'aclion  que  peut  exercer  le  crédit,  qui,  tout  CQmme  la  monnaie, 
peut  modifier  le  nombre  d'unités  d'échange  constitutives  des  prix  à 
un  moment  donné.  Enfin,  l'on  éprouvera  les  conclusions  obtenues 
à  la  pierre  de  touche  des  documents  statistiques  les  plus  récents  sur 
les  prix  et  la  production  de  l'or. 

§  II.  La  théorie  quantitative. 

Rappelons  d'abord  ce  qu'on  entend  par  théorie  quantitative. 
Figurons-nous  une  société  ou  une  nation  familiarisée  avec  l'usage 
de  la  monnaie  et  où  les  ventes,  les  achats,  les  opérations  d'échange 
de  toute  sorte  se  font  par  son  intermédiaire.  Si  l'on  considère  tous 
les  marchés,  toutes  les  ventes,  qui,  à  un  moment  du  temps  sont  en 
train  de  se  conclure,  on  s'aperçoit  que,  dans  chacun  d'eux,  un 
rapport  d'échange  s'établit  entre  la  monnaie  et  les  marchandises  en 
circulation.  Ici,  telle  quantité  de  marchandises  vaut  telle  quantité 
de  monnaie  et  ainsi  de  suite.  Et  si  l'on  envisage  Tensemble  de 
toutes  les  transactions,  si  l'on  embrasse  par  conséquent  toutes  les 
marchandises  et  toutes  les  unités  monétaires  en  circulation,  on 
reconnaît  que,  en  ce  moment  même,  la  valeur  de  toutes  les  mar- 
chandises offertes  en  vente  est  égale  à  celle  de  toutes  les  unités 
monétaires  offertes  en  échange.  Par  conséquent,  la  valeur  de  cha- 
que unité  de  monnaie  dépendra  du  rapport  établi  entre  l'ensemble 
des  marchandises  et  celui  de  la  monnaie  en  circulation. 

Essayons  d'exprimer  cette  idée  d'une  manière  plus  claire,  plus 
démonstrative.  Ainsi,  on  considère  tous  les  marchés  qui  s'effectuent 
à  un  moment  donné.  On  constate  que  dans  le  marché  : 

1**  1   fr.  vaut    2  kil.  de  la  marchandise  A 

2°  4  fr.  valent  3  kil.  de  la  marchandise  B 

3*"  6  fr.  valent  5  kil.  de  la  marchandise  C 

4°,  etc.  X  fr.  valent  y  kil.  des  marchandises  restantes. 

Total  ...     11  +  ar  fr.  valent  :  10  +  y  kil. 
Donc  1  fr.  vaut     ^il^'  - 

En  d'autres  termes,  la  valeur  du  franc  étant  déterminée  par  le 
rapport  entre  toutes  les  marchandises  et  toute  la  monnaie  en 
circulation,  elle  variera  en  même  temps  que  les  termes  de  ce 
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rapport.  De  cette  façon,  un  accroissement  des  marchandises  plus 
considérable  que  celui  du  stock  monétaire  entraînera  une  augmen- 
tation de  valeur  de  Tunité  monétaire,  c*est-à-dire  une  baisse 
générale  des  prix.  Alors,  on  dira  que  la  baisse  est  due  à  une 
contraction  monétaire. 

Telle  est  précisément  la  cause  à  laquelle  beaucoup  d*auteurs  ont 
attribué  la  dépression  générale  des  prix  du  dernier  quart  du 
XIX*  siècle.  Cette  interprétation  paraît  d'ailleurs  la  plus  vraisem- 
blable parce  que,  de  tous  les  phénomènes  invoqués  pour  expliquer 
cette  baisse,  la  contraction  monétaire  est  le  seul  qui  coïncide 
exactement  avec  elle,  le  seul  qui  soit  apparu  exactement  au 
moment  où  elle  se  dessina  et  qui,  de  plus  (on  peut  Taffirmer 
aujourd'hui)  disparut  précisément  lorsque  la  dépression  prit  fin. 
On  verra  tout  à  Theure  qu'il  en  est  bien  ainsi. 

Auparavant,  il  convient  d'ajouter  aux  données  de  notre  problème 
de  nouveaux  éléments,  si  nous  voulons  aboutir  à  une  interprétation 
qui  réponde  à  la  complexité  des  faits  dont  il  s'agit  de  rendre 
compte. 

§  III.  Les  petites  et  les  grandes  oscillations  de  prix. 

Premièrement,  les  fluctuations  de  prix  ne  se  présentent  pas 
seulement  sous  l'aspect  de  longues  périodes  d'inflation  et  de 
dépression.  Mais,  à  travers  ces  lentes  et  fortes  variations,  se  dessi- 
nent des  oscillations  plus  faibles  et  plus  courtes.  Secondement, 
il  faut  tenir  compte,  non  seulement  de  la  monnaie,  comme  élément 
constitutif  des  prix,  mais  du  crédit.  L'une  agit  surtout  sur  les 
grandes  oscillations,  l'autre,  sur  les  petites;  c'est  ce  qu'il  nous 
faudra  démontrer. 

Voyons  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  petites  et  les 
grandes  oscillations. 

L'expérience  de  plus  d*un  siècle  nous  montre  que  l'intensité  de 
la  vie  économique  (production,  circulation,  consommation)  varie 
par  cycles  périodiques  de  dix  années  environ,  comprenant  chacun 
successivement  des  moments  de  stagnation,  de  reprise,  d'excitation, 
de  crise  et  de  liquidation.  Pendant  les  bonnes  années,  les  capitaux 
s'engagent  dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales, 
rencaisse  métallique  des  banques  diminue,  le  taux  de  l'escompte 
s'élève,  le  montant  des  effets  pn  circulation  s'accroît  et  les  prix 
haussent.  Mais  il  arrive  un  moment  où  l'on  a  produit  trop,  à  des 
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prix  trop  élevés.  On  ne  peut  plus  écouler  les  marchandises  et  une 
crise  éclate.  Alors  commence  la  période  des  mauvaises  années,  qui 
offre  précisément  des  caractères  opposés  à  ceux  des  bonnes  années 
qui  ont  précédé. 

Constatons  ici  qu'une  hausse  et  une  baisse  des  prix,  en  même 
temps  qu'une  extension  et  une  restriction  du  crédit,  accompagnent 
inévitablement  ces  fluctuations  décennales.  On  verra  tout  à  Theure 
quelle  action  décisive  les  variations  du  crédit  exercent  ici  sur 
celles  des  prix  *. 

Mais  ces  oscillations  décennales  sont  emportées  elles-mêmes  dans 
des  vagues  plus  vastes,  qui  embrassent  plusieurs  dizaines  d'années, 
un  quart  de  siècle  ou  même  davantage.  Le  commencement  du 
xix"  siècle  jusque  vers  Tannée  1810  coïncide  avec  la  fin  d'une 
période  d'inflation  qui  paraît  comprendre  aussi  tout  le  dernier  quart 
du  xvni*.  Cette  inflation  est  suivie  d'une  dépression  qui  se  prolonge 
jusque  vers  le  milieu  du  xix*"  siècle,  suivie  à  son  tour  d'une  nouvelle 
période  d'inflation  qui  se  termine  par  une  nouvelle  dépression  à 
partir  de  1873  environ. 

§  IV.  L'influence  de  la  monnaie  sur  les  grandes  oscillalions  de  prix. 

De»  causes  diverses  ont  été  invoquées  pour  l'explication  de  ces 
grandes  oscillations  de  prix.  Celle  dont  l'influence  paraît  avoir  été 
le  plus  général  et  le  plus  constant  est  le  changement  de  valeur  de 
l'unité  d'échange.  Un  accroissement  du  stock  monétaire  plus  con- 
sidérable que  celui  des  marchandises  échangées  engendre  une 
hausse  de  prix,  qui  stimule  l'activité  économique.  C'est  la  période 
d'inflation.  Inversement,  pendant  la  période  de  dépression,  une 
contraction  monétaire,  c'est-à-dire  une  augmentation  du  stock 
monétaire  moindre  que  celle  des  richesses  échangées,  paralyse  les 
affaires  en  produisant  une  baisse  de  prix  K 

La  grande  oscillation  de  la  seconde  n^oitié  du  xix*  siècle  a  sur- 
tout été  étudiée.  Elle  comprend  deux  périodes  de  20  à  25  années 
chacune,  une  période  d'inflation,  puis  une  période  de  dépression. 

•  V.  sur  ces  fluctuaUons  décennales  des  conjonctures  économiques,  ma  Crise  imrwi- 
nente  {Revue  de  Belgique,  J900)  ;  ma  Crise  de  190  f  (Revue  d'économie  politique,  1902j  ; 
enfin,  ma  Crise  américaine  (Revue  industrielle  de  Charleroi,  mai  1904). 

*  Cr.  Pirmez,  La  crise,  Bruxelles,  1884;  de  Laveleye,  La  crise  et  ses  remèdes,  Ver- 
viers,  1886;  H.  Denis,  Im  dépression,  Bruxelles,  1895,  et  ses  diagrammes;  L.  Dechesne, 
Industrie  de  la  laine  en  Angleterre,  p.  160  «. 
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La  découverte  des  métaux  précieux  de  Californie  et  d'Australie,  en 
1848  et  1851,  provoqua  un  accroissement  considérable  de  leur  pro- 
duction. En  ce  qui  concerne  l'argent,  la  production  moyenne 
annuelle  prit,  dans  le  troisième  quart  du  siècle,  une  importance 
presque  double  de  celle  qu'elle  avait  eue  pendant  la  première 
moitié.  L'accroissement  de  la  production  de  for  fut  beaucoup  plus 
considérable,  surtout  au  début  de  la  période  d'inflation,  où  elle 
sauta  d'un  bond,  en  cinq  années  de  5  à  31  millions  de  liv.  st., 
puis  elle  diminua  légèrement  sans  descendre  cependant  au-dessous 
d'un  chiffre  égal  à  quatre  fois  celui  de  1847  K  D'ailleurs,  celte 
diminution  fut  plus  que  compensée  par  l'accroissement  de  la  pro- 
duction de  l'argent  qui,  augmentant  sans  cesse,  atteignit,  à  la  fin 
de  la  période,  une  importance  triple  de  celle  qu'elle  avait  au  début. 
En  somme,  le  monnayage  de  l'argent  au  pair  et  avec  pouvoir  libé- 
ratoire illimité  contribua  largement  à  maintenir  la  hausse  à 
laquelle  le  soudain  accroissement  de  production  de  l'or  avait  donné 
l'impulsion.  Une  grande  prospérité  en  résulta,  la  hausse  continue 
des  prix  changeant  les  spéculations  mauvaises  en  médiocres,  les 
médiocres  en  bonnes,  et  les  bonnes  en  excellentes.  Cette  hausse 
apparaît  nettement  dans  la  courbe  des  nombres  indicateurs.  Ceux 
de  Sauerbeck  passèrent  de  81  en  1850,  à  111  en  1873,  et  ceux  de 
Soelbeer,  de  100  à  138. 

Ces  faits  ne  sont  pas  le  propre  de  l'époque  contemporaine.  Car 
on  vit,  il  y  a  plusieurs  siècles,  l'afflux  des  métaux  précieux  qui 
suivit  la  découverte  des  placers  et  des  filons  américains,  coïncider 
aussi  avec  une  hausse  des  prix,  ou,  en  d'autres  termes,  avec  une 
dépréciation  de  la  monnaie.  Le  pouvoir  acquisitif  de  celle-ci  en  blé 
diminua  durant  le  xvi*  et  le  xvu®  siècle.  Il  s'abaissa  : 

D'après  Helferich,  de  100  en  1510       à  66     en  1560;  40     en  1600  ; 

»       Levasseur,    »      «      1500  20  à  36.3      »       ;  18.2  en  1590;  13.2  en  1630; 
Smith,    .      -      1350-70  à  33.3  en  1620;  26.6  en  1636". 

Dans  la  huitième  décade,  changement  à  vue.  Tandis  que  la 
production  de  l'or  continue  à  baisser,  l'argent  perd  sa  qualité 
d'étalon  des  valeurs.  Sa  frappe  est  arrêtée  et  la  circulation  de 
monnaie  étalon  se  voit  ainsi  privée  d'une  source  de  métal  précieux 

*  D'après  les  chiffres  de  de  Foville,  Dictionnaire  du  commerce,  vo  Argent,  el  les 
diagrammes  de  H.  Denis. 
"  Denis,  pi.  XXIX  des  diagrammes  annexés  à  La  dépression  économique  et  sociale. 
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dont  le  débit  annuel  avait  fini  par  dépasser  en  valeur  celui  de  la 
production  de  Tor.  M  n'y  a  plus,  comme  équivalent  d'une  masse  de 
marchandises  dont  Timporlance  augmente  rapidement,  qu'un  stock 
monétaire  relativement  réduit.  Celte  situation  entraîna  la  chute  des 
prix  qui  caractérise  la  dépression  du  dernier  quart  du  xix"  siècle  ^ 
Depuis  1873,  la  courbe  des  prix,  interrompue  périodiquement 
par  la  reprise  momentanée  des  affaires  à  la  veille  des  crises  décen- 
nales, retomba  chaque  fois  plus  bas  que  son  point  de  départ. 
Suivant  les  nombres  indicateurs  de  Sauerbeck,  les  prix  les  plus 
élevés  s'abaissèrent  successivement  de  111  en  1873  à  86  en  1880, 
et  72  en  1889-91  ;  et  les  prix  les  plus  bas,  de  81  en  1879,  à  68  en 
1887  et  61  en  1896.  Ajoutons  que  les  nombres  indicateurs  de 
Soetbeer  et  Denis  présentent  des  courbes  analogues,  tout  au  moins 
pour  les  années  pour  lesquelles  on  possède  des  documents. 

§  V.  La  théorie  quantitative  confirmée  par  les  faits  les  plus  récents. 

C'est  avec  intention  que  nous  venons  de  nous  arrêter  au  milieu 
de  la  dernière  décade  du  xix*  siècle.  Ici  s'ouvre  en  effet  une  phase 
nouvelle  dans  l'histoire  de  la  monnaie  et  des  prix.  La  contraction 
monétaire  et  la  baisse  des  prix  prennent  fin  pour  faire  place  aux 
phénomènes  inverses  et  confirmer  ainsi,  une  fois  de  plus,  la  théorie 
quantitative. 

Telle  est  bien  la  conclusion  à  laquelle  conduit  l'examen  de  la 
production  de  l'or  et  des  nombres  indicateurs  depuis  une  quinzaine 
d'années.  La  bataille  entre  les  monomélallistes  et  les  bimétallistes 
est  terminée  par  la  défaite  de  ces  derniers.  A  peu  près  toutes  les 
défections  possibles  au  bimétallisme  sont  accomplies.  A  partir  de 
la  huitième  décade,  presque  toutes  les  nations  se  sont  ralliées  Tune 
après  l'autre  au  système  de  l'étalon  d'or  ou  bien  à  celui  du  double 
étalon  boiteux  qui  n'est  qu'une  forme  déguisée  du  premier  ^.  De 
nouvelles  victoires  des  monomélallistes  ne  peuvent  donc  plus 
contribuer  à  la  baisse  des  prix.  Au  contraire,  un  événement 
nouveau  va  agir  sur  eux  dans  un  sens  opposé  :  la  découverte  des 
riches  gisements  d'or  du  Witwatersrand  de  la  Colonie  de  la  Rivière 
d'Orange.  L'exploitation  des  nouvelles  mines  remonte,  il  est  vrai,  à 

*  V.  V Atlas  de  statistique  comparée  de  la  monnaie,  par  H,  Denis,  publié  par 
rinsUtut  des  sciences  sociales,  Bruxelles. 

'  V.  la  chronologie  de  la  politique  monétaire  dans  HafTalovicIi,  Marché  monétaire 
en  190i,^,22. 
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1884;  mais  c'est  seulement  à  partir  de  1890  que  rexlraction  est 
devenue  assez  importante  pour  modifier  sensiblement  le  chiffre  de 
la  production  mondiale. 

Ceci  apparaît  d'une  manière  frappante  au  premier  coup  d  œil 
jeté  sur  la  courbe  de  la  production  depuis  le  milieu  du*xix'  siècle. 
De  1847  à  1853,  Taugmenlalion  est  énorme  :  elle  passe  de  5  à 
31  millions  de  liv.  st.  pour  s'abaisser  légèrement  ensuite  et  s'arrê- 
ter aux  environs  de  20  millions  en  1890.  Mais,  à  partir  de  ce 
moment,  la  courbe  se  relève  fortement  avec  une  allure  comparable 
à  celle  des  années  1847-1853;  de  23  millions  en  1890,  la  produc- 
tion saute  en  dix  années  à  63,  puis,  après  la  baisse  provoquée  par 
la  guerre  du  Transvaal,  elle  reprend  son  mouvement  ascensionnel 
pour  atteindre  en  1903  un  niveau  évalué  a  70  millions. 

Si  la  théorie  quantitative  est  exacte,  un  tel  changement  dans  la 
production  de  for  a  dû  influer  sur  le  niveau  général  des  prix.  Or, 
précisément,  les  derniers  nombres  indicateurs  de  Sauerbeck  nous 
montrent  qu'il  en  est  effectivement  ainsi.  A  partir  de  la  dernière 
décade,  le  mouvement  de  baisse  s'est  interrompu  pour  faire  place 
à  un  relèvement.  On  constate  ce  qui  ne  s'était  pas  vu  depuis  1873  : 
le  nombre  indicateur,  après  avoir  passé,  suivant  la  loi  des  fluctuations 
décennales,  par  l'un  de  ses  points  les  plus  bas  en  1896,  se  relève 
avec  une  ampleurinusitée  pour  atteindreen  1900  îmntt;^aw5w/)é^n>/<r 
au  point  le  plus  haut  de  la  décade  précédente,  soit  75,  contre  72 
en  1890.  De  môme,  le  nombre  indicateur.de  1903  reste  fortement 
supérieur  à  celui  du  point  correspondant  de  la  décade  antérieure. 

Ce  sont  là,  il  convient  d'insister  sur  ce  point,  des  faits  tout  à  fait 
nouveaux  dans  l'histoire  des  prix  depuis  1873  et  qui  paraissent 
démontrer  qu'on  vient  d'entrer  dans  une  période  d'inflation,  pour 
autant,  naturellement,  que  les  progrès  de  la  production  de  l'or  se 
maintiennent. 

§  VI.   La  théorie  quantitative  et  l* objection  tirée  du  crédit. 

Une  grosse  objection  a  été  faite  à  la  théorie  quantitative,  objection 
à  première  vue  fort  raisonnable  et  fondée  en  théorie,  mais  qui  ne 
résiste  pas  cependant  à  Texpérience,  à  Texamen  impartial  des  faits. 
Comment  est-il  possible,  dit-on,  que  la  quantité  de  monnaie  en 
circulation  exerce  une  telle  influence  sur  les  prix,  alors  qu'elle 
intervient  pour  une  aussi  faible  part  dans  les  échanges?  Les  autres 
moyens  de  paiements  tels  que  virements,  billets  de  banque,  effets 
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de  commerce,  chèques  et  autres  titres  de  crédit,  ont  pris  un  tel 
développement  de  nos  jours,  qu'il  n'est  vraiment  pas  concevable 
que  la  quantité  de  monnaie  exerce  une  telle  influence  sur  les  prix  ; 
ceux-ci  ne  dépendent  pas  seulement  du  nombre  d'unités  monétaires 
en  circulation,  mais  de  toutes  les  unités  d'échange;  alors  que 
faites- vous  des  moyens  d'échange  autres  que  la  monnaie? 

A  première  vue,  cette  objection  paraît  très  sérieuse.  Cependant, 
après  mûr  examen,  on  finit  par  s'apercevoir  que  sa  valeur  est  plus 
apparente  que  réelle.  En  effet,  pour  qu'elle  eût  quelque  portée,  il 
faudrait  démontrer  :  V  que  la  proportion  d'échanges  etTectués  sans 
monnaie  s'est  notablement  accrue  ;  2*  qu'il  n'existe  pas  de  rapport 
moyen  constant  entre  la  somme  d'unités  d'échange  en  circulation 
et  la  quantité  de  monnaie;  3**  il  faudrait  enfin  que  la  portée  de 
cette  objection  fût  vérifiée  par  les  faits,  car  la  plus  belle  théorie  ne 
vaut  rien  si  l'expérience  lui  donne  tort. 

Or,  à  ces  trois  points  de  vue,  cette  objection  ne  résiste  pas  à 
l'examen. 

Premièrement,  il  n'est  pas  démontré  que  la  proportion  des 
échanges  effectués  sans  monnaie  se  soit  nolablement  accrue.  Sans 
doute,  celle  proportion  est  énorme.  Pour  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis,  on  l'évalue  à  95  p.  100  des  affaires,  5  p.  100  seulement  étant 
effectués  en  monnaie.  Mais  ceci  n'implique  nullement  que  cette 
proportion  soit  devenue  plus  forte  qu'autrefois. 

«  Ni  les  choques  ni  les  clearing  houses  ne  sont  choses  nouvelles, 
déclarait  M.  Jones  à  la  conférence  monétaire  de  1892.  Ils  existent 
et  sont  utiUsés  depuis  longtemps.  La  proportion  des  chèques  au 
numéraire  ne  croît  pas  ;  elle  reste  ce  qujelle  a  été  dans  le  passé 
pendant  de  longues  années...  En  1866,  M.  Babbage,  dans  un  mé- 
moire lu  devant  la  Statistical  Society  de  Londres,  a  montré  que, 
dès  1839,  la  quantité  de  numéraire  échangée  dans  les  transactions 
quotidiennes  était  souvent  inférieure  à  4  p.  100.  En  1865,  Sir  John 
Lubock  a  démontré  que  la  monnaie,  en  y  comprenant  le  numéraire 
et  les  billets  de  banque,  ne  représentait  que  2,8  p.  100  des  tran- 
sactions de  la  banque  dont  il  était  l'un  des  associés...  iM.  John 
Martin,  banquier  à  Londres,  a  soumis  à  la  même  société  des  chif- 
fres extraits  de  tableaux  officiels,  d'où  il  résulte  que,  en  1880,  les 
banquiers  de  Londres  ont  fait,  en  monnaie,  absolument  le  même 
pour-cent  de  leurs  paiements  qu'en  1864  w  ^ 

♦ 
*  Procès- verbaux  de  la  conrérence  monétaire  internationide  de  1892,  p.  278. . 


Digitizedby  VjOOQI 


^^jMM^k 


714  INFLUENCE    DE    LA    MONNAIE    ET    DU    CRÉDIT 

Ainsi  donc,  la  proportion  des  échanges  effectués  sans  monnaie 
ne  s'est  nullennent  accrue.  Au  contraire,  il  paraît  subsister  un  rap-- 
port  constant  entre  la  masse  totale  des  unités  d'échange  en  circula- 
tion et  cette  d«s  unités  inonétaiœs  :  * 

«  Les  chèques,  continuait  M.  Jones,  les  traites  et  les  lettres  de 
change  tirant  toujours  toute  leur  efficacité  de  leur  proportion,  quelle 
qu'elle  soit,  au  volume  de  monnaie  utilisable  dans  la  communauté, 
ils  ne  peuvent  s'accroître  que  si  ce  volume  s'accroît;  ils  doivent 
inévitablement  diminuer  dans  l'entière  proportion  où  ce  volume 
diminue...  La  monnaie  est  indispensable  à  Texistence  de  tous 
les  chèques,  traites  et  lettres  de  changes;  elle  pourrait  exister 
sans  les  chèques  ou  les  traites;  elle  a  existé  pendant  des  milliers 
d'années,  avant  que  ceux-là  fussent  inventés.  Mais,  d'autre  part, 
les  chèques  et  traites  ne  peuvent  exister  sans  la  monnaie.  Toute  la 
banque  et  toutes  les  opérations  de  banque  sont  basées  sur  la  mon- 
naie :  elles  ont  comme  fondement  l'existence  concurrente  de  la 
monnaie.  Chaque  chèque,  chaque  traite  exige  une  somme  spécifique 
de  numéraire;  c'est  un  ordre  de  payer  un  certain  nombre  de  livres 
ou  de  dollars  que  le  signataire  du  chèque  ou  de  la  traite  a  à  son 
crédit.  Les  chèques  et  les  traites  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  monnaie 
ne  sont  ni  acceptés  ni  payés  par  les  banques.  Lord  Overstone,  ban- 
quier lui-même...,  appelé  à  témoigner  devant  la  Commission  par- 
lementaire spéciale,  en  1840,  fut  interrogé  sur  la  question  de  la 
relation  entre  le  volume  de  monnaie  et  le  crédit.  On  lui  posa  la 
question  suivante  :  Le  montant  total  des  lettres  de  change  dépend- 
il  à  quelque  degré  de  la  quantité  de  monnaie?  A  cette  question  Lord 
Overstone  répondit  :  Je  pense  qu'il  en  dépend  à  un  très  haut  degré. 
Je  considère  que  la  monnaie  d'un  pays  est  la  fondation  et  que  les 
lettres  de  change  sont  l'édifice  auquel  elle  sert  de  base.  Au  sujet  de 
la  dépendance  spéciale  des  lettres  de  change  par  rapport  à  l'accrois- 
sement ou  à  la  diminution  du  volume  de  monnaie,  Lord  Overstone 
dit  :  Je  pense  que  les  lettres  de  change  sont  uiie  forme  importante 
des  opérations  de  banque  et  que  la  circulation  d'un  pays  est  la 
monnaie  au  moyen  de  laquelle  ces  opérations  doivent  être  réglées; 
toute  contraction  de  la  circulation  d'un  pays  agira  nécessairement 
sur  le  crédit.  Les  lettres  de  change  étant  une  forme  importante  du 
crédit,  ressentiront  l'effet  de  cette  contraction  à  un  degré  très 
élevé  »  ^ 

'  Conférence  monétaire,  p.  280  s. 
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Est-il  besoin  d'insister  après  des  déclarations  aussi  catégoriques 
auxquelles  la  compétence  spéciale  de  leurs  auteurs  donne  tant  de 
poids?  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  on  doit  donc  admettre  qu'il 
existe  un  rapport  moyen  constant  entre  le  total  des  unités  d'échange 
en  circulation  et  la  quantité  de  monnaie. 

On  remarquera  que  ceci  n'infirme  en  rien  la  théorie  quantitative  ; 
il  la  complète  plutôt  et  la  précise.  Dorénavant,  au  lieu  de  dire, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  plus  haut  afin  de  simplifier  la  démons- 
tration, que  la  valeur  de  l'unité  monétaire  dépend  du  rapport  entre 
la  masse  des  marchandises  et  celle  de  Ja  monnaie  en  circulation, 
nous  préciserons  ainsi  notre  pensée,  disant:  la  valeur  de  ttinilé 
d'échange  dépend  du  rapport  existant  entre  la  quantité  des  mar- 
chandises et  celie  des  unités  d'échange  en  circulation,  celle-ci 
dépendant  elle-même  du  stock  monétaire. 

On  vient  de  voir  :  1°  que  la  proportion  d'échanges  effectués  sans 
monnaie  ne  s'est  pas  accrue;  2°  qu'il  existe  un  rapport  cons- 
tant entre  la  somme  totale  des  unités  d'échange  et  celle  des  unités 
monétaires  en  circulation.  Jusqu'à  présent,  la  théorie  quantitative 
de  la  monnaie  comme  explication  des  périodes  d'inflation  et  de 
dépression  reste  donc  debout.  Loin  de  se  voir  entamée,  elle  se 
confirme  plutôt,  se  complète  et  se  précise.  H  reste  cependant  à 
démontrer  un  troisième  point,  à  montrer  que  l'objection  tirée  du 
crédit  ne  mérite  pas  la  moindre  considération,  parce  qu'elle  ne 
supporte  pas  l'épreuve  de  l'expérience.  Cette  démonstration  sera 
brève.  Ne  résulte-elle  pas  de  tout  ce  qui  précède  ?  Le  parallélisme 
qu'on  a  constaté  entre  le  mouvement  général  des  prix  et  les  varia- 
tions d'accroissement  du  stock  monétaire  est  trop  frappant,  pour 
qu'il  n'existe  point  de  relation  étroite  entre  elles.  Si  une  explica- 
tion des  inflations  et  des  dépressions  est  possible,  on  ne  voit  pas  où 
l'on  pourrait  la  trouver,  sinon  dans  la  théorie  quantitative  de  la 
monnaie. 

§  VIL  Influence  du  crédit  sur  les  petites  oscillations  décennales 

des  prix. 

Cependant  tout  n'est  pas  dit  en  ce  qui  concerne  le  crédit  et  le 
rôle  qu'il  joue  dans  la  formation  des  prix. 

S'il  existe  un  rapport  constant  entre  la  quantité  des  instruments 
de  crédit  en  circulation  et  celle  de  la  monnaie,  il  ne  s'agit  que  d'un 
rapport  moye/î.  En  efl'el,  la  valeur  totale  des  efl'ets  de  commerce 
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3n  rirculalion  subit  de  notables  variations.  Or  rien  ne  peut  empê- 
:;her  que,  dans  les  moments  où  celle  valeur  est  considérable,  le 
lombre  d'unités  d'échange  existant  ne  soit,  par  le  fait  même,  sen- 
jiblement  accru  et  qu'une  hausse  de  prix  se  produise  ;  et  inverse- 
Tienl,  dans  les  cas  opposés.  Tel  est  le  secret  des  fluctuations  décen- 
lales  des  prix.  Si  les  grandes  oscillations  désignées  sous  les  noms 
l'inflation  et  de  dépression  peuvent  et  doivent  s'expliquer  par  les 
variations  du  stock  monétaire,  les  petites  oscillations  comprises 
între  les  crises  décennales  trouvent  leur  explication  dans  les  alter- 
natives d'extension  et  de  restriction  du  crédit. 

La  statistique  démontre  que  ces  changements  de  prix  ne  peuvent 
provenir  de  la  quantité  de  monnaie  en  circulation,  tandis  qu'ils 
s'expliquent  parfaitement  par  les  fluctuations  du  crédit. 

Ces  changements  ne  peuvent  provenir  de  la  monnaie.  En  efl'et, 
)n  ne  constate  aucune  relation  entre  la  courbe  delà  frappe  annuelle 
ît  celle  des  prix.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un  coup 
l'œil  sur  le  diagramme  où  M.  Denis  a  représenté,  année  par  année, 
a  frappe  totale  de  l'or  et  de  l'argent  de  1881  à  1896  K 

De  même,  à  une  époque  plus  récente,  on  ne  voit  aucune  relation 
jntre  les  fluctuations  des  nombres  indicateurs  et  celles  de  la  produc- 
ion  de  l'or  '.  Tandis  que  la  courbe  des  prix  s'abaisse  constamment 
le  1890  à  1896,  la  production  de  l'or  suit  une  progression  arithmé- 
ique  à  peu  près  régulière.  A  l'époque  de  la  guerre  du  Transvaal, 
)n  voit  la  production  de  for  et  les  prix  décrire  des  courbes  préci- 
sément inverses,  s'opposant  Tune  à  l'autre  d'une  façon  symétrique: 
lu  moment  où  la  hausse  du  nombre  indicateur  s'accélère  pour 
itteindre  son  point  culminant  en  1900,  la  production  de  l'or  dimi- 
lue  rapidement  précisément  jusqu'à  la  même  date.  Elle  se  relève 
ensuite  vivement  mais  sans  empêcher  le  moins  du  monde  la  chute 
les  prix  de  se  produire  suivant  la  loi  de  la  périodicité  des  crises. 

S'il  avait  été  permis  à  un  expérimentateur  de  régler  la  produc- 
ion  mondiale  de  l'or  afin  de  vérifier  son  action  sur  les  (lucluations 
lécennales  des  prix,  il  n'aurait  pas  agi  plus  judicieusement  que  les 
événements  eux-mêmes,  et  il  n'aurait  pu  trouver  une  méthode  plus 
iùre  pour  arriver  à  cette  conclusion,  que  ce  ne  sorti  pas  les  chan- 
jemenls  du  stock  monétaire  qui  déterminent  ces  fluctuations, 

*  PI.  m  de  TÂUas  de  staUsUque  comparée  de  la  monnaie. 
'  V.  le  diagramme  annexé. 
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Il  en  va  loalaulrement  quand  on  rapproche  les  variations  décen- 
nales des  prix  de  celles  du  crédit.   On  constate  que  la  valeur 
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totale  des  effets  en  circulation  suit  d'une  manière  frappante  le 
niveau  des  prix.  Il  serait  superflu  d'insister  ici  sur  ce  point.  La 
relation  étroite  qui  unit  ces  variations  paraît  suffisamment  établie 
par  les  importants  travaux  de  Clément  Juglar  sur  les  crises  com- 
merciales et  confirmée  d'ailleurs  par  les  recherches  de  Siegfried  ^ 
Non  seulement  la  méthode  des  variations  concomitantes  ap- 
pliquée au  moyen  de  la  statistique  aux  flucîtuations  décennales  des 
prix  et  à  celles  du  crédit  fait  ressortir  nettement  la  relation  qui 
existe  entre  elles,  mais  l'analyse  et  le  raisonnement  nous  font  voir 
qu'il  doit  en  être  ainsi.  Ils  nous  montrent  comment  l'extension  et 

Ck)nrirmée  également  par  mes  recherches  sur  les  crises,  déjà  citées. 


Digitized  by  VjOOQIC 


718  INFLUENCE    DE    LA    MONNAIE    ET    DU    CRÉDIT 

le  resserrement  du  crédit  peuvent  tout  à  coup  accroître  et  res- 
treindre la  masse  des  unités  d'échange  en  circulation.  Sans  doute, 
pendant  les  périodes  de  reprise,  Jes  hommes  d'affaires,  pleins  de 
confiance  dans  le  succès  de  leurs  spéculations,  se  montrent  tout 
disposés  à  acheter  beaucoup  et  à  des  prix  élevés.  Mais  comment 
le  pourraient-ils  s'ils  ne  disposaient  d'une  quantité  d'unités 
d'échange  suffisante  pour  payer  leurs  achats.  Cet  accroissement 
de  la  demande  resterait  sans  effet  si  elle  se  bornait  au  simple  désir 
d'acheter;  il  faut  en  outre  que  les  acheteurs  soient  solvables, capa- 
bles de  payer,  c'est-à-dire  de  donner  pour  leurs  achats  des  unités 
d'échange  en  rapport  avec  l'importance  des  marchés  conclus. 
C'est  ici  que  le  crédit  intervient  pour  les  leur  fournir.  Il  leur  per- 
met de  donner  en  paiement,  au  lieu  de  monnaie,  des  promesses  de 
paiement,  c'est-à-dire  des  effets  de  commerce,  véritables  titres  de 
créance  sur  de  la  richesse  en  voie  de  formation. 

Par  le  crédit,  le  nombre  d'unités  d'échange  existant  à  un  moment 
donné  augniente  dans  des  proportions  considérables.  Une  mar- 
chandise qui,  sous  un  régime  d'échange  exclusivement  monétaire, 
se  trouverait  représentée  une  fois  par  tel  nombre  d'unités  de 
monnaie,  se  trouvera,  en  peu  de  temps,  par  le  moyen  du  crédit, 
représentée  en  même  temps  par  un  nombre  d'unités  d'échange  en 
effets  de  commerce,  quatre  ou  cinq  fois  supérieur,  ou  même 
davantage.  Il  est  surprenant  de  constaler  combien  le  crédit  peut 
multiplier  la  quantité  d'unités  d'échange  en  circulation,  par  une 
suite  de  ventes  successives  de  la  même  marchandise,  payée  cha- 
que fois  au  moyen  d'une  traite  \  A  vend  à  B,  à  six  mois,  une 
marchandise  pour  100  fr.,  contre  une  lettre  de  change;  un  mois 
après, 'B  vend  à  C  dans  les  mêmes  conditions  pour  105  fr.,  puis  G 
à  D  pour  110  fr.,  D  à  E  pour  115  fr.,  E  à  F  pour  120  et  F  à  G 
pour  125.  De  la  sorte,  la  même  marchandise  qui,  au  moment  de  la 
dernière  vente,  vaut  125  fr.,  se  trouvera  représentée  durant  le 
sixième  mois,  non  seulement  par  la  dernière  lettre  de  change  de 
cet  import,  mais  au  même  moment  par  les  cinq  autres  effets  à  la 
fois. 

On  peut  se  le  figurer  aisément  de  la  manière  suivante  : 
La  marchandise  est  vendue  contre  des  lettres  de  change  circu- 
lant pendant  les  mois  : 

*  Cf.  Stuart  Mill,  Économie  politique ,  H,  41,  trad«  Dussard,  1861. 
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Le  l*»"  jan V.  par  A  à  B  pour  iOO  f. 
Lel^fév.  parBàCpourlOSf. 
Le  !•»■  mars  par  C  à  D  pour  110  f . 
Le  1«' avril  par  D  à  E  pour  115  f. 
Le  1"  mai  par  E  à  F  pour  120  f. 
Le  !•'  juin    par  F  à  G  pour  125  f . 

Total  en  juin 675  f. 


AÎQsi  donc,  le  sixième  mois,  une  march 
sera  représentée,  en  titres  de  crédit,  paru 
ces  unités  d'échange  viendront  s'ajouter 
qui  auraient  été  les  seules  à  représenter 
n'avait  pas  recouru  au  crédit.  Dès  lors,  i 
accroissement  d'unités  d'échanges  en  c 
ment  résulter  de  l'extension  du  crédit  et  q 
sèment  doit  exercer  sur  les  prix. 

Mais  les  litres  de  crédit  ne  peuvent  s 
L'effet  de  commerce  est  un  titre  représeï 
voie  de  formation.  Créé  dans  des  conditi 
une  spéculation  productive,  un  certain  t 
C'est  à  l'échéance  des  titres  que  l'on  ce 
future  espérée  a  pu  devenir  une  réalité.  1 
des  titres,  c'est-à-dire  leur  transformatior 
sans  peine.  11  en  est  généralement  ain 
années  de  reprise.  Mais  la  témérité  ne  U 
prudence,  il  arrive  un  moment  où  les  hon 
dans  l'impossibilité  de  tenir  leurs  engaj 
autre. côté,  ils  ne  peuvent  plus  se  libère 
traites  en  circulation  :  situation  sansjsi 
route.  La  crise  éclate,  le  crédit  se  resse 
cycle  décennal  des  conjonctures  économ 

Rappelons-nous  ici  que  les  prix  ne  pc 
dre  au-dessous  d'un  certain  niveau,  de  i 
ver  au-dessus,  pendant  les  années  de  i 
effet,  que  les  oscillations  décennales  n( 
mesure  des  prix  moyens  déterminés  par  1 
marchandises  en  circulation  d'une  part, 
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mge  qu'on  ne  peut  ni  multiplier  ni  détruire  i 
leiie  raison  sont  acceptées  en  paiement  en  t( 
3  monde  :  la  monnaie  à  cours  libératoire  illin 


résumé,  la  valeur  de  Tunité  d'échange  est, 
,  essentiellement  instable.  Ses  changements 
nt  dans  les  mouvements  de  hausse  ou  de  bai 
Diverses  sont  les  causes  qui  peuvent  déterm 
Il  en  est  deux  cependant  qui  méritent  parlicu 
attention,  parce  qu'elles  fournissent  la  clef 
*endre  le  mécanisme  de  ces  changements.  Ce  i 
ictuations  dans  le  nombre  d'unités  monétair 
ation  et,  d'autre  part,  les  variations  de  la  ii 
mge  en  papier  de  crédit.  Les  premières  ren 
I tiens  de  prix  considérés  par  longues  périod 
expliquent  les  petites  variations  décennales  qi 
^eau  moyen  déterminé  par  les  premières.  L 
s  prix  n'infirme  donc  en  rien  la  théorie  qua 
me  au  contraire,  la  précise  et  la  complète. 

Laurent  De 

De  la  Royal  Econc 
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Lé  communisme  de  Robert  Owen  trouve  sa  première  expression 
dans  le  rapport  adressé  en  mars  1817  au  Comité  de  Tassociation 
pour  le  soulagement  des  ouvriers  des  manufactures  et  travail- 
leurs pauvres  (mars  1817)  *.  Déjà  dans  le  quatrième  essai 
sur  la  formation  de  caractère  ^,  le  système  d'éducation  nationale 
qu'Owen  recommandait  aux  gouvernements  se  complétait  d'un 
système,  à  peine  esquissé,  d'assistance  par  le  travail.  Ce  système 
d'assistance  par  le  travail  est  repris  et  précisé  par  Owen  dans  le 
rapport  de  1817.  De  ce  projet,  il  n'est  rien  qui,  sous  une  forme 
plaisante,  donne  un  résumé  plus  exact  que  l'analyse  satirique  parue 
dans  le  Nain  noir  du  20  avril  1817,  sous  le  titre  de  «  Plan  de 
M.  Owen  en  vue  de  développer  le  paupérisme  »  *  :  «  Ein  présence 
de  la  misère  grandissante,  les  réformateurs  à  la  mode  de  Spence 
ont  eu  l'honneur  de  suggérer  un  nouveau  remède  pour  mettre  fin 
à  celte  désastreuse  situation.  Jusqu'à  l'heure  de  sa  mort,  Spence 
avait  été  persécuté  à  cause  de  ses  doctrines  spencéiennes.  Voyez 
les  vicissitudes  de  la  fortune;  voici  le  plan  spencéien  de  M.  Owen 
affiché,  proclamé,  publié  à  travers  le  pays.  M.  Owen  réunit  un 
meeting  public  pour  le  discuter  et  met  les  noms  des  ministres  en 

tête  du  Comité  chargé  de  sa  mise  en  pratique De  M.  Owen 

nous  ne  voudrions  rien  dire  d'irrespectueux.  Sa  philanthropie 
active  et  enthousiaste  -est  digne  d'éloges.  Il  a  eu  le  mérite  de 
présenter  au  public  un  aperçu  terrifiant  de  la  détresse  qui  sévit  et 
de  faire  appel  à  ce  public  pour  y  apporter  un  soulagement  immé- 
diat. Il  est  possible  qu'il  croie  à  l'elTicacité  de  sqn  projet,  mais  s'il 
est  capable  de  la  moindre  réilexion,  il  ne  peut  s'imaginer  que  ses 
patrons  et  ses  amis  actuels  pensent  comme  lui.  Le  motif  qui  les  a 
amenés  (les  ministres)  à  lui  apporter  leur  assistance  est  tout  autre  ; 

*  Exlraild'un  petit  livre  sur  Rob.  Owen  qui  doit  paraître  prochainement  à  la  Société 
nouvelle  de  librairie  et  d'édition. 

'  Report  lo  Ihe  Commiltee  of  Ihe  Association  for  the  relief  of  themanufacturing 
and  labouring  poor  (march  1817),  dans  Life  of  Robert  Owen,  vol.  1,  A.,  p.  52. 
»  New-Views  (1812-1813),  Life  of  Robert  Owen,  vol.  I. 

*  The  Black  Dwarf,  a  London  weekly  publication   by   T.   I.  Wooler  2d,  p.  465, 
507,  vol.  1,  1817  :  M.  Owen's  plan  for  the  growth  of  paupers. 

Hevue  u'Écon.  Polit.  —  Tome  XVIII.  46 
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il  quelque  chose  pour  distraire,  détourner  ou  diviser  rallenlion 
[que  des  grandes  questions  de  réforme  et  de  la  réduction  des 
ts.  Peu  importe  à  quel  prix  on  atteindra  ce  but  :  que  ce  soit 
oit  de  pétitionner  ou  celui  de  mendier,  que  ce  soit  Tétablisse- 
:  de  banques  d'épargne  pour  les  pauvres  qui  n^ont  même  pas 
uoi  subsister  ou  celui  de  caserne  de  pauvres  en  vue  de  déve- 
3r  le  paupérisme  sous  prétexte  de  le  diminuer,  que  ce  soit  le 
d'York,  Tarchevêque  de  Cantorbury  ou  M.  Owen,  peu  importe 

noment  qu'on  aveugle  Topinion    publique Le  projet  de 

iwen  consiste  en  une  neursêrie  d'hommes  *  (si  tant  est  qu'on 
;e  encore  leur  donner  ce  nom)  si  complètement  sous  le  contrôle 
autorités  existantes»  qu'ils  ne  se  distingueraient  des  militaires 
1  un  seul  point  :  les  soldats  restent  généralement  dans  l'oisi- 

landis  que  les  soldats  des  casernes  de  pauvres  devront  se 

*e  à  eux-mêmes  en   s'adonnant  à  des  travaux  agricoles 

:inez  un  théoricien  en  chambre  proposant  d'interner  les  sans- 
lil  dans  des  casernements  de  1.200  personnes  et  établissant 
I  eux  une  espèce  de  communauté  spencéienne  dans  laquelle 
ront  réduits  à  n'être  plus  que  de  simples  automates,  où  tous 
;  sentiments,  actions,  opinions,  seront  soumis  à  certaines  règles 
ées  par  M.  Owen,  la  divinité  tutélaire  de  ces  nouveaux 
es  :  ils  devront  travailler  en  commun,  vivre  en  commun  et 
'ont  tout  en  commun,  sauf  leurs  femmes.  Les  enfants,  à  l'âge 
'ois  ans,  seront  séparés  de  leurs  parents  et  élevés  ensemble. 
)wen  suppose  que  toutes  les  mauvaises  passions  seront 
lites  radicalement,  que,  vêtus  et  nourris,  les  pauvres  n'aspire- 

à  rien  au  delà Avec  M.  Owen,  il  serait  vain  de  discuter  : 

idre  son  système  est  au-dessus  de  ses  moyens.  Il  agit  sagement 
ntant  de  répondre  et  en  se  contentant  de  répéter  :  «  Mon  projet 

meilleur  et  le  plus  admirable  qui  soit  jamais  sorti  d'un  cerveau 
lin.  Cela  est  parce  que  cela  est.  Voyez,  dit-il,  quel  joli  plan 
racé  sur  le  papier'-*  !  A  quelles  dislances  égales  j'ai  placé  telles 
les  constructions  !  Quelle  uniformité  elles  présentent  !  Ici  sont 
Dmmuns,  là  les  écoles  et  les  salles  de  lecture,  là  les  salles  de 
ion,  là  les  brasseries,  les  ateliers,  les  greniers.  Ici  vous  instal- 
les femmes,  ici  les  hommes  et  là  les  enfants.  On  les  réunira 

irsery  ofmen. 

lusion  au  plan  des  villages  d'harmonie  et  de  coopération  mutuelle  à  la  suite  du 

i  on  the  pooVf  p.  64.  • 
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pour  dmer  chaque  jour  à  heure  fixe  et  on  les  habillera  et  on  les 
instruira  et  on  ne  les  fera  pas  trop  travailler.  Oh  !  combien  ils 
devront  être  heureux  !  H  n*y  aura  plus  d'obstacles  au  bonheur. 
Toutes  les  mauvaises  passions  seront  déracinées  et  je  voudrais  bien 
moi-même  vivre  de  cetle  vie-là.  Quiconque  me  comprend  ne  peut 
rien  objecter  :  il  y  aura  une  chapelle  où  la  vérité  seule  sera  enseignée 
et  des  écoles  où  Ton  n'apprendra  que  des  connaissances  utiles  ». 
C'est  ainsi  que  raisonne  M.  Owen  :  sans  doute,  s'il  fabriquait  lui- 
même  les  êtres  qui  doivent  habiter  ses  petils  paradis  comme  il  fait 
les  lois  qui  doivent  les  gouverner,  tout  serait  parfaitement  orga- 
nisé  En  pratique,  en  morale,  en  philosophie,  M.  Owen  prononce 

des  arrêts  avec  une  égale  autorité  et  ses  raisonnements  peuvent  se 
ramener  à  ceci  :  «  Je  suis  moi  et  je  suis  dans  la  vérité.  Vous  êtes 
vous  et  vous  êtes  dans  le  faux.  Je  ne  répondrai  pas  à  vos  argu- 
ments :  ils  sont  futiles  et  viennent  de  votre  ignorance.  Lisez  mes 
brochures  et  vous  serez  convaincus  »  ^ 

En  présentant  l'inventeur  des  villages  d'harmonie  et  de  coopéra- 
lion  mutuelle  comme  un  simple  disciple  de  Spence,  \Q>Nainnoir 
avait  marqué  l'un  des  caractères  essentiels  de  l'owenisme  qui  est 
une  doctrine  agraire.  Owen  est  fidèle  à  la  tradition  du  commu- 
nisme^ qui,  depuis  ses  origines,  avait  été  presqu'exclusivement 
préoccupé  du  problème  de  la  terre  et  de  la  propriété  foncière;  il 
est  fidèle  aussi  à  la  tradition  anglaise,  car,  peut-être  sans  le  savoir 
et  sans  connaître  leurs  œuvres,  il  est  disciple  des  Winstanley,  des 
Ogilvie,  des  Spence  et  des  Paine  ^.  Bien  qu'ayant  assisté  et  ayant 
pris  part  au  développement  de  la  grande  industrie,  Owen  a  refusé 
d'admettre  la  nécessité  de  l'évolution  industrielle;  entraîné  incons- 
ciemment par  les  origines  chrétiennes  de  sa  conception  du  retour  à 
l'état  de  nature,  il  a  porté  avec  amour  ses  regards  vers  le  passé,  il  a 
rêvé  de  rendre  à  l'agriculture,  source  de  toute  richesse  et  de  toute 
vertu,  une  place  prépondérante  dans  les  travaux  des  hommes,  afin  de 
les  rapprocher  et  de  la  nature  et  de  la  vertu.  Owen  a  voulu  absor- 
ber et  dissoudre  en  quelque  sorte  l'industrie  dans  Tagricullure,  en 

*  Sous  une  forme  satirique,  c'est  une  très  fidèle  image  des  argumentaUons  d*Owen 
et  des  réponses  qu'il  faisait  aux  objections,  v.  Lovetty  p.  48, 49. 

'  La  Crisis  porte  en  tête  d'un  certain  nombre  de  ses  numéros  et  sur  la  couverture 
de  l'année  1832  le  plan  d'un  village  d'harmonie  avec  cetle  inscription  :  communauté 
de  2.000 personnes  fondée  sur  le  principe  recommandé  par  Platon,  lord  Bacon,  T.  Mo- 
rus  et  R.  Owen. 

'  Morrison  Davidson,  Precursors  of  H.  Georges^  Londres,  1904. 
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faisant  des  établissements  industriels  plus  rares  une  siraple  annexe 
des  services  agricoles'.  La  cellule  sociale,  selon  lui,  doit  être  l'asso- 
ciation de  cultivateurs,  la  commune  rurale,  et  le  moyen  de  réaliser 
cette  transformation,  la  nationalisation  progressive  ou  plutôt  lacom- 
munalisation  du  sol  et  la  création  de  gros  villages  agricoles. 

Pour  atteindre  cet  idéal  social,  Owen  prétend  faire  appel  sur- 
tout à  la  raison  de  tous  éclairés  par  quelques-uns,  mais,  en  réalité, 
sa  doctrine  est  autoritaire,  et,  pour  renforcer  la  voix  mal  écoulée 
de  la  Raison,  il  fait  appel  aux  gouvernements.  Cetinterventionnisme 
latent  ou  manifeste  se  retrouve  à  toutes  les  époques  de  la  vie 
d'Owen  et  dans  les  trois  œuvres  qui  marquent  les  trois  étapes  du 
développement  de  sa  doctrine,  le  rapport  de  1817,  le  rapport  au 
comté  de  Lanark{1820)et  TUniverselle  Révolution  publiéeen  1849 ^ 
En  1817,  comme  en  1849,  la  puissance  publique  est  Tagent  de  la 
réforme  sociale,  et  en  1820  elle  ne  reste  pas  étrangère  à  la  création 
des  villages  agricoles. 

Dans  le  rapport  de  1817,  Owen  n'exposait  qu'un  système  d'assis- 
lance  par  le  travail  :  il  affirmait  le  droit  au  travail  et  donnait  sa 
formute  de  mise  en  pratique  de  ce  droit;  mais  les  établissements 
de  pauvres  dont  il  proposait  la  création  suggéraient  déjà  l'idée 
d'une  nouvelle  organisation  du  travail  destinée  à  se  généraliser. 
Le  rapport  au  comté  de  Lanark  est  la  transition  entre  le  plan 
d'assistance  par  le  travail  de  1817  et  le  communisme  agraire,  auto- 
ritaire et  communal  qui  apparaît  comme  la  doctrine  définitive 
d'Owen  dans  l'Universelle  Révolution  de  1849.  Bien  que  ce  dernier 
ouvrage  ne  fasse  sur  beaucoup  de  points  que  préciser  et  générali- 
ser les  conceptions  de  1820,  il  convientd'étudier  et  d'analyser  suc- 
cessivement le  rapport  de  1820,  complété  par  celui  de  1817,  et 
l'universelle  Révolution  de  1849.  En  1820,  Owen  fait  encore  à 
l'initiative  privée  une  part  qui,  après  les  échecs  de  ses  tentatives 
personnelles,  a  disparu  en  1849. 

Les  deux  rapports  de  1817  et  de  1820  ont  pour  objet  l'étude  des 
causes  de  la  misère  des  classes  pauvres  et  des  remèdes  à  y 
apporter.  Owen  explique  la  misère  des  classes  travailleuses  par  le 
développement  du  machinisme  et  de  la  puissance  de  production 
qui  a  suivi  les  découvertes  de  Watt  et  d'Arkwright  :  «  La  misère 

•  The  Révolution  in  ihe  mind  and  praclice  of  ihe  human  race  or  Ihe  comin 
change  from  irralionality  la  rationality.  Londres,  1849.  El  A  supplément  lo  Ihe 
Révolution  (Efflagham  Wilson,  Londres),  publié  séparément,  mais  la  même  année. 
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ocluelle  a  pour  cause  immédiate  la  dépréciation  de  la  main-d'œuvre; 
celle  dernière  résulte  de  remploi  général  des  machines  dans  les 
manuFaclures  d'Europe  et  d'Amérique,  mais  principalement  dans 
les  manufactures  anglaises  où  ce  changement  a  été  rendu  très 
rapide  par  les  inventions  d'Arkwright  et  de  Wall  '.  L'absence  de 
travail  et  la  misère  publique  qui  en  résulte  sont  dus  au  développe- 
ment rapide  de  celle  puissance  de  production  ^.  Le  développement 
du  machinisme  a  eu  pour  effet  la  dépréciation  de  la  main-d'œuvre, 
et  le  manque  de  travail  dont  soufFre  actuellement  la  classe  euvrière 
est  causé  par  la  surabondance  des  produits  de  toute  espèce  qui  ne 
trouvent  pas  de  débouchés  ».  La  surabondance  de  production 
résulte  donc  à  la  fois  du  développement  du  machinisme  et  de  la 
consommation  insuffisante  :  <c  elle  tient  à  Tabsence  d'un  débouché 
proportionné  aux  moyens  de  production  »  '.  Le  développement  du 
machinisme  explique  la  surproduction  destinée  à  se  perpétuer  par 
suite  de  la  sous-consommation  des  classes  ouvrières.  Que  faire  en 
face  de  cette  situation  ?  Ce  sont  les  machines  qui  enlèvent  à  l'homme 
son  travail  et  sa^  subsistance.  Va-t-on  donc  réduire  l'emploi  des 
machines  ou  sacrifier  des  millions  de  vies  humaines?  Ni  l'un  ni 
l'autre.  Il  faut  procurer  aux  sans  travail  des  occupations  rémuné- 
ratrices :  la  machine  doit  aider  l'homme  et  non  le  remplacer.  Le 
problème  est  double  et  il  y  a  deux  remèdes  à  trouver  :  il  ne  suffit 
pas  de  procurer  des  emplois  aux  sans  travail,  il  faut  encore  créer 
des  débouchés.  La  substitution  de  la  mesure  naturelle  de  la  valeur 
à  la  mesure  artificielle  ouvrira  aux  produits  des  débouchés  illimités  ; 
la  création  d'une  nouvelle  organisation  du  travail  et  de  villages 
agricoles  assurera  aux  travailleurs  des  occupations  agréables  et 
une  vie  facile. 

Il  faut  trouver  des  débouchés  aux  produits.  Le  travail  manuel, 
source  de  toute  richesse,  est  la  mesure  naturelle  de  la  valeur.  Les 

'  Report  on  the  Poor  LifeofRob.  Owen,  vol.  1,  A.  p. 54.  De  môme,  Report  to  Counly 
of  Lanark,  p,  274  :  «  Les  machines  à  vapeur  et  les  machines  à  Usser,  ainsi  que  les 
innombrables  invenUons  mécaniques  auxquelles  elles  ont  donné  lieu,  ont  infligé  à  la 
société  des  maux  qui  contrebalancent  les  avantages  qu'elle  en  retire.  Elles  ont  accu- 
mulé la  richesse  aux  mains  d'un  petit  nombre  qui,  grâce  à  elles,  continuent  à  absorber 
la  richesse  produite  par  le  plus  grand  nombre.  En  sorte  que  la  masse  de  la  population 
est  devenue  Tesclave  de  l'ignorance  et  du  caprice  des  accapareurs  et  qu'elle  est  infi- 
niment plus  impuissante  et  plus  misérable  qu'à  l'époque  où  les  noms  de  Watt  et 
d'Ârkwright  n'étaient  pas  connus  ». 

*  Report  to  Counly  of  L.,  p.  264. 

*  Report  lo  County  of  L.,  p.  265-266. 
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métaux  précieux,  au  contraire,  sont  une  mesure  artificielle;  leur 
introduction  comme  mesure  de  la  valeur  a  transformé  la  valeur 
intrinsèque  de  toutes  choses  en  valeur  artificielle  et  a  retardé  le 
progrès  général  de  la  société  :  c'est  bien  en  ce  sens  qu'on  peut  dire 
que  l'argent  est  la  racine  de  tous  les  maux.  «  L'accroissement 
rapide  de  la  richesse,  déterminé  en  Angleterre  avant  1797  par  les 
découvertes  scientifiques,  a  obligé  le  pouvoir  législatif  à  faire  à 
cetle  date,  par  acte  du  Parlement,  l'étonnante  déclaration  que 
l'or  cessait  d'être  la  mesure  anglaise  de  la  valeur.  L^expérience 
avait  prouvé  que  l'or  et  l'argent  ne  pouvaient  pas  représenter  plus 
longtemps  en  fait  l'accroissement  (Je  richesse  produit  par  l'industrie 
anglaise  grâce  aux  inventions  scientifiques.  On  adopta  une  mesure 
temporaire,  et  le  papier  de  la  Banque  d'Angleterre  devint  pour  ce 
pays  la  mesure  légale  de  la  valeur  ».  Dans  l'Act  de  1797,  Owen 
voit  «  la  preuve  convaincante  que  la  société  peut  faire  de  n'importe 
quelle  substance,  possédant  une  valeur  intrinsèque  ou  non,  la  mesure 
légale  de  la  valeur  ».  Owen  proteste  contre  toute  tentative  pour 
rétablir  le  paiement  en  espèces,  «  tentative  aussi  vaine  que  d'essayer 
de  faire  tenir  un  oiseau  complètement  formé  dans  la  coquille  où  il 
a  été  couvé  ou  un  géant  dans  les  vêtements  d'un  enfant  >»  *.  Si  l'on 
veut  qu'un  équilibre  existe  entre  la  production  et  la  consommation, 
il  faut  avant  toute  autre  réforme  adopter  la  mesure  naturelle  de  la 
valeur,  le  travail  :  on  déterminera  la  valeur  exacte  de  l'unité  ou 
de  la  journée  de  travail  et  la  valeur  d'échange  de  tout  produit 
d'après  la  quantité  de  travail  qu'il  contiendra,  les  objets  s'échan- 
geront d'après  les  quantités  de  travail  qu'ils  représentent.  Ce  chan- 
gement dans  la  mesure  de  la  valeur  ouvrirait  immédiatement  à  la 
production  des  débouchés  illimités  :  «  Les  débouchés  du  monde 
entier  dépendent  uniquement  de  la  rémunération  accordéeau  travail 
des  classes  ouvrières,  et  leur  importance  est  proportionnée  à  cette 
rémunération.  Mais  la  société  actuelle  ne  permet  pas  que  l'ouvrier 
reçoive  la  juste  rémunération  de  son  travail  et  il  en  résulte  une 
absence  de  débouchés...  Grâce  à  l'adoption  de  la  mesure  naturelle 
de  la  valeur,  l'échange  des  produits  du  travail  se  fera  sans  obsta- 
cles et  sans  limites  jusqu'à  ce  que  la  richesse  soit  devenue  si  abon- 
dante que  son  augmentation  désormais  inutile  ne  soit  plus  désirée  »  *. 


*  Report  lo  County  of  L.,  p.  264,  268. 
«  RepoH  Lo  Counly  of  L.,  p.  268,  270,  271. 


Digitized  by 


Google 


LE    COMMUNISME    AGRAIRE    DE    ROBERT    OWEN  727 

Owen  tenta,  en  1832,  de  mettre  en  pratique  ses  idées  sur  la  valeur 
dans  l'Equitable  Banque  d'Echange  du  Travail. 

Il  ne  suffit  pas  d'ouvrir  des  débouchés  aux  produits,  il  faut 
encore  offrir  des  ennplois  aux  travailleurs.  A  cette  fin,  Owen  pro- 
pose de  substituer  dans  la  culture  de  la  terre  la  bêche  à  la  char- 
rue et  de  créer  des  communautés  agricoles  destinées  à  expéri- 
menter un  nouveau  mode  d'organisation  du  travail.  La  première 
de  ces  mesures  marque  bien  le  caractère  rural  et  archaïque  des 
préoccupation  d'Owen.  La  culture  par  la,  bêche  serait  pour  les 
sans  travail  «  une  source  d'occupations  certaines  et  durables  ». 
«  Nous  avons  ainsi,  dit  Owen,  les  moyens  de  procurer  un  travail 
fructueux  et  durable  aux  ouvriers  pauvres,  quel  que  soit  leur  nom- 
bre et  pendant  des  siècles.  Le  système  de  culture  par  la  bêche 
s'impose  comme  un  moyen  de  soulager  la  misère  des  classes  pau- 
vres ».  Owen  calcule  que  le  système  actuel  de  culture  par  la 
charrue  fait  vivre,  par.  le  travail  de  deux  millions  d'hommes,  huit 
millions  d'individus.  Le  système  de  culture  par  la  bêche  assure- 
rait l'emploi  de  60  millions  de  laboureurs  et  «  ferait  largement 
vivre  une  population  bien  supérieure  à  100  millions  d'âmes  »*. 

La  seconde  réforme  à  accomplir  est  empreinte  du  même  carac- 
tère rural  et  du  même  archaïsme.  Owen  veut  modifier  l'organisa- 
tion du  travail  existante;  il  reproche  au  système  industriel  la  divi- 
sion du  travail  qui  a  détaché  l'industrie  de  l'agriculture  et  a  donné 
a  celle-là  une  prépondérance  qui  va  grandissant.  Ses  préférences 
s'expliquent  par  deux  raisons.  L'industrie,  devenue  indépendante 
(le  l'agriculture,  a  éloigné  l'homme  de  la  nature  (raison  morale  et 
sentimentale)  et  séparé  l'ouvrier  de  sa  subsistance  (raison  écono- 
mique) :  «  Les  hommes  s'occupant  d'agriculture  avec  les  industries 
qui  en  dépendent  feraient  vivre,  dans  un  district  donné,  une  popu- 
lation bien  supérieure  et  dans  des  conditions  bien  plus  avanta- 
geuses que  le  même  district  si  sa  population  agricole  était  séparée 
de  sa  population  industrielle  »^.  Owen  veut  ramener  l'humanité  à 

«  Report  lo  County  of  L.,  p.  275,  276. 

*  Report  cit.f  p.  282  :  «  La  société,  éternellement  induite  en  erreur  par  des  théori- 
ciens de  cabinet,  a  commis  en  pratique  toutes  les  erreurs  possibles,  mais  elle  n'en  a 
peui-ôtre  pas  commis  de  plus  grave  que  lorsqu  elle  a  séparé  l'ouvrier  de  sa  subsis- 
tance et  fait  dépendre  cette  subsistance  du  travail  et  de  la  production  incertaine  des 
autres,  ainsi  que  cela  se  passe  dans  le  système  industriel...  Des  villages  ainsi  com- 
posés, entourés  d'autres  villages  semblables,  situés  à  des  dislances  convenables,  pré- 
senteront tous  les  avantages  que  les  logements  des  villes  et  des  campagnes  peuvent 
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ie  rurale;  mais  comment  inspirer  a  Thomme  Tamour  de  la  cam- 
ne?  Sa  foi  en  la  toule-puissance  de  la  raison  cl  en  Tévidence 
a  vérité  devait  lui  faire  penser  que,  pour  toucher  Tespril  des 
imes  ignorants,  il  suffisait  d'une  expérience  heureuse  :  la  créa- 
d'associations  de  cultivateurs  et  de  villages  agricoles  modèles, 
à  l'iiléal  qu'il  convient  de  donner  en  exemple  et  de  proposer  à 
italion.Une  étroite  parenté  existe  entre  la  conception  d'Owen  et 
:î  de  Fourier  :  comme  Owen,  Fourier  installe  la  phalange  d'essai 
campagne  et  les  travaux  des  champs  doivent,  selon  lui,  avoir 
remière  place;  comme  Ovven,  Fourier  considère  qu'une  expé- 
ce  heureuse  suffira  pour  donner  aux  hommes  le  désir  d'adopter 
organisation  qui  assure  tant  de  bonheur.  «  II.  ne  se  formera 
dit  Owen,  une  seule  de  ces  associations  sans  qu'elle  n'inspire 
société  le  désir  d'en  former  d'autres;  elles  se  multiplieront 
dément...  Le  caractère,  la  conduite  d'individus  formés  d'après 
ouveau  système  seront  bientôt  la  preuve  vivante  de  la  supé- 
ité  de  cet  état  de  choses  nouveau  sur  l'état  de  choses  ancien, 
ancienne  société  ne  tardera  pas  à  disparaître  »^  Ce  n'est  pas 
ement  dans  son  inspiration  générale  que  la  conception  d'Owen 
approche  de  celle  de  Fourier  et  le  village  d'harmonie  et  de 
aération  mutuelle  de  l'association  domestique-agricole,  mais 
si  dans  les  détails. 

our  Owen  comme  pour  Fourier,  il  existe  des  proportions  fati- 
les  selon  lesquelles  les  cultivateurs  doivent  être  associés  pour 
ler  la  cellule  sociale'.  Tandis  que  Fourier  proposait  le  chilTre 
1.800  personnes,  Ov^en  déclare  que  «  le  chiffre  maximum  est 
J.OOO  et  le  chiffre  minimum  300  personnes.  Le  chiffre  le  plus 
ntageux  pour  la  formalion  de  ces  villages  agricoles  varie  entre 
et  1.200  personnes  ».  L'étendue  du  domaine  agricole,  comme 
ombre  des  habitants,  est  fixée  par  Owen  :  «  On  donnera  à  ces 


'  à  rbeure  acluelle  sans  aucun  de3  incoiivénieats  qui  y  sont  nécessairement 
hés  ». 

leporl  cit„  p,  803,  289. 

^.  280,  281.  «  Le  premier  soin  de  l'économista  devra  donc  être  de  rechercher 
quelles  proporlions  les  individus  devront  être  associés  pour  Tormer  le  premier 
u  ou  première  division  de  la  société.  Tous  les  arrangements  à  venir  dépendront 
décision  qu'il  aura  prise  &  cet  égard.  G  est  Tun  des  problèmes  les  plus  difficiles 
Economie  politique.  Cette  décision  aura  une  influence  essentielle  sur  le  caractère 
■  des  individus  et  sur  la  marche  générale  de  l'humanité.  Cest  en  Tait  la  pierre 
laire  de  tout  l'édifice  social  ». 
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cullivaleurs  un  terrain  suffisant  pour  leur  permettre  de  récolter 
des  vivres  abondants  et  toutes  les  choses  nécessaires  à  leur  exis- 
tence ainsi  que  les  produits  agricoles  supplémentaires  que  les  besoins 
publics  pourraient  réclamer  ».  Owen  compte,  par  membre  de 
Tassociation  rurale,  un  demi-acre  à  un  acre  1/2,  soit  pour  1.200 
personnes,  600  à  1.800  acres.  La  forme  des  bâtiments  est  aussi 
soigneusement  déterminée.  Les  bâtiments  devront  former  un  carré 
et  être  situés  au  centre  du  domaine  agricole;  «  comme  les  cours, 
allées,  rues  et  ruelles  entraînant  des  ioiconvénienls  inutiles,  sont 
malsaines  et  nuisent' au  confort»,  elles  seront  supprimées;  à 
l'intérieur  du  carre  de  constructions^  se  trouvent  les  bâtiments 
publics  qui  le  divisent  en  parallélogrammes;  le  bâtiment  central 
comprend  une  cuisine  publique,  des  réfectoires,  et  «  toutes  les 
dispositions  nécessaires  pour  confectionner  des  repas  d'une  manière 
économique  et  lés  prendre  d'une  manière  confortable.  A  droite  de 
ce  bâtiment  central  se  trouve  un  autre  bâtiment  dont  le  rez-de- 
chaussée  servira  d'école  enfantine  et  l'autre  étage  de  salle  de  lec- 
ture et  de  salle  pour  le  culle;  le  bâliment  situé  à  gauche  compren- 
dra, au  rez-de-chaussée,  l'école  pour  les  enfants  plus  âgés  et  la 
salle  des  comités;  au-dessus  se  trouvent  la  bibliothèque  et  la  salle 
pour  les  adultes;  trois  des  côtés  du  carré  sont  occupés  par  des 
logements  pour  les  ouvriers  mariés  et  chacun  d'eux  comprend 
quatre  chambres  assez  grandes  pour  loger  un  ménage  et  deux 
enfants;  le  quatrième  côté  comprend  le  dortoir  destiné  aux  enfants 
de  toute  famille  qui  en  comptera  plus  de  deux  et  à  ceux  âgés  de 
plus  de  trois  ans.  Au  centre  de  ce  quatrième  côté  sont  des  appar- 
tements pour  les  surveillants  de  dortoirs  ;  à  l'une  des  extrémités  se 
trouve  l'infirmerie  et  à  l'autre  un  logement  pour  les  étrangers. 
Derrière  les  bâtiments,  tout  autourdu  carré,  s'étendent  les  jardins 
et  immédiatement  derrière  ces  jardins  les  ateliers  ;  plus  loin  encore, 
quelques  fermes  avec  des  installations  pour  fabriquer  la  bière,  le 
pain,  etc.,  tout  autour  sont  des  enclos  cultivés,  des  pâturages  dont 
les,  haies  sont  faites  d'arbres  fruitiers.  En  annexe  et  d'une  façon 
accessoire  seulement  apparaissent  quelques  rares  établissements 
industriels  K 

Owen  prévoit  tout  et  il  attache  à  la  forme  des  bâtiments  la  plus 
grande  importance.  Il  n'est  pas  seulement  préoccupé  de  l'influence 

♦  Report  on  Ihe  poor,  p.  58,  et  fi.  cil  ,  p.  283,  284. 
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externe  sur  la  formation  du  caraclère,  mais  de  celle  de 
n  qui  permettra  de  donner  aux  hommes  des  âmes  ver- 
,  raisonnables  :  dans  les  villages  d'harmonie,  les  enfants 
vés  en  commun  «  comme  s'ils  faisaient  réellement  partie 
le  famille  ».  C'est  sur  l'éducation  des  tout  jeunes  enfants 
compte  pour  pétrir  des  âmes  nouvelles  et  former  des 
5  qui  agissent,  pensent  et  sentent  rationnellement  *. 
le  se  désintéresse  pas  des  voies  et  moyens  de  réaliser  ces 
ns  de  cultivateurs.  [I  dresse  le  bilan  d'un  village  agri- 
ir  1.200  personnes,  les  dépenses  s'élèveraient  à  I.  st. 
oit  un  capital  de  I.  st.  80  à  avancer  par  tête  ou  à  5 
st.  4  par  an  -.  Mais  qui  avancera  ces  fonds,  qui  prendra 
I  de  l'expérience  destinée  à  transformer  le  monde?  Owen 
)el  à  l'initiative  privée  ou  à  l'intervention  gouvernemen- 
'une  et  à  l'autre.  Il  est  inexact  de  donner  à  sa  doctrine 
e  socialisme  sociétaire,  de  dire  qu'Owen  veut  fonder  la 
uvelle  sur  la  libre  association  et  par  une  simple  transfor- 
'un  contrat  de  droit  privée  car  déjà,  en  1817  et  1820, 
fait  intervenir  l'initiative  privée  qu'à  titre  d'amorce,  pour- 
re,  et  seulement  pour  montrer  le  chemin  aux  gouverne- 
c'est  à  ceux-ci  qu'en  définitive  revient  le  devoir  d'ap- 
rs  puissants  moyens  d'action  à  la  réalisation  de  la  réforme 
énéralisation.  Sans  doute,  dans  le  rapport  au  comté  de 
)wen  fait  appel  à  la  bonne  volonté  des  propriétaires  fon- 
les  capitalistes,  à  celle  des  sociétés  de  bienfaisance  et  des 
ns  de  la  classe  moyenne  et  de  la  classe  ouvrière,  fer- 
lits  commerçants,  artisans,  travailleurs  manuels;  mais 
'intervention  des  comtés  et  paroisses  qui  sont  des  éta- 
ts publics  *.  Sans  <loute  plus  tard,  dans  le  New  Moral 
il  conseillera  aux  Trades-Unions  de  consacrer  leurs  fonds 
lion  de  communautés  agricoles,  au  lieu  de  les  employer 
es  et  à  la  lutte  de  classe  ;  mais  il  déclare,  dès  les  pre- 
nnes du  rapport  au  comté  de  Lanark,  que  «  rien  ne  sau- 

.  C.o/'L.,  p.  294  et  292. 

n  Ihe  poor,  p.  60. 

Meoger.  Oo  n'a  pas  non  plus  marqué  tout  rinlerveolionnUme  et  l'aoto- 

e  recèle  la  conception  de  Fourier. 

le  dit  Owen  avant  l'expérience  de  New  ïfarmony. 

of  L.,  p.  299.  t 

17,  24  mars  et  7  avril  1838. 
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rail  être  tenté  ulilement  sans  Tintervention  du  gouvernement  et  du 
pouvoir  législatif  »,  et,  dans  le  rapport  de  1817,  il  avait  dit  déjà 
que  «  Tétat  effectuerait  plus  erficacement  la  transformation  pro- 
posée dans  l'inlértl  des  ouvriers  pauvres  et  sans  travail  que  l'ini- 
tiative privée  »  ^  C'est  pour  cette  raison  qu'il  convie  le  gouver- 
nement à  une  nationalisation  partielle  du  sol  :  «  On  choisirait  dans 
le  pays  les  emplacements  les  plus  favorables  à  ces  établissements 
mi-agricoles,  mi -industriels.  On  ferait  Teslimation  des  terrains 
d'une  acquisition  facile  sur  les  différents  points  du  royaume  ;  l'Etat 
les  achèterait  ou  les  louerait  à  perpétuité...  On  soulagerait  ainsi  les 
ouvriers  pauvres  des  champs  et  des  manufactures  sans  entrer  en 
conflit  violemment  ou  prématurément  avec  la  société  actuelle  ». 

Les  résultats  qu'Owen  attend  de  la  généralisation  progressive 
des  petites  communautés  agricoles  doivent  nous  arrêter  ui\  moment 
parce  qu'ils  marquent  bien  le  caractère  utopique  de  sa  conception. 
Tout  d'abord,  grâce  à  l'organisation  nouvelle  du  travail,  il  sera 
possible  de  faire  vivre  dans  l'aisance  une  population  quadruple  de 
celle  d'aujourd'hui.  Owen  ne  s'effraie  pas  de  l'accroissement  de 
la  population,  car  il  croit  à  la  possibilité  de  multiplier  les  subsis- 
tances dans  des  proportions  beaucoup  plus  considérables  ^  En 
parlant  de  Afalthus,  dans  son  Quatrième  essai  sur  la  formation 
du  caractère  %  Owen  dit  :  «  Malthus  a  raison  quand  il  dit  qu'une 
adaptation  se  fait'entre  la  population  du  monde  et  les  subsistances. 
Mais  il  ne  nous  dit  pas  combien  plus  un  peuple  intelligent  et  tra- 
vailleur peut  tirer  du  même  sol  qu'un  peuple  vivant  dans  Tigno- 
rance  et  sous  un  mauvais  gouvernement.  L'homme  ne  connaît 
point  de  limites  à  son  pouvoir  de  créer  des  subsistances  ». 

Dans  la  nouvelle  organisation,  il  sera  possible  de  se  procurer 
les  choses  nécessaires  à  l'existence  en  si  peu  de  temps  et  si  aisé- 
ment que  le  travail  semblera  une  récréation,  un  exercice  destiné  à 
préparer  le  corps  et  l'esprit  à  jouir  de  la  vie  de  façon  rationnelle  : 


*  H.  62.  «  ËQ  réalilé,  on  ne  retirera  de  ce  projet  tous  les  bénéfices  qu'il  peut  donner 
que  lorsqu'il  sera  devenu  national.  L'argent  nécessaire  à  la  fondation  d'établissements 
conformes  au. plan  projeté  pourra  être  obtenu  par  la  consolidation  des  fonds  des 
œuvres  d'assistance  publique,  par  la  conclusion  d'emprunts  gagés  sur  la  taxe  des  pau- 
vres ». 

•  De  môme  Godwin,£s5ay  on  avance  and  profusion^  dans  The  Enquirerj  1797.  On 
pourrait  dire  que  pour  Godwin  comme  pour  Owen,  les  proportions  de  Malthus  sont 
renversées. 

»  Op.  cit.,  327-328. 
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a  La  richesse  nouvelle  que  les  dispositions  proposées  permettront 
à  un  individu  de  produire  par  un  travail  modéré  est  vraiment 
incalculable.  Cet  individu  acquerra  une  force  de  géant  comparée 
à  celle  que  possède  actuellement  la  classe  ouvrière,  ou  toute  autre 
classe.  On  ne  verra  plus  ces  machines  animées  qui  ne  peuvent  que 
suivre  une  charrue,  retourner  Therbe  ou  accompfir  quelque  détail 
insignifianl  d'une  insignifiante  fabrication  ou  quelque  objet  dont  il 
vaudrait  mieux  que  la  société  se  passât.  Au  lieu  du  maladif  aigui- 
seur d'épingle,  du  perceur  d*aiguille  ou  du  rustre  qui  regarde  stu- 
pidement le  sol  autour  de  lui  sans  pensées  ni  réflexions,  jaillira 
une  classe  ouvrière  pleine  d'activité  et  de  savoir  utile,  douée 
d'habitudes,  de  connaissances,  de  mœurs  et  de  sentiments  qui  pla- 
ceront le  dernier  des  travailleurs  bien  au-dessus  du  meilfeur  repré- 
sentant de  quelque  classe  que  ce  soit  dans  n'importe  quelle  société 
présente  ou  passée  >»  ^ 

L'égoïsme  disparaîtra  avec  les  motifs  qui  en  étaient  la  cause  *  : 
«  Tous  seront  si  bien  convaincus  qu'il  est  facile  de  créer  la  seule 
richesse  estimable  dans  des  proportions  dépassant  les  besoins  qu'ils 
perdront  tout  désir  d'accumulation  particulière.  L'accumulation  de 
la  richesse  leur  paraîtra  aussi  irrationnelle  que  de  mettre  de  l'eau 
en  bouteille  ou  d'en  faire  provision  lorsqu'il  y  en  a  plus  qu'il  n'est 
nécessaire  pour  la  consommation  générale  ».  Au  milieu  d'une  telle 
abondance  de  biens,  comme  la  production  dépassera  sans  cesse 
les  besoins,  chacun  aura  droit  au  magasin  de  la  communauté  à 
tout  ce  qu'il  désirera  et  le  soin  de  gouverner  deviendra  une  simple 
récréation  ^.  C'est  sans  doute  pour  cette  raison  que,  dans  le  rapport 
au  Comté  de  Lanark,  Owen  ne  nous  donne  que  fort  peu  de  détails 
sur  l'organisation  intérieure  de  la  communauté  et  sur  les  principes 
de  répartition.  A  ce  sujet,  il  se  contente  de  dire  :  «  -Des  disposi- 
tions seront  prises  pour  répartir  cette  richesse  entre  les  membres 
de  l'association  qui  l'ont  créée  et  pour  échanger  le  surplus  avec 
celui  d'autres  communautés.  Des  règlements  rendront  ces  transac- 
tions très  simples  et  très  faciles...  Dans  chacun  de  ces  établisse- 
ments, le  travail  sera  la  mesure  de  la  valeur,  et,  comme  la  somme  de 
travail  manuel,  intellectuel  et  scientifique  augmentera  toujours,  si 
nous  admettons  que  la  population  augmente,  dans  ces  conditions, 

»  Report  to  C.  ofL.y  p.  298. 

«  /d.,  p.  302. 

^Report  to  C.  ofL.  p.  303  et  301. 
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la  demande  sera  toujours  proportionnée  à  la  production  quelle  que 
soit  la  population.  Un  billet  représentant  la  valeur  du  travail,  fabri- 
qué d'après  le  principe  des  nouveaux  billets  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, servira  à  toutes  les  transactions  de  ce  commerce  domesti- 
que ou  échange  et  ne  sera  délivré  que  contre  sa  valeur  en  mar- 
chandises »  ^  Les  lacunes  que  présente  le  rapport  au  comté  de 
Lanark  ne  sont  pas  attribuables  seulement  au  manque  de  précision 
de  Tesprit  d'Owen,  mais  au  mode  de  création  des  communautés 
agricoles.  Dans  le  rapport  au  comté  de  Lanark,  Owen  fait  appel 
à  l'initiative  des  établissements  publics,  des  particuliers  et  des 
associations  privées;  il  est  donc  conduit  à  laisser  à  ces  initiatives 
de  divers  ordres  une  certaine  liberté  dans  la  réalisation.  Au  con- 
traire, rUniverselle  Révolution  de  1849  s'adresse  presque  exclusi- 
vement à  la  puissance  publique  :  elle  généralise  et  systématise  la 
conception  et  offre  aux  gouvernements  un  plan  simple,  mais  plus 
précis  et  détaillé,  de  la  réforme  sociale  qui  doit  commencer  par  une 
nationalisation  progressive  du  sol  et  une  division  territoriale. 

L'Universelle  Révolulion  *  est  Texposé  dogmatique  et  l'expres- 
sion achevée  de  l'Owenisme  :  c'est-à-dire  un  communisme  agraire 
autoritaire  et  communal,  précédé  et  préparé  par  l'action  des  gou- 
vernements. C'est,  sous  forme  de  préceptes  brefs  et  d'articles  d'un 
code  universel  de  lois,  la  mise  en  axiomes  de  la  révolution  qui  doit 
conduire  à  la  république  universelle.  La  réalisation  de  la  révolution 
est  marquée  par  quatre  étapes  :  d'abord  des  mesures  transitoires 
dont  Owen  laisse  le  soin  aux  gouvernements  éclairés  par  quelques 
hommes  d'élite;  puis  la  nationalisation  progressive  du  sol  et  la 
division  territoriale  en  communes  rurales  d'équivalente  dimension  ; 
ensuite  la  formation  d*un  communisme  partiel;  enfin  la  diffusion 
du  communalisme  agraire  à  travers  le  monde,  les  fédérations  de 
communes  rurales,  et  la  disparition  des  gouvernements.  Repre- 
nons, une  à  une,  chacune  de  ces  étapes. 

Owen  commence  par  affirmer  sa  foi  inébranlable  en  la  toute 
puissance  des  gouvernements.  Son  Universelle  Révolution  est  pré- 

^  /J.,  p.  303-304.  Gootradtction,  semble-t-il,  avec  le  principe  indiqué  plus  haut  de 
répartilion  selon  les  besoins  :  chacun  aura  droit,  au  magasin  de  la  communauté,  à  tout 
ce  qu'il  désirera. 

'  Ecrite  à  la  suite  du  séjour  d'Owen  à  Paris  en  1848.  Le  Supplément  est  précédé 
d'une  note  dans  laquelle  il  est  dit  que  TUniverselie  Révolution  est  une  réponse  au  dis- 
cours de  Tbiers  sur  le  socialisme,  Tlûers  défiant  les  socialistes  de  donner  le  plan  sys- 
tématique de  la  mise  en  pratique  de  leur  système. 
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cédée  d'un  double  appel  aux  républicains  rouges,  socialistes  et 

communistes  d'Europe,  et  à  la  reine  d'Angleterre.  Aux  républicains 

rouges  il  prêche  la  paix  sociale;  à  la  reine  d'Angleterre,  il  dit  : 

c(  Vous  avez  la  puissance,  en  adoptant  les  mesures  commandées  par 

le  simple  bon  sens,  de  changer  tout  ce  qui  est  maintenant  mauvais 

dans  la  société,  et,  graduellement,  pacifiquement,  de  le  remplacer 

par  tout  ce  qui  est  bien.  On  ne  peut  pas  cacher  plus  longtemps  au 

peuple  que  vous  tenez  entre  vos  mains  le  pouvoir  de  l'adversité 

comme  de  la  prospérité  »  *.  Quelles  sont  donc  ces 

simple  bon  sens  recommande?  Ce  sont  d'abord  < 

transition  :  «  Pour  que  ces  mesures  soient  prises  ei 

nellement,  elles  doivent  émaner  des  gouvernements 

que  puisse  être  leur  forme  actuelle.  On  doit  conseï 

nements  comme  on  conserve  les  vieilles  routes  penc 

tion  des  chemins  de  fer  qui  doivent  les  remplacer  ». 

que  les  gouvernements  forment  un  comité  «d'homm 

choisis  parmi  les  plus  intelligents.  Ce  comité  comm 

formation  sociale  en  enrôlant  tous  les  sans-travail  < 

civile  «  destinée  à  être  entraînée  à  la  discipline  de  1 

nisation  »  *.  Cette  armée  civile  sera  dressée,  disci| 

remenl  conduite  afin  de  préparer  la  réorganisation 

les  vrais  principes.  Ensuite  les  gouvernements  p 

nationalisation  du  sol  *.  [1  est  plus  juste  de  parler  di 

sation  du  sol,*  car  la  propriété  des  territoires  rache 

aux  nouvelles  communes  rurales.  Une  division  terr 

à  chaque  commune  un  nombre  d'acres  de  terre  équi 

à  la  qualité  :  «  Chacune  de  ces  divisions  formera 

pendant  n'ayant  pas  plus  de  3.000  habitants  :  le 

avantageux  pour   réaliser  une  bonne  organisation 

bon  gouvernement  et  une  bonne  éducation  est  p 

2.000  ».  De  petites  communes  rurales,  indépend^ 

sant  à  elles-mêmes  *,  tel  est  l'idéal  social  et  éconc 

*  Préface,  p.  xvii.  De  même  dans  le  Supplément,  p.  3,  4,  5,  16. 
à  la  race  humaine,  aux  peuples  et  aux  gouvernements  d'Europe. 

*  The  Revolutioriy  p.  69,  70. 

^  The  Revolutioriy  p.  41,  42.  «  Les  gouvernements  devront  gradi 
terre  à  son  prix  courant  pour  en  faire  une  propriété  publique,  et  ei 
public.  La  terre  ainsi  achetée  devra  être  partagée  de  telle  façoi 
meilleur  gouvernement  pour  tou&  ». 

*  Idem.  p.  43  :  «  Chacun  de  ces  viUages  agricoles  sera  destina 
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Sans  cloute  tous  les  villages  agricoles  seront  unis  parles  liens  d'une 
fédération  qui  deviendra  universelle.  C*est  là  cependant  un  retour 
archaïque  à  Tautonomie  de  la  commune  rurale. 

Dans  ces  petites  économies  fermées,  quels  seront  les  principes  de 
gouvernement  et  de  répartition  ?  La  première  loi  de  la  constitution 
universelle  et  du  code  de  lois  rationnel  que  trace  Owen  confie  à 
l'autorité  communale  le  gouvernement  des  choses  et  des  êtres,  des 
corps  et  des  âmes  :  «  La  commune  devient  la  mère  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  sont  sous  sa  juridiction,  elle  est  l'agent  immédiat  de 
Dieu  pour  aippliquer  les  lois  de  Tuniverselle  puissance  de  création 
dans  le  but  de  mettre  la  société  en  harmonie  avec  la  nature  ».  Une 
absolue  égalité  est  le  principe  qui  doit  diriger  tous  les  actes  de 
l'autorité  communale.  La  commune  ne  doit  former  qu'une  seule 
famille  ^;  à  aucun  point  de  vue,  il  ne  doit  exister  dans  la  commune 
rurale  d'autre  différence  que  celle  de  l'âge.  L'autorité  publique 
répartira  entre  ses  membres  les  produits  avec  égalité,  c'est-à-dire 
selon  les  besoins,  et  le  travail  d'après  l'intérêt  général,  c'est-à-dire 
selon  les  talents  :  «  Elle  donnera,  dit  Owen,  au  travail  et  aux 
talents  de  chaque  individu  la  meilleure  direction  connue  ».  La 
répartition  sera  donc  autoritaire  et  égalilaire. 

Les  affaires  intérieures  de  ces  petites  sociétés  sont  dirigées  par 
un  conseil  général,  composé  de  tous  les  membres  de  la  communauté 
entre  30  et  40  ans,  et  les  affaires  extérieures  par  un  conseil  géné- 
ral comprenant  les  membres  de  40  à60  ans*.  La  direction  de  chaque 
département  est  confiée  à  un  comité  composé  de  membres  du  conseil 
choisis  d'après  un  certain  ordre.  Les  fonctions  du  conseil  général 
de  rintérieur  sont  des  plus  larges  :  contrôle  et  gouvernement  des 
circonstances,  organisation  de  la  production,  de  la  distribution  et 
de  l'éducation.  Le  conseil  général  de  l'extérieur  reçoit  les  visiteurs 
et  les  délégués  des  autres  communes  agricoles,  il  est  chargé  des 
relations  intercommunales.  Un  certain   nombre  de  ses  membres 


même  sa  propre  subsistance,  sa  propre  organisaUon  du  travail,  son  propre  gouverne- 
ment et  sa  propre  éducation.  Ce  ne  sera  pas  seulement  le  mode  le  plus  économique 
pour  conduire  la  société,  mais  aussi  le  moyen  le  plus  parfait  pour  réaliser  un  bien-être 
et  en  bonheur  permanent  pour  tous  les  membres  du  village  >». 

1  The  Revoluiiorif  p.  56,  61,  72  (Raisons  qui  justifient  les  lois).  <<  La  mère,  sachant 
que  Tunion  donne  la  force  et  la  sagesse,  unit  les  enfants  en  un  seul  intérêt  d'après  un 
juste  et  absolu  principe  d'égalité,  sachant  que,  sans  une  honnête  et  parfaite  égalité, 
il  ne  peut  y  avoir  une  union  permanente  et  complète  des  cœurs  ». 

«  Id.,  p.  66,  sect.  V. 
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enl  voyager  à  travers  les  autres  communes  afin  de  s'entendre 
:  celles-ci  pour  organiser  les  grandes  voies  de  communication  et 
ange  des  excédents  de  production.  Le  conseil  de  Textérieur  doit 
i  être  en  quête  des  dernières  découvertes  scientifiques,  inven- 
>  et  améliorations  sociales;  il  doit  concourir  à  la  fondation  de 
œlles  communes  destinées  à  recevoir  le  surcroît  de  la  population, 
conseils  généraux  ont  pleins  pouvoirs  pour  diriger  les  affaires 
les  concernent  ^  aussi  longtemps,  dit  Owen,  quils  agissent 
armonie  avec  les  lois  de  la  nature  humaine  qui  doivent  être 
seul  guide  en  toute  occasion  »  \  Du  reste  le  gouvernennent 
chose  facile  grâce  à  Téducalion  commune  que  recevront  tous 
infants  :  «  Tous  les  individus  élevés  conformément  aux  lois  de 
re  doivent  nécessairement  à  tout  moment  sentir,  penser  et  agir 
►nnellement,  à  moins  qu'ils  ne  deviennent  physiquement,  mora- 
int  ou  intellectuellement  des  malades  ».  En  ce  cas,  le  conseil 
,  le  droit  de  les  interner  dans  un  hôpital  destiné  à  recevoir  les 
lides  de  corps,  d'esprit  ou  d'âme  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réisi- 

3s  avantages  extraordinaires  que  présenteront  les  premières 
munes  rurales  frapperont  bientôt  le  public  «  qui  désirera  pos- 
r  ces  avantages  sans  délai  »  •\  Les  individus,  placés  dans  ces 
litions  d'existence  rationnelle,  deviendront  par  degrés  si  rai- 
ables,  que  toujours  ils  agiront,  penseront  et  sentiront  ration- 
iment*.  Tandis  que  dans  l'organisation  religieuse,  politique, 
nerciale  et  domestique  Actuelle,  en  Angleterre,  deux  cent 
uante  individus  ne  peuvent  vivre  conforlablement  sur  un 
î  carré  de  terre,  dans  le  nouveau  système  de  société,  avec 


he  Révolution,  p.  07,  loi  32. 

:.,  p.  67,  loi  33,  et  explication,  p.  113,  115  :  «  La  meilleure  façon,  dit  Owen,  de 
e  fin  aux  innombrables  maladies  physiques,  mentales  et  morales,  créées  par  les 
rationnelles,  sera  de  gouverner  ou  plutôt  de  traiter  toute  la  société  comme  les 
cins  les  plus  éclairés  traitent  leurs  malades  dans  les  maisons  d'aliénés  les  mieux 
isées...  Afln  de  conserver  d'une  Taçon  permanente  les  lois  de  Dieu  dans  toute 
Mireté,  la  loi  35  ordonne  que  le  61»  jour  de  Tannée  on  réunisse  en  assemblée  les 
irds  qui  ont  passé  par  les  conseils  et  les  jeunes  gens  de  18  à  30  ans,  pour  leur 
n  rapport  orOciel  préparé  par  les  conseils  et  contenant  le  compte  rendu  de  tous 
actes  pendant  Tannée  précédente.  Un  comité  composé  des  trois  membres  les 
Igés  parmi  les  jeunes  gens  et  des  trois  plus  jeunes  vieillards  examinera  si  les 
e  Dieu  ont  été  respectées...  ». 
'te  Revoluliotif  p.  52. 
'p.  51. 
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beaucoup  moins  de  travail  el  de  capital,  500  personnes  pourr 
vivre  immédiatement  dans  labondance;  bientôt  après,  1.000,  l.î 
et  probablement,  grâce  aux  nouvelles  découvertes,  2.000  person 
vivront  facilement  et  agréablement  sur  un  mille  carré  de  terre 
qualité  moyenne  *. 

Edouard  Dolléans. 

'  Id..  p.  57. 


IIevub  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XVlil.  47 
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C'est  seulement  pendant  ces  derniers  temps  qu'on  a,  dans  les 
cercles  coopératifs,  commencé  à  s'intéresser  à  la  coopération  du 
Danemark.  Le  danger  d'être  oublié  est  toujours  menaçant  pour  les 
petits  Etats.  C'est  très  naturel  et  d'autant  plus  compréhensible  que 
Ton  peut  admirer  ailleurs  tant  d'admirables  exemples  dans  les  coo- 
pérations des  grands  pays  occidentaux.  On  est  plutôt  attiré  vers 
les  gros  chiiTres  des  statistiques  d'Angleterre  et  d'Allemagne. 
Cependant  il  faut  reconnaître  que  les  coopérations  de  la  Suisse  et 
de  la  Belgique  ont  été  signalées  comme  elles  le  méritaient. 

Qu'on  ait,  d'année  en  année,  fait  attention  au  mouvement  coopé- 
ratif du  Danemark,  ce  pays  l'a  bien  mérité.  Le  Danemark  non  seu- 
lement montre  une  centralisation  fédéraliste,  bien  organisée,  avec 
à  sa  tête  un  «  Wholesale  »  remarquable,  mais  encore  il  a  appliqué 
le  principe  coopératif  dans  presque  tous  les  domaines  de  l'activité 
économique.  Et  certes  il  peut  se  vanter  d'avoir  proportionnellement 
le  plus  grand  nombre  de  coopérateurs,  car  presque  toute  la  popu- 
tion  agraire  adhère  à  la  coopération.  Nulle  part  le  mouvement  coo- 
pératif n'a  rendu  au  peuple  de  semblables  services.  Malgré  la 
crise  agraire,  ce  pays  agricole  fleurit  et  peut  témoigner  de  considé- 
rables progrès  pendant  que  les  pays  voisins,  la  Suède  et  la  Nor- 
vège, souff*rent  d'une  émigration  épuisante.  Si  vous  en  demandez  la 
cause  à  un  homme  d'Etat  ou  à  un  économiste  danois,  neuf  Jois  sur 
dix  ils  vous  répondront  :  c'est  la  coopération  qui  nous  a  sauvés. 

Et  chose  remarquable,  on  trouvera  la  même  réponse  chez  tous 
les  citoyens  impartiaux.  Pour  les  paysans  et  les  fermiers,  la  coopé- 
ration est  déjà  un  article  de  foi;  pour  les  membres  du  clergé,  qui 
jouent  un  rôle  assez  grand,  elle  est  la  charité  chrétienne  en  acte; 
dans  le  parlement  (Rigsdag),  elle  est  bien  représentée  et  même 
quelques  ministres  oqt  pris  une  part  considérable  à  la  direction  des 
institutions  coopératives  avant  de  recevoir  un  portefeuille. 

Parmi  les  diverses  formes  de  la  coopération,  il  n'y  en   a  que 
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deux,  les  plus  imporlanles,  qui  mérilenl  noire  attention  :  la  coopé- 
ration de  consommation  et  la  coopération  agricole. 


La  première  date  du  commencement  de  Tannée  1866.  Le  Dane- 
mark, après  une  lutte  désespérée,  cédait  le  SIesvig-Holstein. 
L'abattement  que  celte  pénible  épreuve  causa  aux  Danois  fut  pro- 
fonde, car  la  province  cédée  aux  ennemis  était  leur  Alsace.  Mais 
ces  revers  éveillèrent  chez  ce  peuple  un  ardent  désir  de  regagner 
à  l'intérieur  ce  qu'il  avait  perdu  à  l'extérieur.  On  avait  appris  ce 
que  valent  les  canons,  les  armées  et  les  (lottes  ;  maintenant  on  vou- 
lait fortiOer  l'indépendance  danoise  par  des  mesures  pacifiques  et 
civilisatrices  et  relever  les  paysans  et  les  ouvriers. 

Dans  ce  dessein,  une  association  ouvrière  fut  fondée  à  Fhisted, 
petite  ville  du  Danemark  conlinenlal,  et  celle  association  est 
la  première  coopérative  de  consommation  selon  le  programme  des 
pionniers  de  Rochdale.  Le  fondateur  de  celte  union  remarquable 
était  un  prêtre,  Sonne.  Depuis  longtemps  déjà  cet  homme,  plein  de 
ferveur,  avait  cherché  le  moyen  de  relever  la  population  de  sa 
misère.  Jusque-là  il  avait  prêché  la  solidarité,  la  charité  chrétienne, 
mais  un  beau  jour  un  ouvrier  l'interrompant  au  milieu  de  son  ser- 
mon lui  assura  que  les  ouvriers  eslimaient  bien  sa  bonne  volonté 
de  leur  donner  des  idées  religieuses  et  morales,  mais  qu'ils  seraient 
plus  contents  d'avoir  d'abord  du  pain.  C'est  ainsi  que  Sonne  a 
fondé  cette  société  qui  devait  faciliter  la  vie  aux  ouvriers. 

Au  commencement,  celte  association  eut  à  lutler  contre  des 
difficultés  nombreuses.  Elle  se  composait  presque  exclusivement 
d'ouvriers  illettrés,  qui  n'étaient  pas  habitués  à  subordonner  leurs 
intérêts  et  leurs  avantages  propres  au  bien  commun.  Aux  intrigues 
intérieures  se  joignirent  les  agressions  véhémentes  des  marchands 
qui,  bon  gré,  mal  gré,  tentèrent  de  la  faire  échouer.  Mais  l'enlre- 
prise  parut  si  bonne,  si  conforme  aux  besoins  de  la  population, 
que  Sonne  bientôt  voyait  des  sociétés  semblables  se  fonder  dans 
toutes  les  conlrées  du  Danemark. 

Quelques  années  après,  on  trouvait  déjà  plus  d'une  centaine  de 
ces  «  associations  ouvrières  »;  et  en  1871  on  a  fait  un  pas  en  avant 
en  créant  une  société  centrale*  qui  devait  réunir  les  coopératives 

*  Le  nom  de  celte  fédération  était  «  Faellesforeniugen  for  Danemavks  Huslioldsfo- 
renmger  ».  (La  société  commune  (centrale)  des  sociétés  de  ménage  du  Danemarlt). 
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existantes  et  les  aider  au  point  de  vue  commercial  et  juridique. 
Elle  semble  réussir,  car  déjà  au  début  30  sociétés  y  adhérèrent. 

Dans  la  première  année,  ce.  nombre  fut  porté  à  92.  Mais  celte 
prospérité  devait  être  de  courte  durée. 

Les  coopérateurs  d'alors  étaient  peu  accoutumés  au  commerce; 
aussi  n'osèrent-ils  pas  rendre  cette  fédération  indépendante;  elle 
servit  seulement  d'intermédiaire  entre  les  coopératives  et  les  com- 
merçants en  gros.  En  sorte  que  cette  institution  ne  fit  que  créer  un 
intermédiaire  de  plus,  et  ainsi  alla  à  rebours  du  programme  de  la 
coopération,  qui  tend  à  diminuer  le  nombre  des  intermédiaires. 

Le  chiffre  des  affaires  ne  tarda  pas  à  montrer  que  l'entreprise 
était  fondée  sur  de  faux  principes. 

Voici  les  chiffres  des  ventes  : 

98.000 couronnes*  en  1873 
80.000  »  «  1874 
65.000    n  u  1875 

55.000    .     »    1876 

Le  sort  de  cette  entreprise  centralisatrice  était  alors  définitive- 
ment décidé.  A  peu  près  à  la  même  époque  une  réaction  se  produi- 
sait dans  le  mouvement  coopératif,  et  après  ces  revers  il  demeura 
longtemps  stationnaire. 

Ce  fut  la  crise  agricole  vers  1880  qui  poussa  les  Danois  à  faire 
de  plus  grands  efforts.  Pour  sauver  l'agriculture,  il  fallait  absolu- 
ment prendre  les  mesures  les  plus  énergiques.  Il  s'agissait  de 
créer  de  nouvelles  sources  de  recettes  ou  de  diminuer  les  dépenses 
pour  les  cultivateurs.  Autrement  la  misère  menaçait  tous  les  cam- 
pagnards. La  première  tâche  échut  à  la  coopération  agricole,  la 
seconde  aux  coopératives  de  consommation.  Une  nouvelle  époque 
commence  dans  l'histoire  de  la  coopération  danoise.  La  coopération 
est  le  mot  du  jour. 

Grâce  au  zèle  qui  vient  de  s'éveiller,  on  fonde  une  nouvelle 
fédération  pour  les  sociétés  de  consommation  en  1884,  mais  cette 
fois  elle  ne  s'étend  que  sur  SjaelJand,  la  plus  grande  des  îles 
danoises.  Les  agriculteurs  s'adressent  beaucoup  à  elle,  mais  son 
importance  reste  précaire  parce  qu'elle  borne  ses  opérations  aux 
îles  danoises.  Il  a  toujours  existé  une  certaine  rivalité  entre  le  con- 
tinent et  les  îles  danoises,  comme  entre  le  Midi  et  le  Nord,  en 

^  1  couronne  =  1  fr.  39. 
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France.  C'est  pour  cette  raison  que  la  population  de  Julland  (c'est- 
à-dire  la  presqu'île  danoise)  décide  de  créer  une  autre  fédération 
pour  les  coopératives  de  consommation  de  celte  partie  du  Danemark. 
Quoique  plus  jeune,  cette  société  centrale  devient  bientôt  la  plus 
importante,  d'une  part  à  cause  du  territoire  qui  est  plu»  grand,  et 
d'autre  part  à  cause  de  la  personnalité  de  S.  Joergensen,  dont  la  vie 
et  l'activité  tout  entières  sont  attachées  à  la  coopération  de  con- 
sommation au  Danemark.  Il  commence  par  sacrifier  sa  fortune 
privée  pour  lancer  celte  fédération,  dont  les  risques  furent  couverts 
plus  tard  par  les  associations  adhérentes  elles-mêmes.  En  1893,  ce 
Wholesale  était  entièrement  la  propriété  des  sociétés  de  consomma- 
tion. Leur  nombre  était  alors  de  85  et  le  capital  de  la  «  Fédération 
de  Jutland  »  s'élevait  à  50.000  couronnes. 

Grâce  à  cette  évolution,  cette  fédération  était  fondée  sur  des 
bases  vraiment  coopératives.  Mais  la  rivalité  et  la  concurrence  de 
deux  fédérations  ainsi  existantes  au  Sjaelland  et  au  Jutland  conti- 
nua à  nuire  beaucoup  au  progrès  du  mouvement  coopératif.  Après 
de  longues  années  de  discussion  et  de  négociations,  on  réussit  à 
réunir  les  deux  unions  en  une  seule,  qui  reçut  le  nom  de  «  Fédé- 
ration des  sociétés  de  consommation  au  Danemark  »  [Faellesfo- 
reningen  for  Danmarks  bnigsforeninger).  Par  cette  mesure,  on 
avait  atteint  le  but  désiré,  à  savoir  la  centralisation  du  mouvement 
coopératif  de  consommation.  Les  conséquences  de  celte  union 
importante  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir.  «  Concordia  res  par- 
vae  cresciml  »  et  les  intrigues  d'autrefois  furent  remplacées  par  le 
concours  actif  et  fervent  des  sociétés  réunies. 

Les  chiffres  que  voici  montreront  Teffet  produit  par  cette  mesure 
qui  fit  époque  dans  l'histoire  des  coopératives. 

Avant  la  fusion  des  deux  fédérations  : 

Pour  la  fédération  Pour  la  fédération 

du  Sjaelland  du  Jutland 


1888 
1891 
1895 


Ventes 370.123  couronnes  136.552  couronnes 

Bénéfices .  .  .       5.080         »  409         » 

(   Ventes 446.385         n  958.056 

I   Bénéfices  .  .  .      15.261         »  13.100 

\   Ventes 731.753         »  2.576.500 

I   Bénéfices  .  .  .      23.244          »  68.945 
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Après  la  fusion  : 

Nombre  de 
Ventes  Bénéfices  sociétés-actionnaires 

1896.  .  .    4.176.072  couronnes  107.766  couronnes  302 

1899.  .  .   8.750.161    .,  304.799    »  523 

1902.  .  .  18.518.011    ».  643.132    »  792 

1903.  .  .  19.765.557    »>  790.%5    »  852» 

C'esl  un  développement  vraiment  grandiose.  Les  chiffres  n'ont 
n  d'étonnant  si  on  considère  leur  valeur,  mais  leur  progression 

exceptionnelle!  Et  on  n'a  pas  encore  aperçii  de  ralentissement 
ns  cet  élan, 
(.a  fédération  danoise  est,  à  plusieurs  points  de  vue,  une  copie 

Wholesale  de  Manchester.  Plus  loin,  on  verra  beaucoup  de 
its  analogues  à  ceux  de  la  fédération  anglaise.  Elle  a  imité  celle-ci 
ssi  en  ce  qui  concerne  la  production.  Pour  les  mille  sociétés  qui 
servent  de  cette  union  comme  marchand  en  gros,  elle  a  fait  cons- 
ire  à  Holding,  en  1898,  un  établissement  pour  le  grillage  du  café 
on  le  système  Sirocco.  Plus  tard,  elle  a  étendu  sa  production  en 
idantune  chocolalerie  et  une  sucrerie,  ainsi  qu'une  fabrique  do 
[aretles  et  de  cigares.  A  défaut  de  chiffres  plus  détaillés  sur  les 
aires  de  ces  entreprises,  je  me  borne  à  donner  les  bénéfices  que 
dites  fabriques  ont  réalisés  e'n  1903. 

La  fabrique  de  café  a  donné  un  revenu  net  de  100.000  couronnes. 
La  fabrique  de  chocolat  et  de  sucre  a  donné  un  revenu  net  de 
.000  couronnes. 

La  fabrique  de  cigarettes  a  donnné  un  revenu  net  de  10.000 
uronnes. 

Dans  ces  usines,  les  ouvriers  participent  aux  bénéfices. 
Cependant  la  centralisation  extrême  a  eu  quelques  inconvénients 

pour  y  remédier  on  a  établi  des  succursales  dans  les  grandes 
Iles  danoises,  par  exemple  à  Odense,  Aarhus,  Aalborg  et  Horsens 
dans  presque  toutes  ces  villes  la  fédénUion  a  eu  les  fonds  voulus 
ur  bâtir  des  maisons  conformes  aux  besoins  de  ses  affaires.  A 
►penhague,  elle  possède  un  grand  bâtiment  près  du  port  et  qui  ne 
anque  pas  de  confort  moderne.  Cette  propriété,  évaluée  à  455.000 
uronnes,  est  le  siège  social  de  la  puissante  fédération.  A  Aarhus 
à  Holding,  elle  possède  aussi  des  propriétés  importantes,  d'une 

.\u  commencement  de  190i,  ce  dernier  chiffre  était  912  (sociétés  adhérentes)  avec 
000  membres. 
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valeur  de  166.000  couronnes  pour  la  première  et  de  270.000  pour 
la  seconde. 

Telle  est  la  propriété  de  ces  900  sociétés  avec  leurs  126.000  mem- 
bres parmi  un  peuple  qui  compte  seulement  2.500.000  habitants. 

Le  mérite  de  ce  système  et  de  sa  prospérité  doit  être  attribué  en 
grande  partie  aux  personnes  dirigeantes  dans  le  Faellesforeningen, 
J'ai  déjà  nommé  Tun  d'eux,  le  plus  important  :  Severin  Joergen- 
sen.  Sans  être  génial, cet  homme,  par  son  énergie  et  par  la  netteté 
de  son  esprit,  peut  revendiquer  une  grande  part  dans  le  succès  de 
la  fédération.  C'est  Thomme  «  qui  a  supporté  le  poids  du  jour  et  de 
la  chaleur».  Sans  défaillir,  il  a  fait  sa  lourde  tâche,  travaillant 
comme  un  simple  journalier.  A  ses  côtés,  il  y  a  un  certain  nombre 
de  coopérateurs  fervents.  Quoiqu'ils  n'aient  pas  été  directement 
attachés  à  la  coopération  de  consommation,  il  faut  encore  nommer 
deux  hommes  de  valeur,  tous  les  deux  députés  du  Rigsdag  danois  : 
M.S.Hoegsbro,  le  collaborateur-juriste,  et  M.  M.  Blem,  le  président 
des  boucheries  coopératives  réunies. 

Dans  un  aperçu  sur  la  coopération  danoise  —  quoique  superfi- 
ciel —  les  statuts  de  la  Fédération  souvent  citée  méritent  un  exa- 
men plus  détaillé. 

Le  Faellesforeningen  a  pour  but  de  faire  des  achats  communs 
pour  avoir  à  bon  marché  des  marchandises  de  bonne  qualité. 

De  plus,  la  fédération  aide  les  sociétés  adhérentes  dans  leurs 
afl'aires  intérieures  et  extérieures.  Pour  faire  partie  de  la  fédéra- 
tion, les  sociétés  doivent  d'abord  êlre  vraiment  coopératives  et 
souscrire  une  action  de  100  couronnes  ;  chaque  action  se  sous- 
crit par  20  membres.  La  coopérative  adhérente  ne  répond  des 
dettes  de  la  fédération  que  pour  la  somme  versée.  Le  commerce 
entre  le  Wholesale  et  les  sociétésde  consommation  s'opère  de  façon 
que  ce  dernier  vende  aux  sociétés  au  prix  du  gros  et  au  comptant, 
c'est-à-dire  dans  un  délai  de  trente  jours.  Passe  ce  délai,  si  la 
société  manque  à  ses  affaires,  elle  sera  obligée  de  payer  un  intérêt 
de  8  p.  100  en  guise  d'amende,  tandis  que  la  fédération  accorde 
un  rabais  de  5  p.  100  si  les  sociétaires  paient  avant  le  jour 
d'échéance.  Les  bénéfices  survenant  seront  partagés  au  prorata 
des  affaires  des  sociétés  différentes  *. 

Le  pouvoir  supérieur  est  confié  à  l'assemblée  générale,  composée 
des  représentants  des  sociétés. 

}  En  1903,  les  bénéflces  montèrent  à  5  p.  100  du  prix  d'achat. 
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Celle  assemblée  élil  une  commission  de  21  membres,  le  Repre- 
s€ntantskahel,q[i\,k  son  tour,  élit  le  conseil  d'administration.  Celui- 
ci  est  de  5  membres  :  3  du  Julland  et  2  des  îles,  qui  seront  élus 
pour  deux  années. 

Tels  sont  Torganisation  et  le  mode  d'action  de  la  Fédération  des 
sociétés  danoises  de  consommation. 

Les  sociétés  de  consommation  elles-mêmes  sont  calquées  sur 
celle  de  Rochdale.  On  applique  sévèrement  la  vente  au  comptant, 
peut-êhe  plus  que  dans  les  autres  pays.  Le  prix  de  vente  équivaut 
en  général  au  prix  courant  de  la  localité^  mais,  sur  ce  point,  il  y  a 
des  exceptions.  Une  partie  des  bénéfices  est  consacrée  à  Tinslruc- 
tion  publique  ou  à  Tinstruction  spéciale  des  sociétaires.  C'était  un 
désir  ardent  du  fondateur  Sonne,  mais  pendant  ces  dernières 
années,  on  s'est  beaucoup  écarté  de  la  route  indiquée  par  lui. 
La  grosse  part  des  bénéfices  est  répartie  au  prorata  des  achats  ; 
sont  seulement  exclus  de  cet  avantage  les  non-sociétaires.  En  ce 
qui  concerne  la  vente  au  public,  il  s'est  produit,  parmi  les  coopéra- 
tives danoises,  une  scission.  Les  unes  considèrent  lu  vente  au 
public  comme  une  violation  de  la  solidarité  et  en  général  des  prin- 
cipes coopératifs;  les  autres  sont  d'un  avis  différent  et  veulent  par 
la  vente  au  public  noiî  seulement  fortifier  la  situation  financièredes 
sociétés,  mais  aussi  acquérir  facilement  de  nouveaux  membres. 

Pour  cela  elles  doivent  payer  la  patente  125  couronnes,  c*est-à- 
dire  175  fr.,  dépense  dont  les  autres  sont  affranchies.  Par  la  res- 
triction de  la  clientèle  des  sociétaires,  on  croit  aussi  être  mieux 
protégé  contre  l'agression  et  les  tracasseries  des  commerçants. 

J'ai  déjà  signalé  com-ment  au  Danemark  la  coopération  fut  aussi 
attaquée  avec  véhémence  par  toute  la  classe  commerciale,  quoique 
les  sociétés  de  consommation,  sauf  de  rares  exceptions,  soient  situées 
à  la  campagne.  Cependant  les  coopérateurs  sont  parfaitement  jus- 
tifiés à  répondre  aux  commerçants  que  la  coopération  a  sauvé  la 
classe  la  plus  pauvre  (le  landboslanden)  d'une  déconfiture  écono- 
mique et  par  conséquent  la  plus  grande  partie  de  la  clientèle  des 
marchands. 

Il  y  a  aussi  dans  l'organisation  des  coopératives  danoises  quel- 
ques traits  d'originalité.  D'abord,  la  responsabilité  solidaire  illimitée 
a  été  réalisée  dans  presque  toutes  les  sociétés.  Cela  peut  effrayer 
les  membres  entrants,  mais  avec  le  système  de  vente  au  comptant, 
qui  caractérise  les  Danois,  le  danger  est  moindre  qu'il  ne  paraît  au 


^  ■  DiqitizedbvVjOO 


LA    COOPÉRATION    AV    DANEMARK  745 

premier  abord.  La  responsabilité  solidaire  illimitée  procure  aux 
sociétés  de  grands  avantages  d'autre  part. 

Pour  rendre  les  affaires  plus  solides,  les  coopératives  danoises 
ont  Thabitude  d'exiger  du  directeur  de  la  maison  une  caution  qui 
les  assure  contre  les  pertes  pouvant  survenir  par  suite  de  l'impru- 
dence du  chef.  En  retour,  les  coopératives  paient  très  bien  leurs 
directeurs  :  ils  ont  un  salaire  fixe  de  1.500  à  2.000  couronnes  et 
1,5  ou  2  p.  100  dos  recettes  brutes'.  Mais  à  ce  sujet  il  y  a  natu- 
rellement de  nombreuses  différences  dépendant  soit  de  la  localité, 
soit  d'autres  circonstances. 

Une  autre  singularité  mérite  aussi  une  explication.  Comme  par- 
tout, les  membres  des  coopératives  doivent  payer  une  cotisation 
d'entrée.  Mais  au  Danemark  elle  n'est  pas  la  même  pour  tous  :  elle 
dépend  de  la  situation  sociale  du  membre.  Ainsi  : 

Un  gaardman  (propriétaire)  paie  4  couronnes. 

Un  husmand  (hobereau)  paie  2  couronnes. 

Un  inhysing  (fermier)  paie  1  couronne. 

Un  zenere  (domestique)  paie  1/2  couronne. 

On  a  pris  cette  mesure  pour  faciliter  l'entrée  aux  gens  pauvres 
sans  renoncer  au  revenu  des  cotisations. 

Que  mettent  donc  en  vente  les  coopératives  danoises?  Les 
tableaux  d'achats  de  la  fédération  générale  nous  donnent  des  ren- 
seignements précis  sur  ce  sujet,  (^es  19.500.000  couronnes  de 
marchandise:>ilébitées  se  répartissent  sous  les  catégories  suivantes  : 

Denrées  d'épicerie  et  coloniales 14.300.000  couronnes. 

Produits  des  manufactures 1.200.000  » 

Quincaillerie , 1.100.000 

Graines  et  semences 825.000  •» 

Cafés  grillés  à  Holding 730.000 

Engrais 429.000  w 

Fourrages 354.000  • 

Objets  divers 800.000  » 

Cette  statistique  est  un  extrait  du  compte  rendu  de  la  fédération 
danoise  pour  Tannée  1903.  On  voit  cependant  que  le  débit  est 
vraiment  un  débit  de  consommation,  car  on  trouve  que  leschiftres 
d'achat  des  matières  premières  pour  l'agriculture  ne  montent  qu'à 
2  millions  environ  sur  19  millions  et  demi. 

*  On  doit  se  rappeler  que  les  coopératives  danoises  presque  toutes  sont  situées  à  la 
campagne,  où  les  dépenses  du  ménage  sont  faibles. 
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Mais  ces  deux  millions  ne  sont  pas  Texacte  évaluation  de  la  coo- 
pération agricole  au  Danemark.  Lu  coopération  agricole!  C'est  là 
vraiment  un  titre  très  élastique  et  vague.  Mais,  d'un  autre  côté,  il 
n'y  en  a  pas  d'autre  pour  désigner  toutes  les  formes  diiïérentes  de 
coopération  dont  les  agriculteurs  se  servent.  Comment  pourrait-on 
trouver  un  titre  plus  exact,  plus  caractéristique  pour  englober  les 
sociétés  d'achat  -et  de  vente,  les  associations  d'élevage  et  d'amé- 
lioration du  bétail,  les  sociétés  du  contrôle  du  lait,  les  laiteries 
coopératives  avec  toutes  leurs  variantes,  etc.? 

Cette  coopération  agricole  est  peu  estimée  des  coopérateurs  scien- 
tifiques ou  théoriciens.  Certes,  elle  ne  peut  pas  entrer  en  ligne  de 
comparaison  avec  la  coopération  de  consommation  ou  de  produc- 
tion pures  en  tant  qu'agents  de  transformation  sociale.  La  première 
a  pour  but  non  seulement  la  fourniture  de  vivres  meilleurs  et  à 
meilleur  marché,  mais  aussi  sinon  l'abolition,  du  moins  la  réduc- 
tion de  la  classe  commerçante  et  surtout  l'organisation  de  la  pro- 
duction au  point  de  vue  du  consommateur.  Les  associations  de 
production  cherchent  à  abolir  le  patronat  et  le  salariat. 

La  coopération  agricole  ne  peut  pas  se  vanter  de  résultats  aussi 
importants.  Mais  elle  n'est  pas  sans  mérite,  et,  de  plus,  son  impor- 
tance est  déjà  prouvée  par  des  faits  aussi  nombreux  que  reconnus. 

L'horoscope  de  Karl  Marx,  qui  prétendait  que  la  petite  exploita- 
tion devrait  disparaître  et  serait  remplacée  par  de  grandes  entrepri- 
ses, est  fausse  en  ce  qui  concerne  l'agriculture.  C'est  plutôt  le  con- 
traire qui  est  vrai.  Certainement,  l'exploitation  rurale  en  Amérique 
occidentale,  avec  ses  terres  vierges  et  ses  prairies  uniformes,  tend 
à  justifier  les  pronostics  de  Marx.  Mais,  dans  la  vieille  Europe,  c'est 
autre  chose.  Ici  la  petite  agriculture  a  gagné  du  terrain  aux  dépens 
de  la  grande.  Les  soins  minutieux  que  les  petits  agriculteurs  peu- 
vent apporter  à  leur  exploitation  donnent  à  celle-ci  un  avantage 
incontesté  sur  les  grands  domaines.  Et  il  ne  reste  à  ceux-ci  qu'une 
supériorité  sur  les  autres.  C'est  l'avantage  qu'ont  leurs  proprié- 
taires d'acheter  à  meilleur  compte  des  matières  premières,  des 
outils,  des  machines  et  de  vendre  mieux  leurs  denrées  agricoles, 
parce  qu'ils  peuvent  opérer  en  grand. 

Mais  maintenant  la  coopération  a  donné  son  puissant  appui  aux 
cultivateurs  des  petites  terres  dans  ces  derniers  cas  et  ils  sont  à 
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cet  égard  dans  les  mêmes  conditions  que  les  gros  propriétaires. 

Le  Danemark  est  un  pays  de  petite  propriété.  Il  est  très  mor- 
celé. C'est  la  base  de  sa  démocratie;  grâce  à  la  coopération,  c'est 
aussi  la  cause  de  sa  prospérité. 

Comme  les  autres  pays,  le  Danemark  a  souffert  beaucoup  de  la 
crise  agricole  vers, 1880  quand  l'Amérique  jeta  ses  énormes  quan- 
tités de  blé  sur  le  marché  européen.  Le  fait  d'importer  en  Europe 
les  denrées  américaine  j  n'avait  en  soi-même  rien  que  de  très  avan- 
tageux ;  mais,  comme  toutes  les  transformations  brusques,  il  avait 
aussi  ses  inconvénients  très  graves.  Comme  dans  toutes  les  pério- 
des transitoires,  la  misère  ^t  la  disette  rurales  furent  les  consé- 
quences de  la  surabondance  des  marchés.  Au  Danemark,  on  se 
posa  la  question  de  savoir  quel  serait  le  sort  de  la  population 
rurale  dans  cette  concurrence  redoutable  de  l'Amérique.  Mais  on 
se  remit  bientôt  de  cette  frayeur. 

La  coopération  de  consommation  a  aidé  les  plus  pauvres  pendant 
plusieurs  de  ces  années  terribles  et  avec  le  temps  on  s'adapta  aux 
nouvelles  conditions.  On  quitta  la  culture  des  céréales  pour  celle 
du  foin,  l'élevage  du  bétail  et  la  production  <lu  beurre. 

On  commença  par  appliquer  la  coopération  à  cette  branche 
importante  de  l'industrie.  Les  laiteries  sont  maintenant  la  force  du 
Danemark.  Cette  prospérité  est  due  à  la  coopération.  En  1903,  le 
nombre  des  laiteries  coopératives  atteint  le  chiffre  important  de 
1.057  avec  environ  160.000  sociétaires.  On  pourra  avoir  une  idée 
plus  exacte  de  ce  mouvement  coopératif  grandiose,  si  j'indique  que 
les  quatre  cinquièmes  de  tout  le  lait  qu'on  reçoit  des  vacheries 
danoises  vont  aux  laiteries  coopératives.  Dans  la  même  proportion, 
elles  contribuent  à  Texportalion  puissante  du  beurre.  Le  montant 
de  cette  exportation  est  de  175  millions  de  francs;  en  conséquence, 
les  coopératives  vendent  pour  140  millions  de  francs  de  beurre 
environ. 

C'est  une  chose  bien  connue  que  la  fabrication  du  beurre  laisse 
toujours  du  petit  lait,  dont  la  valeur  est  minime.  Ce  produit  joue 
cependant  un  rôle  assez  grand  dans  l'élevage  des  porcs,  qui  a  pris 
un  développement  considérable  au  Danemark.  Cette  branche 
d'économie  rurale  est  elle  aussi  fondée  sur  des  principes  coopératifs. 
Il  existe  vingt-six  sociétés  d'élevage  et  de  salaison  de  porcs  et  elles 
comptent  plus  de  64.000  membres.  Ces  sociétés  sont  réunies  en  une 
fédération,  qui  a  établi  un  entrepôt  commun  pour  la  vente  du  lard, 
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à  Copenhague;  le  chef  de  celle  union  esl  M.  Blem,  clépulé,  connu 
comme  représenlant  du  Danemark  dans  plusieurs  Congrès  coopéra- 
lifs  inlernalionaux. 

Il  y  a  encore  une  troisième  branche  d'agriculture  remarquable 
pour  la  coopération,  c'est  la  vente  des  œufs.  Dans  ce  domaine,  la 
coopération  n'a  pas  fuit  autant,  car  seulement  un  quart  des  œufs 
danois  sont  jusqu'à  présent  «  coopératifs  ».  Ce  qui  esl  remarquable, 
c'est  l'honnêleté,  le  sentiment  de  responsabilité  et  l'organisation 
ferme  que  la  coopération  a  développés  parmi  les  paysans  et  les 
fermiers.  Les  détails  de  cette  organisation  sont  intéressants. 

Le  propriétaire  du  poulailler  doit  lui-rfjême  signer  les  œufs  avec 
la  date  de  la  ponte.  Munis  du  nom  du  propriétaire,  les  œufs  passent 
au  chef  du  district,  d'où  ils  seront  transportés  à  l'entrepôt  général 
de  Copenhague,  le  plus  vite  possible.  Enfin,  on  les  envoie  en  Angle- 
terre. Découvre-t-on  cependant  —  tôt  ou  lard  —  que  l'œuf  est  gâté, 
le  coupable,  soit  le  producteur,  soit  le  chef  de  district,  reçoit  un 
blâme.  Si  cela  arrive  encore  une  fois  à  la  même  personne,  elle  est 
passible  d'une  amende.  Si  cela  se  répète  plusieurs  fois,  le  coupable 
sera  exclu  de  la  société.  Jamais  encore  on  n'a  vu  d'exclusion  ;  mais 
il  est  certain  que  ces  mesures  sévères  et  cette  honnêteté  des 
exportateurs  danois  leur  ont  valu  des  prix  élevés  et  un  grand  et 
ferme  marché. 

Faute  d'une  statistique  exacte  sur  les  affaires  des  coopératives 
de  ces  derniers  genres,  je  cite  plus  loin  des  chiffres  sommaires  sur 
l'exportation  danoise  pour  permettre  d'apprécier  sommairement 
les  progrès  accomplis,  grâce  à  la  coopération. 

L'exportation  du  Danemark  monta  pour  : 

Lard.  Beurre.  Œufs.  Total. 


1876-80.  . 

.    26.000.001  Ur. 

28.000.000  fr. 

1.650.000  fr. 

56.000.000  fr 

1886-90.  . 

.    38.000.000  » 

60.000.000  « 

3.600.000  » 

105.000.000  • 

1896  ..  . 

.    58.000.000  » 

97.000.000  « 

7.000.000  » 

185.000.000  - 

1901  ..  . 

.    82.000.000  » 

169.000.000  » 

27.000.000  » 

279.000.000  . 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  ces  chiffres,  c'est  qu'ils 
ont  monté  fortement,  justement  pendant  les  années  qui  ont  suivi 
l'application  des  principes  coopératifs  dans  ces  différentes  bran- 
ches. En  1887,  les  boucheries  ou  abattoirs  coopératifs  commencent 
à  fonctionner.  Ainsi  le  montrent  les  chiffres.  Quelques  années  aupa- 
ravant,on  avait  fondé  les  laiteries  coopératives  et  c'est  de  ISfloque 
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date  la  société  crexportation  des  œufs.  On  voit  l'essor  qui  en  ré- 
sulte. 

En  tout  cas,  Tessor  considérable  de  Texportation  de  ce  petit 
pays  doit  nous  étonner, car  depuis  longtemps  déjàjl  est  au  régime 
de  la  culture  intensive. 

En  outre,  il  y  a  encore  un  grand  nombre  de  sociétés  d'élevage 
et  d'amélioration  du  bétail, des  associMions  de  contrôle,  des  vache- 
ries, etc.,  toutes  coopératives.  Elles  sont  d'une  importance  considé- 
rable et  cependant  d'une  organisation  très  simple  et  connue  de  tout 
Je  monde.  Les  petits  fermiers  en  tirent  beaucoup  d'avantages. 

La  coopération  agricole  non  seulement  a  sauvé  la  classe  des 
petits  cultivateurs  de  la  misère  et  en  même  temps  de  la  décadence 
morale,  qui  toujours  suit  la  disette  matérielle;  elle  a  aussi  créé 
l'aisance  dans  le  pays. 

Nous  avons  vu  plus  haut  combien  de  partisans  la  coopération  a 
pu  réunir.  Cependant  on  doit  bien  prendre  garde  à  ces  chiffres.  Ce 
serait  se  faire  une  idée  tout  à  fait  fausse  d'additionner  les  divers 
totaux  des  membres  dans  les  différentes  branches  coopératives. 
L'agriculteur  danois  adhère  souvent  à  plusieurs  entreprises  coopé- 
ratives en  même  temps  et  ce  n'est  pas  chose  rare  qu'il  appartienne 
à  une  dizaine  d'associations.  Voilà  la  meilleure  preuve  de  la  con- 
fiance des  paysans. 

Dans  les  universités  populaires  du  Danemark,  qui  sont  très  nom- 
breuses et  bien  développées, l'enseignement  des  idées  coopératives 
est  généralement  et  depuis  longtemps  déjà  adopté  et  de  ces  foyers 
civilisateurs  les  principes  se  répandent  partout.  Les  professeurs 
attachent  plus  d'importance  à  l'avantage  moral  qu'à  l'avantage 
économique  qui  en  résulte.  Sans  doute,  la  coopération  agricole  a 
aussi  une  grande  importance  pour  la  vie  morale  de  l'individu. 
Comme  toute  coopération,  elle  forme  à  la  discipline,  à  la  solidarité 
et  au  sentiment  de  responsabilité.  Et  ces  qualités  ne  peuvent  pas 
être  trop  estimées. 

J*ai  déjà  donné  une  longue  liste  des  mérites  de  la  coopération 
danoise.  On  peut  m'accuser  d'être  son  apologiste.  Et  pourtant,  je 
veux  encore,  pour  terminer,  signaler  un  autre  but  très  louable. 

Dans  les  cercles  coopératifs, on  a, depuis  longtemps  déjà,  montré 
beaucoup  de  zèle  pour  l'établissement  de  rapports  directs  entre  les 
coopérateurs  des  divers  pays.  Le  résultat  du  travail  de  la  commis- 
sion, qu'on  a  chargé  de  cette  tâche,  est  cependant  —  quant  à  ma 
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connaissance  —  assez  maigre.  Entre  les  coopérateurs  danois  et 
anglais  des  rapports  directs  sont  déjà  établis.  La  plus  grande  par- 
tie des  denrées  qui  viennent  des  entreprises  coopératives  danoises, 
a  aussitôt  trouvé  un  débouché  dans  le  Wholesale  de  Manchester. 
Par  ses  propres  bateaux  à  vapeur,  celui-ci  importe  les  produits 
danois  directement  de  Copenhague.  En  retour,  les  Anglais  prêtent 
de  l'argent  aux  coopératives 'danoises. 

Je  crois  que  tous  sont  d'accord  pour  proclamer  que  cet  état  de 
choses  est  très  avantageux  aux  deux  intéressés. 

Actuellement,  les  coopérateurs  danois,  et  surtout  une  commission 
composée  des  représentants  de  toutes  les  grandes  entreprises  coo- 
pératives, s'occupent  de  projets  sur  l'extension  de  la  société  de 
vente  des  œufs  et  sur  la  création  d'une  compagnie  coopérative 
d'assurance  sur  la  vie. 

Les  coopérateurs  du  Danemark  peuvent  être  fiers  à  juste  titre 
du  champ  «l'activité  vaste  et  varié  qu'ils  ont  embrassé.  Grâce  à  leur 
énergie,  grâce  à  leur  esprit  de  solidarité  et  d'union,  ils  ont  vraiment 
accompli  une  œuvre  dont  bénéficiera  non  seulement  leur  petit  pays, 
mais  le  monde  entier. 

C'est  avec  raison  que  dans  Tinvitalion  faite  aux  coopérateurs 
danois  de  prendre  part  au  cinquième  Congrès  international  on  leur 
a  rendu  cet  hommage  que  le  Danemark  était  «  la  perle  coopérative 
de  l'Europe  »>. 

0.    ROSENQRIST. 
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UN  CHUPiTRE  DE  L'BISTOIRE  M  CHEMINS  DE  FER  AMBRIGMNS 

HENRY  C.  CAREY    ET    LA    CAMBDEN   AND    AMBOY   RAILROAD    AND    DELAWARE 
AND  RARITAN  CANAL  C** 


En  1848,  un  «  citoyen  de  Burlington  »  dirigea  de  vives  atta- 
ques contre  la  Cambden  and  Amboy  fiailroad  and  Delaware  and 
Rariian  Canal  C%  appelée  parfois  du  nom  abrégé  d' United  ou 
Joint  C°.  Sa  plume  rapide  et  souple,  ses  raisonnements  serrés,  ses 
tableaux  imagés,  ses  ironies  malicieuses  sont  d'un  maître.  Les 
polémistes  anglais  avaient  eu  plus  de  fougue;  Bastiat  était  plus 
spirituel;  mais  nul  n*a  lancé  d'une  main  plus  sûre  que  cet  anonyme 
des  traits  mortels  pour  les  juges  impartiaux. 

La  lutte  se  prolongea.  Le  pamphlétaire  masqua  de  moins  en 
moins  sa  personnalité.  C'était  un  homme  honnête,  défenseur  des 
bonnes  causes  par  tradition  de  famille  et  amour  du  juste,  un 
libraire  retiré  des  affaires  qui  maniait  lui-même  la  plume  et  la 
maniait  en  écrivain  de  race  —  Henry  C.  Carey  — ,  déjà  connu  et 
bientôt  célèbre. 

Les  brochures  que  Carey  publia  en  cette  occasion  représentent 
la  matière  d'un  fort  volume  in-8°  ^  Elles  sont  si  oubliées  que  la 
dernière  et  principale  étude  sur  l'économiste  américain  *  les 
ignore.  Elles  ont  cependant  une  grande  importance.  Leur  valeur 
intrinsèque,  comme  le  nom  de  leur  auteur,  suffirait  pour  retenir 
sur  eux  nos  regards.  Encadrées  dans  une  monographie  de  VUni- 
ted  C*,  elles  fournissent  les  éléments  d'un  tableau  intéressant. 
Mieux  encore  :  elles  éclairent  la  situation  actuelle  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  américains  en  en  dégageant  les  origines  d'une 
façon  lumineuse. 

I 
Formation  de  l'United  C^  et  suppression  de  toute  «  rivalité  ». 

Dès  1812,  plusieurs  personnes  avaient  proposé  de  faciliter  les 
relations  entre  les  deux  villes  principales  des  Etats-Unis,   New- 

^  Nous  nous  sommes  servi  de  la  collection  de  la  Congress  Libmt^y  (Washington 
p.  C). 
*  Jenks,  Carey  als  Salionalœkonom. 
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•York  el  Philadelphie,  eii  joignaiU  par  iiii  canal  THudson  à  la  Dela- 
ware.  Un  parti  puissant  en  Pensylvanie  fit  obslruction  à  ce  projet. 
Dix-sept  ans  plus  lard  seulement^  le  législateur  du  New-Jersey 
accorda  des  chartes  à  deux  groupes  qui  voulaient  établir  à  tra- 
vers TEtat  un  canal,  Delaware  and  Raritan  Canal  C**,  et  une 
voie  ferrée,  Cambdeii  and  Amboy  Railroad  C^  ^  D'une  part,  les 
voyageurs  et  les  marchandises  quitteraient  par  eau  New- York  pour 
New-Brunswick;  un  autre  bateau  les  mènerait  à  Trenton  ;  ils  des- 
cendraient enfin  la  Delaware  jusqu'à  Philadelphie.  D'autre  part, 
ils  gagneraient  par  navire  South-Amboy  et  seraient  transportés 
dans  des  cars  d'abord  à  Bordentown,  puis,  le  long  de  la  rive  est 
de  la  Delaware,  à  Cambden,  le  Brooklyn  ou  le  Cambridge  de  la 
Cité  des  Quakers  *. 

Les  deux  chartes  ^  sont  presque  identiques.  Elles  autorisent 
rémission  d'actions  pour  1 .000.000  ^  et  prévoient  une  augmentation 
postérieure  de  capital.  Passons  sur  les  dispositions  facilitant  l'exé- 
cution des  travaux;  insistons  sur  la  nature  du  privilège  accordé, 
les  mesures  protectrices  du  public  et  les  droits  que  se  réservait 
l'Etat  *. 

La  Delaware  and  Raritan  Canal  G"  avait  un  monopole  restreint: 
«  aucune  personne  quelconque  ne  pouvait  construire  un  canal 
dans  un  rayon  de  cinq  milles  ».  La  Cambden  and  Amboy  C^  était 
assurée  que  «  TEtat  n'autoriserait  pas  rétablissement  d'une  autre 
voie  ferrée  qui  traverserait  le  New-Jersey  entre  New-York  et  F*hi- 
ladelphie  et  commencerait  ou  aboutirait  à  trois  milles  »  (des  deux 
stations  extrêmes); sinon,  elle  serait  déliée  de  l'obligation  de  payer 
tout«  droit  de  transit  ». 

La  Delaware  and  Raritan  Canal  C**  avait  la  faculté  de  «  deman- 
der et  recevoir  des  voyageurs  et  des  expéditeurs  les  sommes  qui  lui 
sembleraient  raisonnables  et  légitimes  »  ;  «  jamais  plus  cependant 
que  quatre  cents  par  mille  et  par  tonne  pour  les  marchandises  et 
cinq  cents  par  mille  pour  chaque  passager  ».  La  Cambden  and 

*  Le  meilleur  récit  de  la  TormaUon  de  VVnited  C»  se  trouve  dans  les  Votes  and  Pro- 
ceedings  ofihe  61  Ih  General  Assembly  of  the  Stale  of  New-Jersey^  1837,  p.  742 
et  suiv. 

*  Henry  V.  Poor,  Hislory  of  the  railroads  and  canal  of  the  United  States  of 
America,  New-York,  1860,  p.  385. 

»  Actsofthe  54  th  General  Assembly  ofthe  Staié  of  New- Jersey,  1829. 

*  Très  intéressant  est  de  comparer  les  anciennes  chartes  (B.  H.  Meyer,  Railway 
législation  in  the  United  States,  New- York,  1903,  p.  53  et  suiv.). 
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Amboy  Railroad  C  voyait  ses  prélenlions  limitées  respeclivrement 
à  huit  et  cli)t  cents. 

L'Etat  se  réservait  la  faculté  de  reprendre  les  exploitations  en 
en  indemnisant  les  actionnaires.  «  Le  trésorier  de  la  Delaware  and 
Raritan  Canal  C  devait  adresser  chaque  trimestre  au  trésorier  du 
New-Jersey  un  rapport,  affirmé  et  juré  correct,  qui  indiquerait  le 
nombre  des  passagers  et  le  tonnage  transportés  à  travers  TEtat,  et 
verser  huit  cents  pour  chaque  voyageur  et  huit  cents  par  tonne  de 
marchandises,  exception  faite  du  charbon,  du  bois  et  d'autres  arti- 
cles de  moindre  valeur  pour  lesquels  il  verserait  deux  cents  ».  La 
Camhden  and  Amboy  Railroad  C  était  tenue,  au  cas  de  transit, 
à  remettre  dans  les  caisses  de  TEtat  «  huit  cents  par  tonnes  de 
marchandises  et  dix  cents  par  passager  ». 

Le  législateur  de  New-Jersey  croyait  avoir  protégé  le  public 
d'une  façon  suffisante  et  calculé  équitablement  la  part  des  caisses 
pubhques  dans  les  profits.  Si  des  abus  se  produisaient,  il  serait 
facile  d'accorder  une  charte  à  une  société  rivale. 

Une  famille  Stevens  prit  dans  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
un  rôle  prédominant.  La  voie  fut  commencée  aussitôt  :  au  mois 
d'octobre  1832,  les  quatorze  premiers  milles  entraient  en  exploita- 
tion ;  la  ligne  complète  (61  milles)  était  inaugurée  au  prinlemps  de 
1834  l. 

Le  canal,  au  contraire,  ne  fut  pas  construit  sans  hésitations  ni 
retard.  Les  capitalistes  n'avaient  point  confiance  dans  l'enlreprise 
et  ne  souscrivirent  pas  toutes  les  actions.  R.  F.  Stockton  et  son  beau- 
père  achetèrent  cependant  celles  qui  n'avaient  pas  encore  trouvé 
preneurs.  Leur  plan  était  simple.. Certes,  une  lutte  contre  la  Camb- 
den  and  Amboy  Railroad  C"  ne  tournerait  pas  en  faveur  de  la 
Delaware  and  Raritan  Canal  C**.  Il  fallait  arriver  à  fondre  en  une 
seule  les  deux  entreprises.  R.  F.  Stockton  obtint  du  parlement 
de  New-Jersey  qu'il  se  montrât  favorable  à  rétablissement  d'une 
nouvelle  voie  ferrée,  parallèle  à  celle  en  construction.  Il  otlVil  aux 
Stevens  le  choix  entre  une  exploitation  en  commun  et  une  lutte 
sans  merci.  Une  entente  ne  tarda  pas  à  être  conclue.  Au  début  de 
février  1831,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  fit  don  i\  l'Etat  de 
1.000  actions  et  se  porta  garante  que  les  droits  du  Trésor  sur  le 
transit  atteindraient  au  moins  30.000  $  par  an.  Sa  situation  était 


'  IJ.  V.  Poor,  Hisionj  ofrailroads,  p.  385. 
Kevug  d'Écon.  PULIT.  —  Tuuif  XVIIl. 
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en  même  temps  précisée  :  «  Il  était  interdit  de  construire  toute 
autre  voie  ferrée  pour  le  transport  des  passagers  à  travers  le  New- 
Jersey  dans  un  rayon  de  trois  milles  »>  *.  Quelques  jours  plus  tard, 
une  loi  «  consolidait  les  deux  sociétés  sur  le  pied  d'égalité  »*,  c'est- 
à-dire  que  chaque  actionnaire  de  Tune  ou  de  Tautro  obtenait  autant 
d'actions  de  la  nouvelle  qu'il  en  possédait  dans  Tune  des  primi- 
tives. 

«  Le  privilège  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  fut  accordé,  en 
partie  pour  décider  les  capitalistes  à  placer  leur  argent  dans  une 
entreprise  paraissant  dangereuse,  en  partie  en  considération  du 
transfert  à  TEtat  d'une  fraction  du  fonds  social  comme  du  paiement 
d'un  droit  de  transit  dans  les  caisses  publiques  »  ^.  La  minorité  de 
la  législature  avait  protesté  avec  vigueur  contre  ce  «  monopole  ». 
Elle  avait  même  exprimé  des  doutes  sur  sa  légalité  :  «  le  droit  de 
traverser  l'Etat  appartient  à  tous  les  citoyens  »;  l'on  violait  donc 
la  loi  fédérale  *. 

Quelques  jours  plus  tard,  une  charte  autorisait  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  entre  Jersey-City  et  New-Brunswick.  Le  23  fé- 
vrier, la  Pensylvanie  permettait  d'établir  une  voie,  par  la  rive 
ouest  de  la  Delaware,  de  Philadelphie  à  Trenton,  et  d'acheter  à 
l'Etat  voisin  un  droit  de  passage  de  Trenton  à  New^-York.  Grave 
menace  pour  V United  C".  Un  «  système  »  rival  se  formerait  le 
jour  où  les  deux  tronçons  nord  et  sud  se  trouveraient  joints  par 
quelque  ligne  nouvelle  entre  Trenton  et  New-Brunswick!  Il  met- 
trait alors  en  contact  direct  New- York  (il  suffirait  de  prendre  le  bac 
entre  cette  ville  et  New-Jersey)  et  Philadelphie  même.  11  traverse- 
rait la  capitale,  pourrait  ainsi  gagner  par  de  menus  services  les 
bonnes  grâces  des  politiciens  et  des  fonctionnaires  ^ 

U United  C**  protesta  aussitôt  devant  le  Parlement,  qui  se  con- 
tenta d'affirmer  ses  sympathies.  La  Philadelphia  and  Trenton 
Railroad  ne  se  laissa  pas  intimider.  Elle  avait  déjà  fait  reconnaître 

*  Aclsof  the  55  *••  General  Assembly  of  Ihe  State  of  New-Jersei/j  p.  74. 
»  Eod.  loc,  p.  124. 

*  Message  of  Joël  Parker^  Governor  of  New- Jersey...  concerning  the  Cambden  and 
Atlantic  Railroad  and  Rarilan  and  Delaware  Bay  Railroad  C**,  1848,  p.  4.  —  Cf. 
Votes  and  Proceedings  of  the  61  ^^  General  Assembly  of  the  State  of  New- Jersey , 
1837,p.  747. 

*  Votes  and  Proceedings  of  Ifie  55  th  General  Assembly  ofthe  State  of  New-Jersey ^ 
1831. 

*  Larrabee,  The  Railroad  Question ^  p.  105. 
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le  terrain;  elle  continua  à  établir  ses  voies  et  à  poser  des  rails.  En 
appeler  aux  tribunaux  était  une  ressource.  Mais  ceux-ci  ne  décla- 
reraient-ils pas  le  privilège  de  V United  C°  «  anticonstitutionnel  »? 
M.  Stocklon  comprit  le  danger.  Il  cooimença  des  pourparlers.  En 
1836,  il  signa  une  entente  avec  sa  rivale  *  et,  dès  Tannée  suivante, 
acheta  la  majorité  des  actions  de  la  Philadelphia  and  Trenlon 
Railroady  5.500  actions  55  p.  100  du  capital  social,  «  pour  contrô- 
ler la  compagnie  et  faire  passer  les  express  par  cette  route,  la  plus 
courte  et  la  meilleure  »  *. 

En  1831,  la  New-Brimsivick  Steamboat  and  Canal  Transporta- 
tion C°%  plus  connue  sous  le  nom  de  Napoléon  C**,  fut  formée  à 
New-Jersey.  Son  but  était  d'établir  des  relations  régulières  par 
bateaux  entre  New-Brunswick  et  New-York.  Elle  devint  aussitôt 
menaçante  pour  V United  C".  Après  d'inutiles  tentatives  d'intimida- 
tion, les  Slevens  et  les  Stockton  acquirent  plus  de  la  moitié  de  ses 
actions  [controlling  interest)  et  «  s'en  firent  »  eux-mêmes,  dès 
1834,  les  directeurs. 

Bientôt  les  Stevens  et  les  Stocklon  décidèrent,  en  tant  que  direc- 
teurs de  VUnited  C%  de  charger  la  Napoléon  C*  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer,  moyennant  un  droit  fixe.  N'était-ce  pas  l'intérêt 
des  actionnaires  de  ne  plus  courir  les  risques  d'une  mauvaise  ges- 
tion? La  concentration  des  intérêts  s'accentua  :  une  entente  iden- 
tique fut  conclue  avec  la  Cambden  Ferry  C**  qui  faisait  le  service 
entre  les  deux  rives  de  la  Delaware.  «  Le  droit  de  passage  à  travers 
le  canal  fut  fixé  à  un  taux  presque  prohibitif  »^ 

Tous  les  obstacles  n'étaient  pas  surmontés.  Il  en  renaissait  sans 
cesse  de  nouveaux,  que  l'on  écartait,  il  est  vrai,  toujours.  La  ligne 
de  Trenton  à  New-Jersey  était  menaçante;  les  deux  rivales  «  se 
partagèrent  le  trafic  ».  Un  certain  Jacob  Ridgway  établit  un  service 
de  vapeurs  entre  Philadelphie  et  Trenton,  et  ne  se  laissa  ébranler 
par  aucune  parole  ni  aucun  geste;  il  ne  céda  que  le  jour  où  on  lui 
acheta  à  bon  prix  son  entreprise.  Des  bateaux  furent  construits 

*  H.-V.  Poor,  History  of  Ihe  railroads^  p.  486. 

'  A  review  of  an  address  of  the  Joint  Board  of  Direction  of  Ihe  Delaware  and 
Baritan  Canal  and  Cambden  and  Amboys  Bailroad  C«,  by  a  cilizen  of  Burlioglon, 
Philadelphie,  1848,  p.  64. 

^  Beview  oftfie  report  of  ihe  commissionners  for  invesligatiny  Ihe  affairs  of  Ihe 
Joint  Co,  Philadelphie,  1850,  p.  22. 

*  A  review  of  an  address,  p.  64.  « 

*  Beview  of  the  report  of  the  commissionners^  p.  23. 
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pour  gagner  New- York  depuis  Philadelphie  par  la  voie  de  mer;  il 
fallut,  pour  metlre  terme  à  cette  concurrence,  accorder  aux  plus 
gênants  des  avantages  dans  le  trafic  par  canal  avec  Albany  et 
divers  autres  ports  de  THudson  ;  plus  tard,  on  dut  môme  acheter 
argent  comptant  la  tranquillité.  Les  «  monopolistes  »  demeurèrent 
ainsi  «  maîtres  du  champ  »  ',  et  arrivèrent  même  à  écarter  prati- 
quement toute  menace  d'un  «  rachat  ». 

Le  groupe  Stevens-Stockton  détenait  toutes  les  voies  de  commu- 
nication entre  Philadelphie  et  New-York.  En  ce  qui  concernait  la 
voie  de  terre,  il  contrôlait  le  chemin  de  fer  de  Philadelphie  à  Tren- 
ton  et  était  d'accord  avec  celui  de  Trenton  à  New-Jersey.  En  ce 
qui  concernait  la  voie  mixte,  il  avait  en  lease  le  bac  de  Philadel- 
phie à  Cambden,  le  chemin  de  fer  de  Cambden  à  South-Amboy  et  la 
ligne  de  bateaux  de  South-Amboy  à  New- York.  Enfin,  pour  la  voie 
d'eau,  il  avait  mis  la  main  sur  le  service  fluvial  de  Philadelphie  à 
Trenton,  possédait  le  monopole  de  fait  du  trafic  par  canal  et  diri- 
geait la  compagnie  des  vapeurs  joignant  New-Brunswick  à  New- 
York.  Du  côté  de  la  mer,  toute  concurrence  était  difficile  et  cessa 
après  avoir  été  gênante  quelque  temps  seulement. 

Henry  C.  Carey  résumait  avec  verve  ces  événements.  Faisant 
dire  aux  Stevens-Stockton  ce  qui  était  la  vérité,  mais  une  vérité  à 
masquer,  il  plaçait  dans  leur  bouche  des  aveux  écrasants  par  leur 
audace  et  leur  naïveté.  Ecoutons-le  :  * 

«  Nous  représentons  les  hommes  sages  et  patriotes  qui,  durant  un  long 
bail,  ont  affermé  les  voies  de  communication  du  New-Jersey.  Au  cours  d'un 
demi-siècle,  nous  n'avons  toléré  aucun  rival  près  du  trône.  Pendant  trente 
années,  nous  avons  transporté  vous  et  vos  produits,  vos  voisins  et  leurs 
marchandises  aux  conditions  qui  nous  plurent.  Souvent  l'on  tenta  de  nous 
faire  concurrence;  toujours  nous  y  mîmes  bon  ordre  :  nous  abaissâmes 
tellement  les  tarifs  que  nous  ruinâmes  nos  compétiteurs  et,  lorsque  nous 
arrivâmes  à  nos  fins,  nous  les  relevâmes  si  haut  que  nous  pûmes  nous 
payer  de  ce  sacrifice  et  même  réaliser  de  grosses  fortunes 

»  L'Etat  désirait  un  canal  ;  mais  nous  trouvâmes  que  celui-ci  ne  paierait 
point  et  nous  ne  voulûmes  pas  que  l'on  intervint  dans  l'administration  de  nos 
affaires.  Le  trafic  augmenta.  Si  nous  établissions  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  qui  transportât  et  les  gens  et  les  choses  h  moindres  frais  et  perçût 
les  anciens  tarifs  ou  environ,  tout  laissait  supposer  que  nous  deviendrions 
riches  en  peu  de  temps.  Nous  réclamâmes  une  charte  que  nous  nous  dispo- 

*  Review  of  ttm  reports  of  Ihe  commissionners,  p.  23. 

*  A  review  of  an  address^  1848,  p.  5  s. 
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sâmes  à  payer,  car  il  s'agissait  d'uQ  notable  privilège.  Nous  robtînmes.  Mais 
elle  ne  répondait  pas  à  notre  but,  pour  ne  pas  nous  donner  de  monopole. 
A  la  session  suivante,  nous  demandâmes  que  Ton  interdit  aux  habitants 
d'une  certaine  partie  de  l'Etat  d'établir  eux-mêmes  des  voies  par  lesquelles 
ils  pussent  passer  sans  nous  payer  de  droits.  Nous  l'obtînmes  encore,  mais 
non  sans  frais  considérables;  nous  fûmes  obligés  de  dispenser  libéralement 
les  soupers  aux  huîtres  et  le  Champagne.  Au  même  moment  un  autre 
groupe  reçut  une  charte  pour  un  canal  qui,  craignit-il  bientôt,  ne  paierait 
point;  il  décida  de  poser  des  rails  sur  les  berges;  et  nous  commençâmes  à 
craindre  que  notre  monopole  ne  reçût  quelque  atteinte.  Nous  offrîmes  du 
Champagne  et  des  soupers  aux  huîtres.  Il  nous  fallut  cependant  fondre  les 
deux  compagnies  et  demander  une  loi  qui  prohibât,  pendant  trente-six  ans, 
atout  habitant  de  l'Etat  de  construire  la  moindre  ligne  qui  pût  joindre 
directement  Philadelphie  et  New-York.  Nous  aurions  préféré  et  de  beau- 
coup, que  la  défense  fût  perpétuelle  ;  mais  nous  comptions  sur  notre  habi- 
leté pour  transformer  notre  privilège  temporaire  en  un  définitif. 

»  Nous  nous  rappelâmes  le  vieux  dicton  :  «  Peu  à  peu  l'oiseau  fait  son 
nid  »,  et  nous  le  suivîmes.  Grâce  à  un  grand  nombre  de  dîners  aux  huîtres 
et  de  bouteilles  de  Champagne,  cette  loi  passa;  puis,  nous  donnâmes  une 
splendide  réception  pour  célébrer  le  triomphe  de  notre  habileté  (L'appari- 
tion de  nouveaux  parlementaires  rendit  nécessaire  de  nouveaux  achats  de 
consciences)  *.  Nous  fûmes  obligés  de  distribuer  des  billets  gratuits  à  des 
milliers  de  personnes,  en  particulier  à  nos  législateurs,  de  donner  d'énormes 
honoraires  à  nos  avocats  et  de  conserver  à  notre  charge  une  large  partie 
du  barreau,  de  faire  des  annonces  dans  tous  les  journaux  et  de  distribuer 
des  billets  gratuits  à  tous  leurs  rédacteurs,  d'offrir  des  excursion  parties  à 
nos  représentants  et  de  distribuer  le  Champagne  à  profusion. 

»  Le  résultat  répondit  complètement  à  notre  attente.  Vous  nous  avez 
payés  libéralement...  Nous  avons  le  monopole  du  trafic  de  l'Etat  et  à  travers 
l'Etat,  et  nous  avons  formé  entre  nous  un  nombre  infini  de  sous-compagnies 
pour  en  tirer  profit. 

»  Nous  vous  avons  parlé  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'intérieur  de  l'Etat;  nous 
devons  maintenant  attirer  votre  attention  sur  ce  qui  s'est  passé  en  dehors. 
Tn  groupe  de  «  spéculateurs  »,  qui  prétendait  transporter  vous  et  vos 
produits,  vos  voisins  et  leurs  marchandises  à  meilleur  compte  que  nous  ne 
voulions  le  faire  et  nous  «  jeter  à  bas  de  notre  siège  »,  construisit  une 
ligne  de  Philadelphie  à  Trenton  et  signa  un  contrat  pour  la  pose  de  rails 
sur  la  chaussée.  Les  plus  habiles  jurisconsultes  du  pays  lui  dirent  qu'il  avait 
le  droit  indiscutable  de  «  s'appuyer  sur  sa  charte  »;  et  ils  ajoutèrent  : 
«  tel  est  le  droit  de  l'Etat  souverain  dont  nous  sommes Jes  citoyens.  La 
route  nous  appartient  et  nous  pouvons,  si  nous  le  voulons,  y  poser  des 
rails  ».  Gomme  nous  avions  fait  de  durs  «  sacrifices  »,  nous  n'étions  pas 
disposés  à  nous  arrêter  devant  un  obstacle;  nous  achetâmes  les  titres  de  la 
Trenton  Road.,.  Nous,  ou  quelques-uns  d'entre  nous,  décidâmes  de  profiter 
de  cette  occasion  pour  donner  à  nos  voisins  un  avis  solennel.  Nous  fîmes 

*  Texte  iDtraduislble  :  allusion  à  des  usages  locaux. 
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nos  achats  en  secret  et  continuâmes  à  acheter  à  terme,  de  pei'sonnes  sans 
méfiance,  de  grandes  quantités  d'actions.  Nous  tentâmes  ce  qui  est  connu, 
parmi  les  gens  de  bourse,  sous  le  nom  de  corners  K..  Nous  poussâmes  les 
prix  à  250  S  et  permîmes  h  nos  «  amis  »  de  régler  avec  nous  à  ce  cours; 
nous  avons  ainsi  payé  nos  actions. 

»  Résultat.  Personne  n'intervient  plus  dans  nos  affaires.  Quand  vous 
voulez  une  ligne,  vous  nous  la  demandez,  et  nous  la  construisons  si  tel  est 
notre  bon  plaisir...  Nous  sommes  satisfaits;  notre  seul  désir  est  le  maintien 
du  statu  quo  ». 

C'est  ainsi  que  «  la  Joint  C°  tenait,  avec  sa  main  «Iroile,  Amboy, 
avec  sa  main  gauche,  Trenlon,  et  était  nnaîtresse  absolue  de  tous 
les  passages  à  travers  TElat  »  *. 

11 
Les  abus. 

Avant  1840,  une  vraie  «  guerre  »  contre  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  et  en  particulier  contre  V United  C%  commença  dans 
le  New-Jersey.  Les  propriétaires  des  anciens  stages  étaient  natu- 
rellement pour  les  «  droits  populaires  »  et  contre  le  «  monopole  ». 
Dans  des  avis  affichés  partout,  ils  engageaient  leurs  anciens  clients 
à  ne  pas  confier  leur  vie  aux  «  chemins  à  vapeur,  dont  les  ma- 
chines couvraient  les  voyageurs  de  poussière  et  de  cendres  aveu- 
glantes et  brûlantes  ».  Les  femmes  et  les  vieillards  affolés  voyaient 
leurs  rangs  grossir  des  miséreux,  mécontents  de  ne  point  pouvoir, 
faute  d'argent,  profiter  du  nouveau  moyen  de  transport,  et  d'en 
être  réduits  aux  antiques  pataches  ^. 

H.  C.  Carey  ne  fut  inspiré  ni  par  ces  préjugés,  ni  par  ces 
craintes.  La  largeur  d'esprit  que  nous  prouvent  tous  ses  ouvrages 
en  est  le  plus  sûr  garant.  Il  était  de  cette  élite,  très  rare  aux  Etats- 
Unis  et  toujours  peu  nombreuse,  qui  songe  non  à  ses  intérêts 
personnels  mais  à  l'intérêt  général. 

11  constata  des  abus  et  leur  livra  une  lutte  acharnée,  en  précisant 
ses  accusations  jusque  dans  les  détails. 


^  Nous  parlerons  de  Thistoire  des  cornera  aux  Etats-Unis  à  propos  de  la  bourse  de 
New-York. 

*  Beauties  of  t/ie  monopol  syslem  of  iSew- Jersey  y  by  a  citizen  of  Burlin^on,  1848, 
p.  3. 

'  \V.  N.  Brow,  Biographical,  genealogical  and  descriptive  history  of  Ihe  State 
of  New- Jersey,  p.  79. 
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Carey  attaque  d'abord  le  monopole  de  VUnited  C%  comme  il 
attaquerait  un  monopole  quelconque  :  «  Tout  fermier,  dit-il,  ^  paie 
plus  pour  ce  qu'il  consomme  et  reçoit  moins  pour  ce  qu'il  produit  ». 
Et  il  indique  les  causes  de  cette  situation  :  «  En  fait,  les  accapareurs 
sont  les  maîtres  de  TEtat,  quel  que  soit  le  gouverneur  de  nom. 
Celui  qui  veut  devenir  trésorier,  secrétaire  d'Etal  ou  gouverneur 
doit  obtenir  leur  concours,  ou  ne  peut  pas  être  élu.  Les  sénateurs, 
les  membres  du  congrès  et  le  procureur  général  sont  tenus  d'obéir 
à  leurs  ordres;  sinon  ils  ne  sont  pas  renommés.  Chacun  est  obligé 
de  s'adresser,  chapeau  bas,  aux  créatures  de  la  loterie,  aux 
créatures  du  chemin  de  fer,  et  d'avoir  des  yeux  qui  ne  voient 
pas  et  des  oreilles  qui  n'entendent  pas.  Les  personnes  qui  tirent 
large  profit  des  abus  se  groupent.  Elles  entrent  dans  la  politique. 
Par  la  brigue  et  surtout  la  corruption,  elles  obtiennent  la  nomina- 
tion de  leurs  gens.  Bientôt  passent  les  lois  qu'elles  désirent,  et  elles 
seules.  Pour  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  le  triomphe  est 
aisé  :  ses  employés  sont  les  principaux  hoss  et  la  distribution  de 
billets  gratuit  fait  merveille  »  *. 

Les  directeurs  de  VUnited  C^  songent  avant  tout,  si  ce  n'est 
exclusivement,  à  leurs  intérêts  personnels.  Ils  ne  paient  rien,  tout 
au  plus  des  sommes  minimes,  pour  le  transport  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  marchandises  ^.  Ils  se  taillent  ainsi  un  monopole;  pour 
les  pêches  notamment,  ils  écartent  leurs  compétiteurs  par  un  tarif 
de  quarante  cents  par  panier  et  limitent  à  douze  paniers  par  jour 
les  quantités  qu'ils  permettent  d'expédier  à  ce  prix  énorme  *.  Leur 
puissance  les  met  au-dessus  de  toute  loi  :  ils  se  gardent  de  verser 
le  droit  de  transit  prévu  par  la  loi,  et,  «  tandis  que  chacun  est 
obligé  à  réparer  tout  dommage  provenant  de  son  fait,  ils  ne  paient 
à  leurs  victimes  que  ce  que  bon  leur  semble  »  ^ 

Le  sans-gêne  de  Stockton  et  de  Stevens  n'a  pas  de  bornes.  Entre 
1833  et  1839,  aucun  rapport  ;  en  1840,  un  sans  doute,  mais  bourré 
de  chiffres  et  pauvre  en  informations  ;  en  1841,  point  ;  en  1842,  un, 

*  Beauties  of  the  monopol  System  of  New-Jersey,  p.  2. 

'V.  la  liste  des  passes  gratuites  dans  le  Report  of  the  Delaware  and  Raritan  Canal 
and  Cambden  and  Amboy  Railroad  C»,  du  12  janvier  1848.  —  V.  notre  tableau  dans 
Un  Etat  de  l'Ouest  Américain,  le  Wyoming,  Paris,  La  rose  ;  Berlin,  Puttkammer 
und  Miihibrecbt,  1904. 

*  A  review  of  an  address,  p.  71. 

*  Beauties  of  the  monopoly,  p.  3. 

*  A  review  of  an  address,  p.  71. 
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très  bref;  en  1843  et  1844,  aucun  encore  ;  en  1845,  presque  aucun  ; 
puis,  plus  rien  jusqu'en  1848*.  El  ces  rares  exposes  sont  faux  et 
frauduleux. 

i/Elat,  le  public  et  les  uclionnaires  eux-naêmes,  dit  Carey,  sont 
les  victimes  de  ce  régime  dans  les  occasions  les  plus  diverses. 

I/Elat  reçoit  des  sommes  inférieures  à  celles  qui  lui  sont  dues 
pour  le  transit.  La  compagnie  pratiqua  quelque  temps  un  habile 
subterfuge.  Elle  obligea  les  passagers  à  traverser  à  pied  le  pont  de 
Trenton  qui  sépare  le  New-Jersey  de  la  Pensylvanie;  on  ne  pou- 
vait [)lus  dés  lors  parler  de  transit  ! 

Le  public  n'aurait  pas  dû  payer  plus  de  3  ^  pour  le  voyage  de 
New- York  à  Philadelphie;  la  compagnie  lui  calcula  2  #50  pour  le 
trajet  de  New-York  à  Trenton  et  1  ^  50  pour  celui  de  Trenton  à 
Philadelphie.  Le  législateur,  bien  qu'en  étroites  relations  avec 
VVnited  C°,  dut  intervenir.  En  1839,  il  interdit  d'exiger  «  plus 
que  les  sommes,  tarifs  et  péages  autorisés  par  la  loi  »,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  #  par  contravention  *.  Les  abus  ne  ces- 
sèrent toujours  pas.  Le  29  janvier  1846,  Briggs  et  Bacon,  qui  expé- 
diaient unecaisse  pesant240  livres  entre  New- York  et  South-Amboy 
(71  milles),  devaient  payer  98  cents.  Ils  invoquèrent  la  loi  de 
1839,  et  un  procès  s'engagea  qui  ne  prit  fin  que  par  une  décision 
de  la  Cour  des  Erreurs  et  Appels.  En  vain  la  compagnie  déclara 
que,  s'il  existait  un  larif  maximum  pour  le  trafic  entre  South- 
Amboy  et  Trenton,  les  transports  entre  ^  New- York  et  South- 
Amboy  n'étaient  pas  réglementés.  Les  tribunaux  affirmèrent  que 
«  le  législateur  n'avait  pas  (du  moment  où  il  obligeait  la  compa- 
gnie à  compléter  les  voies  de  communication,  depuis  une  ville  à 
l'autre,  par  un  service  de  vapeurs  ou  de  bateaux)  exigé  des  tarifs 
raisonnables  pour  une  partie  de  la  ligne  seulement  »  ^. 

Les  Slockton  et  les  Stevens  ne  se  considèrent  pas  comme  défini- 
tivement battus,  ils  continuent  à  agir  comme  auparavant,  ils 
réclament  5  ^y  lorsque  le  maximum  doit  être  1,50,  10-20  *,  là  où 
la  limite  était  de  3,20;  20  cents  par  panier  quand  5  sont  seuls 
permis  par  la  loi.  Pour  le  canal  ils  tournent  habilement  l'obstacle, 


•  Beaulies  oflhe  monopoly,  p.  5. 

«  Acls  ofôS^^*  gênerai  assembly  of  fhe  Stale  of  New- Jersey^  1839  (sous  la  date  du 
12  mars). 

'  Report  of  cases  argue  l  and  deter.nined  in  tlie  Suprême  Court  and  in  the  Court 
of  Errorsand  Appeals  of  the  State  of  Seio-Jersey,  1850,  p.  406  s. 
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ils  comptent  un  «  tonnelage  »  [cooperage)  *  sans  que  rien  explique 
un  tel  droit.  Les  voyageurs  peuvent  encore  se  plaindre  du  service 
des  Irains,  détestable,  et  des  wagons,  très  sales. 

Les  actionnaires  sont  frustrés  par  tous  les  moyens,  poursuit 
H.-C.  Carey.  Lorsqu'ils  touchent  359.000  j,  les  directeurs  en 
louchent  1.077.000  dont  ils  n'ont  pas  à  déduire  les  charges  très 
lourdes!  Le  nombre  des  voyageurs  et  le  tonnage  indiqués  sont 
inexacts  en  ce  qui  concerne  tant  le  canal  que  le  chemin  de  fer.  Et 
«  de  fortes  sommes  sont  retenues  dans  les  caisses  on  en  sont  dis- 
traites ». 

Le  Parlement  chargea  une  commission  d'une  enquête;  mais  il 
laissa,  en  fait,  le  soin  de  nommer  les  membres  aux  accusés  eux- 
mêmes.  Aussitôt  H.-C.  Carey  s'écria  *  :  «  Il  n'est  pas  dans  les  usa- 
ges de  cet  Etat  ni  d'autres  Etats  de  l'Union  que  des  personnes 
accusées  de  crimes  choisissent  leurs  juges  et  leur  jury,  ainsi  qu'on 
propose  de  le  faire  ». 

Dès  le  début  de  1849,  la  commission  déclarait  la  compagnie 
«  blanche  comme  neige  ».  Les  protestations  des  gens  impartiaux 
obligèrent  à  en  réunir  une  nouvelle. 

Celle-ci  accepta,  tout  d'abord,  le  concours  de  Carey,  puis,  tout  à 
coup,  changea  de  tactique  et  se  déclara  satisfaite  des  explications 
fournies.  Le  défenseur  de  la  bonne  cause  ne  se  laissa  pas  intimider 
par  celte  solution; il  continua  ses  attaques. réclama  le  droit  de  voir 
lui-même  les  livres  et  registres;  mais  toujours  inutilement.  Peu  à 
peu,  l'affaire  fut  enterrée  :  l'opinion  publique  était  lasse;  la  force 
d'inertie  triompha. 

Pendant  plusieurs  années  encore,  le  New-Jersey  et  les  voyageurs 
entre  New-York  et  Philadelphie  subirent  le  joug  de  la  Cambden 
and  Amboy  Railroad  and  Delaware  and  Raritan  Canal  G", 
aujourd'hui  absorbée  poivloi  Pensylvania  Railway, 

III 
Conclusion  :  Les  chemins  de  fer  atnéricaias  à  l'époque  actuelle. 

Aucun  exposé  ne  peut  mieux  que  celui-ci  servir  de  base  à  un 
examen  très  rapide  du  régime  actuel  des  chemins  de  fer  améri- 


*  A  revievf}  of  an  addf^ss,  p.  7. 

*  Beauties  of  Ike  monopoly^  p.  16. 
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cains.  Durant  le  demi-siècle  qui  nous  sépare  de  ces  événements,  la 
situation  s'est  beaucoup  améliorée,  les  scandales  retentissants 
sont  devenus  assez  rares;  les  mêmes  dangers  n'en  persistent  pas 
moins. 

Les  forts  capitalistes,  en  particulier  les  railroad  people,  demeu- 
rent les  principaux  facteurs  dans  la  politique.  Hier  encore,  le 
groupe  capitaliste  le  plus  puissant  de  New-York  envoyait  son 
«  ambassadeur  »  au  Président  Roosvelt  pour  connaître  ses  inten- 
tions et  presque  le  menacer.  Les  hommes  les  plus  riches  agissent 
avec  le  plus  de  sans-gêne  à  Tintérieur  des  Etats  :  ils  y  imposent 
leurs  volontés  et  y  brisent  les  indépendants.  Le  régime  économique 
se  trouve,  dès  lors,  être  nettement  ploiilocralique  malgré  un  cou- 
rant démocratique  assez  fort. 

Les  chemins  de  fer  agissent  à  leur  guise,  dans  une  très  large 
mesure.  La  Commission  fédérale  —  Interstate  Commerce  Commis- 
sion —  qui  voit  son  autorité  restreinte  aux  relations  «  entre  Etats  » 
demeure  impuissante  contre  les  grandes  compagnies  qui  Tenlraî- 
nent  à  plaisir  dans  les  «  dédales  »  d'interminableâ  procédures.  A 
peine  quelques  Etats  du  Sud  ont-ils  établi  des  commissions  spécia- 
les, à  pouvoirs  étendus;  encore  celles-ci  songent-elles  autant  à 
créer  de  nouveaux  abus  (protéger  telle  ou  telle  industrie  dans  une 
certaine  zone)  qu'à  mettre  un  terme  aux  anciens! 

Les  avantages  de  la  «  concurrence  »>  entre  compagnies  ont 
beaucoup  diminué  à  la  suite  de  nombreuses  ententes  :  telle  société 
est  «  contrôlée  »  par  son  ancienne  rivale;  les  intérêts  se  sont  com- 
plètement confondus;ou  les  expéditions  se  trouvent  réparties  selon 
les  termes  d'un  agreement. 

L'absence  de  vrais  tarifs  permet  de  favoriser  tantôt  une  industrie, 
tantôt  une  ville,  tantôt  une  personne  déterminée.  C'est  le  régime 
absolu  du  bon  plaisir,  dont  les  directeurs  sont  les  premiers  à  béné- 
ficier. 

Tout  ceci  se  retrouve  dans  les  attaques  que  Henry  C.  Carey  diri- 
geait contre  VUnited  C".  Il  ne  manque  à  son  exposé,  pour  être  com- 
plet en  ce  qui  concerne  l'époque  contemporaine,  que  deux  abus 
importants  :  la  surcapitalisation  des  entreprises  et  les  privilèges 
accordés  à  une  industrie  qu'exploite  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  elle-même.  C'est  surtout  durant  la  seconde  moitié  du  xix"  siè- 
cle que  l'on  a  établi  des  lignes  avec  l'argent  de  prêteurs  sur  gage 
hypothécaire,  le  capital  social  n'étant  que  de  1'  <*  eau  ».  De  même 
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en  ce  qui  concerne  différentes  sociétés,  comme  les  Anlhn 
Roads,  bien  que  Ton  préfère  généralement  sectionner  les  inlt 
d'une  façon  plus  apparente  que  rçelle. 

Reconnaissons,  en  terminant,  que  les  abus,  inhérents  au 
tème  ou  conséquence  du  régime  économique  des  Etats-Unis, 
compensés  par  de  notables  avantages.  Le  «  commerce  »  des  tr 
ports,  comme  tout  commerce,  tire  très  souvent  large  proBt  d 
liberté  presque  absolue  ;  il  est  possible  de  calculer  pour  les  tr 
ports  ce  que  les  marchandises  «   peuvent  payer  »,  et  cela  se 
ment.  Avantage  qui  n  est  pas  mince  :  tous  ceux  qui  ont  étud 
situation  économique  de  VUnion  s'en  rendent  compte,  en  cons 
rant  d'autre  part  les  mauvais  côtés  du  système  européen,  m 
critiquable  en  apparence,  mais  d'une  rigidité  mortelle  pour 
des  régions,  des  industries  et  des  trafics. 

André-E.  Sayous. 
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Août" 
Documents  officiels 
Août  1904. 

Le  Journal  Officiel  du  4  aoûl  conlient  un  décret 
ment  d'administration   publique  pour  l'application 
12  juin  1893-11  juillet  1903,  sur  l'hygiène  et  la  sé< 
vailleurs  en  ce  qui  concerne  le  couchage  du  pers< 
établissements  industriels  et  commerciaux. 

Dans  le  même  numéro,  on  trouvera  le  rapport  au  1 
République  sur  Tapplicalion,  pendant  Tannée  190î 
2  novembre  1892  relative  à  la  protection  du  travail 
trie.  —  Nous  y  relevons  quelques  chiffres  intéressan 
des  établissements  soumis  à  l'inspection  s'est  élevi 
en  1902,  à  528.703;  cette  augmentation  est  due  te 
nouvelles  catégories  introduites  dans  le  champ  d'act 
par  la  loi  du  H  juillet  1903.  Voici  comment  se 
ces  établissements  au  point  de  vue  de  l'importance 
employé  : 

Etablissements  occupant  : 

D^.SIGNATION  NOMBRE 

de     1     à    5  ouvriers.  ......  434.471 

de    6    à    20          »      70.049 

de  21  à  100         «      19.753 

de  101  à  500         »      4.000 

plus   de   500         430 

Le  rapport  constate  presque  partout  le  développenr 
de  famille,  provoqué  par  le  désir  d'échapper  à  la 
légale,  et  la  Commission  supérieure  émet  le  vœu  q 
mentation  lui  soit  appliquée. 

Le  Journal  Officiel  du  20  août  contient,  en  anne; 
au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  par  le  conr 
et  de  publication  des  résultats  du  recensement  effec 
1901. 
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Dans  celui  du  25  est  le  rapport  ministériel  adressé  au  Président 
de  la  République,  sur  l'application  de  la  loi  des  12  juin  1893- 
11  juillet  1903,  concernant  Thygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs 
dans  les  établissements  industriels.  —  Ce  rapport  donne  le  pour- 
centage des  accidents  par  catégories  professionnelles.  Nous  y 
voyons  que  les  industries  les  plus  éprouvées  sont  la  métallurgie 
(190,7  p.  1000),  le  terrassement  (116,3  p.  1000),  le  travail  des 
métaux  ordinaires  (95,2  p.  1000)  et  les  industries  chimiques 
(93,1  p.  1000).  Viennent  ensuite  les  industries  du  bois,  le  travail 
des  pierres,  le  travail  du  caoutchouc,  du  papier  et  du  charbon  et 
les  industries  de  Talimentation.  Les  industries  les  moins  atteintes 
sont  le  travail  des  étoffes  et  des  pailles,  plumes  et  crins.  Le  nombre 
total  des  accidents  déclarés  en  1903  a  été  de  212,753,  dont  le  rap- 
port indique  les  diverses  causes. 

Septembre  1904. 

Nous  signalerons  seulement,  dans  le  n"*  du  29  septembre,  un  état 
approximatif  de  la  récolte  de  froment,  du  méteil  et  du  seigle  en 
1904,  relevé  des  rapports  transmis  par  les  professeurs  départemen- 
taux d'agriculture  dans  les  six  semaines  qui  ont  suivi  la  moisson  ; 
le  total  monte,  en  hectolitres  :  pour  le  froment,  à  104  millions  et 
demi;  pour  le  méteil,  à  2  millions  et  demi,  et,  pour  le  seigle,  à 
18.798.000.  La  récolte  en  blé  est  inférieure  à  celle  des  cinq  der- 
nières années,  surtout  des  années  1903  et  1899,  où  elle  dépassait 
128  millions  d'hectolitres. 

Edmond  Villey. 
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Charles  Mourier,  Rapports  du  Jury  international  de  l'Exposition  univer- 
.  selle  de  i900,  classe  112.  Assistance  publique  et  Bienfaisance  privée.  Insti- 
tutions  pénitentiaires. 

L*Exposilion  de  1900  —  si  loin  déjà  que,  par  le  seul  fait  d'en  écrire,  je 
risque  l'épilhète  de  retardataire  —  fut  suivie  d'une  série  de  publications 
importantes  :  rapports  généraux  des  groupes,  rapports  des  jurys  de  chaque 
classe. 

M.  Gide  enrichit  alors  l'économie  sociale  d'une  œuvre  dont  la  finesse  de 
la  forme  fait  valoir  la  richesse  de  la  documentation.  Ce  travail  fut  précédé 
et  le  plus  souvent  suivi  de  nombreux  rapports.  II  serait  intéressant  d'en 
dresser  une  liste  exacte,  d'autant  qu'en  France  les  publications  officielles 
ont  un  sort  misérable.  Il  n'y  a  pas  de  plus  mauvais  éditeur  que  l'État  fran- 
çais. Le  coût  d'impression  est  élevé  ;  le  tirage  effectué,  on  distribue,  à  titre 
gracieux,  bien  entendu,  les  exemplaires  à  des  personnages  officiels,  à  des 
hommes  politiques  :  députés,  sénateurs,  parmi  lesquels  beaucoup  ne  lisent 
pas  et  écrivent  plus  rarement  encore.  De  temps  à  autre,  quelques  volu- 
mes disponibles  vont  à  des  personnes  parcourant  avec  intérêt  les  tra- 
vaux de  ce  genre.  C'est  ainsi  que  d'aucuns  ont  pu  connaître  le  rapport  de 
M.  Charles  Mourier  sur  l'exposition  de  la  classe  112  :  Assistance  publique 
et  bienfaisance  privée  ;  institutions  pénitentiaires. 

Les  qualités  d'exposition  claire  et  succincte  de  l'auteur  s'accusent  dans 
huit  chapitres  qui  forment  le  corps  de  l'ouvrage.  Protection  de  Venfance 
avant  et  après  la  naissance  ;  assistance  aux  adultes  malades  ;  assistance  aux 
adultes  infirmes  et  incurables  ;  assistance  aux  adultes  ra/ides;  telles  sont  les 
grandes  divisions  du  rapport.  Sous  le  titre  :  Œuvres  diverses,  l'auteur  traite 
d'un  certain  nombre  d'œuvres  qui,  en  raison  de  leur  spécialité  ou  de  leur 
trop  grande  généralité,  n'avaient  pu  trouver  place  dans  la  division  géné- 
rale, tels  le  patronage  des  libérés,  les  monts-de-piété. 

L'introduction  et  la  conclusion  nous  apprennent  les  idées  personnelles 
de  M.  Ch.  M.  sur  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée,  «  ces  deux 
formes  de  la  charité  qui  se  définissent  assez  nettement  par  leur  titre  ». 
L'assistance  publique  est  pour  lui  un  devoir  social  à  l'accomplissement 
duquel  chacun  doit  participer  dans  la  mesure  de  ses  moyens.  Aucune  sanc- 
tion dans  le  présent  n'en  rend  l'accomplissement  obligatoire,  mais  M.  Ch. 
Mourier  pense  que,  dans  l'avenir,  «  l'obligation  charitable  prendra  le  carac- 
tère d'absolue  nécessité  ». 

La  charité  privée,  vis-à-vis  de  laquelle  certaines  écoles  se  montrèrent 
plutôt  sévères,  paraît  à  M.  Ch.  Mourier  l'utile  auxiliaire  de  l'assistance  publi- 
que. '<  L'assistance  publique  et  la  bienfaisance- privée,  loin  de  se  nuire  l'une 
à  l'autre,  se  complètent  au  contraire.  Elles  peuvent  et  doivent  se  prêter  un 
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mutuel  appui.  Le  champ  des  misères  humaines  est  d'ailleui^  assez  vaste 
pour  être  attaqué  de  plusieurs  côtés  à  la  fois  ». 

La  bienfaisance  privée  est  plus  souple,  plus  variée  de  forme  que  Tassis- 
tance  publique.  Elle  existe  surtout  dans  l'assistance  morale  qui  exige  des 
rapports  directs  et  permanents  entre  le  bienfaiteur  et  l'assisté. 

Œuvres  d'assistance  et  de  bienfaisance  outd'aHleurs  pris  un  grand  déve- 
loppement dans  les  temps  modernes.  Non  que  la  compréhension  du  devoir 
de  charité  soit  plus  haute,  concluait  M.  Ch.  Mourier,  mais  parce  qu'au  sen- 
timent individuel  de  charité  est  venu  s'ajouter  le  sentiment  social  de  soli- 
darité. Si  bien  que  «  ce  n'est  pas  l'homme,  mais  la  société  qui  est  devenue 
meilleure  ». 

Je  suis  tenté  de  ne  pas  accepter  de  façon  pure  et  simple  cette  dernière 
phrase.  Elle  a  été  écrite  par  un  rapporteur  qui  fut  Directeur  de  l'Assistance 
publique  et  la  discussion  en  paraîtra  osée.  Mais  un  exemple  pris  dans  la 
vie  même  de  l'auteur  précisera  jusqu'à  quel  point  je  m'éloigne  de  sa 
pensée. 

M.  Charles  Mourier  fut  un  administrateur  diligent  autant  que  les  forces 
humaines  le  permettent  à  un  cœur  généreux.  Il  mourut  dans  l'accomplis- 
sement d'une  tâche  où  le  bienfaiteur  se  confondait  avec  le  directeur  de 
l'Assistance  publique.  Son  exemple  rendit  ses  collaborateurs  plus  dévoués 
à  l'œuvre  d'intérêt  général. 

Ainsi  la  société  s'améliore,  entraînés  que  sont  les  hommes  par  les 
meilleurs  d'entre  eux.  M.  Charles  Mourier  fut  de  ceux-là. 

Germain  Martin. 


C.  I.  Baicoianu,  Istoria  politicei  nostre  vamale  si  comerciale,  1'*  partie, 
xxii-556  pages;  2«  partie,  tableaux  statistiques,  traités  de  commerce, 
textes  de  lois,  etc.  Bucuresci,  1904. 

Contributioni  la  politica .  noastra  comerciala,  xiv-llOO  pages  in-8  :  Bucu- 
resci .Eminescu)  1903. 

Les  derniers  ouvrages  de  M.  Constantin  Baicoianu,  secrétaire  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  domaines  de 
Bukharest,  méritent  d'être  signalés  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  ces  pro- 
blèmes de  la  politique  commerciale  qui  tiennent  de  jour  en  jour  une  plus 
grande  place  dans  la  vie  de  l'humanité.  Ils  sont  remplis  de  statistiques,  de 
documents,  de  tableaux  qui  leur  assureront  une  valeur  durable.  Composés 
avec  méthode,  écrits  avec  clarté,  ils  se  lisent  avec  d'autant  plus  de  plaisir 
que  l'auteur  ne  cherche  jamais  à  imposer  son  opinion.  C'est  de  l'ensemble 
des  analyses  consciencieuses  auxquelles  il  s'est  livré  et  des  explications 
qu'il  en  donne  qu'on  peut  conclure  qu'il  est  un  protectionniste  modéré  et 
un  ces  esprits  sages  qui  savent  recueillir  avec  une  égale  impartialité  les 
doléances  des  uns  et  des  autres  et  qui  envisagent  les  questions  sous  leurs 
différents  aspects.  M.  Baicoianu  est  de  ceux  qui  pensent  que  c'est  une  faute 
d'ériger  le  protectionnisme  ou  le  libre  échange  en  systèmes  absolus  et  de  se 
retrancher,   quelles   que    soient  les  circonstances,   dans  une   seule   des 
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deux  opinions.  La  valeurdu  régime  protecteur  ou  libre  échangiste  provient 
surtout  des  faits  et  de  l'état  des  nations.  C'est  à  celles-ci  à  voir,  après  un 
examen  minutieux,  si  elles  doivent  se  protéger  ou,  au  contraire,  s'ouvrir 
au  libre  échange. 

L'histoire  de  la  politique  commerciale  de  la  Roumanie  contemporaine 
peut  être  divisée  en  quatre  périodes  : 

La  première  est  comprise  entre  les  années  <830  et  1874;  la  seconde  entre 
les  années  1874  et  1886;  la  troisième,  plus  courte,  ne  comprend  que  les 
années  1886  à  1891  ;  la  quatrième  enfin  s'étend  de  1891  à  nos  jours.  La 
période  antérieure  à  l'année  1830  avait  déjà  fait  l'objet  d'un  précédent  tra- 
vail publié  en  allemand  à  Stutgartsous  le  titre  :  Gestchichte  der  rumânischen 
Zollpolitik  seit  dem  i4  lahrhundert  bis  187 A. 

.  Le  régime  de  liberté  qui  a  prévalu  jusqu'en  1886  n'a  pas  été  en  définitive 
favorable  à  l'essor  économique  de  la  Roumanie  et  a  manifestement  para- 
lysé le  développement  d'un  certain  nombre  d'industries  nationales.  On 
comprend  que  le  pays  se  soit  engagé  en  1886  dans  la  voie  du  protection- 
nisme qui  était  d'ailleurs  très  à  la  mode  à  ce  moment.  C'était  une  autre 
erreur.  Par  sa  position  géographique,  par  l'insuffisance  de  ses  ressources 
naturelles,  la  Roumanie  ne  peut  trouver  son  profit  dans  une  politique 
d'isolement.  Elle  est  condamnée,  si  elle  veut  s'enrichir,  à  se  mettre  en  rap- 
port avec  tous  les  pays  qui  l'entourent.  Les  tarifs  roumains  de  1886  eurent 
pour  seul  effet  de  déterminer  l'éclosion  d'une  sorte  de  guerre  douanière 
qui  eut  des  conséquences  funestes.  La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
ne  semble  pas  non  plus  avoir  été  avantageuse  pour  le  pays.  Les  plaintes 
furent  alors  si  vives  qu'un  changement  devait  inévitablement  se  produire. 

Mais  la  nouvelle  politique  des  traités  de  commerce  inaugurée  en  1891  n'a 
pas  été  jusqu'ici  avantageuse  à  l'industrie  nationale.  M.  Baicoianu  le  montre 
par  des  exemples  emprunté^  à  l'industrie  minière,  à  l'industrie  textile,  à 
l'industrie  métallurgique,  à  l'industrie  du  bois,  à  la  fabrication  du  savon, 
etc.  On  est  allé  trop  vite  ;  on  n'avait  pas  étudié  suffisamment  les  ques- 
tions, on  n'avait  pas  assez  compris  que  ce  qui  manquait  à  la  Roumanie, 
c'étaient  les  capitaux  indispensables  pour  créer  d'abord  et  développer  en- 
suite les  fabriques  et  les  usines  de  toutes  sortes. 

Les  traités  de  1891  ont  néanmoins  déterminé  çà  et  là  des  progrès  appré- 
ciables, ils  ont  favorisé  la  pénétration  d'un  certain  nombre  de  produits 
rouAiains  sur  les  marchés  du  dehors,  particulièrement  sur  le  marché  alle- 
mand ;  l'activité  industrielle  de  la  Roumanie  ne  pourra  manquer  de  pren- 
dre une  plus  grande  extension  le  jour  où  on  aura  su  tirer  parti  de  l'énorme 
quantité  de  forces  motrices  qu'assurent  à  ce  pays  les  innombrables  torrents 
des  Carpathes.  Ces  montagnes  renferment  de  l'or,  du  fer,  du  mercui-^  sans 
parler  du  pétrole,  et  tout  cela  est  à  peine  utilisé. 

M.  Baicoianu  a  eu  soin  d'ailleurs  d'exposer  à  l'aide  des  statistiques,  la 
situation  du  commerce  de  son  pays  avec  les  principaux  pays  européens, 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  l'Angleterre,  la  France,  l'Italie  et  la  Russie. 
Il  constate  que  ce  qui  lui  a  manqué  jusqu'ici  c'est  un -programme  net  et 
bien  déterminé.  «  Ce  qui  s'impose  c'est  la  connaissance  des  conditions  des 
marchés  les  plus  importants  pour  la  vente  de  beaucoup  de  nos  produits  et 
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l'organisation  de  noire  commerce  par  une  série  de  dispositions  favorables 
à  son  développement  de  façon  à  établir  des  liaisons  continues  entre  les 
facteurs  de  la  production  du  pays  et  les  marchés  de  consommation  du 
dehors  >». 

L*examen  critique  auquel  M.  Baicoianu  s'est  livré  d'après  les  dernières 
enquêtes  officielles,  provoque  d'utiles  réflexions.  Il  permet  de  conclure 
que  la  situation  financière  actuelle  n'est  pas  mauvaise  et  que  le  pays  est 
entré  dans  une  nouvelle  période  de  prospérité.  La  politique  douanière  de 
la  Roumanie  doit  s'inspirer,  dit-il,  des  trois  principes  suivants  : 

1«  Protéger  l'activité  économique  soit  agricole,  soit  industrielle  du  pays; 
2®  ménager  les  consommateurs  et  abaisser  peu  à  peu  le  prix  des  objets  de 
première  nécessité;  3°  assurer  certaines  ressources  au  trésor  mais  de  façon 
à  ne  pas  provoquer  de  récriminations  et  à  assurer  une  rentrée  facile  des 
impôts.  De  ces  trois  considérations  c'est  assurément  la  première  dont  les 
Roumains  se  préoccupent  le  plus  aujourd'hui.  Ils  sentent  bien  que  leur  de- 
voir le  plus  impérieux  est  de  développer  les  branches  de  l'industrie  qui 
s'appuient  sur  les  productions  du  sol,  et  sont  propres  à  faire  fructifier  les 
sources  naturelles  de  la  richesse.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  cependant  les 
industries  qui,  sans  trouver  dans  le  pays  même  les  matières  premières 
qui  leur  sont  indispensables,  ont  cependant  l'avantage  d'occuper  une 
partie  considérable  de  la  population,  de  l'empêcher  d'acheter  trop  d'objets 
fabriqués  à  l'étranger.  «  C'est  pour  ces  branches  de  l'industrie  surtout,  dit 
M.  Baicoianu,  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  à  sa  disposition  d'importants  capi- 
taux et  quoique  les  capitaux  qui  ont  servi  à  l'installation  de  nos  fabriques 
ou  usines  soient  en  grande  partie  d'origine  étrangère,  nous  ne  devons  pas 
négliger,  même  au  prix  de  certains  sacrifices,  des  branches  de  l'activité 
qui  contribuent  finalement  d'une  façon  puissante  au  développement  de  la 
richesse  du  royaume  ». 

Ces  brèves  indications  suffirent  à  donner  une  idée  de  l'intérêt  que  pré- 
sentent les  volumes  que  nous  signalons  ici.  Ils  montrent  que  les  Roumains 
étudient  avec  intelligence  les  conditions  dans  lesquelles  se  fait  aujourd'hui 
le  progrès,  et  sentent  la  nécessité  de  s'intéresser  à  ces  luttes  économique? 
auxquelles  tous  les  peuples  du  monde,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  sont 
forcément  mêlés.  Georges  Blondkl. 


A.niMiles  de  rinstitut  international  de  Sociologie,  t.  IX.  Tiavaux  de 

l'année  1902. 

Ce  volume  renferme  quelques  études  sociologiques  à  propos  desquelles 
nous  aurions  à  formuler  des  critiques  et  à  faire  des  rései*ves,  mais  le  cadre 
de  celte  Revue  ne  nous  le  permettant  pas,  nous  nous  contenterons  d'une 
simple  énuméralion.  Ce  sont  :  La  différenciation  et  l'intégration  sociales; 
une  utopie  sociologique  par  Leslro  F.  Ward;  Augustin  Cournot,  par  G. 
Tarde;  La  lutte  des  âges,  par  René  Worms  ;  De  la  fonction  sociologique  du 
droit  dit  naturel»  par  Raoul  de  la  Grasserie  ;  Le  problème  de  la  formation 
du  droit  et  les  nouvelles  exigences  de  la  critique  moderne,  par  Alessandro 
Kevue  u'Écon.  Polit.  —  Tome  XVlll.  49 
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Groppali  ;  De  Vonomastiqxie  de  la  sociologie,  par  Charles-M.  Limousin;  La 
claftsification  des  doctrines  sociologiques,  par  Fausto  Squillacô. 

Dans  son  étude  sur  l'Association  ouvrière  en  France  sous  le  second  Empire, 
M.  E.  Levasseur  s'occupe  successivement  des  associations  ouvrières  après 
le  coup  d'Etal,  du  compagnonnage,  de  la  reprise  du  mouvement  coopératif, 
des  syndicats  nationaux,  de  la  loi  du  23  mai  1863  sur  les  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée,  de  celle  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  commercia- 
les, du  bilan  de  la  coopération  depuis  4863,  des  espérances  et  des  résultats, 
de  l'Association  internationale  des  travailleurs,  du  procès  de  rinternalio- 
nale  et  du  communisme,  des  chambres  syndicales  ouvrières  et  de  la  loi  sur 
les  réunions  publiques.  11  conclut  en  constatant  que  «  l'agitation  des 
esprits  croissait.  Elle  se  produisait  non  seulement  dans  ces  réunions  qui, 
malgré  la  présence  du  commissaire,  dégénéraient  parfois  en  clubs  et  dans 
les  grèves,  mais  aussi  dans  la  rue  ;  l'émeute  renaissait  à  Paris La  démo- 
cratie républicaine,  écrasée  en  décembre  1852,  cherchait  à  prendre  sa 
revanche  ». 

Enfin  M.  C.  de  Kelles-Krauz,  dans  son  exposé  des  Influences  du  facteur 
économique  sur  la  musique^  essaie  de  démontrer  que  la  musique  est  néces- 
sairement soumise  «  h  l'action  irrésistible  de  son  facteur  fondamental, 
l'économique  ».  Nous  ne  partageons  pas  l'avis  de  l'auteur,  et  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  faille  accepter  son  opinion  sur  les  exemples  historiques 
qu'il  cite  ;  la  conception  matérialiste  de  l'histoire  n'étant  pas  pour  nous 
justifiée  scientifiquement: 

E.  Cailleux. 


Landry,  Vintérêt  du  capital,  1  vol.  in-8o,  368  p.  Paris,  chez  Giard  et  Brière. 

Ce  volume  de  M.  Landry,  auteur  du  \\\TQsnvVJjtHité  sociale  de  laproprièté 
individuelle  qui  fit  quelque  bruit  sous  forme  de  thèse  soutenue  en  Sor- 
bonne  et  dont  nous  avons  donné  un  compte-rendu  dans  la  Revue,  est  une 
sorte  de  commentaire  critique  du  livre  de  M.  de  Bohm-Bawerk  sur  l'intérêt. 

De  môme  que  M.  de  Bôhm-Bawerk,  M.  Landry  déclare  qu'il  ne  se  préoc- 
cupe pas  de  chercher  \a  justification  de  l'intérêt  mais  seulement  d'en  cher- 
cher l'explication,  c'est-à-dire  de  savoir  pourquoi  le  capital  produit  un 
revenu  et  d'où  sort  ce  revenu. 

Cependant  les  deux  questions  se  touchent  de  si  près  que  la  réponse  à 
donner  à  la  première  dépend  nécessairement  et  presque  complètement  de 
la  réponse  donnée  à  la  seconde.  Si  en  elfet  on  explique  l'origine  de  l'inté- 
rêt par  un  prélèvement  exercé  sur  le  travail  d'autrui,  il  en  résulte  néces- 
sairement qu'il  est  illégitime,  et  si  au  contraire  il  est  démontré  que  l'intérêt 
est  un  phénomène  naturel,  alors,  comme  le  reconnaît  Bohm-Bawerk,  étant 
naturel  il  est  juste.  Et  c'est  aussi  la  conclusion  de  M.  Landry  quoiqu'il 
l'exprime  un  peu  à  regret,  u  En  un  sens  peut-être  il  est  juste  que  le  capi- 
taliste prenne  tout  ce  que  l'ordre  légal  (économique  sans  doute?)  d'aujour- 
d'hui lui  permet  d'y  prendre.  Mais  il  ne  faudrait  pas  que  Bôhm-Bawerk, 
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comme  il  paraît  s'y  incliner,  nous  fît  dispenser  de  désirer  Tavènement 
d'un  ordre  nouveau  où  il  n'y  aurait  plus  de  capitalistes  ». 

La  question  de  la  définition  du  capital,  celle  des  variations  et  de  la  déli- 
mitation des  taux  de  l'intérêt,  y  sont  étudiées  aussi.  Sur  cette  dernière 
question  l'auteur  ne  nous  dit  pas  s'il  pense  que  le  taux  de  l'intérêt  des- 
cendra un  jour  à  zéro,  ou  du  moins  je  n'ai  pas  réussi  à  découvrir  aucune 
prévision  à  cet  égard  et  je  le  regrette. 

En  ce  qui  concerne  la  question  essentielle,  celle  de  l'origine  de  l'inténH, 
M.  Landi-y  reprend  les  nombreuses  explications  longuement  discutées  dans 
les  gros  volumes  de  M.  de  Bohm-Bawerk,  productivité,  usage,  abstinence, 
exploitation,  et  celle  que  cet  auteur  donne  lui-même,  à  savoir  la  différence 
de  valeur  entre  le  bien  présent  et  le  bien  futur.  11  dit  :  «  La  théorie  de 
Bohm-Bawerk  contient  la  plupart  des  matériaux  de  la  théorie  vraiment 
scientifique  de  l'intérêt  :  mais  il  a  manqué  à  Bohm-Bawerk  d'agencer  con- 
venablement ces  matérieux  ».  11  lui  reproche  surtout  d'avoir  voulu,  comme 
tous  les  innovateurs,  ramener  toutes  les  causes  qui  déterminent  l'intérêt  à 
une  seule.  Et  il  conclut,  non  sans  raison,  que  Bôhm-Bawerk  tourne  un  peu 
dans  un  cercle  vicieux  :  «  en  somme,  dire  :  il  y  a  intérêt  parce  qu'il  existe 
un  agio  des  biens  présents,  c'est  dire  :  il  y  a  un  intérêt  parce  qu'il  y  a  un 
intérêt  ». 

C'est  l'explication  classique  de  la  productivité  de  capital  qu'adopte 
M.  Landry.  11  fait  observer  que  l'explication  de  M.  de  Bohm-Bawerk  le  pré- 
suppose, car  si  l'on  préfère  lés  biens  présents  aux  biens  futurs,  c'est  préci- 
sément parce  que  les  biens  présents  sont  plus  productifs  que  les  biens 
futurs.  Mais  cette  notion  de  la  productivité,  il  la  décompose  de  façon  qu'il 
trouve  «  6  raisons  qui  font  qu'on  peut  obtenir  un  intérêt  ».  Ce  n'est  pas 
tout  :  il  ne  suffit  pas  de  savoir  que  le  capital  peut  naturellement  donner 
un  revenu.  Il  faut  encore  savoir  pourquoi  le  prêteur  peut  l'exiger.  La 
réponse  est  évidemment,  que  les  capitaux  sont  rares,  mais  cette  explication 
un  peu  superficielle  de  la  rareté,  est  décomposée  aussi  en  5  raisons.  Mais 
ces  raisons  peuvent  se  combiner  entre  elles,  conformément  aux  lois  mathé- 
matiques des  combinaisons,  en  sorte  que  :  u  Veut-on  savoir  maintenant 
combien,  pour  les  cas  parti  cul  iei-s  que  l'expérience  nous  offre,  il  y  a  d'ex- 
plications possibles  de  l'intérêt?  Il  y  en  a  62Xi7,  soit  1.054  explications 
possibles  ».  iG'est  l'auteur  qui  souligne  le  chiffre).  On  voit  que  M.  Landry 
a  su  se  mettre  en  garde  contre  le  reproche  qu'il  adresse  à  M.  de  Bôhm- 
Bawerk,  celui  de  s'être  contenté  d'une  explication  unique  «  par  crainte  de 
l'éclectisme  »  ! 

Je  ne  peux  pas  dire  que  l'application  de  l'intérêt  apparaisse  beaucoup 
plus  clairement  à  la  suite  de  ces  analyses  subtiles  et  on  en  vient  à  regretter 
un  peu  l'explication  «  naïve  »  du  rabot  de  Bastiat.  Le  livre  de  M.  Landrj' 
nous  paraît  pécher  par  une  tendance  h  l'abstraction,  contractée  évidem- 
ment dans  le  commerce  des  économistes  de  l'école  autrichienne  :  on  croi- 
rait lire  un  livre  allemand  plutôt  qu'un  livre  français.  Et  plus  d'une  fois, 
on  est  tenté  de  se  demander  —  ce  que  M.  Landry  se  demande  lui-même  à 
propos  de  la  méthode  mathématique  de  Walras  —  <*  si  l'observation  des  faits 
économiques  et  l'induction  toute  seule  ne  suffisaient  pas  pour  établir  ces 
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vérités  et  ne  les  établissaient  pas  plus  vite  »,  par  exemple  quand  M.  Landry 
nous  démontre,  en  recourant  aussi  à  l'algèbre,  que  «  la  gène  qu*on  s'impose 
en  écxïnomisant  croît  à  la  fois  en  grandeur  absolue  et  en  grandeur  relative 
à  mesure  qu'on  veut  économiser  davantage»,  ou  encore  «  qu'un  pays  riche, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  épargnera  plus  qu'un  pays  pauvre  ».  La  lec- 
ture du  livre  est,  par  là,  rendue  un  peu  pénible  et  le  plan  de  l'ouvrage,  la 
classification  des  matières,  aggravent  cette  impression  parce  qu'ils  ne 
permettent  pas  au  lecteur  de  voir  clairement  où  on  le  mène,  ni  même  de 
savoir  quand  il  est  arrivé. 

Mais  on  prenant  le  livre  pour  ce  que  l'auteur  a  voulu  qu'il  fût,  c'est-à- 
dire  un  livre  de  pure  spéculation,  il  faut  rendre  justice  à  la  conscience  avec 
laquelle  il  a  été  fait,  et  à  l'esprit  vraiment  scientifique  avec  lequel  l'auteur 
fouille  obstinément  les  faits,  les  idées  et  les  mots. 

On  trouvera  en  maintes  pages  des  aperçus  ingénieux  et  nouveaux,  par 
exemple  sur  les  causes  qui  peuvent  nous  déterminer  à  économiser,  même 
sans  attendre  aucun  intérêt  ni  aucune  plus-value  :  c'est  toutes  les  fois  que 
nous  devons  nous  attendre  à  une  diminution  de  nos  ressources  ou  à  une 
augmentation  de  nos  besoins.  C'est  ce  que  l'auteur  appelle  «  le  principe  de 

l'équilibre  de  la  consommation  ». 

Ch.  Gide. 


Rodbertus-Jagetzow,  Le  Capital,    traduit  par  Châtelain,  1   vol.  in-8**, 
296  pages.  Paris,  Giard  et  Brière. 

Il  y  aurait  ([uelque  impertinence  à  penser  qu'on  a  payé  sa  dette  envers 
un  tel  livre,  en  lui  consacrant  une  ou  deux  pages  de  compte-rendu  :  il  y  fau- 
drait un  long  article.  Mais  sans  prétendre  analyser  le  livre  lui-même,  nous 
nous  bornons  à  annoncer  cette  traduction  comme  une  bonne  fortune  pour 
ceux,  peu  familiers  avec  la  langue  allemande,  qui  en  étaient  réduits  jus- 
qu'à présent  à  révérer  Uodbertus  comme  les  Thibétains  révèrent  le  Grand 
Lama,  s«ins  l'avoir  jamais  ni  vu  ni  entendu.  Maintenant  ils  pourront  enten- 
dre le  Maître  lui-même  par  la  claire  traduction  de  M.  Châtelain.  Et  peut-être, 
comme  toutes  les  divinités  qui  se  dévoilent,  perdra-t-il  un  peu  de  son 
prestige. 

Ce  livre  a  été  choisi  entre  beaucoup  d'autres  du  même  auteur,  comme  le 
plus  général,  les  autres  traitant  surtout  des  questions  spéciales,  et  comme 
résumant  le  mieux  les  doctrines  essentielles.  L'auteur  en  trace  lui-même 
le  programme  en  ces  termes  :  «  Je  veux  répondre  à  quatre  questions  : 
1°  En  quoi  consiste  le  capital?  2*»  Comment  naît  et  grandit  le  capital? 
S*'  Comment  se  constitue  le  capital  ?  4» Quel  est  le  rapport  du  capital  et  du 
revenu?  »  C'est  pour  cela  que  ceux  qui  ont  publié  ce  livre,  dix  ans  après  la 
mort  de  l'auteur  et  trente  ans  après  sa  rédaction,  qui  est  de  1852,  lui  ont 
donné  pour  titre  Le  Capital.  Mais,  à  vrai  dire,  c'est  une  étude  sur  la  répar- 
tition des  richesses,  car  il  y  est  traité  du  salaire  et  de  la  rente  foncière 
autant  et  plus  que  du  capital. 
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La  pensée  maîtresse  de  Rodbertus  me  paraît  assez  bien  formulée  (autant 
qu'on  peut  la  résumer  en  quatre  lignes)  par  cette  petite  note  de  l'auteur 
mise  au  bas  d'une  page  :  «  Le  péage  (c'est  le  nom  significatif  qu'il  donne 
aux  revenus  du  capital  et  de  la  terre)  est  obtenu  tout  simplement  en  pre- 
nant aux  ouvriei's  une  partie  de  la  valeur  de  leur  produit.  Si  la  société  n'a 
pas  reconnu  ce  fait,  c'est  que  depuis  des  milliers  d'années  elle  est  pénétrée 
de  ce  préjugé  que  le  produit  du  travail  est  la  propriété  naturelle  de  ceux  qui 
possèdent  le  sol  et  le  capital.  Voilà  pounjuoi  elle  a  imaginé,  au  rebours  des 
choses,  que  c'est  la  propriété  du  capital  et  du  sol  qui  donne  quelque  chose 
au  travail  (le  salaire)  au  lieu  de  lui  prendre  quelque  chose  ». 

Cette  théorie  a  évidemment  de  grandes  ressemblances  avec  celle  de 
Karl  Marx  et  celle  de  Proudhon,mais  c'est  sans  cloute  parce  que  Hodbertus 
a  inspiré  le  premier  et  s'est  inspiré  du  second. 

Ch.  Gide. 


W.  Smart,  The  return  to  protection,  1  vol.  in-8°,  284  pages.  Chez  Macmillan, 

Londres. 

Les  grands  projets  de  M.Chamberlain  ont  fait  éclore  toute  une  littérature. 
Voici  un  des  volumes  qui  lui  sont  dus  et  qui  sera  une  excellente  contribu- 
tion à  l'enseignement  économique  —  mais  pas  au  profit  du  programme 
Chamberlain.  C'est  un  recueil  de  conférences  populaires  faites  à  Glascow 
et  à  Edinbuurg.  L'auteur  est  un  des  14  professeurs  d'économie  politique 
qui  ont  signé  le  manifeste  pour  le  Free-Trade  —  il  ne  pouvait  vraiment 
faire  moins  puisqu'il  occupe  à  Glascow  la  chaire  d'Adam  Smith  —  et  il  fait 
remarquer  dans  la  préface  qu'on  ne  peut  pas  lui  reprocher  «  de  ne  rien 
entendre  à  la  ^>ratique  des  affaires,  car  il  a  été  fabricant  sous  le  régime 
libre-échangisle  en  Angleterre  et  fabricant  sous  le  régime  protectionniste 
aux  Etats-Unis,  avant  de  devenir  professeur  ». 

Les  premiers  chapitres  du  volume  sont  consacrés  h  exposer  les  lois  ordi- 
naires du  commerce  international  :  la  balance  du  commerce,  les  exporta- 
tions invisibles,  etc.,  ensuite  les  arguments  classiques  du  protectionnisme. 
Puis,  serrant  la  question  de  plus  près,  il  expose  et  discute  les  arguments 
mis  en  avant  par  les  impérialistes  :  le  droit,  pour  l'Angleterre,  d'user  de 
représailles  contre  les  nations  qui  excluent  les  marchandises  anglaises  de 
leur  marché  et  néanmoins  profitent  du  libre  marché  anglais  pour  y  écouler 
leurs  propres  produits;  —  la  concurrence  déloyale  des  Trusts  qui  profitent 
du  monopole  qu'ils  se  sont  créé  dans  leur  propre  pays  pour  écouler  à  vil 
prix  leur  trop  plein  h  l'étranger,  ce  qu'on  appelle  le  dumping;  —  la  néces- 
sité politique  de  resserrer  les  liens  de  l'empire  britannique  en  offrant  aux 
colonies  un  traitement  plus  favorable  qu'aux  élrangei*s;  —  puis  aussi  les 
prédictions  sinistres  sur  la  stagnation  du  commerce  britannique  comparé 
à  celui  des  autres  nations. 

M.  Smart  les  réfute  tous  brièvement  et  spirituellement.  En  ce  qui  con- 
cerne les  représailles,  il  demande  quels  sont  les  produits  étrangers  que 
l'Angleterre  pourra  taxer  sans  se  porter  préjudice  à  elle-même  et  même  un 
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préjudice  plus  grand  que  celui  porté  à  l'étranger.  En  ce  qui  concerne  le 
dumping,  il  ne  faut  pas  s'en  plaindre,  puisque  par  là  l'industrie  étrangère 
nous  traite  mieux  que  ses  nationaux,  et  M.  Smart  ne  manque  pas  à  cette 
occasion  de  faire  remarquer  l'amusante  contradiction  entre  les  deux  griefe 
précédents,  puisque,  d'une  part,  nous  prétendons  contraindre  les  autres 
nations  à  recevoir  nos  produits  à  bas  prix  et  que,  d'autre  part,  nous  pré- 
tendons les  empêcher  de  nous  envoyer  des  produits  à  bas  prix. 

En  ce  qui  concerne  le  prétendu  déclin  ou  du  moins  le  ralentissement 
dans  le  progrés  du  commerce  britannique,  l'auteur  fait  remarquer  très 
justement  qu'un  pays  arrivé  pour  ainsi  dire  h  l'apogée  de  son  développe- 
ment, ne  peut  progresser  aussi  vite  qu'un  pays  à  son  début,  de  même  qu'un 
jeune  homme  de  15  ans  ne  grandit  pas  aussi  vite  qu'un  enfant  de  5  ans,  et 
que  d'ailleurs  l'Angletorre  conserve  une  grande  avance  si  l'on  compare  le 
chiffre  du  commerce  non  en  bloc,  mais  partête  d'habitant.  Et  enfin  au  point 
de  vue  politique,  il  fait  remarquer  que  l'Empire  colonial  britannique  n'au- 
rait probablement  péis  pris  un  aussi  grand  développement  si  le  monde 
n'avait  su  que  t<  chaque  région  nouvelle  sur  laquelle  était  arboré  le  pavillon 
de  l'Union  Jack  devenait  un  marché  ouverte  toutes  les  nations  ». 

Le  livre  nous  paraît  laisser  un  peu  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  classi- 
fication des  sujets  et  de  la  division  des  chapitres.  C'est  probablement  parce 
qu'il, est  un  recueil  de  conférences.  Mais  cette  origine 'a  d'autre  part  des 
avantages.  On  sent  que  le  livre  a  été  parlé  avant  d'être  écrit  :  il  est  très 
vivant,  très  clair,  très  intéressant,  très  français  et,  quoique  nous  n'ayons 
pas  de  Chamberlain  en  France  (seulement  M.  Mélinc,  il  y  serait  fort 
utile.  Ch.  Gide. 


Fourniére,  Les  théories  socialistes  au  XIX^  siècle.  De  Babeuf  à  Proudhon, 
i  vol.  in-8°,  416  pages.  Paris,  Alcan. 

Ce  volume,  à  ce  que  nous  apprend  l'auteur,  sera  suivi  d'un  second  qui 
contiendra  l'exposé  des  doctrines  socialistes  contemporaines,  c'est-à-dire 
de  la  seconde  moitié  du  xix»  siècle.  Ainsi  sera  complète  l'histoire  des  doc- 
trines socialistes  au  xix»  siècle. 

Mais  pour  faire  cette  histoire  l'auteur  n'a  pas  suivi  l'ordre  chronologique 
ni  étudié  séparément  chacun  des  grands  socialistes.  H  a  choisi  un  certain 
nombre  d'idées  essentielles,  de  celles  sur  lesquelles  le  socialisme  a  eu  plus 
spécialement  à  se  prononcer  :  la  morale,  le  féminisme,  l'individu  et  l'Etat^ 
la  propriété,  la  concentration  capitaliste,  la  lutte  des  classes,  l'association, 
et  en  a  fait  autant  de  chapitres,  sept  en  tout,  dans  chacun  desquels  il  a 
groupé  les  opinions  des  socialistes  de  la  première  moitié  du  xix« siècle.  Ce 
n'est  donc  pas  l'histoire  des  hommes  ni  même  des  systèmes,  mais  seulement 
celle  des  contributions  que  les  socialistes  de  ce  temps  ont  apportées  au 
socialisme  actuel.  «  Je  me  suis  permis  de  laisser  de  côté  parmi  ces  idées 
celles  qui  se  sont  éteintes  au  cours  du  temps  sans  avoir  exercé,  même  par 
répercussion,  une  action  décisive  sur  les  idées  socialistes  actuelles  >». 

C'est  une  méthode  excellente,  car  elle  consiste  à  ne  recueillir  que  le  bon 
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grain  des  moissons  passées  (toutefois  dans  la  mesure  où  il  est  permis  de  le 
reconnaître)  et  à  laisser  la  paille.  Elle  ne  va  pas  cependant  sans  faire  perdre 
à  l'exposition  beaucoup  de  vie,  d'intérêt  et  peut-être  même  un  peu  de 
clarté,  car  elle  met  en  relief  plutôt  le  conllit  des  doctrines  que  leur  dévelop- 
pement évolutif. 

Cependant  cet  inconvénient  est  un  peu  atténué  précisément  parce  que 
M.  Fournière  ne  parle  que  des  socialistes  qui  ont  apporté  leur  contingent 
aux  doctrines  socialistes  actuelles  et  passe  sous  silence  les  autres.  A  vrai 
dire,  il  ne  parle  que  de  quatre  d'entre  eux  :  Saint-Simon,  Fourier,  Prou- 
dhon^  Pecqueur,  et  un  peu,  très  peu,  Louis  Blanc. 

Et  des  cinq,  c'est  Pecqueur  qui  est  certainement  le  préféré  de  l'auteur. 
Ce  socialiste,  pendant  longtemps  éclipsé  par  les  auti^s,  jamais  lu,  k  peine 
connu  de  nom,  bénéficie  depuis  peu  d'années  de  cette  réhabilitation  qui, 
aujourd'hui,  s'attache  de  préférence  aux  précurseurs  et  aux  méconnus. 
Bien  souvent  cette  vogue  ne  procède  que  du  désir  de  l'inédit  et  d'une  petite 
vanité  de  découverte  littéraire  ;  mais  en  ce  qui  concerne  Pecqueur,  elle  paraît 
justiliée  pai^  la  sagesse  de  ses  prévisions  et  la  largeur  de  ses  vues.  Pecqueur 
a  bénéficié  aussi  du  désir,  légitime  chez  les  socialistes  français,  d'opposer  un 
des  leurs  aux  socialistes  allemands,  qui  professaient  un  grand  dédain  pour 
le  socialisme  utopiste  latin,  et  d'affirmer  l'originalité  et  la  supériorité  de 
ses  idées.  «  On  reconnaît  à  Pecqueur  une  netteté  de  vision  qui  manquera  à 
l'auteur  du  Manifeste  communiste.  Car  il  est  reconnu  inexact,  aujourd'hui, 
que  le  prolétariat  doit  sombrer  en  paupérisme  à  mesure  que  se  dévelop- 
pera et  se  perfectionnera  le  système  capitaliste;  que  l'équilibre  capitaliste 
ne  se  maintienne  que  par  les  oscillations  croissantes  et  intermittentes  des 
périodes  de  surtravail  et  des  crises  de  surproduction  ;  que  la  classe  moyenne 
disparaisse,  refoulée  dans  le  prolétariat  par  l'exploitation  capitaliste;  que 
toute  réforme  économique  et  sociale  doive,  en  régime  de  salariat,  se 
retourner  finalement  contre  les  salariés  ». 

Cependant  cette  préférence  n'empêche  pas  M.  Fournière  de  mettre  très 
bien  en  valeur  tout  ce  que  les  autres  précurseui^  ont  dit  de  bon.  Citons 
notamment  d'après  lui  : 

jo  d'avoir  donné  à  la  morale  la  base  indispensable  pour  compléter  celle  de 
l'intérêt  individuel,  «le  second  secret  »,  comme  l'appelle  Cuyau,  c'est-à-dire 
la  sympathie,  «  avec  Fourier  proclamant  l'attraction  passionnelle,  avec 
Saint-Simon  transposant  dans  l'humain'  la  loi  d'amour  formulée  par  l'impé- 
ratif divin  »  et  même  avec  Proudhon  dont  la  justice  n'est  que  «  la  solida- 
rité de  conscience  ».  Et  M.  Fournière  salue  déjà  le  jour  où,  par  l'avènement 
du  socialisme  intégral,  la  morale  passera  à  l'état  d'acte  «  réflexe  par  une 
glorieuse  incorporation  à  l'instinct  ».  Nous  conservons,  quant  à  nous,  quel- 
ques doutes  sur  l'état  glorieux  d'une  humanité  où  toute  lutte  morale  aura 
été  supprimée  ; 

2®  d'avoir  fait  de  l'Etal  «  non  l'ennemi  de  l'individu,  mais  son  protecteur 
contre  l'individu  plus  riche,  mieux  armé  pour  la  lutte...  »  et  d'avoir  compris, 
avec  Saint-Simon  et  Proudhon,  que  «  l'accroissement  de  l'individu  est 
conditionné  par  l'accroissement  de  l'Etat  »; 

3° d'avoir  vu,  avec  les  disciples  de  Saint-Simon, que  «  l'antagonisme  n'est 
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qu'un  phénomène  d'association  incomplète,  et  que  la  concurrence  n'est 
que  le  premier  temps  d'un  mouvement  de  communication  entre  les  hom- 
mes dont  l'association  est  le  second  »  ; 

4°  d'avoir  su  tirer  de  la  science  économique  elle-même  la  preuve  que 
toute  rente  n'est  qu'un  prélèvement  sur  le  travail. 

Les  oppositions  entre  certains  socialistes  sur  des  points  pourtant  essen- 
tiels —  par  exemple  entre  Saint-Simon  glorillantet  Fourier  mathématisant 
rindustriattsme  et  la  banque,  entre  Pecqueur  et  Fourier  proclamant  l'as- 
sociation, moyen  de  salut,  et  Proudhon  déclarant  que  «  l'association,  en 

elle-même,  ne  résout  point  le  problème  révolutionnaire qu'elle  détruit 

l'harmonie  en  imposant  à  tous,  au  lieu  de  justice,  la  solidarité  »  —  ne 
sont  pas  les  parties  les  moins  instructives  du  livre. 

A  propos  du  crédit  gratuit  de  Proudhon,  M.  Fournière  dit  simplement  : 
«  Il  n'en  est  rien  resté,  on  le  sait,  dans  la  pensée  socialiste  actuelle.  Nous 
n'aurons  donc  pas  à  en  parler  ici  ».  En  efîet,  pai'ce  que  la  socialisation  des 
capitaux  qui  hante  la  pensée  socialiste  actuelle  a  supprimé  la  question  du 
crédit  gratuit.  Mais  du  jour  où  l'on  reconnaîtra  que  la  socialisation  des 
capitaux  n'est  pas  près  de  se  faire  et  même  —je  vais  bien  plus  loin  — 
du  jour  où  elle  serait  faite,  je  crois  que  la  question  de  la  gratuité  du  crédit 
retrouverait  son  importance  :  elle  sera  même,  à  notre  avis,  de  tout  premier 
ordre. 

Gh.  GiDK. 


Joseph  Stammhamer,  Bibliothekar  des  juridisch-politischen  Lesevereins 
in  Wien.  Btbiiographie  des  Socialismus  iind  Communismus.  Band.  1,  1893, 
Band.  11,  1900.  Bibliographie  der  Socialpolitik,  1896. 

Il  n'est  pas  besoin  de  souligner  l'intérêt  des  bibliographies  dont  nous 
venons  de  reproduire  les  titres  pour  tous  ceux  qui  s'occupent  du  socialisme 
ou  des  questions  sociales.  On  y  trouve,  sur  chaque  matière,  l'indicalion 
non  seulement  des  livres,  mais  encore  des  bnjchures  et  des  articles  de 
revues. 


giornalï:  degli  egonomisti 

Août  1904. 

La  situazione  del  mercalo  monetario  (X.). 

(Jurve  crescenli  di  ofeliinita  elementare  e  di  demanda  (U.  Ricci). 

Il  coiitrollo  sugl'  impregni  délie  pubblicbe  spese  (V.  Tangorra). 

Ordinementi  fiiianziari  uell'  Eta  dei  comuni  (A.  Balletti). 

Cronaca  (F.  Papafava). 

Necrologia  sul  Prof.  Giovanni  Pinnafera  (A.  Bertouni). 


Lp.  Gérant  :  L.  LA  ROSE. 


27,718.    —   BOHDKAI'X,    IMIMIIHKKIIC   V.   CAI>OHBT,    Ri:K  POQUKI.IN-JlOLlèRR,   17. 


Digitized  by  VjOOQIC 


333: 
CHEMINS  DE  FER  DU    NOUD 


Services  entre  Paris  et  Bruxelles  en  5  heures 

Départs  de  Puris,  à  S  h  20  du  matin,  midi  40,  a  li.  50.  6  U.  20  et  11  h.  du  soir. 

Départs  de  Bruxelles,  à  8  h.  et  8  li.  51  du  maliiif  i  h.,  6  li.  04,  et  miuuit  15  du  soii* 

Waeoii-salon  et  wagou-reslauraut  aux  trains  partant  de  Paris  à  0  h.  20  du  ^oir 
et  de  Uruxelles  à  8  li.  du  malui. 

Waguii-restauraiit  aux  irauis  partant  de  Paris  A  8  li.  20  du  matii:  et  de  Bruxelles 
à  C  h.  04  du  SOU-. 

Services  entre  Paris  et  la  Hollande  en  10  heures 

Départs  de  Paris  ù  8  h.  20  du  matni,  midi  40  et  11  h.  du  suir. 
Départs  d'Amsterdam  à  8  h.  28  du  matin,  midi  20  el  G  \i.  07  du  soir. 
Départs  d'Utrecht  à  9  1>   06  du  matin,  1  li.  8  et  0  ii.  4G  du  Noir. 

Services  directs  entre  Paris,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Cinq  express  sur  Cologne,  trajet  en  9  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  nudi  40,  6  li.  20,  9  li.  2"  et  11  h.  du  soif. 
Départs  de  Cologne  à  4  h.  40,  9  li.  03  du  matin,  1  h.  45  et  11  h.  20  du  soir. 

Quatre  expre,ss  sur  tierlin,  trajet  en  19  heures, 

l>épar(s  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  9  li.  25  et  1 1  li.  du  soir. 
Départs  de  Berlin  à  \  ti.  05,  10  h.  07  el  11  li.  55  du  soir. 


PARIS-LONDRES 

Quatre  services  rapides  quututieus  dans  chaque  sens 
Trajet  eu  1  li.*—  Traver^iV  eu  1  li. 

Tous  les  trains  comportent  des  2«»  clause-*. 

En  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  de  Paris  pour  Londres  et  de  Londre^i 
pour  Paris  à,  9  li.  soir  et  les  trains  de  jour  partant  de  Paris  pour  Londres  à  3  h.  4  5 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  h.  45  soir  prennent  les  voyageurs  munis  de  billets 
de  3«  classe. 

Départs  de  Paris  : 

Via  CataiS'D ouvras  ;  9  lu  —  11  li.  50  malin  —  9  !•  soir. 
Via  Boutognt-Folkestone  :  10  li.  30  malui.  —  3  h.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

Vid  DouvreS'Calais  :  9  li.  —  11  h.  matin  —  et  î»  li.  soir. 
Via  Folkestone-lioutogne  :  10  U.  malin  —  2  li.  45  ï^oir. 

Services  officiels  de  la  Poste  (vid  Calai;*) 

La  gare  de  Paris-Nord,  située  au  centre  des  allaires,  est  le  point  de  dt^part  de  tous 
les  grands  ezfu-ess  européens  pour  rAn^^leterre,  l'Allemagne,  la  Uussie,  la  Belgique, 
Ut  Hollande,  l'Espagne,  le  Portugal,  etc. 
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BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  DE  FAMILLE 

Pour  les  stations  tlieriiiales  do  Chamblet-Néris  (NÉRIS-LES- 
BAINS),  EV  AUX- LES-BAINS,  Moulins  (BOURBON- 
L'ARCHAMBAULT),  St-Gervais-Châteanneuf  (CHATEAU- 
NEUF-LES-BAINS),  LA  BOURBOULE,  LE  MONT-DORE, 
ROYAT,  Rocaniadour  (MIERS),  VIC-sur-CERE,  GRANSAG. 

I.a  Compagnie  d'Orli^ans  délivre,  du  15  Mai  au  15  Septembre  de  chaque  aunée,  aux 
familles  d'au  moins  trois  personnes  payant  pla'^e  entière  et  voyageant  ensemble,  des 
billets  d'aller  et  retour  collectifs  de  famille  en  1^®,  2«  et  3"  classes  au  départ  de  toute 
station  du  réseau  distante  d'au  moins  125  kilomètres  des  stations  triermale^  ci- 
dessus  indii|uées. 

Le  prix  dn  ces  bilhts  est  ainsi  fixé. 

Pour  le.-*  trois  premières  personnes,  prix  des  billets  d'aller  et  r^-tour  ordinaires; 

Pour  chaque  personne  en  plus,  à  partir  de  la  quatrième,  réduction  de  50  p.  100 
sur  le  prix  des  billets  simples  applicable  aux  trajets  d'aller  ef  retour. 

Kn  vue  d'augmenter  les  facilités  offrtrles  par  ces  billets,  la  Compagnie  autorise 
exceptionnellement  le  chef  de  famille  à  revenir  seul  à  son  i>oint  de  départ  à  la  con- 
dition d'en  faire  la  demande  en  même  temps  que  celle  du  billet. 

En  ouire,  il  est  délivré  au  chef  de  famille  une  carte  d'identité  sur  la  présentation 
de  laquelle  il  sera  admis  à  voyager  isolément  à  moitié  prix  pendant  la  durée  de  la 
villégiature  de  la  famille,  entre  le  lieu  de  départ  et  le  lieu  de  destination  mentionnés 
sur  le  billet  de  famille 

11  est  rappelé  à  celte  occasion  que  les  biMets  de  famille  sont  établis  par  l'itinéraire 
à  la  convenance  du  public,  que  l'itinéraire  petit  n'être  |»as  le  môme  »à  l'aller  et  au 
retour,  enfin  que  la  durée  de  validité,  à  compter  du  jour  du  départ,  ce  jour  non 
compris,  e<t  de  deux  mois  et  peut  être  prolongée  d'une  période  d'un  mois,  moyen- 
nant supplément  de  20  p.  100  du  prix  du  billet. 

La  Compagnie  d'Orléans  a  organisé  dans  le  ^rand  hall  de  la  gare  de  Paris- Quai-d'Orsay  une  Expo- 
sition poruianente  d'environ  1.600  vues  artistiques  (peintures,  eaux-fortes,  lithographies,  photogra- 
phies), représentant  les  sites,  monuments  et  villes,  des  régious  desservies  par  son  réseau. 
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CARTES  D'ABONNEWENT  D'EXCURSIONS  EN  BRETAGNE 

Abonnements  individuels 

11  est  délivré  jusqu'au  31  octobre,  des  caries  d'abonnement  spéciales  permettant 
de  partir  d'une  gare  quelconque  (grandes  lignes)  du  réseau  de  l'Ouest  pour  une  gare 
au  choix  des  ligiies  désignées  ci  dessous  en  s'arrôianl  sur  le  parconr^  ;  de  circuler 
ensuite  à  son  gré  pendant  no  mois  non  seulement  sur  ces  lignes,  mfiis  au^-^i  sur  lons 
leurs  embranchemenfs  qui  conduisent  à  la  mer  et,  enlin,  une  fuis  l'excursion  termi- 
née, de  rcveiiii"  an  point  de  dt'part  ave.-  Wa  niéinH<  fa»jlnés  d'arrêt  qu'à  l'aller. 

Ceucte  I.  —  Sur  la  cote  nord  do  {:rt*la,;:ni'  :  1^''  classe  100  francs,  'i*  classe  75  francs.  Parcoure;  : 
Oaros  (le  la  li^Mu  de  riran\ille  a  Uns»  (par  Kolli^uy,  Dol  et  Lambaile)  et  des  eiiibranchements  de  cette 
ligne  coiulu'sant  a  la  mer. 

Carte  II.  —  Sur  la  cdte  sud  de  Bretagne  :  l"  classe  1<X)  francs,  2*  classe  75  francs.  Parcours  : 
Gares  de  la  ligne  du  Croisic  et  de  Guéraiidc  a  llhâtcaulin  et  des  embranchements  de  cette  ligne  condui- 
sant à  la  mer. 

Carte  m.  —  Sur  les  côtes  nord  et  sud  de  Hntasne  :  1"  classe  130  francs,  2*  classe  î^  francs. 
Parcours  :  (lares  des  lignes  de  Granvilie  à  Hrest  ipar  Kollif^ny.  Dol  tt  Lambaile)  et  de  Brest  au  Croisic 
et  à  Guérande  et  des  lignes  d'embranchement  conduisant  à  là  mer. 

Carte  JV-  —  Sur  les  côtes  nord  et  sud  de  Hrelagne  el  lijines  intérieures  situées  à  l'ouest  de  celle 
de  Saint-Malo  à  Redon  :  1"  classe  150  francs,  'i'  classe  110  francs.  Parcours  :  Gar6s  des  lignes  de 
Granville  à  lii-est  (par  Follignj.  iJol  et  Lambaile^  de  iîresl  au  (;p»is>  tt  à  Guêrande  et  des  lignes 
d'embranchement  vers  la  mer. "ainsi  que  colles  des  lignes  de  Dol  à  Redon,  de  Messac  à  Ploêrmel,  de 
Lambaile  à  Rennes,  de  Dinan  â  OupsUndicrt.  de  Saint-Brieuc  à  Auray,  de  Loudéac  à  Carhaix,  de 
Morlaix  et  de  Guingamp  àRosporden. 

Abonnements  de  famille 

Toute  persotme  qui  souscrit  en  même  temps  que  rabo!\nemenl  qui  lui  est  propre, 
nn  ou  plusieurs  antres  abonnements  de  même  nature  en  faveur  des  membres  de  sa 
famille  ou  domestiques,  habiianl  avec  elle,  bénéficie  pour  ces  cartes  supplémentaires 
dn  réductions  variani  entre  1(^  et  iiO  p.  IdO  sinvant  le  nombre  des  cartes  délivrées. 

Pour  plu-*  de  renseignements  consulter  le  Livret-Guide  illustré  du  réseau  de  l*Ouesl 
vendu  0  fr.  30,  dans  les  bibliothèques  des  gares  de  la  Compagnie. 
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bourisr.  ~  Truchy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  —  Tur 
Faculté  de  droit  de  Bennes.  —  "Walras,  ancien  professeur  à  l'Univci 
ViTuarin,  professeur  à  TUnivcrsité  de  Genève. 

ABONNEMENT    ANNUEL   : 

France  :  »0  francs.  —  Étrasger  :  «  I  ^ 


LIBRAIRIE 
DE  LA  SOCIÉTÉ  DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOLS  ET 

FONDK    PAU   J.-B.   SlttEVi    ET    DU  JOURNAL   DU   PALAIS 

Ancienne    Maison    L.    LAROSE    <Sc    FOI 

i??,  Rue  Soufflât,  PARIS,  5*  ArriîL 

L.   LAROSE  &  L.   TENIN,   Directeurs 
1901 


Digitized  by 


Google 


IS    IMPORTANT 

rage  à  part  d'articles  doivent  être 
vant  renvoi  du  l"""  bon  à  tirer;  c'est 
oit  être  adressée  toute  la  correspon- 
iges. 
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:uMENTS  OFFICIELS.  —  Noveoibfc  1904  : 1.  Débats 
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\  et  des  produits  agricoles.  —  Projet  de  budget 
—  Projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  sur  le  revenu. 
osîllou  de  loi  relative  à  la  durée  de  la  journée  de 
s.  —  Proposition  de  loi  relative  à  la  réglementa- 
issons.  —  II.  Documents  officiels,  par  Edmond 
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LA  PART  DE  L'ALLEMAGNE  DANS  LE  TRAFIC  DU  POI 


L'importance  de  la  situalion  occupée  par  TAIIei 
esl  un  fait  qui  frappe  lous  ceux  qui  visitent  ce  p( 
effet,  des  noms  allemands  que  Ton  voit  dans  la  plu 
sociales  des  grandes  maisons  de  commerce  et,  si 
les  bureaux  des  négociants,  on  constate  encore  qi 
allemands  occupent,  à  peu  près  partout,  les  meillei 

Dans  le  port  proprement  dit,  la  puissance  mai 
empire  s'affirme  avec  éclat,  les  superbes  paquebots  ( 
cher  Lloyd  »  et  de  la  «  Hamburg-Amerika  »  sillc 
ment  la  rade  pour  venir  s'amarrer  à  des  endroits 
oîi  ils  peuvent  être  admirés  de  tous.  Le  pavillon 
reste,  dans  le  mouvement  total,  une  part  très  con 
augmente,  d'année  en  année,  dans  des  propc 
incroyables  K 

Enfin,  les  docks,  qui  couvrent  les  quais  de  l'Es 
de  ballots  et  de  caisses  revêtus  de  noms  allemands, 
nance,  soit  à  la  destination. 

Celle  contribution  apportée  par  rAllemagnc  au  1 
la  place  louche  aux  intérêts  essentiels  des  Anvers 
surtout  du  développement  de  leur  commerce,  elle 
suite,  un  facteur  véritablement  puissant  de  Texlensic 
germanique. 

Cependant  nos  voisins  d'Oulre-Rhin,  bien  qu'il 
en  général,  aucun  moyen  de  favoriser  leur  expan 

*  Le  tonnage  des  navires  allemands  entrés  à  Anvers,  en  1903,  a 
ncaux  (sur  un  total  de  9.131.831  tonneaux),  il  était  de  498.C49  to 
un  total  de  3  920.710  tonneaux),  et  a  donc  gagné,  en  15  ans,  près 
tonneaux. 

Uevub  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XVIII. 
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//»  LA    PART    DE    L  ALLEMAGNE 

ont  élc  amenés  à  entraver  chez  eux  les  expéditions  par  Anvers, 
au  risque  de  s'aliéner  les  habitants  de  cette  ville.  Ils  ont  dû  consi- 
dérer, en  eiïel,  que  les  marchandises  qu'ils  y  faisaient  passer 
étaient  perdues  pour  Hambourg  et  Brème,  dont  la  prospérité  est 
une  de  leurs  préoccupations  constantes,  et  ont  cherché  à  détourner 
ces  marchandises  sur  leurs  ports  nationaux. 

Les  mesures  prises  par  les  Allemands  dans  ce  but  ne  sont  pas  le 
seul  obstacle  qu'Anvers  ait  à  surmonter  pour  augmenter  ou  même 
pour  conserver  le  trafic  dont  nous  parlons;  le  port  belge  doit,  en 
outre,  lutter  à  cet  égard  contre  la  concurrence  de  Rotterdam,  qui, 
grûce  à  sa  situation  fluviale,  tend  à  devenir  un  des  grands  entre- 
pôts de  l'Empire  de  TEst. 

Nous  essayerons  de  déterminer,  tout  d'abord,  dans  celte  étude, 
Timportance  des  marchandises  originaires  de  l'Allemagne  ou  desti- 
nées à  ce  pays  qui  passent  par  Anvers.  Nous  examinerons  ensuite 
les  voies  de  transit  qui  relient  ce  port  à  son  «  hinterland  »  alle- 
mand et  les  entraves  que  nos  voisins  d'Outre-Rhin  ont  cherché  à 
y  apporter.  Nous  verrons  enfin  la  concurrence  de  Rotterdam,  son 
caractère  et  les  conditions  dans  lesquelles  Anvers  peut  y  résister. 


On  ne  trouve,  en  Belgique,  aucune  statistique  qui  permette  de 
dire,  avec  certitude,  quelles  sont  les  quantités  de  marchandises 
allemandes  ou  destinées  à  l'Allemagne  qui  sont,  chaque  année, 
embarquées  ou  débarquées  à  Anvers.       ^ 

Pour  être  fixé  à  ce  sujet,  il  faudrait,  tout  au  moins,  connaître 
l'importance  exacte  des  importations  ou  des  exportalions  qui  se  font 
enlre  le  port  belge  et  TEmpire  :  il  resterait  à  retrancher,  d'une  part, 
les  produits  allemands  qui  sont  consommes  sur  place,  d'autre  part, 
le  chiffre  revenant  à  la  produclion  indigène  dans  les  expéditions. 

Même,  en  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  points,  les  docu^ 
ments  officiels  belges  ne  fournissent  aucune  indication  complète. 

En  effet,  le  «  Tableau  général  du  commerce  avec  les  pays  étran- 
gers »,  publié  annuellement  par  le  Ministère  des  finances  du 
Royaume,  contient  bien  un  aperçu  sur  le  trafic  international  d'An- 
vers, mais  on  y  trouve  uniquement  les  totaux  des  entrées  et  sorties 
par  mer,  par  canaux  et  par  rivières  :  aucune  donnée  n'est  produite 
en  ce  qui  concerne  les  arrivées  ou  les  envois  par  chemins  de  fer. 

On  en  est  donc  réduit  à  baser  ses  conjonctures  sur  les  seuls  chif- 


*ii^i,- 
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DANS  LE  TRAFIC  DU  PORT  D  ANVERS 

Très  du  mouvement  par  eau.  Nous  voyons  ainsi  qu'en  1902  \ 
marchandises  expédiées  par  canaux  el  rivières  de  TAIIemagni 
Anvers  représenlaienl  un  poids  de  1 .357.452  tonnes,  non  compri 
environ  200  tonnes  envoyées  de  Brème  el  Hambourg. 

En  outre,  21Ô.910  tonnes  figurent  dans  les  expéditions  par  r 
(en  y  comprenant  65.086  tonnes  provenant  des  villes  hanse 
ques)  *. 

De  ces  chiffres,  il  résulte  que  la  région  d'Anvers,  peu  industri 
pourtant,  a  reçu,  en  1902,  une  énorme  masse  de  produits alleman 
près  de  1.600.000  tonnes,  dont  elle  n'a  pu  conserver  que  la  [ 
petite  partie;  ceux  qui  y  sont  consommés  ne  lui  sont,  iPaillei 
pas  le  plus  souvent  expédiés  par  eau,  si  l'on  en  excepte  les  pro 
nances,  minimes  du  reste,  de  Brème  et  Hambourg. 

Il  suffit,  d'ailleurs,  de  s'en  référer  à  la  nature  du  chargen^ 
des  baleaux  venus  d'Allemagne  en  1902.  Les  principales  mardi 
dises  qu'ils  ont  importées  sont  indiquées  par  notre  Consul  gén 
à  Anvers,  dans  l'ordre  suivant  : 

Bateaux.  Tonnage. 

Fers,  fonles  el  autres  métaux 

Charbons  

Moellons,  pavés,  ardoises 

Plaire,  chaux  et  ciment 

Phospbalc 

Bois  de  construction 

En  outre,  sous  la  rubrique  «  MaiTliandises  diverses  »,  figui 
792  bateaux  d'un  tonnage  de  209.274  tonneaux  ^ 

Cette  dernièi^e  dénomination  s'applique  aux  chargements  conr 
ses  de  plusieurs  marchandises,  mais  il  est  évident  qu'on  a  d 
retrouver  encore  celles  qui  ont  été  signalées  ci  dessus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  articles  cités  forment  les  cargais 
ordinaires  îles  navires  qui  parlent  poiu^  les  i)ays  d'outre-mer  e 
ne  sont  employés  à  Anvers  que  dans  deà  proportions  limit 
abstraction  faite  pour  le  charbon  :  ce  combuslible  a  dil,  d'aillé 
dans  beaucoup  de  cas,  servir  à  ravitaillement  des  vapeurs  i 
mands  qui  ont  fait  escale  dans  le  port. 

•  Les  stalisUques  alTérenles  à  i'annéô  1903  n'onl  pas  été  encore  publiées. 

'  Statistique  de  la  Belgique.  Tableau  général  du  commerce  avec  les  pays  étrar 
pendant  l'année  1902,  publié  par  le  Ministre  des  finances  et  des  travaux  publics,  p. 

'  Uapport  du  Consul  général  de  France  à  Anvers  sur  la  navigation  intérieure  « 
poil  en  1902,  Moniteur  officiel  du  commerce  du  29  octobre  190.3,  p.  3i3. 
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Quant  au  fret  apporté  par  le  chemin  de  fer,  aucune  statistique 
n'en  fait  mention,  ainsi  que  nous  le  disons  plus  haut,  mais  il  ne 
paraît  pas  exagéré  de  croire  qu'il  a  été  au  moins  égal  à  celui  qui 
est  venu  par  canaux  et  rivières. 

Certains  centres  importants  de  l'Allemagne  du  Sud  ne  sont  pas, 
en  effet,  en  relations  avec  Anvers  par  des  voies  navigables  et  la 
batellerie  allemande,  bien  qu'admirablement  organisée,  n'est  pas 
outillée  pour  transporter  tous  les  articles,  notamment  les  plus  pré- 
cieux. Enfin,  il  faut  tenir  compte  ici  des  efforts  faits  par  l'Etat 
belge  pour  attirer  les  marchandises  étrangères  sur  son  réseau, 
efforts  sur  lesquels  nous  aurons  l'occasion  de  revenir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  reste  pas  moins  assez  difficile  de  faire 
une  estimation  d'après  les  données  assez  imprécises  qui  précèdent  : 
il  semble,  cependant,  si  l'on  tient  compte  des  divers  éléments  en 
présence,  qu'on  ne  sera  pas  au-dessus  de  la  vérité  en  évaluant 
entre  1.500.000  et  1.800.000  tonnes  la  quantité  de  marchandises 
allemandes  embarquées  à  Anvers  en  1902.  Ce  chiffre  représente 
approximativement  le  tiers  du  mouvement  maritime  total,  enregis- 
tré à  la  sortie  pour  ce  port  et  qui  atteignait  4.988.131  tonnes  ^ 

En  se  référant  aux  mêmes  bases,  on  arrive  à  une  proportion 
sensiblement  égale  dans  le  total  de  1901 ,  qui  était  de  4.145.405  ton- 
nes *. 

Si  nous  voulons  maintenant  avoir  une  idée  de  la  part  qui  revient 
à  l'empire  dans  le  trafic  entré  par  mer  à  Anvers,  nous  trouvons 
dans  les  statistiques  les  indications  suivantes  : 

En  1902,  838.018  tonnes  ont  été  exportées  d'Anvers  en  Alle- 
magne par  canaux  et  rivières  et  303.176  l'ont  été  par  mer^.  Nous 
avons  donc  un  tolal  qui  dépasse  1.100.000  tonnes.  Il  semble  que, 
tout  au  moins  dans  les  quantités  afférentes  à  la  navigation  inté- 
rieure, les  produits  belges  n'ont  pas  dû  figurer  pour  une  fraction 
très  grande.  En  effet,  les  bateaux  ont,  pour  le  plus  grand  nombre, 
emporté  en  premier  lieu  des  céréales  et  ensuite  des  minerais,  de 
l'huile  de  pétrole,  des  bois  de  construction  et  du  salpêtre  %  tous 

*  Tableau  cité  du  commerce  de  la  Belgique  avec  les  pays  étrangers,  p.  517. 
Wc/.,  p.517. 

3  /«/.,  p.  521. 

*  Le  consul  général  de  France  à  Anvers  indique  de  la  manière  suivante  les  princi- 
pales marchandises  qui,  en  1902,  ont  été  exportées  d'Anvers  en  Allemagne  par  la 
batellerie,  savoir  :  céréales  et  farines  pour  951  bateaux  de  365.378  tonneaux,  minerais 
pour  215  bateaux  de  123.537  tonneaux,  huile  de  pétrole  pour  40  bateaux  de  23.3%  ton- 
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arlicles  que  la  Belgique  n'est  pas  en  état  de  produire  ou  ne  prod 
pas  assez  abondamment  pour  pouvoir  en  exporter,  surtout  dans 
province  d'Anvers. 

En^ce  qui  concerne  Timportance  des  marchandises  de  provenar 
exotique,  qui,  après  débarquement,  ont  été  dirigées  vers  l'Allen 
gne  par  chemin  de  fer,  elle  est  difficile  à  déterminer.  Il  seml 
douteux  que  la  propagande  faite  par  l'Etat  belge  en  faveur  de  s 
réseau  ait,  dans  les  relations  avec  un  pays  voisin,  des  résulti 
aussi  appréciables  à  l'exportation  qu'à  l'importation. 

Les  chiffres  viennent,  du  reste,  corroborer  cette  opinion  : 
'1902,  les  gares  réunies  d'Anvers-Bassin  et  d'Anvers-Sud,  ailecti 
au  trafic  du  port,  ont  reçu  en  tout  4.161.747  tonnes  et  n'en  ( 
expédié  que  2.616.981  ». 

Les  expéditions  par  fer  d'Anvers  en  Allemagne  paraissent  do 
avoir  été  beaucoup  moins  considérables  que  celles  qui  ont  été  fai 
dans  le  sens  inverse.  D'un  autre  côté,  nous  avons  vu  que  les  qua 
lités  exportées  par  canaux  et  rivières  ne  sont  pas  aussi  importan 
que  celles  qui  sont  arrivées  par  les  mêmes  voies. 

Il  y  a  donc  lieu  d'estimer  le  transit  déchargé  à  Anvers  pc 
l'Allemagne  à  un  chiffre  inférieur  à  celui  que  nous  avons  adopte 
l'importation.  Pour  éviter  toute  exagération,  nous  porterons  noi 
évaluation  à  800.000  tonnes.  Ce  total  doit,  toutefois,  être  consid( 
comme  un  minimum,  car  il  est  encore  inférieur  à  celui  des  tni 
chandises  envoyées  par  bateaux  en  Allemagne,  dont  la  presq 
totalité  peut  déjà  être  considérée  comme  originaire  des  pays  d'out 
mer. 

Le  poids  tolal  des  marchandises  entrées  par  mer  dans  le  p 
ayant  atteint,  cette  année,  6.393.609  tonnes  %  il  en  résulte,  si  ï 
s'en  tient  aux  estimations  que  nous  venons  de  faire,  que  la  cont 
bution  apportée  par  les  Allemands  aurait  été  beaucoup  moins  fo 
dans  les  entrées  que  dans  les  sorties. 

Proportionnellement  surtout,  la  différence  serait  considérai 
mais  elle  s'accorderait  avec  ce  fait  que  la  Belgique,  de  son  côlé 

neauXf  bois  de  conslrudion  pour  13  bateaux  de  5.585  tonneaux,^ salpêtre  pour9batc 
de  3.301  tonueaux,  Icrreà  porcelaine  pour  7  baleaux  de  2.744  tonneaux,  marchand 
diverses  pour  903  baleaux  de  531.009  tonneaux.  Rapport  cité,  Moniteur  officiel 
commerce  du  29  octobre  1903,  p.  3j3. 

*  Rapport  de  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers  sur  le  mouvement  commerc 
industriel  et  maritime  de  cette  place  pendant  Tannée  1902,  p.  104. 

^  Tableau  cité  du  commerce  de  la  Belg^ique  avec  les  pays  étrangers,  p.  516. 
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par  suite  de  la  nalure  de  son  commerce  avec  les  pays  d'oiilre- 
mer,  a,  dans  les  iniporlalions  d'Anvers,  une  part  bien  plus  grande 
que  dans  ses  exportations  K 

H  y  a  encore  Heu  de  faire  remarquer  que  les  conclusions  aux- 
quelles nous  sommes  arrivés  sont  assez  différentes  de  celles  qu'on 
pourrait  déduire,  à  première  vue,  des  chiffres  du  transit  tels  qu'ils 
sont  publiés  dans  le  tableau  officiel  du  commerce  de  la  Belgique. 

Ce  document  donne,  en  effet,  pour  les  marchandises  de  prove- 
nance allemande  ou  destinées  à  l'Allemagne  qui,  en  1902,  ont  tra- 
versé le  territoire  belge,  sans  y  être  mises  en  consommation,  les 
totaux  suivants,  savoir:  2.231.017  tonnes,  pour  les  premières,  à 
l'importation  et  490.281  tonnes,  pour  les  secondes,  à  l'exporta- 
tion '.  Si  Ton  considérait  ces  chiffres  comme  rigoureusement  exacts, 
il  y  aurait  évidemment  lieu  de  réduire  les  évaluations  que  nous 
avons  faites,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  entrées  à  Anvers  des 
produits  destinés  aux  pays  de  la  Confédération  germanique. 

Mais  il  résulte  d'une  remarque,  faite  dans  les  observations  préli- 
minaires du  tableau  du  commerce,  que  les  commerçants,  dans  le 
but  de  se  soustraire  aux  formalités  du  transit,  déclarent  fréquem- 
ment pour  la  consommation  des  marchandises  libres  de  droits 
d'entrée  et  les  réexportent  néanmoins  ensuite  ;  les  quantités  portées 
au  transit  doivent  donc,  de  ce  chef,  subir  un  relèvemeut  assez 
appréciable  ^. 

C'est  le  cas  plus  spécialement  de  celles  qui  figurent  dans  les 
destinations  pour  l'Allemagne. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  que  les  bateaux  transportaient  dans  ce 
pays  de  nombreuses  cargaisons  de  céréales.  Comme  les  grains, 
autres  que  l'avoine,  soïït  exempts  de  droits  à  l'entrée  en  Belgique, 
ces  produits  ont  dû  assez  souvent  être  déclarés,  lors  de  leur  débar- 
quement à  Anvers,  pour  la  consommation,  bien  que  destinés  à  la 
réexportation,  ils  échappent  par  suite  aux  statistiques  du  transit  ^ 


'  En  1902,  les  échanges  de  la  Belgique  avec  rAmériquc,  TAfrlque,  l'Asie  cl  lOcéanie 
représentaient  :  à  l'impoilalion  2.346.551  tonnes  et  à  l'exportation  1.441.138  lonnes, 
(tableau  cité  du  comm(^rce  de  la  Belgique  avec  les  pays  étrangers,  p.  29). 

»/(/.,  p.  294  et  295. 

»  /(/.,  p.  16. 

*  Si  i*on  consulte  les  statistiques  belges  du  transit,  pour  1902,  on  constate  que  TAlle- 
raagne  n'y  figure  même  pas  dans  les  destinations  à  la  sorUe  pour  les  diverses  variétés 
de  froment  et  de  mais,  et  qu'elle  n'est  représentée  que  par  82  tonnes  à  la  rubrique  des 
orges  :  pourtant,  U  est  certain  que  les  bateaux  rhénans  y  ont  emporté  des  quantités 
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La  facilité  des  communications  et  les  améliorations  qui  j 
continuellement  apportées  ont  favorisé  beaucoup  le  développi 
des  relations  entre  Anvers  et  TAIlemagne.  Placé, en  effet,  à  ï 
tissant  d'un  réseau  de  chemin  de  fer  extrêmement  serré  e 
se  soude  assez  bien  à  celui  de  l'Empire,  le  port  belge  est  e 
relié  à  son  «  hinterland  »  allemand,  au  moyen  d'une  voie  m 
ble  qui,  bien  qu'un  peu  indirecte,  est  encore  susceptible  de  lu 
dre  de  grands  services  :  par  le  canal  de  Hansweert  à  Wemeldi 
TEscaut  rejoint  les  bassins  de  la  Meuse  et  du  Rhin,  c'est-à-di 
Pays-Bas,  Touest  et  le  centre  de  TAIlemagne. 

iXous  avons  déjà  parlé  de  l'importance  des  quantités  de 
chandises  allemandes  qui  empruntent  la  route  fluviale  pour  ( 
à  Anvers  ou  en  sortir,  les  chiffres  de  la  navigation  intérieure 
port  sont  suggestifs  à  cet  égard  :  c'est  ainsi  qu'en  1903,  2.3£ 
teaux  jaugeant  1.731. 418  tonneaux  y  étaient  arrivées  d'Allem 
On  avait  enregistré  à  la  même  provenance  :  en  1902,  2.0' 
teaux  de  1.479.308  tonneaux  ;  en  1901,1.725  bateaux  de  1.24 
tonneaux  et  en  1900,  1.543  bateaux  de  1.076.441  tonneaux  * 

L'accroissement  réalisé  en  quatre  ans  est  donc  de  700.001 
neaux  et  il  doit  d'autant  plus  retenir  l'attention  que  les  trans; 
dont  nous  parlons,  se  font  presque  exclusivement  sous  pa 
allemand. 

11  a  pu  arriver,  sans  doute,  que  quelques  bateaux*  belges 
fait  un  voyage  en  Allemagne,  mais  cela  a  dû  se  produire  bien 
ment,  car  les  compagnies  rhénanes  ont,  en  quelque  sorte, 
paré  le  monopole  de  la  navigation  intérieure  entre  leur  pa 
Anvers. 

A  ce  propos,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  donner  quelques  d 
sur  l'organisation  très  curieuse  de  cette  batellerie  rhénane  qu 
un  si  grand  rôle  dans  le  mouvement  du  port, où  elle  contribue 
sa  part  à  accroître  l'influence  germanique. 

considérables  de  ces  produits  qui  venaient  de  provenances  élrangères.  Par 
l'Association  commerciale  allemande  est  portée  pour  40.859  tonnes  dans  les 
tionSf  en  transit,  de  Tavoine  quiest  grevée  d'un  droit  de  douane  à  l'entrée  en  B 
(tableau  cité  du  commerce  do  la  Belgique  avec  les  pays  étrangers,  p.  105). 

'  V.  pour  chacune  des  années  citées,  la  brochure  annuelle  publiée  par  le  es 
du  port  d'Anvers,  sur  7.6  mouvement  des  entrées  par  bateaux  d'intérieur  p 
Vannée. 
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Nous  Irouvons,  à  cet  égard,  les  renseignements  les  pins  inléres- 
sanls,  dans  le  ra[)port  que  nous  avons  cité  ci-dessus  de  notre 
consul  général  à  Anvers  *. 

Nous  voyons  ainsi  que  la  navigation  sur  le  Rhin  a  nécessité 
toute  une  réglementation  qui  a  source  dans  la  convention  du  17oc- 
tobre  1868,  passée  entre  les  États  riverains. 

Cette  convention  prévoit  un  système  administratif  très  méthodi- 
que qui,  avec  les  grands  travaux  d'amélioration  du  cours  du  Rhin, 
ciTectués  surtout  depuis  vingt-cinq  ans,  a  développé  considérable- 
ment la  navigation  sur  ce  fleuve  et,  par  suite,  les  rapports  de 
TAIIemagne  avec  les  ports  de  Rotterdam  et  d'Anvers. 

Notre  consul  général  dit  encore  que  Ton  constate,  depuis  quel- 
que temps,  une  tendance  à  augmenter  les  dimensions  et  la  capa- 
cilé  des  bateaux  intérieurs. 

«  En  1889,  les  plus  grands  bateaux  du  Rhin  avaient  pour  dimen- 
»  sions  :  longueur  79  mètres,  largeur  10  mètres,  tirant  d'eau  2°4, 
»  tonnage  net  :  1.300  mètres  cubes.  En  1895,  on  est  arrivé  à 
»  91  mètres  de  longueur,  12  mètres  de  largeur,  2°'68  de  tirant 
»  d'eau  et  2.067  mètres  cubes  de  tonnage. 

»  Ces  bateaux  sont  remorqués  ou  s'aident  de  la  voile;  pour  cela, 
»  ils  sont  munis  d'un  ou  de  plusieurs  mâts  mobiles.  Quelques-uns 
»  ont  à  bord  des  chaudières  pour  faire  fonctionner  le  gouvernail, 
»  les  treuils  et  les  engins  de  transbordement.  Ils  ont,  en  moyenne, 
»  un  équipage  de  quatre  ou  cinq  hommes  et,  pour  ce  qui  con- 
»  cerne  Anvers,  prennent  la  roule  suivante  pour  gagner  la  frontière 
»  allemande  :  canal  du  Sud  Beverland  (Hansweert-Wemeldingen), 
»  Escaut  oriental  et  Hollands  Diep,  de  Wemeldingen  à  Dordrecht; 
»  le  Wahal,  de  Dordrecht  à  Lobith  et  Emmerich. 

»  On  compte  4  jours,  en  moyenne,  pour  aller  d'Anvers  à  Mann- 
»  heim  par  bateau  remorqué  et  10  jours  par  bateau  non  remor- 
qué ». 

Notre  consul  cite  également  15  compagnies  qui  font  un  service 
entre  Anvers  et  le  Rhin  et  vice  versa. 

L'une  d'elles  dispose  de  40  bateaux  d'un  tonnage  moyen  de 
1.100  tonneaux,  une  deuxième  en  a  30  d'un  tonnage  global  d'envi- 
ron 31.000  tonneaux,  d'autres  ont  35,  28,  20  et  18  bateaux. 

La  quantité  de  navires  affectés  à  ce  service  augmente,  d'ailleurs, 

*  Rapport  cité,  Moniteur  officiel  du  commerce  du  29  octobre  1903  (p.  343). 
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chaque  année.  En  1902,  le  registre  de  la  navigation  rhénane  por- 
tait le  nombre  des  vapeurs  à  1.183  et  celui  des  barques  et  voiliers 
à  8.391  :  au  total  9.574  bâtiments,  dont  les  deux  tiers,  au  moins, 
sont  inscrits  comme  visitant  la  Belgique  et  la  Hollande. 

On  jugera,  par  ce  qui  précède,  de  Tinfluence  que  la  batellerie 
rhénane  a  eue  et  a  encore  sur  le  développement  des  relevions  entre 
Anvers  et  f/Vllemagne.  Celte  influence  s'accentuerait  surtout  le  jour 
où  serait  réalisé  le  projet,  dont  nous  aurons  à  parler  plus  loin,  d'un 
canal  direct  entre  Anvers  et  le  Rhin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que,  même  dans  les  conditions 
actuelles,  les  bateaux  rhénans  contribuent  à  attirer  sur  Anvers  des 
masses  considérables  de  marchandises  qui  pourraient,  dans  bien 
des  cas,  passer  par  Hambourg  ou  Brème.  Il  est  à  remarquer  que 
les  Allemands  ne  font  cependant  rien  pour  entraver  ce  trafic,  peut- 
être  par  respect  pour  une  institution  quHIs  considèrent  comme 
éminemment  utile. 

U  n'en  est  plus  de  môme  en  ce  qui  concerne  les  transports  par 
chemins  de  fer. . 

.  Le  système  du  réseau  d'Etat  peut  présenter  en  Belgique,  comme 
ailleurs,  ses  inconvénients,  mais  il  faut  reconnaître  qu'il  a  assez 
bien  servi  les  intérêts  d'Anvers. 

Sans  doute,  il  s'y  produit  parfois  des  récriminations  au  sujet  de 
retards  dans  les  expéditions  ou  d'encombrements,  de  tracasseries 
administratives  ou  d'une  certaine  difficulté  à  exercer  un  recours  en 
cas  de  préjudice;  il  y  a  eu  aussi  des  périodes  de  crises  qui  sont 
restées  célèbres  et  au  cours  desquelles  la  pénurie  de  wagons  a 
provoqué  les  conséquences  les  plus  funestes.  Mais,  d'une  manière 
générale,  le  commerce  anversois  ne  semble  pas  trop  se  plaindre  des 
conditions  dans  lesquelles  les  transports  sont  effectués. 

Il  doit,  d'ailleurs,  beaucoup  à  la  propagande  active  et  incessante 
que  l'Etat  fait  en  faveur  de  celles  de  ses  lignes  qui  aboutissent  aux 
ports  belges. 

Les  chemins  de  fer  ont  installé  des  agences  commerciales,  non 
seulement  à  Anvers  mais  aussi  à  l'étranger,  notamment  à  Bâie,  à 
Berlin,  à  Elberfeld,  à  Francfort  et  tout  récemment  à  Paris.  Ces 
agences  agissent  comme  de  véritables  représentants  qui  doivent 
amènera  leurs  commettants  le  plus  d'affaires  possible;  elles  signa- 
lent à  leur  administration  les  mesures  à  prendre  pour  attirer  ou 
récupérer  telles  ou  telles  marchandises. 
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Leurs  suggestions  doivent  être  assez  facilement  entendues,  si  Ton 
en  juge  du  moins  d'après  les  nombreuses  modifications  qui  sont,  à 
des  intervalles  parfois  très  rapprochés,  apportées  aux  tarifs  :  fré- 
quemment, en  effet,  de  nouvelles  combinaisons  avantageuses  sont 
offertes  aux  expéditeurs,  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  dits  d'expor- 
tation et  p«ur  faciliter  les  relations  avec  les  ports  belges. 

Cette  organisation  ne  pouvait  manquer  de  donner  de  bons  résul- 
tats et  Anvers  lui  doit  certainement  une  grande  part  de  son  com- 
merce avec  l'Allemagne  et  aussi  avec  la  France,  d'ailleurs. 

Cependant,  les  chemins  de  fer  de  Tempire  ne  laissent  pas  enle- 
ver sans  résistance  à  leurs  lignes  et  cà  leurs  ports  les  marchandises 
qu'ils  considèrent  comme  devant  leur  revenir.  Ils  accordent,  eux 
aussi,  des  prix  de  faveur  pour  Brème  ou  Hambourg  et  il  en  résulte, 
entre  les  réseaux  allemand  et  belge,  une  sorte  de  guerre  de  tarifs 
dont  certains  épisodes  seraient  intéressants  à  relater. 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  quelque  temps,  les  concessions  accordées 
par  les  tarifs  allemands  du  Levant,  qui  prévoient  un  prix  unique 
du  point  de  départ  à  l'intérieur  de  l'Allemagne  à  celui  de  l'arrivée 
en  Orient,  avaient  pour  effet  de  rendre  plus  avantageuse  l'expédi- 
tion, par  Brème  ou  Hambourg,  de  produits  originaires  de  villes  bien 
plus  rapprochées  d'Anvers  :  le  trajet  à  faire  sur  terre  devenait 
pourtant  plus  considérable  et  on  peut  ajouter,  bien  qiie  cette  con- 
sidération ait  moins  d'importance,  que  la  durée  du  voyage  par  mer 
se  trouvait  également  allongée. 

]\  n'est  pas  possible,  élant  donnée  la  façon  dont  sont  dressées 
les  statistiques  belges,  de  savoir  exactement  si  ces  mesures  ont  eu 
pour  résultat  de  détourner  d'Anvers  les  marchandises  allemandes 
destinées  au  Levant.  On  peut,  il  est  vrai,,  s'en  référer  à  lopinion 
des  expéditeurs  de  celle  dernière  ville  qui  prétendent  avoir  pu 
conserver  le  trafic  en  question,  sinon  en  entier,  du  moins  en  par- 
tie, grâce  à  des  ententes  enlre  les  compagnies  de  navigation  vers 
l'Orient,  qui  font  escale  dans  le  port  de  l'Escaut. 

Les  articles  métallurgiques  qui  tiennent  une  si  grande  place 
(Jans  les  expéditions  pour  les  pays  d'outre-mer  ont  atliré  spéciale- 
ment l'attention  des  chemins  de  fer  allemands. 

Au  début  de  l'année  1902,  ils  avaient  accordé  des  réductions 
qui  permettaient  aux  industriels  métallurgiques  de  certains  centres 
voisins  de  la  Belgique  d'expédier,  cependant,  les  produits  de  leurs 
usines  à  Hambourg  ou  Brème  à  des  prix  égaux  ou  parfois  même 
inférieurs  à  ceux  de  leur  transport  à  Anvers. 
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Mais  les  Belges  ne  lardèrent  pas  à  prondre  leur  revanclK 
reconquérir  leurs  avantages  par  une  série  de  concessions  hi 
ment  faites. 

Un  tarif  exceptionnel, applicable  à  compter  du  mois  d'avril 
fut  promulgué  pour  les  accessoires  de  rails,  aciers,  voilures, 
motives,   fers,  fonte?,   tôles,  elc,  à   transporter  de  la  Sarr 
Grand-Duché  du   Luxembourg  et  de  lu  Lorraine,  vers  les 
belges  et  Terneuzen  pour  être  exportés  par  navires  de  mer 
ristournes  variables,  atteignant,  dans  la  plupart  des  cas,  0 
à  la  tonne,  étaient  accordées  siir  les  prix  de  ces  transports  effe 
dans  les  conditions  réglementaires.  Certaines  réductions,  poi 
provenances  de  la  Lorraine  et  du  Grand-Duché,  n'étaient  ton 
concédées  qu'en  ce  qui  concerne   les  envois  en   destinatioi 
ports  de  la  mer  Baltique. 

Anvers  était  ainsi  en  état  de  soutenir  la  concurrence  tl 
rivaux. 

Le  tableau  suivant  permettra,  d'ailleurs,  de  se  rendre  com| 
la  nature  des  concessions  et  de  la  situation  à  laquelle  elles 
diaient:  il  indique  la  comparaison  entre  les  prix  de  transport 
qués  aux  fers,  aciers,  rails,  etc.,  à  Texporlalion   pour  les 
extra  européens,  par  Brème,  Bremerhaven,  Hambourg  et  Ai 
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Par  les  exemples  ci  dessus,  on  voit  qu'Anvers  continue  à  pi 

des  avantages  que  lui  donne  sa  position  géographique,  mî 

•  doit  constater  en  même  temps  que,  proportionnellement  à  h 

tance,  les  prix  des  Allemands  restent  beaucoup  moins  élevé 

ceux  des  Belges. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  TAIIemagne  et  la  Bel 
mettent,  chacune  de  leur  côté,  une  insistance  exceptionn 
offrir  toujours  de- plus  grandes  faveurs  pour  accaparer  les  tram 
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il  est  assez  difficile  de  dire  qui  aura  le  dernier  mot 
caractéristique. 


}loyée  par  Anvers,  pour  attirer  les  marchandises  de 
1,  ne  rencontre  pas  seulement  des  entraves  du  côlé 

elle  se  heurte  également  aux  efforts  d'un  concur- 
ès  redoutable,  car  il  est  bien  placé,  lui  aussi,  pour 
osse  part  dans  un  trafic  tant  disputé. 

parler  de  Rotterdam,  qui,  par  suite  de  sa  situation 
k^oisine  de  celle  d'Anvers,  peut,  de  même  que  celte 
entrer  dans  son  hinterland  des  régions  importantes 

rt  des  Hollandais,  bien  qu'inférieur  à  cet  égard  à 
îs,  a  des  installations  perfectionnées  :   également 
e  d'un  fleuve  large  et  profond,  il  est,  en  outre,  plus 
mer. 

ïalisé,  dans  ces  dernières  années,  des  progrès  qui 
I  beaucoup,  ceux  pourtant  fort  considérables  accom- 

effet,  la  jauge  totale  des  navires  entrés  à  Rottçr- 
Miviron  1.600.000  tonneaux,  inférieure  de  moitié  à 
où  elle  était  déjà  de  plus  de  trois  millions  :  vingt 
5lle  était  à  peu  près  égale  dans  les  deux  ports, 
)s  le  premier  par  6.300.000  tonneaux  et  dans  le 
)0.000.  Depuis,  la  progression  s'est  un  peu  ralen- 
),  tandis  qu'elle  s'est  encore  accentuée  à  Anvers, 
constatée  l'année  dernière  en  faveur  du  port  de 
assure  pas  la  prépondérance  au  point  de  vue  que 
ns. 

les  navires  entrés  ne  doit  pas  être,  du  reste,  le  seul 
lidérer  ici,  car  il  arrive  souvent  que  d'immenses 
nnent  amarrer  dans  un  port  que  pour  y  débarquer 
lelques  tonnes.  Ce  qui  donne  une  idée  autrement 
)spérité  d'une  place  maritime,  c'est  l'importance  des 
ni  y  sont  chargées  ou  déchargées, 
rd,  l'avantage  est  tout  au  port  meusieu  lorsqu'on  le 
concurrent  belge. 

de  marchandises  importées,  en  1880,  à  Rotterdam 
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étaient  crenviron  2.260.000  tonnes  de  1.000  kilos,  nolablei 
moins  importantes  qu'à  Anvers  où  elles  atteignaient  2.960.000 
nés. 

En  1900,  la  situation  avait  entièrement  changé,  Timporti 
étant  représentée  par  10.500.000  tonnes  à  Rotterdam  et 
7.000.000  seulement  à  Anvers.  Celte  dernière  a,  toutefois,  dim 
depuis  la  distance  qui  la  sépare  de  sa  rivale,  mais  elle  lui  i 
encore  inférieure  de  1.400.000  tonnes  K 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  que,  si  Rotterdam  et  An 
peuvent  faire  remonter  pour  beaucoup  la  source  de  leurs  ré( 
progrès  au  développement  de  l'industrie  en  Westphalie  et  dan 
provinces  Rhénanes,  c'est  Rotlerdam  qui  a  le  plus  bénéfici 
l'essor  pris  par  l'Allemagne. 

La  raison  s'en  trouve  principalement  dans  ce  fait  que  le 
hollandais  se  trouve,  par  rapport  à  Anvers,  dans  une  situation 
vilégiée,  pour  profiter  de  la  navigation  sur  le  Rhin  et  des  am 
rations  qui  y  ont  été  apportées  dans  ces  dernières  années. 

Après  un  trajet  beaucoup  plus  court  et  plus  direct  que  celu 
aboutit  à  Anvers,  la  batellerie  allemande  y  trouve,  en  outre 
conditions  plus  favorables  et  un  outillage  mieux  organisé  poi 
recevoir. 

Rotterdam  est,  en  effet,  sillonnée  dans  tous  les  sens  de  cam 
on  a  calculé  qu'elle  possédait  25  kilomètres  de  quais  d'accosi 
alors  qu'Anvers  n'en  a  que  sept.  Sans  doute,  il  s'en  faut  de  h 
coup  que  ces  25  kilomètres  puissent  tous  desservir  la  navigi 
maritime,  mais  un  très  grand  nombre  conviennent  néanmoii 
l'amarrage  d'une  multitude  de  bateaux  d'intérieur.  De  plus, 
un  pays  comme  la  Hollande  où  la  majeure  partie  des  transpor 
fait  par  eau,  les  bateliers  ont  nécessairement  de  plus  grandes 
lités  :  ainsi,  il  arrive  fréquemment  à  Rotterdam  qu'un  grand  va 
fasse,  sans  atterrir  et  au  milieu  de  la  rade,  son  chargement  el 
déchargement  au  moyen  d'allèges.  Ces  opérations  s'accomplis 
rapidement  et  les  bateaux  qui  y  contribuent,  lorsqu'ils  ont  pris 
cargaison,  peuvent  repartir  sans  aucune  perte  de  temps. 

Cette  façon  de  procéder  est  surtout  pratique  lorsqu'il  s'ag 

*  La  comparaison  entre  Anvers  et  Rotterdam  est  faite  d  après  les  statistique: 
tenues  dans  une  brochure  publiée  le  11  mars  1904  par  la  Chambre  de  commerce 
vers  et  intitulée  :  Trafic  inlenialional  des  principaux  porls  de  merde  VEurope 
dentale. 
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rger  des  marchandises  clesliuées  à  elre  emportées  par  la 
erie,  comme  le  sont  d'ordinaire  les  graijis  et  les  minerais; 
le  Iransil  de  ces  marchandises  vers  l'Allemagne  a-t-il  pris, 
le  porl  meusien,  une  bien  plus  grande  extension  qu'à  Anvers. 
^  contre,  celle  dernière,  qui  a  favanlage  d'èlre  un  point  d  es- 
Jus  fréquenté  par  les  lignes  de  navigation,  continue  à  jouir 
faveur  des  exportateurs  allemands  :  ces  derniers  savent,  en 
que  les  colis  ne  séjournent  pas  longtemps  sur  les  quais  de 
Lut  et  qu'ils  y  trouvent  presque  toujours,  dès  leur  arrivée,  un 
B  prêt  à  les  transporter  à  leur  destination  finale  quelle  qu'elle 

ntluence  de  cette  attraction  se  fait  sentir  même  en  ce  qui  cou- 
les marchandises  envoyées  par  le  Rhin  au  port  d'expédition 
ime.  Comme  nous  allons  le  voir,  Rotterdam,  pourtant  bien 
isée  à  cet  égard,  ne  reçoit  pas  beaucoup  plus  qu'Anvers,  par 
e  fluviale  :  sa  supériorité,  dans  ce  genre  de  traûc,  s'affirme 
ue  exclusivement  en  ce  qui  concerne  l'exportation, 
a  résulte  des  statistiques  publiées  par  la  chambre  de  com- 
3  et  des  fabriques  de  Rotterdam.  Elles  montrent  qu'en  1902 
rt  a  importé  par  bateaux  de  la  frontière  allemande  1.744.566 
s  et  y  a  expédié  de  la  môme  façon  6.453.423  tonnes,  soit  au 
8.197.939  tonnes  ^ 

peut  dire  que,  d'un  côté,  les  marchandises  entrées  et  consis- 
en  général,  en  produits  industriels,  étaient  pour  la  plupart 
lées  à  être  réexportées  par  mer  et  que,  d'un  autre  côté,  la 
jro  partie  des  marchandises  sorties,  formée  de  grains  et  de 
rais,  était  de  provenance  exotique.  On  voit  ainsi  l'énorme 
nt  qui  a  élé  fourrn,  de  ce  chef,  par  l'Allemagne  au  trafic 
ime  du  port. 

ur  1903,  le  rapport  de  la  chambre  de  commerce  de  Rotter- 
n'est  pas  encore  paru,  mais  nous  trouvons  des  indications 
les  chiffres  fournis  par  la  douane  hollandaise  de  Lobith, 
lu  frontière,  où  sont  visités  les  bateaux  du  Rhin.  Dans  ces 
liques,  les  quantités  entrées  à  destination  de  la  Hollande  ou 
Belgique  sont  représentées  par  7.087.290  tonnes  et  celles  qui 
sorties,  provenant  des  mêmes  pays,  par  10.022.707  tonnes, 
li  donne  un  total  de  17.109.997  tonnes.  Rotterdam  y  figure 

irversiag  van  de  kamer  van  kof  phan  Jel  en  Fabrieken  le  Rotterdam  over  1902. 
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pour  2.328.034  lonnes  à  l'enlrée  el  8.007.270  à  la  sortie,  soi 
tout  10.335.304  lonnes  :  dans  ces  conditions,  raugmcntalion  c 
parativement  à  1902  serait  de  pins  de  deux  millions  de  tonnes 

D'après  les  mêmes  statistiques,  la  part  revenant  aux  ports  be 
dans  l'ensemble  des  marchandises  transportées  l'année  dern 
par  le  Rhin  serait  de  3.786.569  tonnes,  soit  5i7.726  de  plus  qi 
1902,  et  comprendrait  2.212.688  tonnes  à  l'importation  et  1.583. 
à  l'exportation  K 

S'il  est  évident  que  l'importance  du  trafic  effectué  au  moyer 
la  batellerie  est  beaucoup  plus  grande  dans  le  port  hollandais  ( 
Anvers,  la  conclusion  est  bien  différente  lorsqu'on  considère 
transports  par  voie  ferrée. 

En  1902,  en  effet,  les  chemins  de  fer  ont  apporté  à  Rotlerc 
1.314.696  tonnes  et  en  ont  emporté  838.461  ;  à  Anvers,  ainsi 
nous  l'avons  vu,  les  mêmes  quantités  étaient  de  4.161.747  tor 
d'une  part,  et  2.616.981  de  l'autre  «. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  les  Hollandais  aient  pe 
de  vue  l'influence  exercée,  au  point  de  vue  de  la  prospérité 
places  maritimes,  par  l'organisation  des  expéditions  sur  rails.  I 
qu'ils  ne  soient  pas  exploités  par  l'État,  leurs  chemins  de  fer  i 
contribuent  pas  moins  à  la  prospérité  de  leurs  ports. 

Leurs  deux  grandes  compagnies,  placées,  du  reste,  sous 
régime  de  la  garantie  d'intérêts,  sont  sous  la  dépendance  a 
étroite  du  gouvernement  auquel  elles  sont  forcées  de  faire 
rapports  lorsque  leurs  revenus  atteignent  un  certain  chiffre.  E 
ces  conditions,  elles  ne  doivent  pas  être  trop  dominées  par  la  pn 
cupation  d'augmenter  leurs  bénéfices.  Elles  sont,  en  outre,  ai^ 
tonnées  par  la  concurrence  très  sérieuse  que  leur  fait  la  b? 
lerie. 

Toutes  ces  circonstances  ont  concouru  à  réduire  les  tarifs,  ce 
n'empêche,  d'ailleurs,  que  des  concessions,  le  plus  souvent  s 
forme  de  ristournes,  ne  soient  encore  prévues  pour  favoriser  1 
croissement  du  trafic  des  ports. 

Les  expéditions  par  fer  ont  |)U  acquérir  de  cette  façon  une  p 
fort  honorable  dans  les  relations  de  Rotterdam  avec  l'Allemaf 
C'est  ainsi  que  cette  dernière  place  reçoit  par  voie  ferrée  de  W 

*  Ces  stalisliques  sont  reproduites  dans  un  rapport  du  consul  général  de  Frai 
Rotterdam  publié  au  Moniteur  officiel  du  Commerce  du  5  mai  1904,  p.  330. 

*  Rapport  cité  de  la  CInmbrede  commerce  de  Uollerdam. 
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plialie  des  quanlilés  de  charbon  bien  plus  considérables  que  celles 
qui  sont  dirigées  vers  Anvers  :  il  est  vrai  que  les  chemins  de  fer 
des  Pays-Bas  peuvent  mieux  que  les  Belges  accorder  des  conditions 
favorables  pour  ce  combustible,  qui  trouve  en  Hollande  même  un 
débouché  important  que  la  Belgique,  pays  producteur,  n'est  pas  en 
état  de  fournir. 

Comme  les  Allemands  et  les  Belges,  les  Hollandais  s'efforcent 
surtout  d'attirer  les  produits  de  la  métallurgie  :  Pour  quelques-uns 
de  ces  articles,  ils  ont  môme  fait  des  réductions  qui  mettent  Anveri 
dans  une  mauvaise  posture  vis-à-vis  de  Rotterdam.  Au  départ  de 
Bochum,  de  Ruhrort,  de  Neumuhl,  d'Oberhausen  et  de  Dortmund, 
la  différence  en  faveur  du  port  hollandais  varierait  entre  1  fr.  25 
et  1  fr.  55  à  la  tonne,  pour  Bochum,  elle  serait  même  dans  certains 
cas  de  2  fr.  04. 

L'importance  des  marchandises  de  ou  pour  l'Allemagne,  qui  ont 
passé  par  les  gares  de  Rotterdam,  n'est  pas  indiquée  clairement 
dans  les  statistiques  de  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville.  On 
peut  déduire,  toutefois,  de  la  distinction  qui  y  est  faite  en  service 
intérieur  et  service  direct,  que  les  expéditions  dont  il  s'agit  ont 
atteint,  en  1902,  à  peu  près  1.100.000  tonnes  à  l'entrée  et 
600.000  tonnes  à  la  sortie;  la  majeure  partie  de  ces  quantités 
paraît  avoir  servi  au  trafic  maritime  du  port. 

Le  transit  allemand,  expédié  tant  par  eau  que  par  fer,  constitue 
donc  pour  Rotterdam  un  apport  extrêmement  sérieux  et,  si  on 
rajoutait  à  celui  qui  passe  par  Anvers,  on  arriverait  à  un  total  cer- 
tainement considérable. 

A  ce  propos,  il  est  intéressant  de  remarquer  que,  dans  ces  der- 
nières années,  les  deux  ports  hollandais  et  belge  ont  progressé  plus 
que  les  ports  allemands.  Tout  d  abord  on  peut  dire  qu'Anvers  a 
dépassé  Hambourg  en  1903  au  point  de  vue  de  la  jauge  des  navires 
entrés;  à  première  vue,  il  est  vrai,  les  chiffres  publiés  par  les 
administrations  respectives  des  deux  ports,  atteignant  pour  Anvers 
9.131.831  tonneaux  et  pour  Hambourg  9.156.000  tonneaux,  lais- 
sent voir,  en  faveur  de  ce  dernier,  une  différence  de  25.000  ton- 
neaux. Mais  cette  plus-value,  d'ailleurs  insignifiante,  est  contestée 
par  les  Anversois,  par  suite  de  ce  fait  que  les  statistiques  hambour- 
geoises  comprennent  dans  leur  total  le  mouvement  de  Cuxhaven, 
soit  112.000  tonneaux  :  si  l'on  en  défalque  ces  112.000  tonneaux, 
le  tonnage  de  Hambourg  se  trouve  ramené  à  9.043.000  tonneaux, 
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il  est  donc  inférieur  d'environ  90.000  tonneaux  à  celui  d'Anv 

Ajoutons  que  les  entrées  représentaient,  en  1902,  8.727.294 
neaux  à  Hannbourg  et  8.425.127  à  Anvers,  et  qu'en  1890 
étaient  de  5.202.825  tonneaux  dans  la  première  et  4.506.277 
la  seconde. 

D'un  autre  côté,  Brème,  moins  bien  située  que  ses  rivales 
mer  du  Nord  pour  profiter  des  transports  par  la  voie  fluviale 
plus,  lorsqu'on  la  compare  à  ces  dernières,  qu'une  progre 
modérée.  Elle  enregistrait  à  l'entrée,  en  1890,  1.733.809  lonn 
el,  en  1902,  2.984.410  :  pendant  le  même  délai,  le  mouvem 
Rotterdam  a  monté  de  2.918.425  tonneaux  à  6.5i6.473. 

Si  l'on  examine  maintenant  le  trafic  réel  des  marchandiseî 
constate  encore  que  la  supériorité  de  Hambourg  n'est  plus 
éclatante  qu'auparavant. 

Les  quantités  importées  représentaient,  en  1890,  à  Rotler 
4.227.150  tonnes,  à  Anvers,  4.181.928  et,  dans  le  port  de  1' 
8.239.900,  soit  à  peu  près  autant  que  dans  les  deux  prei 
réunis.  Douze  ans  plus  tard,  elles  atteignaient  10.143.476  ton 
Rotterdam,  8.583.248  à  Anvers,  soit  pour  les  deux  18.726.7 
à  Hambourg  14.961.125. 

En  ce  qui  concerne  Brème,  le  poids  des  marchandises  entr 
était  de  2.479.989  tonnes  en  1890  et  de  4.201.747  tonn( 
1902^ 

En  résumé,  tandis  qu'en  1890  la  jauge  lolale  des  navires  e 
à  Anvers  et  à  Rotterdam  ne  dépassait  le  tonnage  afférent  à  ] 
bourg  et  à  Brème  que  de  488.068  tonneaux,  en  1902,  la  diiïéi 
en  faveur  des  ports  belge  et  hollandais  était  de  3.259.796  tonn< 

De  plus,  entre  1800  et  1902,  les  importations  des  deux  f 
maritimes  allemandes  ont  passé  de  10.719.889  à  19.162.872 
nés,  celles  d'Anvers  et  Rotterdam  de  8.409.078  à  18.726. 
l'avance  des  premières  qui,  au  début  de  la  période,  était  repr 
tée  par  2.310.811  tonnes,  n'est  donc  plus  que  de  436.148  toi 

Pour  en  revenir  à  la  concurrence  que  dans  les  relations 
l'Allemagne  Rotterdam  fait  à  Anvers,  il  est  difficile  de  dire  ju 

*  Rapport  du  consul  général  de  France  à  Anvers  sur  le  «  Mouvement  marit 
ce  port  »',  Moniteur  officiel  du  commerce  du  12  mai  1904,  p.  348. 

*  Les  chiffres  donnés  ci-dessus  sont  e.\traits  de  la  brocliure  déjà  cilée  de  la  Cli 
de  commerce  d'Anvers  sur  le  «  Trafic  internaUonal  des  porls  de  mer  de  V\ 
Gccidenlalc  ». 
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quel  point  elle  aélé  nuisible  à  celle  dernière.  Sans  doute,  les  négo- 
ciants anversois  lui  attril)uent  parfois  une  diminution  constatée 
dans  les  importations  ou  les  exportations  de  tel  ou  tel  article,  mais 
le  développement  incessant  du  commerce  de  l'Association  alle- 
mande a  assuré  jusqu'à  présent  au  port  de  l'Escaut  un  accroisse- 
ment de  trafic  presque  régulier. 

Cependant  celte  progression  des  échanges  de  l'empire  peut  se 
ralentir,  spécialement  en  tant  qu'elle  profite  aux  ports  étrangers  et, 
de  toutes  façons,  Anvers  n'en  a  pas  moins  à  se  préoccuper  de  la 
concurrence  de  sa  voisine  du  Nord. 

Tout  d'abord,  il  semble  qu'elle  n'ait  pas  beaucoup  à  craindre  en 
ce  qui  concerne  les  marchandises  transportées  par  voie  ferrée  : 
l'organisation  de  son  réseau  lui  permet  de  se  défendre  et  les  che- 
mins de  fer  de  l'État  belge  ont  prouvé,  d'ailleurs,  qu'ils  pouvaient 
faire  de  grands  sacrifices  lorsque  l'intérêt  de  leurs  ports  nationaux 
était  en  jeu.  Ajoutons  que  si  Rotterdam  est  plus  rapprochée  de 
certaines  parties  de  l'Allemagne  et  notamment  de  celles  où  l'on 
extrait  la  houille,  Anvers  a  le  même  avantage  par  rapport  à  d'au- 
tres régions  fort  industrielles. 

Mais  nous  avons  vu  que  le  port  hollandais  reçoit  ou  exporte 
principalement  le  transit  allemand  par  la  voie  fluviale  :  sa  position 
géographique  lui  donne,  à  cet  égard,  une  supériorité  contre 
laquelle  Anvers  peut  difficilement  lutter,  dans  les  conditions  actuel- 
les tout  au  moins.  Car  la  situation  changerait  beaucoup  si  le  port 
belge  arrivait  à  être  relié  au  Rhin,  par  un  canal  direct,  évitant  le 
détour  par  Hansweert. 

L'idée  de  ce  grand  travail  n'est  pas  nouvelle,  elle  remonte  à 
Bonaparte.  Une  chronique  de  l'époque  rapporte,  en  effet,  que  lors- 
que le  Premier  Consul  fit  à  Anvers  cette  visite  dont  les  Anversois 
célébraient,  l'année  dernière,  le  centenaire,  il  se  préoccupa  beau- 
coup de  la  torpeur  dans  laquelle  il  trouva  la  ville. 

«  J'ai  parcouru  votre  ville,  disait-il,  aux  personnes  qui  Tentou- 
»  raient,  elle  ressemble  à  peine  à  une  cité  d'Europe;  j'ai  cru  me 
»  trouver  dans  une  ville  d'Afrique.  Tout  y  est  à  faire  :  port,  quai, 
»  bassins  d'échouage.  Il  faut  qu'elle  mette  à  profit  les  avantages 
»  immenses  de  sa  centralité  entre  le  nord  et  le  midi,  de  son  fleuve 
»  immense  et  profond  ». 

Cet  homme  extraordinaire  ne  larda  pas  à  discerner  les  mesures 
qu'il  y  avait  à  prendre.  Un  programme  complet  fut  immédiate- 
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menl  conçu  par  lui  el  élaboré  en  plusieurs  arrêtés,  paru 
celui  du  9  thermidor  an  XI  qui  dit  en  son  article  l*""  :  « 
la  Meuse,  TEscaut  seront  joints  par  un  canal  de  grani 
lion  ». 

Une  partie  seulement  des  travaux  ordonnés  par  Bon 
être  réalisée,  notamment  celle  qui  comportait  le  creus 
premiers  bassins  et,  pour  ce  motif,  Anvers  est  redev 
beaucoup  de  sa  prospérité  actuelle  à  Toccupation  frar 
nécessités  de  la  guerre  et  la  chute  de  TEmpire  empêche 
culion  intégrale  du  programme  conçu  en  Tan  XI;  le  can 
caut  au  Rhin  ne  fut  même  pas  commencé. 

Il  ne  devait  pourtant  pas  être  oublié  ainsi  qu'en  t 
divers  projets  mis  en  avant  par  la  suite  et  dont  l'un,  é 
M.  Hendrickx,  architecte  de  la  ville  de  Crefeld,  est  ac 
fort  en  faveur.  Ce  projet  prévoit  la  jonction  du  Rhin  à  I 
moyen  d'un  canal  allant  de  Crefeld  à  Anvers. 

D'après  les  renseignements  reproduits  par  notre  Cons 
à  Anvers  dans  le  rapport  auquel  nous  avons  déjà  fait 
«  Les  nouveaux  canaux  s'amorceront  au  port  maritime 
»  actuellement  en  construction.  La  section  principale  di 
»  Meuse  empruntera  la  ligne  de  Kempen  el  Venio,  pou 
»  ensuite  le  canal  du  Nord,  le  Zuid-Willemsvaart  el  le  ( 
»  Campine.  Une  seule  écluse  suffira  pour  permettre  à  la 
»  Rhin  à  la  Meuse  de  s'élever  au  niveau  du  canal  dn 
»  Niers  et  la  Meuse  ne  seront  pas  utilisées;  elles  seront 
»  par  un  pont-canal,  ouvrage  d'art  qui  s'établira  à  une  | 
»  de  15  mètres  au  maximum 

»....  Pour  peu  que  la  Belgique  et  la  Hollande  s'ap 
»  approfondir  et  à  élargir  le  canal  du  Nord,  le  Zuid-Wi 
»  et  le  canal  de  la  Campine,  on  disposera  d'une  voie  de 
»  cation  permettant  le  passage  des  bateaux  rhénans  d 
»  nage;  de  la  sorte,  on  raccourcira  la  distance  de  Crefel 
»  d'environ  150  kilomètres,  les  canaux  n'auront  qu'un( 
»  totale  de  172  kilomètres  ». 

L'entreprise,  conçue  soit  sous  cette  forme,  soit  sous 
semble,  en  principe,  pratiquement  réalisable  et  on  pourr 

*  Rapport  cité  sur  «  la  navigation  intérieure  du  port  d'Anvers  en  190Î 
officiel  du  commerce  du  29  octobre  1903,  p.  343. 
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entualilé  de  son  exécution  comme  assez  prochaine  si  cer- 
aisons  n'étaient  de  nature  à  la  retarder,  au  moins  pendant 
1  temps  encore. 

d'abord,  en  Belgique  même  où  l'on  s'occupe  beaucoup  du 
on  est,  en  général,  d'avis  qu'il  doit  être  mûri  et  ne  pas  rece- 
e  solution  trop  hâtive. 

remier  lieu,  il  faut  se  procurer  de  Teau  nécessaire  pour  ali- 
un  canal  destiné  à  donner  passage  aux  bateaux  du  Rhin.  Le 
lement  belge  a  déjà  commencé  à  approfondir  et  à  améliorer 
LUX  actuels  susceptibles  de  servir  à  une  partie  du  tracé;  il 
è  à  cet  effet  une  certaine  quantité  d'eau,  mais  pas  encore 
îment  pour  la  réaUsation  complète  du  travail, 
autre  question  préalable  est  également  à  résoudre  :  c'est 
epuis  longtemps  en  suspens,  de  l'extension  des  installations 
es  au  nord  d'Anvers.  Ce  port,  malgré  les  deux  mille  mètres 
s  qui  viennent  d'y  être  ajoutés,  présente  à  peine  un  empla- 
suffisant  pour  les  navires  de  plus  en  plus  nombreux  qui  le 
dans  ses  conditions  actuelles.  Il  ne  serait  donc  pas  en  étal 
voir  le  supplément  de  trafic  que  lui  vaudrait  la  voie  navi- 
ers  le  Rhin,  avant  que  l'Etat,  actuellement  en  désaccord 
idministration  de  la  ville,  sur  la  forme  de  l'agrandissement 
mner,  n'ait  pu  prendre  un  parti  à  cet  égard, 
d  ces  préliminaires  seront  achevés,  il  reslera  à  obtenir 
iment  des  divers  pays  intéressés  et  c'est  probablement  de 
que  l'on  rencontrera  les  obstacles  les  plus  sérieux, 
anal  devrait,  en  effet,  emprunter  pour  une  partie  de  son 
"S  le  territoire  de  l'Allemagne  et  celui  de  la  Hollande, 
e,  en  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  puissances,  pour- 
en  disposée  en  faveur  de  la  navigation  et  de  la  balellerie 
es,  on  ne  peut  être  assuré  d'une  adhésion  sans  réserves, 
onnées  les  tendances  protectionnistes  que  l'Empire  manifeste 
îur  de  ses  ports  nationaux. 

efois,  c'est  surtout  du  côté  des  Pays-Bas  que  des  difficultés 
craindre  :  l'intérêt  de  Rotterdam  est  en  effet,  trop  directe- 
n  jeu  dans  l'occurrence. 

I  serait  cependant  pas  impossible  que  la  Belgique  arrivât  à 
iter  ces  obstacles,  en  profitant  de  circonstances  favorables 
>t  toujours  possible  de  prévoir  et  en  saisissant  le  moment 
in. 
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Si,  à  celle  époque,  Textension  au  nord  d'Anvers  élait  un 
accompli,  le  porl  de  l'Escaul  se  Irouverail  dans  des  condili 
presque  égales  à  celles  de  RoUerdam  pour  recevoir,  par  eau, 
marchandises  allemandes  el,  avec  les  avantages  que  lui  donne 
réseau  de  chemins  de  fer,  plus  développé,  il  ne  larderait  vrais 
blablement  pas  à  augmenter  dans  des  proportions  énormes 
relations  avec  TAllemagne.  Ses  progrès,  à  cet  égard,  seraient  i 
tout  considérables  si,  en  même  temps  que  celle  du  canal  du  F 
ou  de  TEscaut,  élait  réalisée  la  construction  du  Millelland-Ka 
réclamée  avec  tant  d'insistance  dans  les  pays  de  la  Confédéra 
germanique.  Anvers,  placée  ainsi  à  la  tête  d'une  voie  navig 
aboutissant  aux  provinces  les  plus  reculées  de  l'Empire,  serait  c) 
une  des  plus  belles  situations  qui  puissent  être  données  à  un  p 


Il  nous  serait  particulièrement  agréable,  avant  de  terminer  c 
étude,  d'avoir  à  y  signaler,,  parmi  les  rivales  d'Anvers,  dan 
conquête  du  trafic  allemand,  nos  places  maritimes  françaises 
tout  au  moins  Dunkerque,  qui  est  une  des  mieux  situées  pour 
acquérir  une  part. 

Malheureusement,  notre  vaillant  port  de  la  mer  du  Nord,  mal 
l'activité  continue  dont  il  a  fait  preuve  el  les  progrès  rapides  c 
a  enregistrés  depuis  quelques  années,  a  encore  à  défendre 
propre  territoire  national  contre  la  concurrence  d'Anvers.  11  se 
donc  à  souhaiter  qu'il  fût,  pour  commencer,  solidement  armé  [ 
la  soutenir  et  que  notamment  les  travaux  de  canalisation  v 
récemmeaten  vue  de  lui  assurer  le  trafic  de  l'Est  français  fus 
rapidement  menés  à  exécution. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  el  dans  l'intérêt  de  tous  nos  p 
en  général,  il  apparaît  que  nous  ne  devrions  négliger  aucune  o 
sion  de  perfectionner  et  d'augmenter,  chez  nous,  la  naviga 
intérieure.  La  part  qui  revient  à  la  batellerie,  dans  l'accroisser 
du  trafic  de  Rotterdam  et  d'Anvers,  démontre  que  cet  organi 
est  encore  appelé,  malgré  les  facilités  des  transports  par  voie 
rée,  à  jouer  un  très  grand  rôle  dans  le  commerce  des  villes  m 
limes  modernes. 

Un  autre  enseignement  semble  se  dégager  de  certaines  pér 
lies  de  la  lutte  que  nous  venons  de  voir  entre  les  ports  du  Norc 
a  trait  à  l'énergie  qu'y  montrent  les  administrations  des  rése 
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allemand,  belge  et  hollandais.  Bien  que  nos  compagnies  de  clic- 
mins  de  fer  aient  adopté  déjà  une  ligne  de  conduite  analogue  à 
celle  de  ces  dernières,  on  pourrait  exprimer  le  vœu  qu'elles  entras- 
sent plus  résolument  encore  dans  cette  voie  et  fissent,  à  cet  égard, 
entre  elles,  des  ententes  plus  fréquentes. 

11  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  leurs  intérêts  sont  intimement 
liés  à  la  prospérité  des  villes  de  notre  littoral;  les  exemples  puisés 
chez  nos  voisins  le  prouvent  suffisamment. 

En  effet,  dans  une  notice  qu'il  vient  de  publier  surle  mouvement 
progressif  des  ports  allemands  et  des  ports  hollandais  et  belges, 
M.  Bihourd,  notre  ambassadeur  à  Berlin,  constate  que,  grâce  aux 
chemins  de  fer  allemands,  tout  le  coton  destiné  à  TAllemagne  occi- 
dentale et  à  la  Suisse  passe  par  Brème  qui,  en  1902,  en  a  reçu 
plus  de  1.800.000  balles.  Il  ajoute  que  «  sans  les  tarifs  différen- 
»  tiels,  non  seulement  le  port  de  Brome  n'aurait  pas  obtenu  ce 
»  quasi-monopole  de  Timportation  des  cotons,  mais  les  chemins  de 
»  fer  allemands  eux-mêmes  auraient  souffert  du  passage  de  cette 
»  denrée  par  Rotterdam  ou  Anvers;  il  est  évident  qu'il  leur  est 
»  plus  avantageux  d'acheminer  vers  Bâle  des  trains  entiers  de 
»  coton,  venant  de  Brème  que  s'ils  avaient,  pour  point  de  départ, 
»  Mannheim  ou  Strasbourg  ». 

Des  observations  semblables  pourraient  être  faites  à  propos  du 
trafic  allemand  qui  passe  par  Anvers  ou  Rotterdam;  dans  bien  des 
cas  et  plutôt  que  d'en  être  privés,  les  chemins  de  fer  belges  ou 
hollandais  préfèrent  le  transporter  à  prix  réduits  et  coopérer  en 
même  temps  à  une  œuvre  patriotique. 

E.  R. 

Mai  1904.  Docteur  en  droit. 
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L'évolution  semble  quelquefois  suivre  une  ligne  brisée.  Le  soci 
lisrae  moderne,  né  en  France,  a  abandonné  les  idées  arislocratiqu 
et  radicales  à  la  fois  des  Saint-Simoniens,  ses  fondateurs,  et 
réclame  avec  raison  de  la  démocratie  et  du  prolétariat.  11  a  égal 
ment  abandonné  la  critique  de  Thérédilé,  pour  s'attaquer  seuleme 
au  capitalisme.  Il  prétend  que  la  question  sociale  n'est  pas  un  pr 
blême  de  répartition,  mais  de  production. 

L'idée  Saint-Simonienne  n'était  que  la  conséquence  extrême  ( 
libéralisme.  En  effet,  celui-ci  réclamait  partout  la  libre  concurrenc 
et  pour  la  rendre  entièrement  libre,  pour  assurer  sur  toute  la  lig 
la  victoire  aux  plus  habiles  (ihc  survival  of  the  fittest),  il  fallî 
créer  une  égalité  de  chances  absolue,  ne  laisser  à  Tindividu  q 
ses  avantages  naturels,  et  lui  ôter  l'appui  de  la  fortune  acquise  sa 
travail.  Le  mot  de  Beaumarchais:  «  Vous  vous  êtes  donné  lapei 
de  naître  !  »  se  trouvait  toujours  vrai  pour  les  fils  des  millionnair 
ou  des  influents,  et  tandis  que  ceux-ci  prenaient  la  peine  de  naîtr 
d'autres,  souvent  mieux  doués,  avaient  toutes  les  peines  du  mon 
pour  ne  pas  mourir.  Peut-être,  si  Darwin  et  Spencer  avaient  vé 
avant  le  Saint-Simonisme,  celui-ci  aurait  eu  un  succès  plus  durabi 
Car  la  doctrine  de  l'évolution  est  en  profond  accord  avec  un  sj 
tème  qui  écrit  sur  son  drapeau  :  «  A  chacun  suivant  ses  capacité 
à  chaque  capacité  suivant  ses  œuvres  ».  Mais  Saint-Simon,  po 
son  malheur,  a  précédé  Darwin. 

Il  y  avait  encore  d'autres  faiblesses  dans  le  Saint-Simonism 
celles-ci  inhérentes  au  système.  Il  proposait  de  remplacer  la  répe 
tilion  automatique  de  la  société  moderne  par  un  système  de  dist 
bution  arbitraire,  faite  par  des  hommes  trèséminents  il  est  vrai,mî 
pouvant  avoir  des  préjugés,  des  prédilections  et  des  imprévoyance 
Il  proposait  aussi  d'instituer  l'Etat  hérilierde  toutes  les  fortunes  p 
vées,  et  nous  aurait  ainsi,  s'il  en  avait  eu  le  pouvoir,  menés  direci 
ment  au  collectivisme.  Ces  deux  mesures  ne  pouvaient  trouver  q 
peu  de  sympathies  dans  un  temps  qui  voyait  la  pleine  éclosion  d 
idées  libérales  et  individualistes.  Enfin,  les  extravagances  d' 
Enfantin  et  de  ses  disciples  devaient  jeter  le  discrédit  sur  une  de 
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!C  BazarcI  el  Auguste  Comte,  avait  eu  Tambition  trôtre 
e  réforme  scientifique  et  ralionnel. 
)urtanl  clans  cette  idée  maîtresse  des  Saint-Simoniens  : 
suivant  sa  capacité,  à  chaque  capacité  suivant  ses 
e  conception  1res  juste  des  intérêts  de  la  société,  aussi 
eux  de  Tindividu.  Car,  si  ce  desideratum  est  réalisable, 
ent  aboutira  une  meilleure  distribution  des  fonctions, 
lit  réti'ibué  d'après  les  services  rendus  (formule  qui 
re  encore  plus  claire  et  plus  précise  que  la  formule 
snne),  les  hautes  fondions  et  les  grandes  fortunes 
aux  mains  des  plus  capables  et  des  plus  actifs.  Il  y 
lus  de  chances  pour  que  chacun  se  trouvât  dans  une 
reuse.  Car  il  y  aurait  moins  de  méconnus,  et  ceux 
îvraient  se  contenter  de  fonctions  et  de  travaux  sim- 
itiraient  pas  déplacés,  et  auraient  au  moins  la  satis- 
besogne  bien   faile.  Il  faudrait,  pour  ne  pas  tomber 

des  Saint-Simoniens,  que  nous  avons  signalée,  con- 
nalisme  de  la  société  acluelle,  oii  les  services  sont 
3  la  valeur  que  le  public  y  attache.  La  société  sans 
iendrait  pas  parfaite,  car  le  grand  public  continuera 
imps  à  attribuer  une  plus  grande  valeur  à  la  mauvaise 
qui  tire  Tceil  qu'à  la  bonne,  et  aimera  souvent  mieux 
qu'instruite  ou  édifiée.  Celui  qui  inventera  un  nouveau 
3  nouvelle  satisfaction  de  la  vanité  fera  peut-être  for- 
s  de  temps  que  le  plus  habile  ingénieur,  et  fauteur 
vaudeville  ou  même  quelque  acteur  populaire  sera  plus 
lus  profond  philosophe.  Mais  n'est-ce  pas,  au  fond, 
e  faut-il  pas  que  les  besoins  du  plus  grand  nombre 
its  dans  une  plus  large  mesure  que  ceux  de  quelques 
î?  Nous  ne  produisons  pas  pour  les  surhommes  de 
;  pour  les  hommes  d'aujourd'hui.  Et  les  satisfactions 
sont  aussi  des  satisfactions. 

rt,  en  ce  qui  concerne  les  partisans  de  Karl  Marx,  je 
5t  une  erreur  de  penser  que  le  problème  social  soit  un 

production.   Non  pas  que  je  veuille  rejeter  comme 
îrronée  la  description  du  «  procès  de  production  capi- 
i  la  création  de  la  plus-value  à  laquelle  Marx  a  voulu 
orme  si  rigoureusement  mathématique.  Quelques  cri-  ' 
ails  qu'on  puisse  faire  à  son  raisonnement,   le  fait 
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demeure  acquis  que  Touvrier  crée  une  valeur  trop  supérieure  à 
qu'il  reçoit.  La  possession  du  capital  constitue  un  monopole, 
ce  monopole  ne  s'exerce  pas  aux  dépens  du  public,  il  s'exerce 
dépens  de  l'ouvrier.  Il  est  parfaitement  vrai  que  souvent  le  i 
taliste  ne  peut  pas  augmenter  les  salaires,  à  cause  de  la  concurr 
qui  le  force  à  maintenir  ses  prix  de  vente  ou  à  les  abaisser, 
alors  c'est  le  public  qui  empoche  la  plus-value  extorquée  aux 
vailleurs.  Si  celui-ci  élait  dans  une  situation  plus  forte,  il  1 
hausser  le  taux  du  salaire  en  même  temps  que  le  prix  des  arl 
fabriqués.  Et  ce  serait  justice,  certains  articles  sont  aujoun 
d'un  bon  marché  scandaleux. 

Mais  d'où  vient  cet  état  de  choses?  Vient-il  du  mode  de  pro 
tion  ou  de  la  répartition  des  richesses?  Le  capital  est-il  un  m 
pôle,  parce  qu'il  est  propriété  privée  ou  parce  que  certains 
capitalistes  de  naissance  et  que  d'autres  ne  le  sont  pas  et  i 
aucune  chance  de  le  devenir?  Si  tout  capitaliste  avait  été  ouv 
et  si  tout  ouvrier  pouvait  devenir  capitaliste,  ces  contrais  lé( 
seraient-ils  possibles?  Non,  c'est  le  grand  nombre  des  non-po 
seurs  et  le  petit  nombre  des  possesseurs  qui  crée  le  monopol 
capital.  Il  y  a  donc  là  un  problème  de  réparlilion. 

Or,  quels  sont  les  facteurs  de  celle  réparlilion?  En  d'autres 
mes,  de  quelles  manières  acquiert-on  ?  Dans  la  société  moderm 
acquiert  normalement  de  deux  façons:  par  le  travail,  c'est-à 
par  l'échange  de  ses  produits  ou  services  contre  des  valeurs,  e 
Théritage,  c'est-à-dire  par  le  don  volontaire  ou  involontaire  c 
personne  décédée.  11  y  a  encore  d'autres  façons  d'acquérir:  la 
rite,  les  pourboires,  la  corruption,  l'escroquerie,  le  vol  et  le  bri 
dage.  Mais  elles  peuvent  être  considérées  comme  anormale 
tiennent  si  peu  de  place  dans  une  société  bien  réglée  que  les  Ir 
d'économie  les  passent  généralement  sous  silence. 

Il  nous  reste  donc  comme  les  deux  grands  facteurs  de  la  ré 
tition  :  le  travail  et  l'héritage.  Nous  n'avons  pas  à  discuter  le 
mier  :  sa  légitimité  est  universellement  reconnue.  Et  quoi  q 
puisse  faire,  sous  l'inspiration  de  certaines  idées  communist 
égalitaires,  on  nç  pourra  jamais  détruire  le  fait  que  sa  vi 
dépend  aussi  bien  de  sa  qualité  et  de  la  rareté  de  celle-ci  que  ( 
quantité. 

Pour  ce  qui  est  du  second,  sa  discussion  n'est  pas  superflue 
les  économistes  le  négligent  généralement.  II  est  curieux  que. 
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S  traités  sur  la  matière,  il  ne  soit  même  pas  toujours  formellement 
connu,  et  que,  s'il  est  mentionné,  son  importance  clans  la  vie 
:onomique  soit  totalement  mésestimée.  Paul  Leroy-Baulieu,  qui  a 
Tit  un  gros  traité  sur  la  Répartition  des  richesses,  dit  vers  la  fin 
î  ce  livre  (3*  édition,  1888): 

«  Beaucoup  de  nos  lecteurs  s'élonneront  de  ce  que  dans  un 
ivrage  sur  la  réparlilion  des  richesses  nous  n'ayons  pas  parlé 
}ondamment  de  Tinfluence  de  nos  lois  de  succession.  C'est  qu'il 
DUS  suffisait  de  traiter  des  grandes  causes  économiques  générales, 
finiment  plus  puissantes  que  toutes  les  lois  humaines  ». 

Il  serait  peut-être  assez  malaisé,  quand  il  s'agit  de  la  société,  de 
re  où  finit  Tinfluence  des  «  grandes  causes  économiques  généra- 
s  »,  et  011  commence  celle  des  lois  humaines. 

Il  semble  que  beaucoup  d'économistes  considèrent  la  succession 
3S  biens  comme  chose  si  naturelle  et  inévitable  qu'ils  regardent 
consciemment  le  père  comme  se  continuant  dans  son  fils,  ou 
ôme  l'oncle  dans  son  neveu,  et  traitent  les  biens  acquis  par  suc- 
îssion  comme  les  biens  acquis  par  production.  De  là  le  peu  d'at- 
ntion  qu'ils  lui  accordent  généralement.  S'ils  étudient  la  façon 
}nt  elle  agit  sur  les  relations  économiques  et  sociales,  c'est  le  plus 
mvent  d'une  manière  toute  spéciale,  en  examinant  par  exemple 
s  effets  que  peuvent  avoir  les  lois  anglaises  sur  Venlail  et  la  pri- 
ogéniture,  ou  cerlaines  lois  allemandes  ou  françaises  sur  la  dis- 
ibution  des  terres  entre  les  héritiers. 

Il  est  pourtant  évident  et  reconnu  comme  une  vérité  courante 
Lie  la  possession  d'un  certain  fonds  facilite  énormément  l'acquisi- 
on  de  nouvelles  richesses,  que  la  grosse  difficulté  c'est  de  gagner 
s  premiers  milliers  de  francs,  mais  qu'ensuite  cela  marche  tout 
jul,  que  «  pour  gagner  de  Targenl,  il  faut  en  avoir  »,  et  d'autres 
aximes  qu'on  pourrait  citer.  On  voit  aussi  que  le  fils  du  riche 
eut  se  préparer  longuement  à  une  carrière  libérale,  et  que  le  fils 
u  pauvre  doit  entrer  de  bonne  heure  en  apprentissage  ou  à 
usine;  enfin  que  dans  le  commerce  ou  dans  l'industrie,  il  est  d'un 
nmense  avantage  de  pouvoir  acheter  un  fonds  de  boutique  ou  une 
art  dans  une  entreprise. 

Dans  le  droit  d'héritage,  on  peut  reconnaître  deux  principes: 
\  droit  de  certains  héritiers  dits  naturels  sur  la  fortune  du  défunt, 
L  le  droit  de  tester,  c'est-à-dire  celui  du  défunt  de  disposer  par 
jstament  des  biens  qu'il  possédait  pendant  sa  vie.  Ces  deux  princi- 
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pes  se  contredisent,  car  il  est  évident  que  le  droit  des  Iiéi 
naturels  exclut  la  liberté  de  lester  dans  la  mesure  où  il  est  recc 
et  que  celle-ci  limite  de  même  façon  le  droit  des  héritiers  nati 
Dans  la  plupart  des  pays,  le  système  en  vigueur  est  une  soi 
compromis  entre  les  deux.  Examinons  d'abord  le  premier 
celui  d'héritier.  John  Stuart  Mill,  dans  ses  principes  d'écor 
politique,  en  retrace  à  la  fois  l'origine  historique  et  en  fait  la 
que  dans  les  termes  suivants: 

«  Dans  les  temps  anciens,  la  propriété  de  la  personne  dé 
passait  à  ses  enfants  et  proches  parents  par  un  arrangera 
naturel  et  spontané  que  l'on  ne  pouvait  concevoir  qu'il  en  fût  ji 
autrement.  D'abord  ils  étaient  ordinairement  sur  les  lieuj 
étaient  en  possession,  et  s'ils  n'avaient  pas  d'autre  titre,  ilsa> 
celui,  si  important  dans  Télat  primitif  de  la  société,  de  pre 
occupation.  Ensuite  ils  étaient  déjà  dans  une  certaine  mesu 
copropriétaires  de  sa  fortune  pendant  sa  vie.  Si  la  propriété 
en  terres,  elle  avait  généralement  été  conférée  par  l'Etal 
famille  plutôt  qu'à  un  individu.  Si  elle  consistait  en  bétail 
biens  meubles,  elle  avait  probablement  élé  acquise  et  élait  c 
nement  protégée  et  défendue  parleseflbrls  réunis  de  tous  les 
bres  de  la  famille  en  âge  de  travailler  ou  de  combattre.  La  pro 
individuelle  exclusive,  dans  le  sens  moderne  du  mot,  n'e 
guère  dans  les  idées  de  l'époque.  Lorsque  le  premier  magisti 
l'association  mourait,  il  ne  laissait  réellement  de  vacant  q 
propre  part  dans  l'avoir  commun,  laquelle  était  dévolue  au 
bre  de  la  famille  qui  succédait  à  son  autorité.  Disposer  autr 
de  la  propriété,  c'aurait  été  briser  une  petite  république  un 
les  idées,  les  intérêts  et  les  habitudes,  et  en  jeler.les  membre 
quatre  coins  du  monde.  Ces  considérations,  quoique  plutôt  s 
que  raisonnées,  avaient  une  si  grande  influence  sur  l'espr 
hommes  qu'elles  suffisaient  à  créer  la  notion  d'un  droit  impre 
tible  des  enfants  sur  les  possessions  de  leur  ancêtre  ;  droit  qi 
même  n'avait  pas  le  pouvoir  de  défaire.  Les  testaments,  dans 
primitif  de  la  société,  étaient  rarement  reconnus,  preuve  évi( 
s'il  n'en  existait  pas  d'autre,  que  la  propriété  élait  comprise 
façon  totalement  différente  de  la  façon  actuelle. 

Mais  la  famille  féodale,  dernier  vestige  historique  de  I 
patriarcale,  a  péri  depuis  longtemps,  et  l'unité  sociale  n'est  f 
famille  ou  clan,  composé  de  tous  les  descendants  présumés 
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ancêtre  commun,  mais  Tindividu,  ou  tout  au  plus  un  couple  d'indi- 
vidus avec  leurs  enfants  non  émancipés.  La  propriété  est  Tapanage 
des  individus,  et  non  de  la  famille.  Les  enfants  devenus  grands  ne 
suivent  plus  Toccupalion  ou  la  fortune  des  parents;  s'ils  participent 
encore  à  leurs  moyens  pécuniaires,  c'est  par  la  libre  volonté  de 
ceux-ci  et  non  par  une  part  dans  la  propriété  et  l'administration  du 
tout,  mais  généralement  par  la  jouissance  exclusive  d'une  partie,  et 
dans  certains  pays  les  parents  ont  môme  la  faculté  de  les  déshé- 
riter et  de  laisser  leur  fortune  à  des  étrangers.  Les  parents  plus 
éloignés  sont  le  plus  souvent  aussi  complètement  détachés  de  la 
famille  et  de  ses  intérêts  que  s'ils  ne  lui  étaient  en  aucune  façon 
alliés.  La  seule  prétention  qu'ils  puissent  faire  valoir  sur  leurs 
parents  plus  fortunés  c'est  une  préférence,  cœletis  paribus,  en 
bons  offices  et  quelque  secours  en  cas  d'absolue  nécessité  ». 

D'après  cette  esquisse  historique,  le  droit  d'hériter  apparaît 
comme  un  rudiment  d'une  phase  de  développement  antérieure  que 
nons  traînons  péniblement  avec  nous,  comme  un  mollusque  qui  ne 
serait  pas  parvenu  à  se  défaire  à  temps  d'une  coquille  trop  étroite. 

En  effet,  le  droit  des  neveux  et  parents  encore  plus  éloignés 
n'est  plus  guère  défendu.  Quand  on  défend  l'héritage,  c'est  presque 
toujours  aux  enfants  qu'on  pense,  et  les  cousins  et  les  cousines 
bénéficient  généralement  d'un  argument  qui  les  confond  avec  les 
descendants  directs.  Mais  on  pourrait  invoquer  des  arguments  de 
droit  ou  d'utilité  en  faveur  de  l'héritage  dans  la  famille,  dans  le 
sens  restreint  du  mot.  Nous  parlerons  plus  loin  des  raisons  d'utilité; 
examinons  premièrement  le  point  de  droit.  Et  d'abord,  d'où  vien- 
drait ce  droit  de  certains  enfants  à  une  fortune,  quand  il  y  a  une 
foule  de  parents  qui  ne  peuvent  rien  laisser  à  leurs  enfants,  et 
quand  tous  les  parents  ont  le  droit  de  dépenser  leur  fortune  jus- 
qu'au dernier  sou?  La  principale  justification  de  la  propriété  elle- 
même  est  dans  le  travail.  Comment  donc  peut-on  justifier  un  droit 
de  possession  sur  des  biens  pour  lesquels  on  n'a  pas  travaillé  ?  La 
llfV  seule  justification  qui  reste  consisterait  à  supposer  que  les  fils  et 

fôj  les  filles  sont,  déjà  pendant  la  vie  des  parents,  copropriétaires  de 

la  fortune  paternelle.  «  Ce  système,  dit  M.  A.  Front  de  Fonlpertuis 
dans  un  article  sur  la  Liberté  de  tester  [Journal  des  économistes, 
août  1888),  suppose  une  sorte  d'association  en  vertu  de  laquelle  les 
enfants  se  partageraient  la  fortune  patrimoniale,  non  à  titre  de 
successibles,  mais  bien  d'associés  ».  Mais,  ajoule-t-il,  «  comment 
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alors  la  loi  peut-elle  permettre  que  le  père  puisse  favoriser 
d'eux  au  détriment  des  autres,  même  dans  la  plus  petite  me 
et  surtout  disposer,  au  profit  de  tiers,  d'une  portion  de  ses 
qui  varie  du  quart  à  la  moitié  »?  Et  quel  droit  les  enfant 
moment  où  la  mort  vient  dissoudre  cette  prétendue  sociél 
famille,  auront-ils,  non  seulement  à  leur  part,  mais  aussi  à 
des  parents?  u  Dans  ce  système,  il  reste  également  impossit 
comprendre  pourquoi  la  loi  a  laissé  aux  enfants  la  faculté  s( 
répudier,  soit  de  n'accepter  la  succession  paternelle  que  sous  béi 
d'inventaire  ;  des  associés  sont  rigoureusement  tenus,  à  peine  d( 
lite,  de  faire  face  au  passif  de  la  société  dont  ils  sont  membre 

La  vérité,  c'est  que  la  faniille  ne  peut  être  considérée  ce 
une  société  anonyme.  Tant  que   l'enfant  est  dépendant  di 
parents  et  entretenu  par  eux,  tant  qu'il  ne  travaille  pas  pour  g( 
sa  nourriture,  il  n'a  aucune  prétention  à  faire  valoir  sur  les 
de  la  famille.  Si,  au  contraire,  il  prend  part  au  travail  de  to 
est  généralement  aussi  bien  rétribué  qu'un  étranger  qu'on  pn 
son  service.  On  ne  voit  pas  d'où  pourrait  découler  une  prête 
sur  une  part  à  la  formation  de  laquelle  il  n'a  pas  contribué, 
d'ailleurs  de  règle  que  l'enfant,  aussitôt  qu'il  peut  se  suffire 
même,  quitte  la  maison  paternelle  et  que  les  soins  et  l'obéiss 
et  tout  ce  qui  fait  l'association  de  famille,  prend  fin. 

Quant  au  droit  de  tester,  il  ne  se  porte  guère  mieux,  Mirabi 
déjà  fait  la  remarque  que,  si  l'on  admet  que  chaque  homme  pi 
de  son  vivant,  disposer  à  son  gré  de  tout  ce  qu'il  possède, 
entre  ce  droit  et  le  droit  d'en  disposer  après  sa  mort  une  difféi 
plus  grande  qu'il  n'y  a  entre  la  vie  et  la  mort  même.  On  peu 
que  le  droit  de  tester  prolonge  indéfiniment  la  possession  des 
au  delà  de  la  vie,  puisque  le  défunt  en  dispose  encore  quan 
cessé  d'exister.  Il  faut  qu'il  y  ait  des  raisons  bien  graves  d\ 
publique  pour  permettre  cette  ingérence  des  morts  dans  les  a(l 
des  vivants.  M.  Cotircelle  Seneuil,  dans  un  article  du  Journc 
Economistes  où  il  prend  ardemment  la  défense  de  la  liber 
tester  (juin  1865),  reconnaît  cependant  qu'il  ne  repose  sur  e 
droit  naturel,  mais  uniquement  sur  la  bonne  volonté  du  lé| 
teur  ^  Passons  donc  aux  raisons  d'utilité. 

*  «  Quelque  étendu  et  absolu  que  puisse  ôlre  le  droit  de  propriélé,  il  s'élein 
rellement  avec  Texislence  du  propriétaire.  A  sa  mort,  les  biens  qu'il  a  acquis,  i 
que  litre  que  ce  soit,  se  trouvent  à  la  disposition  du  législateur  ». 
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u  point  de  vue  moral,  le  ilroil  d'hériter  affaiblit  souvent  Palta- 
ment  des  enfants  à  leurs  parents,  en  leur  faisant  espérer  la 
t  de  ceux-ci.  On  serait  donc  mal  inspiré  en  le  défendant  au  nom 
intérêts  moraux.  Molière  déjà,  qui  a  tout  exprimé  d'une  façon 
issante,  a  dit  dans  ï Avare  :  «  Tout  ce  que  je  saurais  vous  dire, 
t  que  sa  famille  est  fort  riche,  qu'il  n'a  plus  de  mère  déjà  et 
1  s'obligera,  si  vous  voulez,  que  son  père  mourra  avant  qu*il 
huit  mois  ». 

lu  point  de  vue  de  l'utilité  économique,  on  peut  remarquer  que 
espérances  fondées  sur  un  héritage  et  plus  tard  l'héritage  lai- 
ne détruisent  l'énergie,  l'amour  du  travail  et  le  goût  de  l'ordre, 
souvent  il  est  escompté  d'avance  sous  forme  de  gaspillages  et 
dettes  *. 

.e  droit  de  tester  donne  également  lieu  à  une  foule  d'abus.  Le 
3  fréquent,  c'est  de  donner  une  fortune  à  des  individus  indi- 
is,  de  susciter  avant  la  mort  du  testateur  des  intrigues,  des 
)mnies  de  basses  flatteries,  des  rivalités  entre  parents  de  même 
ré,  et  après  l'ouverture  du  testament,  des  procès  et  des  haines 
famille.  Quelquefois  même  il  donne  lieu  à  des  crimes.  Le  droit 
flisposer  de  sa  fortune  pour  une  période  illimitée  donne  quel- 
fois  naissance  à  des  dispositions  testamentaires  ridicules  et  nui- 
es.  Il  peut  constituer  un  danger  public.  Une  famille  ou  une 
ipagnie  qui  placerait  un  certain  capital  par  intérêt  composé 
idant  quatre  ou  cinq  siècles,  sans  y  toucher,  et  en  accumulant 
jours,  serait  au  bout  de  ce  temps  en  mesure  d'acheter  la  moitié 
la  terre.  Un  ordre  religieux  ou  une  dynastie  royale  pourrait 
uérir  ainsi  un  pouvoir  effrayant.  Ils  n'auraient  pour  cela  qu'à 
sacrer  à  cet  usage  une  partie  de  leurs  biens  et  à  la  bien  admi- 
trer. 

în  commençant  la  vie,  l'individu  trouve  la  société  toute  prépa- 
.  S'il  a  reçu  une  éducation  qui  le  rende  capable  de  lutter,  ou  s'il 
it  acheter  une  part  dans  une  entreprise  viable,  il  arrive  en  tra- 
llant  à  l'aisance  et  souvent  à  la  fortune.  Cela  n'est  possible  que 
'  le  travail  accumulé  des  générations  précédentes,  et  par  l'assis- 


M.  Courcelle-Scneuil  dit,  à  propos  du  droit  d'aînesse  en  Angleterre  :  «  Il  a  présenté 
intage  signalé  par  Johnson,  de  faire  quMl  n'y  ait  qu'un  imbécile  par  famille.  Ce 
t  a  été  utile...  aux  cadets,  en  leur  apprenant  à  ne  compter  que  sur  eux-mêmes  et 
iltendre  leur  fortune  que  du  travail,  ce  qui  a  été  favorable  à  la  production  etavan- 
lùx  à  la  société  ». 
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lance  d'un  mécanisme  social  perfeclionné.  L'individu  toi 
pourrail  arriver  à  un  confort  relatif  que  dans  un  climat  ( 
nel  et  une  région  comblée  des  dons  de  la  nature.  La  cul 
laire  de  certaines  plantes,  les  multiples  inventions  et  re 
les  dévoùmenls,  le  martyre  môme  des  esprits  les  plus  nol 
plus  généreux,  le  mettent  en  état  de  bien  vivre  et  de  fair 
iNe  serait-il  donc  pas  équitable  qu'il  laissât  à  celte  socié 
de  sa  fortune  qu'il  n'a  pu  consommer,  et  non  pas  à  cerl 
vidus  que  le  hasard  de  la  naissance  a  placés  auprès  de 
n'ont  rien  fait  pour  mériter  un  tel  don  ? 

Ces  sortes  d'arguments  et  bien  d'autres  encore  —  l'exii 
classes  par  exemple  avec  leurs  préjugés  et  leurs  influei 
difficulté  pour  les  pauvres  de  donner  une  éducation  mor 
instruction  suffisantes  à  leurs  enfants  —  ont  été  exposés  | 
fois,  et  avec  éloquence.  On  a  souvent  proposé  d'abolir  1 
Mais  il  est  singulier  qu'on  n'ait  pas  proposé  le  seul  arr 
qui  découlerait  logiquement  d'une  telle  position  de  pr 
savoir  de  conférer  à  tous  les  membres  de  Tunité  sociolog 
ce  soit  l'Etal,  la  région  ou  la  commune)  un  droit  ég 
héritages  disponibles,  c'est-à-dire  {['étendre  le  droit  d'h 
toits  et  non  de  le  supprimer. 

On  pourrait  dire,  en  se  référant  à  l'aperçu  historique 
Mill,  que,  la  famille  s'étant  peu  à  peu  développée  en  clai 
et  finalement  en  nation,  chaque  membre  de  cette  grande 
droit  à  une  part  de  la  fortune  générale,  mais  qu'à  sa 
part  doit  revenir  au  fonds  commun.  On  a  proposé  de 
toute  entière  à  l'Etat,  c'est-à-dire  à  une  abstraction  ;  nn 
bien  la  mettre  enlre  les  mains  de  certaines  personnes, 
préfère  la  confier  aux  mains  du  gouvernement  au  lieu  d( 
buer  directement  aux  membres  de  cette  grande  famill 
indiquer  les  motifs  de  cette  préférence.  Il  faut  démontrer 
ces  capitaux,  aujourd'hui  nécessaires  aux  mille  usages 
l'industrie  moderne,  seront  mieux  employés,  mieux  a( 
par  des  fonctionnaires  et  des  politiciens,  avec  plus  d'ho 
d'économie,  que  par  les  intéressés  eux-mêmes.  Et  il  fai 
trer  que  cela  sera  ainsi  dans  tous  les  cas,  car  autremen 
droit  frustrer  tel  individu  de  sa  part  légitime,  s'il  est  c 
l'utiliser  lui-même?  Si  l'on  admet  le  principe  que  ce  ( 
personne  est  à  tous,  on  n'a  aucun  droit  de  me  refuser  la 
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(le  ma  pari  d'héritage,  en  prélendaril  que  cerlains  hommes 
miïrage  plus  ou  moins  universel  de  mes  concitoyens  a  mis 
î  des  affaires  générales  connaissent  mes  intérêts  mieux  que 

eurs,  une  telle  expropriation  nous  mènerait  tout  droit  au 
âsme,  car,  au  bout  d'une  génération,  tous  les  capitaux  étant 
s  mains  du  gouvernement,  on  serait  forcé  de  se  mettre  à 
^ice,  et  il  y  a  beaucoup  de  bons  esprits  que  cette  perspec- 
cha'rme  pas,  et  qui  croient  que  Tinitiative  individuelle  n'est 
lement  nécessaire  à  une  production  abondante,  mais  aussi 
leur  de  la  vie  K 

eurs,  il  ne  s'agit,  dans  cette  étude,  que  d'étudier  une  des 
qui  entravent  le  développement  normal  de  la  société,  et, 
\  cette  cause  reconnue,  de  chercher  les  moyens  de  la  sup- 
et  non  d'édifier  un  système  de  béatification  universelle.  11 
5z  longtemps  qu'on  propose  des  systèmes  à  l'usage  de  ceux 
lient  assez  dociles  pour  s'y  conformer.  Il  s'agit  d'aborder 
lanière  scientifique  la  «  thérapeutique  sociale  »,  et  de  ne 
que  les  mesures  strictement  nécessaires. 
.  pourtant  désirable  de  ^e  rendre  compte,  aussi  complèle- 
le  possible,  des  mesures  qui  découleraient  logiquement  de 
icipes,  et  quoique  leur  application  puisse  révéler  dans  la 
î  nouvelles  difficultés  et  de  nouveaux  moyens  d'y  parer, 
re  dès  le  début  un  exposé  détaillé,  sans  craindre  de  prêter 
à  la  critique.  Car  cette  critique  n'est  pas  un  danger,  elle 
rable.  Si  la  voie  est  bonne,  la  critique  ne  pourra  porter  que 
questions  de  technique,  et  elle  nous  conduira  sans  doute  à 
uses  modifications. 

larlé  d'unité  sociologique,  et  il  me  semble  que,  si  l'on  veut 
re  la  réparlition  égale  des  héritages,  il  faut  se  demander 
lie  surface  il  convient  de  le  faire.  Sera-ce  sur  toute  l'éten- 
n  pays  comme  la  France,  où  la  fortune  par  tête  d'habitant 
î  16.210  fr.  pour  le  département  de  la  Seine,  à  1.700  dans 
tes-Alpes  et  à  296  fr.  en  Corse?*  Il  me  semble  qu'il  en 
ait  plus  de  mal  que  de  bien.  L'habitant  des  campagnes  a 

leur  hollandais  a  dit  forl  bien  :  «  L'ouvrier,  disent  les  collectivistes,  a  droit 
t  de  son  travail.  Donc,  il  n'aura  pas  ce  produit,  mais  il  devra  le  donner  &  la 
uté  ». 
18  NL  V.  Turquan,  Evaluation  de  la  fortune  privée  de  la  France, 
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moins  de  besoins  que  celui  des  villes,  celui  du  Midi  vil  mi 
la  même  somme  d'argent  que  celui  du  Nord,  el  si  Ton  d 
la  fortune  des  villes  riches  avec  une  égale  largesse  aux  I 
des  villages  pauvres  et  des  campagnes,  les  vaches  maigres 
bientôt  dévoré  les  vaches  grasses  ;  les  capitaux  qui  doive 
dans  les  grands  centres  pour  y  alimenter  les  grandes  en 
seraient  éparpillés  à  tous  les  vents,  et  les  gens  des  ca 
seraient  démoralisés  par  leur  nouvelle  opulence.  Une  s( 
Ton  observe  des  divergences  aussi  profondes  que  celles 
avons  signalées  ne  peut  pas  être  considérée  comme  ii 
sociologique.  C'est  plutôt  la  commune  qui  est  Tunité.  Il 
que  de  cette  manière  il  y  aurait  d'aussi  profondes  inégali 
les  communes  qu'entre  les  individus,  mais  l'inégalité  par  e 
n'est  pas  un  mal.  Un  corps  homogène  n'est  jamais  un  o 
bien  développé,  c*est  plutôt  une  masse  amorphe  et  gél 
Plus  tard,  la  prospérité  étant  devenue  plus  générale,  on 
peut-être  faire  le  partage  dans  un  rayon  de  plus  en  plus 
mais  au  début  ce  serait  dangereux.  Il  conviendrai!  peut-ôl 
d'examiner  si  certaines  communes  ne  sont  pas  trop  hél 
encore  pour  que  le  système  puisse  y  être  appliqué 
*  suite. 

La  deuxième  question  qui  se  présente  est  celle-ci  :  So 
forme  convient-il  de  distribuer  les  portions  d'héritage?  Il  s 
désirable  et  même  impossible  de  le  faire  en  nature.  Les 
les  fabriques,  les  terres,  les  parts  d'entreprise  et  même  t 
valeurs  mobilières  ne  seraient  pas  partagées,  mais  vendu 
quement  au  plus  offrant.  Il  est  peu  probable  que  ce  se 
qui  pourrait  le  mieux  les  utiliser.  Si  une  famille  voulait 
possession  de  certains  souvenirs  ou  d'un  domaine,  ell(3 
qu'à  en  offrir  plus  que  les  autres.  Le  produit  de  la  vei 
réparti  chaque  année  parmi  tous  les  habitants  par  portier 
Chacun  n'aurait  qu'à  diviser  ce  produit  par  le  nombre 
tants  de  la  commune  pour  connaître  exactement  sa  part,  et 
ne  serait  pas  possible.  Toutes  ces  sommes  pourraient  êtr 
dans  une  Banque  communale  ou  régionale,  où  l'on  poi 
laisser  ou  les  prendra  à  volonté. 

Il  est  évident  que  la  part  des  mineurs  ne  pourrait  pas 
à  leur  disposition,  ni  à  celle  des  parents.  Elle  devrait  èti 
et  administrée  jusqu'à  leur  majorité,  par  des  fonctionnaire 

Uevue  u'Éco.n.  Polit.  —  Tome  XV^III. 
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1**  pour*  veiller  à  sa  conservation;  2^*  pour  être  assuré  que  ces 
capitaux  soient  gérés  pour  tous  de  la  même  façon. 

Quelle  serait,  d'après  Tétai  de  la  fortune  actuelle,  la  part  présu- 
mable  de  chacun? 

On  peut  calculer  que  si  ces  capitaux  étaient  placés  à  4  p.  100, 
ce  qui  nest  pas  un  intérêt  élevé',  chaque  Français  arrivé  à  sa 
majorité  aurait,  en  moyenne,  une  somme  de  6.000  fr.  pour  s'éta- 
blir dans  la  vie,  à  laquelle  serait  ajoutée  une  rente  annuelle  de 
150  fr.  (en  chiffre  ronds),  tout  cela  calculé  d'après  Tétat  actuel  des 
fortunes.  Un  couple  de  jeunes  mariés  aurait  ainsi  12.000  fr.  de 
capital  plus  une  rente  annuelle  de  300  fr.  *.  Dans  les  villes  opu- 
lentes comme  Paris  ou  Lyon,  ce  chiffre  serait  considérablement 
plus  élevé,  dans  les  communes  pauvres  il  serait  considérablement 
plus  bas. 

Ce  capital,  évidemment,  ne  serait  pas  suffisant  pour  faire  vivre 
quelqu'un  en  rentier.  Mais  ce  n'est  pas  un  but  de  la  réforme.  Il  est 
évident  que  celui  qui  travaille  ne  vit  pas  que  d'un  intérêt  de  4  ou 
de  5  p.  100  de  sa  fortune,  comme  un  actionnaire  ou  rentier  com- 
manditaire, les  mains  dans  les  poches,  mais  du  produit  de  son  tra- 
vail. Ce  que  reçoit  aujourd'hui  le  rentier  ou  l'actionnaire,  c'est  ce 
qui  reste,  après  que  tous  ceux  qui  ont  pris  une  part  active  à  la 
production  —  les  ouvriers  les  premiers  —  ont  prélevé  leur  part  du 
produit.  Il  n'est  pas  rare  qu'un  industriel  ou  un  commerçant  obtienne 
10  ou  12  p.  100  de  son  capital  d'exploitation,  et  pourtant  il  paie 
d'al)ord  ses  ouvriers,  ses  employés  de  bureau,  son  ingénieur,  ses 
matières  premières,  son  outillage  et  l'entretien  de  ses  magasins  ou 
ateliers,  c'est-à-dire  il  fait  vivre,  ou  plutôt  le  travail  de  tous  fait 
vivre  de  ce  ca|)ital  toutes  les  familles  d'ouvriers  et  d'autres  per- 
sonnes qui  concourent  ou  qui  ont  autrefois  concouru  à  créer  celle 
richesse;  car  dans  le  prix  des  machines  et  des  matières  est 
comprise  une  part  de  salaire.  En  réalité,  le  capital  rapporte  aux 
travailleurs  peut-être  40  ou  50  p.  100.  Et  je  ne  serais  pas  surpris 
d'apprendre  qu'il  y  a  des  capitaux  qui  rapportent  annuellement 
leur  propre  valeur.  Il  y  a  aussi  des  fonctionnaires,  des  artisans. 


*  En  France,  d'après  M.  Turquan,  le  capital  existant  donne,  en  moyenne,  un  revenu 
de  11  p.  100.  Il  est  vrai  qu  il  ne  s'agit  pas  d'un  placement  ici,  mais  du  produit  du  tra- 
vail de  tous  les  producteurs. 

*  Si  Ton  calcule  que  le  revenu  annuel  moyen  est  aujourd'hui  à  peine  de  600  fr.  par 
tôle  d'habitant,  cette  rente  représenterait  un  accroissement  assez  sensible. 


M:. 
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des  médecins,  des  avocats,  etc.  qui  n'ont  qu'un  capital  nriinime 
un  revenu  fort  appréciable.  Tout  cela  est  payé  par  la  productio 
En  vérité,  par  quel  eiïet  se  mesure  pour  la  société  le  revenu  annue 
Par  la  plus-value  ajoutée  par  la  production  aux  matières  brute 
Or,  celte  plus-value  peut  être  énorme.  Et  alors  on  laisse  encore 
côté  les  acquisitions  non  matérielles,  le  progrès  des  connaissance 
des  idées,  des  arts  et  des  inventions. 

Supposons  maintenant  que  chaque  famille  d'ouvriers,  de  bou 
quiers^,  d'artisans,  etc.,  par  le  fait  d'avoir  un  capital  de  12.000  fi 
soit  actionnaire  dans  l'entreprise  où  elle  travaille,  ou  dans  d'autr 
également  prospères;  son  capital  pourra  lui  rapporter  facileme 
(salaire  inclus)  3.600  fr.  par  an  *  et  l'avenir  des  enfants,  s'ils  vie 
nent,  sera  assuré.  Il  s'agit  seulement  de  les  bien  élever  jusqu'à  le 
majorité.  Mais  tout  cela  n'est  qu'un  commencement.  C'est  à  21  a 
qu'ils  auront  ce  revenu,  c'est-à-dire  quand  ils  sont  tout  jeunes, 
leur  salaire  et  leurs  revenus  augmentent  par  une  grande  habile 
ou  par  leur  économie,  ou  par  leur  science  des  affaires,  ils  verre 
leur  prospérité  s'accroître  tous  les  ans. 

Pour  apprécier  ces  chiffres  à  leur  juste  valeur,  il  faut  se  rapj 
1er  que  nous  avons  affaire  à  une  moyenne  pour  toute  la  Fran( 
Nous  aulres,  gens  d'étude,  qui  lisons  des  livres  et  des  revues,  ne 
nous  faisons  généralement  une  idée  trop  élevée  de  la  somme  qi 
faut  pour  vivre  convenablement.  Nous  nous  plaçons  involonlaii 
ment  au  point  de  vue  de  Thabitant  des  villes  ou  du  notable  c 
campagnes,  qui  a  un  certain  rang  à  tenir,  des  devoirs  de  sociéli 
remplir,  une  entreprise  commerciale  ou  industrielle  à  faire  mî 
cher,  etc.  Mais  le  campagnard  et  l'homme  du  peuple  vivent  souvc 
contents  et  avec  confort  grâce  à  un  revenu  bien  moindre.  Dans 
villes,  la  part  de  chacun  serait  aussi  plus  grande.  Si  nous  pouvic 
connaître  le  montant  des  héritages  dans  chaque  commune,  ne 
verrions  que  la  part  des  citadins  serait  bien  plus  élevée  que 
moyenne  que  nous  avons  citée.  Les  chiffres  des  revenus  actui 
pour  l'habitant  des  villes  accusent  également  une  moyenne  bi 
supérieure  à  celle  des  campagnes. 

Il  y  a  encore  une  raison  particulière  do  croire  que  le  monte 

*  U  est  vrai  que  cela  faU  30  p.  100  et  non  11  p.  100  ce  qui  est  la  moyenne  que  troi 
M.  Turquan.  Mais  dans  cette  moyenne  sont  compris  tous  ceux  qui  ne  travaillent  [ 
toutes  les  faillites,  les  pertes  par  des  accidents  ou  par  incapacité,  tous  les  mille  ^ 
pillages  de  la  société  actuelle.  Le  revenu  moyen  n'est  pas  le  revenu  normal. 


Digitized  by  LjOOQIC 


812  LA    QUESTION    SOCIALE    ET    L*HÉRITAGE 

des  patrimoines  individuels,  au  moins  dans  les  années  qui  sui- 
vraient finlroduclion  du  partage,  serait  probablement  plus  élevé 
que  nous  ne  l'avons  dit.  Car,  à  moins  d'injustice  criante,  on  ne 
pourrait  pas  traiter  de  la  même  façon  celui  qui,  au  lendemain  de 
la  nouvelle  loi,  arriverait  à  sa  majorité,  et  celui  qui,  la  veille, 
viendrait  dMiériter  d'une  fortune  considérable.  Pour  rester  fidèle  à 
notre  principe,  qui  est  d'assurer  à  tous  les  individus  une  égalité 
de  chances  aussi  complète  que  possible,  il  faut  exclure  de  la  dis- 
tribution ceux  qui  auraient  déjà  fait  un  héritage  dépassant  la 
moyenne  disponible,  au  profit  de  ceux  qui  seraient  frustrés  dans 
leur  expectative.  On  pourrait  même,  avec  de  bonnes  raisons  peut- 
être,  soutenir  une  mesure  qui  réserverait  toutes  les  successions  à 
la  génération  nouvelle,  ou  du  moins  à  ceux  qui  n'auraient  pas 
plus  de  35  ans  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi.  Les  pères 
de  famille  sans  doute  ne  s'en  plaindraient  pas.  Et  les  célibataires 
plus  ûgés  n'ont  pas  besoin  de  très  amples  ressources,  surtout  lors- 
qu'à cet  âge  ils  n'ont  pas  encore  su  se  créer  un  revenu  suffisant. 

Il  est  évident  que^  si  la  répartition  était  communale,  il  faudrait 
exiger  certaines  conditions  pour  qu'on  fût  considéré  comme 
citoyen  d'une  commune.  Autrement,  les  habitants  des  communes 
pauvres  pourraient  s'établir  dans  les  communes  riches  et  profiter 
à  brève  échéance  de  ce  que  les  autres  auraient  amassé.  On  exige- 
rait peut-être  un  établissement  de  quelques  années  ou  un  minimum 
de  moyens  d'existence.  Ce  sont  là  des  mesures  qui  pourront  être 
prises  et  modifiées  selon  les  circonstances.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que,  dans  les  communes  riches,  les  charges  sont  aussi  plus  lourdes 
et  la  vie  plus  chère.  Mais  ceux  qui  y  seraient  domiciliés  auraient 
de  puissants  molifs  pour  y  rester,  et  Ion  souffrirait  moins  de  l'ab- 
sentéisme qui,  aujourd'hui,  dans  certains  pays,  tend  à  priver  les 
grandes  communes  de  leurs  citoyens  les  plus  riches. 

11  faudrait  encore  ajouter  à  la  réforme  économique  un  ensemble 
de  mesures  concernant  l'éducation  des  enfants  et  l'instruction  pu- 
blique. Pour  donner  à  l'enfant  du  pauvre  une  chance  sensiblement 
égale  à  celle  du  petit  riche,  il  faut  lui  procurer  des  moyens  d'édu- 
cation aussi  complets  que  possible.  Pour  ce  qui  est  de  l'éducation 
dans  la  famille,  elle  ne  suit  pas  toujours  la  fortune.  Il  y  a  des 
riches  qui  élèvent  mal  leurs  enfants,  il  y  a  des  pauvres  qui  les  élè- 
vent bien.  Pour  les  uns,  une  enfance  heureuse  et  confortable  sera 
une  influence  bienfaisante  et  un   stimulant  pour  se  maintenir  tou- 
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jours  à  ce  niveau;  pour  les  autres,  elle  sera  une  cause  de  i 
el  de  laisser-aller.  Tout  cela  est  extrêmement  délicat,  et  Tii 
lion  du  législateur  serait  malencontreuse.  Mais  le  contrôle 
lorité  doit  s^exercer  sur  d'autres  points.  11  faut  pouvoir  enl 
enfants  à  des  parents  qui  les  maltraitent  et  les  placer  chez 
qui  les  traitent  bien.  Il  faut  que  Tinslruction,  sans  être  ui 
soit  obligatoire.  Les  parents  qui  ne  pourraient  pas  prou 
leurs  enfants  au-dessus  d'un  certain  ûge  —  disons  huit  ou  i 
—  reçoivent  à  la  maison  une  instruction  suffisante  seraie 
de  les  envoyer  à  Técole. 

Enfin,  il  faut  rendre  Tinslruclion   publique  gratuite  à 
degrés  et  pour  toutes  les  écoles.  Car  si  Télcve  payant  vient 
milieu  spécial  où  il  rencontre  des  camarades  mieux  élev 
meilleure  famille  et  peut-être  de  meilleurs  professeurs  que 
écoles  gratuites,  Pégalité  de  chances  sera  encore  abolie. 

Je  ne  voudrais  pas  aller  jusqu'à  supprimer  Tenseigneme 
mais  en  aucun  cas  THllat  ou  la  municipalité  ne  devrait  le 
tionner. 

Il  faudrait  aussi   une  provision  spéciale  pour  les  enfi 
auraient  commencé. à  se  préparer  à  une  carrière  et  que  la 
leurs  parents  mettrait  hors  d'état  de  compléter  celle  prép 
L'État  ou  la  municipalité  devrait  s'en  charger  jusqu'à  lei 
rite  ou  jusqu'à  la  fin  de  leurs  études. 

Il  me  semble  que  ce  sont  là  les  mesures  nécessaires  qu 
prévoir  dès  aujourd'hui.  Quant  à  celles  qui  résulteront  d( 
tation  de  la  réforme  aux  circonstances  spéciales  et  inal 
qu'on  peut  rencontrer,  l'expérience  et  l'élude  des  condition: 
les  indiqueront.  Il  est  impossible  de  prévoir  toutes  les  di 
dans  un  si  vaste  projet  et  d'y  parer  d'avance.  Maisjusqu 
réforme  qui  a  aboli  un  privilège  injuste  n'a  jamais  à  la  louj 
duil  des  conséquences  fâcheuses. 

Voyons  maintenant  les  résultais  les  plus  probables  de  ( 


Un  premier  avantage  de  la  réforme  préconisée  serait  la 
lion,  non  de  la  pauvreté,  mais  du  paupérisme.  Il  y  aurait 
des  gens  incapables,  im|  révoyants,  dissipateurs  qui  gai^pi 
leur  petit  avoir  et  seraient  ensuite  forcés,  pour  gagner  leu 
faire  les  travaux  les  plus  rudes  et  les  plus  désagréables.  Mi 
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aurait  pas  de  pauvreté  imméritée.  Et  la  rente  annuelle  mettrait  les 
meilleurs  d'entre  les  malchanceux  à  même  de  raltrapper  la  chance 
perdue  à  force  d'économie  et  de  travail.  Ceux  qui  ne  voudraient 
pas  travailler  du  tout  devraient  mourir  de  faim,  à  moins  d'être  de 
très  habiles  escrocs.  Mais  il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  qu'on 
serait  plus  facilement  dupe  de  leurs  escroqueries.  Bien  au  con- 
traire, il  y  a  des  raisons  de  supposer  qu'on  serait  généralement 
plus  prudent  et  plus  avisé,  l'instruction  devenant  plus  générale  et 
l'esprit  d'indépendance  plus  développé.  La  charité  n'aurait  à  s'oc- 
cuper que  des  infirmes,  des  aliénés  et  des  vieillards  pauvres,  en 
tant  que  la  rente  annuelle  ne  suffirait  pas  pour  les  entretenir. 

En  second  lieu,  la  production  serait  considérablement  stimulée. 
Car  rien  ne  pousse  tellement  à  travailler  et  à  être  économe  que  la 
perspective  d'une  aisance  modérée.  Il  y  a  dans  la  société  actuelle 
deux  catégories  de  gens  qui  ne  font  pas  de  grands  efforts  et  qui 
ne  s'intéressent  pas  à  la  production  :  ceux  qui  ont  trop  pour  se 
donner  la  peine  de  travailler  et  ceux  qui  n'ont  pas  assez  pour  voir 
jamais  leurs  efforts  couronnés  de  succès.  Pour  l'homme  jouissant 
d'une  très  grande  aisance  le  motif  de  travailler  ne  disparaît  pas 
complètement.  Certains  riches  se  livrent  à  des  travaux  très  inté- 
ressants et  très  artistiques.  Mais  il  n'y  a  aucune  garantie  pour 
que  ces  travaux  soient  d'une  utilité  considérable  pour  la  société. 
Pour  l'hofnme  affligé  d'une  très  grande  pauvreté,  il  est  forcé  de 
s'acharner  à  des  besognes  si  machinales,  si  prolongées  et  si  abru- 
tissantes que  la  qualité  du  travail  en  souffre  et  la  durée  de  la  vie 
en  est  sensiblement  diminuée.  Les  souffrances  qui  en  résultent 
pour  des  classes  entières  de  la  société  ont  été  souvent  décrites  avec 
une  vérité  terrible.  Mais  il  suffit,  pour  la  tâche  que  nous  nous  pro- 
posons, d'en  indiquer  les  effets  économiques.  La  grande  majorité 
de  la  génération  naissante  des  futurs  citoyens  sont  nourris  et  élevés 
dans  des  conditions  tout  à  fait  insuffisantes,  qui  doivent  en  faire 
des  éléments  de  peu  de  valeur  pour  la  société,  lors  même  qu'à 
leur  naissance  ils  étaient  prédisposés  aux  plus  hautes  manifes- 
tations de  la  vie.  Tout  cela  vient  de  la  misère  et  de  l'apathie  dans 
lesquelles  croupissent  certaines  couches  de  la  population.  D'un 
côté  l'insouciance  et  l'abrutissement  parmi  les  mal  partagés,  de 
l'autre  le  gaspilhige  et  Ténervement  parmi  les  enfants  gâtés  de  la 
fortune.  Presque  personne  n'est  content  de  sa  position.  On  ne  voit 
pas  que  les  riches  soient  en  général  plus  heureux  que  les  pauvres 
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el  montrent  plus  de  gaieté  et  crentrain  dans  leurs  manière 
je  ne  doute  pas  qu'une  meilleure  répartition  des  richesse 
autant  à  Tavantage  des  riches  que  des  pauvres. 

A  mon  avis,  c'est  une  grande  preuve  d'imprévoyance  et 
lence  que  les  parents  liches  ne  voient  pas  et  ne  tachent  pas 
le  danger  qui  menace  leurs  enfants  du  fait  de  commence 
avec  une  grande  fortune  et  d'y  compter  d'avance.  Celui 
préoccupe,  comme  le  milliardaire  américain  Carnegie^  es 
doré  comme  un  être  excentrique. 

Il  est  clair  que  l'égalisation  des  héritages  ne  signifie 
nivellement  des  revenus.  Elle  fera  au  contraire  ressortir  le 
lités  naturelles  qui  existent  entre  les  individus.  Mais  probe 
les  écarts  de  fortune  seront  moins  grands  qu'ils  ne  le  sont 
d'hui.  Les  très  grandes  fortunes  seront  moins  nombreuse 
industries  qui  ne  fournissent  que  des  objets  très  chers  au 
disparaîtront.  On  n'achètera  plus  des  manteaux  ou  des  i 
dentelle  pour  des  milliers  de  francs,  pour  un  seul  dîne 
tapissera  pas  des  salles  entières  de  roses  au  milieu  de  l'I 
Ton  ne  fera  plus  d'expéditions  coûteuses  pour  ramener  ( 
orchidées  rares  ou  un  oiseau  de  paradis ^ 

Tout  cela  ne  s'accomplira  pas  du  jour  au  lendemain.  I 
plusieurs  années  pour  que  cette  influence  se  fasse  sentir  av 
que  force.  11  faut  déjà  vingt-un  ans,  avant  qu'un  enfant  nt! 
d'hui  entre  en  possession  de  sa  part  d'héritage.  Ainsi  le  ca 
est  placé  dans  les  industries  de  grand  luxe  aura  le  tem| 
retirer  sans  subir  de  trop  grandes  pertes  et  de  chercher  i 
placement.  Dans  bien  des  cas,  il  sera  possible,  dans  1 
industrie  et  avec  le  même  capital,  de  se  livrer  à  la  fal 
d'articles  moins  chers.  Ce  ne  sera,  en  somme,  qu'une  ori 
plus  décisive  d'une  évolution  déjà  en  train  de  se  faire.  Auj( 
déjà  on  s'applique  de  plus  en  plus  à  la  fabrication  d'articl< 
marché  pour  la  foule,  ce  qui  donne  plus  de  bénéfice  que  la 
tion  d'articles  chers  pour  quelques-uns. 

Il  y  a  pourtant  quelques  personnes  qui  craignent  qu'une  i 
sion  même  partielle  des  grands  héritages  n'amène  une  dir 
de  l'effort  productif  et  une  diminution  également  considé 
Tépargne.  Il  ne  faut  pas  craindre  d'examiner  ces  éventual 
elles  auraient  une  grande  importance. 

*  Voir  Ch.  Gide,  Primîjpes  (Véconomie  polUiquej  Uv.  IV,  ch.  I,  Du  luxe 
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Celle  discussion  pourlanl,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ne  pourra 
pas  avoir  une  influence  décisive  sur  nos  conclusions.  Si  le  partage 
égal  des  hérilages  est  une  question  de  justice,  les  considérations 
d*ulililé  doivent  venir  en  second  lieu.  Si  un  individu  ne  peut  pré- 
tendre à  une  charge  pour  la  seule  raison  que  son  père  la  remplis- 
sait, il  ne  pourra  pas  davantage  exiger  une  récompense  pour  un'' 
travail  que  son  père,  son  oncle  ou  son  cousin  ont  fourni.  Nous 
avons  tous  un  droit  égal  à  Tliérilage  de  la  génération  précédente, 
parce  que  personne  n*y  a  droit  en  particulier.  Puisque,  par  suite 
de  perfectionnements  graduels  dans  la  production  et  d'autres  cau- 
ses d'ordre  social,  Texcédcnt  de  la  production  sur  la  consommation 
va  sans  cesse  grandissani,  le  patrimoine  social  devient  de  plus  en 
plus  considérable. 

La  société  est  sans  cesse  dotée  d'un  surplus  de  richesses  pour 
lesquelles  elle  n'a  pas  besoin  de  travailler.  Le  chiffre  des  fortunes 
annuellement  laissées  en  France  par  ceux  qui  meurent  était  de 
i  milliard.  Aujourd'hui,  il  est  de  6  milliards.  Il  n'est  pas  équitable 
que  cette  richesse  qui  est  à  tous  soit  accaparée  par  quelques-uns. 

Ceci  dit,  abordons  la  discussion  dont  il  s'agit. 

Les  causes  susceptibles  d'amener  un  décroissement  de  la  pro- 
ductivité peuvent  porter  : 

1°  Sur  la  quantité  du  travail  ; 

2**  Sur  la  qualilé  du  travail; 

3**  Sur  l'organisation  du  travail. 

Examinons  ces  trois  éventualités. 

1**  Une  diminution  de  la  quantité  du  travail  pourrait  être  la  con- 
séquence : 

a.  D'une  augmentation  du  nombre  des  oisifs; 

b.  D'une  diminution  des  heures  de  travail; 

c.  D'une  diminution  do  la  période  productive. 
a.  Le  nombre  des  fainéants  augmenterait-il  ? 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  patrimoine  serait  trop  petit  pour  qu'on 
pût  vivre  de  ses  rentes  et  que  l'appoint  annuel  serait  trop  faible 
pour  nous  permettre  de  vivre  sans  travailler.  Par  conséquent,  non 
seulement  le  nombre  des  oisifs  ne  pourrait  s'accroître,  il  descen- 
drait à  zéro,  à  l'exception  de  quelques  infirmes  qui  seraient  entre- 
tenus par  la  charité  publique.  Les  autres  seraient  placés  devant 
le  dilemne  :  travailler  ou  mourir  de  faim.  Celui  ou  celle  qui  aurait 
une  répugnance  invincible  au  travail  pourrait  à  la  rigueur  se  faire 
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laquais,  valet  d'écurie  ou  dame  de  compagnie.  Mais  ce  s 
le  bout  du  monde.  Ceux  qui  n'auraient  pas  bien  profité 
de  leur  jeunesse  se  verraient  condamnés  aux  besognes 
dures  et  les  plus  répugnantes. 

La  classe  des  rentiers  s'éteindrait  tout  à  fait.  Les  fils  d 
les  neveux  des  oncles  et  des  tantes  riches  et  célibataires 
raient  plus  mener  la  vie  à  grandes  guides.  Personne  ne  1 
crédiL  Ils  devraient  employer  leurs  années  d'étude  à  se 
à  la  lulle  qui  les  attendrait  avec  les  enfants  des  ge 
prospères. 

b.  Le  nombre  des  heures  de  travail  diminuerait-il?  P 
précède,  nous  voyons  déjàqu'il  augmenterait  pour  bien  Ai 
n'y  a  pas  seulement,  dans  la  société  actuelle,  des  gens  qui  t 
un  nombre  d'heures  égal  à  zéro,  il  y  en  a  aussi  qui,  pour  lei 
en  travaillent  deux  ou  trois,  il  y  en  a  qui  font  un  tra 
lequel  la  société  ne  peut  rien  offrir,  parce  qu'elle  n'en  a  pc 
Ou,  si  elle  les  rémunère  aujourd'hui,  elle  le  faituniquem 
qu'il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  dépensent  leur  arg 
futilités  plus  ou  moins  à  la  mode. Toutes  ces  aptitu«les  et  ( 
latentes  seront  amenées  par  la  nécessité  de  fournir  un  tn 
considérable  et  plus  utile. 

Le  nombre  d'heures  diminuera  sans  doute  pour  bien 
qui  se  surmènent  actuellement.  Cela  ne  signifie  pas  ;>( 
diminution  de  la  puissance  productive.  On  sait  assez  que 
abrégé  devient  souvent  plus  intensif  ou  de  meilleure  quali 
y  a  tout  de  môme  une  diminution  de  production  de  ce 
petit  désavantage  sera  aisément  contrebalancé  par  Tuvar 
et  par  rallongement  de  la  période  productive.  Nous 
ainsi  à  : 

c.  La  période  productive  s'abrègera-l-elle? 

Le  travail  excessif  est  aujourd'hui  un  des  facteurs  de 
mortalité  parmi  les  classes  indigentes.  La  durée  moyenne 
en  Angleterre  dans  les  classes  riches  est  de  55  à  56  ans,  t 
pour  la  classe  ouvrière  elle  descend  à  28  et  au-dessous 
les  statistiques  de  la  ville  de  Paris,  la  mortalité  annuelle 
jusqu'à  10  p.  1000  dans  les  riches  quartiers  des  Champs-] 
de  TArc  de  Triomphe  et  s'élève  à  43  p.  1000  dans  le  qi 
MQntparnasse.  A  Londres,  il  en  est  encore  pis.  D'après  I 
de  santé,  la   mortalité   y  est  de  11,3  p.  1000  dans  les 
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riches  et  de  50  p.  1000  dans  les  plus  pauvres.  A  ce  compte,  un 
riche  a  quatre  ou  cinq  fois  plus  de  chances  de  vivre  qu'un  pauvre  '. 

Celte  abréviation  de  la  durée  moyenne  de  la  vie  entraîne  natu- 
rellement une  abréviation  de  la  période  productive.  Elle  est  aussi 
en  partie  le  résultat  d'une  énorme  mortalité  infantile.  Les  causes 
qui  mettraient  fin  au  paupérisme  et  au  surmenage  des  ouvriers, 
allongeraient  donc  la  période  productive  pour  la  majorité  de  la 
popidation,  et  auraient  en  même  temps  pour  effet  de  réduire  les 
dépenses  inutiles  pour  des  enfants  qui  ne  naissent  que  pour  mourir 
bientôt  après. 

Pour  une  petite  minorité  de  la  population,  la  période  productive 
pourrait  être  abrégée.  Il  est  possible  que,  lorsque  Théritage  dans 
la  famille  serait  aboli,  on  se  retirerait  un  peu  plus  tôt  des  affaires. 
Mais  ce  ne  serait  évidemment  le  cas  que  pour  ceux  qui  seraient 
arrivés  à  un  certain  bien-être,  et  qui  auraient  puissamment 
contribué  à  la  production.  Car  il  est  évident  qu'on  ne  s'arrêterait  de 
travailler  que  si  l'on  était  satisfait  de  la  position  acquise  et  qu'on 
jugeât  sa  situation  de  fortune  suffisante.  Or,  il  n'est  pas  à  craindre 
que  des  hommes  modernes  en  arrivent  là  de  trop  bonne  heure.  Et 
si  c'était  pour  s'occuper  plus  activement  de  l'éducation  de  ses 
enfants,  ou  pour  se  livrer  à  quelque  travail  scientifique  ou  artisti- 
que, la  société  aurait  mauvaise  grâce  à  se  plaindre.  11  est  difficile 
d'imaginer  que  celui  qui,  grâce  à  son  activité  et  à  son  talent,  aurait 
amassé  en  peu  de  temps  une  fortune  assez  ronde,  devînt  sur  le 
tard  un  débauché  et  un  dissipateur,  pour  la  seule  raison  que  cette 
fortune  ne  passerait  pas  tout  entière  à  ses  enfants.  11  est  évident 
que  ce  motif  serait  bien  plus  puissant  dans  une  société  où  tout 
l'héritage  tomberait  au  pouvoir  du  gouvernement,  mais  dans  notre 
système,  chacun  serait  sûr  que  la  part  de  ses  enfants  ne  serait  pas 
inférieure  à  celle  des  autres. 

Nous  arrivons  ainsi  au  deuxième  point. 

2**  La  qualité  du  travail  serait-elle  inférieure? 

Il  est  clair  que,  par  la  création  d'opportunités  égales  pour  tous, 
la  position  et  la  fortune  seraient  bien  plus  qu'aujourd'hui  propor- 
tionnées aux  aptitudes  et  aux  mérites  personnels.  Bien  plus 
qu'aujourd'hui,  chacun  arriverait  à  la  position  qui  correspond  le 
mieux  à  ses  capacités.  Quel  énorme  avantage  serait  accru  par  là  à 

^  V.  Gide,  Principes^  6«  éd.,  p.  397,  note. 
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la  société,  il  est  difficile  de  se  Timaginer.  Aujourd'hui  I 
quarts  des  gens  se  trouvent  déplacés  et  font  leur  travail  à 
cœur,  c'est-à-dire  à  moitié  ou  mal,  sans  parler  de  ceux 
savent  pas  le  faire  du  tout.  C'est  pourquoi  tant  de  choses 
être  sans  cesse  réparées,  refaites,  renouvelées,  raccommod 
connaît  les  perles  que  la  société  éprouve  de  ce  chef,  < 
finduslrie  on  les  met  en  ligne  de  compte  sous  le  nom  d'à??] 
meiil,  mais  on  les  considère  comme  inévitables.  Pourtant  el 
peut-être  deux  ou  trois  fois  plus  grandes  qu'elles  n'auraieni 
de  Têlre,  sans  parler  de  celles  qui  résultent  des  grèves,  des  ' 
de  la  destruction  violente  de  certaines  propriétés  par  ur 
surexcitée  ou  vandaliste. 

Il  faut  aussi  calculer,  si  on  le  peut,  l'énorme  avantage  < 
résulter  du  fait  que  tous  les  tale?its  pourront  se  développ 
faire  valoir.  Aujourd'hui  déjà  une  seule  invention,  les  che 
fer,  le  téléphone  ou  la  lumière  à  incandescence,  rappo 
millions  et  des  milliards.  Et  non  seulement  elle  les  rapporte 
qui  les  exploitent,  mais  aussi  au  public,  car  le  profil  est  bas 
rapport  qu'elles  mettent  quelque  chose  de  meilleur  et  de  i 
marché  à  la  place  de  quelque  chose  de  moins  bon  et  de  pli 
On  a  prétendu  que  les  seules  inventions  de  Pasteur  avaient 
ment  dédommagé  la  France  des  cinq  milliards  que  Tinden 
guerre  lui  avait  coûtés.  El  combien  de  Stephenson,  d'Edis( 
Pasteur  ne  périssent  pas  misérablement  aujourd'hui  par  le 
ou  le  souci  du  pain  quotidien  ?  iN'y  a-t-il  pas  de  génies  pai 
ces  millions  de  travailleurs  épuisés  parle  labeur  manuel  ?  N 
pas  de  génies  parmi  les  millions  de  soldats  qui  périssent 
champs  de  bataille  ou  qui  meurent  de  la  dysenterie  et  du 
dans  les  colonies?  Il  est  facile  de  dire  que  le  génie  finit  I 
par  se  frayer  une  route.  Et  si  le  génie  meurt  avant  l'Age 
mauvaise  nourriture  ou  les  mauvais  traitements?  S'il  est 
par  un  travail  de  douze  ou  de  quatorze  heures  par  jour?  I. 
a-til  toujours  une  conslitulion  robuste  et  est-il  préserve 
toutes  les  maladies  contagieuses  qui  sévissent  surtout  p 
partie  la  plus  pauvre  de  la  population  ?  Je  crois  plutôt  que  I 
raison  pour  laquelle  le  génie  est  si  rare  parmi  les  couch 
rieures  de  la  population,  c'est  qu'il  n'y  peut  se  développer, 
ne  peut  pas  créer  le  sol  sur  lequel  il  a  besoin  de  vivre.  Il 
plantes  qui  produisent  des  fleurs  magnifiques  et  des  fruits  de 
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mais  qui  doivent  être  élevées  avec  la  plus  tendre  sollicitude.  La 
légende  que  tous  les  génies  se  font  une  place  au  soleil  est  du  même 
acabit  que  celle  qui  prétend  que  la  vertu  est  toujours  récompensée, 
que  tous  les  crimes  se  découvrent  et  que  leurs  auteurs  sont  toujours 
attrapés. 

On  pourrait  encore  dire  que  la  qualité  du  travail  deviendrait 
inférieure  parce  qu'on  se  donnerait  moins  de  peine.  Quoique  nous 
ayons  déjà  partiellement  réfuté  cet  argument,  nous  allons  le  regar- 
der de  près.  Quels  sont  aujourd'hui  ceux  qui  se  donnent  le  plus  de 
peine  ?  Sont-ce  ceux  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  une  production 
abondante?  Non,  ce  sont  ceux  qui  à  vrai  dire  n'ont  aucun  intérêt 
au  résultat,  qui  reçoivent  un  salaire  fixe  et  n'ont  qu'une  chance 
minime  de  ne  jamais  améliorer  leur  position.  Il  y  a  bien  quelques 
patrons  et  chefs  d'industrie  qui  travaillent  beaucoup,  mais  la  grande 
foule  des  travailleurs  n'a  aucun  intérêt  direct  à  la  qualité  de  leur 
ouvrage.  En  revanche,  il  y  a,  à  l'autre  bout  de  l'échelle  sociale,  des 
gens  qui  n'ont  pas  besoin  de  faire  des  eiïorts.  Supposez  que  tout 
cela  change,  que  personne  ne  puisse  vivre  sans  travail,  à  moins 
d'avoir  un  génie  extraordinaire  qui  lui  [>ermetle  de  s'enrichir  en  se 
jouant,  et  que  ceux  qui  voudront  se  donner  de  la  peine  aient  la 
certitude  d'arriver  à  quelque  chose,  pourquoi  la  qualité  du  travail 
en  souffrirait-elle  ?  La  qualité  serait  au  contraire  une  condition  de 
succès.  Ceux  qui  seraient  à  la  tête  d'une  affaire  n'y  seraient  pas 
parvenus  sans  avoir  parcouru  les  rangs  inférieurs.  Ils  auraient  déjà 
donné  des  preuves  de  capacité,  et  pour  se  maintenir  contre  une 
concurrence  très  active,  ils  devraient  au  contraire  s'efforcer  encore 
phis  qu'aujourd'hui  où  legrand  capital  signifie  souvent  le  monopole. 

3**  L'organisation  du  travail  en  souffrirait-elle?  On  sait  que  la 
grande  production  fait  produire  au  capital  dans  la  plupart  des 
industries  un  intérêt  plus  élevé  que  la  petite  production.  On  pour- 
rait craindre  avec  quelque  raison  que,  la  concentration  du  capital 
dans  certaines  mains  ayant  cessé,  le  nombre  des  grandes  exploita- 
tions ne  diminuât  et  ne  fût,  dans  une  trop  large  mesure,  remplacée 
par  la  petite  exploitation. 

Cependant  on  peut  observer,  en  premier  lieu,  que  cet  avantage 
de  la  grande  production  sur  la  petite  n'est  pas  aussi  général  qu'on 
le  prétend.  On  a  remarqué  que  dans  l'agriculture  la  grande  culture 
rapporte  le  plus  grand  bénéfice  au  capitaliste,  le  plus  grand  prc- 
duil  net,  mais  que  la  petite  culture  nourrit  plus  de  bouches,  donne 


^^- 


Digitized  by 


Google 


LA    QUESTION    SOCIALli    KT    L  HEKITAGE 

im  plus  grand  produit  bruL  Car  la  grande  culture  économ 
main-d'œuvre,  et  diminue  le  nombre  des  travailleurs.  Oi 
salaires,  qui  pour  le  grand  propriétaire  sont  des  frais,  sor 
revenus  au  point  de  vue  social.  «  Le  fait  capital,  qu'il  ni 
jamais  perdre  de  vue,  dit  M.  Gide  [Principes,  p.  1 72),  c'est  < 
la  grande  culture  procure  quelques  économies  sur  les  frais 
raux  et  notamment  une  économie  de  travail,  elle  a,  d'autre 
un  grand  et  double  désavantage  :  c'est  de  diminuer  le  nombi 
producteurs  et,  le  plus  souvent  aussi,  de  diminuer  la  quanti 
produits,  proportionnellement  à  la  surface  exploitée...  Or, 
donnée  la  densité  croissante  de  la  population  dans  toutes  les 
tés  civilisées,  l'avenir  appartiendra  au  mode  de  culture  qui 
retirer  du  sol  la  plus  grande  quantité  de  subsistances  ».  E 
page  173,  cet  auteur  dit  :  «  La  culture  maraîchère  dans  la  bai 
de  Paris  peut  donner,  en  valeur,  jusqu'à  20  et  30.000  fr.  di 
duit  brut  par  hectare  et,  en  nature,  de  quoi  nourrir  50  ou  6( 
sonnes.  En  Chine,  c'est  grâce  à  la  très  petite  culture,  à  un  vér 
jardinage,  que  le  sol  peut  nourrir  une  population  exubérante 
dans  une  note  de  la  même  page  il  ajoute  :  «  Ce  qui  entr 
l'illusion  sur  la  supériorité  intellectuelle  que  présentent  pr 
partout  les  grands  agriculteurs  sur  les  petits  paysans  :  on  v< 
grands  domaines  mieux  tenus  et  donnant  l'exemple  des  ame 
lions  agricoles,  et  on  attribue  à  la  différence  des  modes  d'ex| 
lion  ce  qui  ne  tient  en  réalité  qu'à  la  différence  de  condit 
d'instruction  des  personnes  ». 

C'est  dire  que  dans  une  société  où  les  différences  de  con 
seraient  abolies  et  où,  avec  l'aisance,  les  moyens  d'instruct 
diffuseraient,  cet  avantage  de  la  grande  culture  disparaîtrait, 

Le  même  raisonnement  peut  s'appliquer  dans  une  ce 
mesure  à  l'industrie.  Là  aussi  le  patron  compte  les  salaires  d 
catégorie  des  frais,  tandis  que  la  société  les  compte  dans  la 
gorie  des  revenus,  f^ourtant  les  avantages  de  la  productif 
grand  sont  ici  tellement  incontestables,  du  moins  jusqu'à  ui 
tain  point,  que  pour  certaines  industries  sa  supériorité  sur  la 
exploitation  est  absolument  hors  de  doute.  Mais,  si  cet  ave 
est  tellement  considérable  et  évident,  qu'est-ce  qui  empeclu 
sieurs  petits  producteurs  de  se  réunir?  On  peut  même,  pa 
collaboration  intelligente,  réunir  les  avantages  de  la  petite  et 
grande  production. 
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Des  producteurs  autonomes,  dit  M.  (jide  à  la  page  168  de  ses 
>icipeSy  peuvent  s'associer  et  adopter  certains  procédés  de  la 
ide  production  et  de  la  division  du  travail,  sans  sacrifier  leur 
îpendance,  leur  initiative,  leur  responsabilité,  leur  intérêt  per- 
nel,  tous  ressorts  puissants  de  la  production  que  l'entreprise 
eclive  risque  toujours  de  détendre  un  peu  ». 
1.  Gide  croit  que  cela  est  même  possible  pour  Tagriculture.  Mais 
ibien  la  chose  est  plus  facile  pour  les  entreprises  industrielles  M 
3mble  même  aujourd'hui  que  cela  devient  trop  facile  et  que  les 
Us  et  les  cartells  nous  menacent  d'une  tyrannie  nouvelle.  Ce 
ger-là  serait  peut-être  un  peu  diminué  par  une  diffusion  plus 
le  de  la  fortune.  Pourtant  la  société  par  actions  et  la  société 
oérative  sont  deux  formes  de  Tassociation  qui  ne  s'en  porte- 
nt pas  plus  mal.  Pour  la  première,  voici  quelques  chiffres  que 
ne  M.  Carnegie  dans  son  article  Results  of  the  labor  slniggle 
sant  actuellement  partie  de  son  volume  intitulé  The  gospel  of 
ilth)  : 

C'est  une  erreur  très  répandue  de  croire  que  le  capital  soit  une 
lé.  Au  contraire,  il  se  compose  de  centaines  et  de  milliers  de 
Is  constituantes,  qui  sont  pour  une  grande  partie  entre  les 
ns  de  gens  de  moyens  très  restreints.  La  Pennsylvania  Rail- 
I  proprement  dite,  qui  ne  comprend  que  les  350  mille  entre 
sburg  et  Philadelphie,  est  aujourd'hui  la  propriété  de  19.340 
onnaires,  en  actions  de  50  dollars  (250  fr.).  Le  nombre  total 
Tiployés  de  cette  compagnie  est  de  18.911,  pas  autant  que  le 
ibre  des  actionnaires.  Le  Merrimac  Mamifacturing  C°  à  Lowell 
on)  est  la  propriété  de  2.500  actionnaires,  dont  42  p.  100  ont 
cun  une  action,  21  p.  100  en  ont  deux  et  10  p.  100  en  ont  trois, 

^c  consul  de  Belgique  à  Karlsruhe  rapporte  que  dans  les  environs  de  celte  ville 
coup  de  petils  industriels  se  sont  réunis  pour  acheter  en  commun  leurs  matières 
lières.  Au  village  de  Wies,  45  cioutiers  se  sont  réunis  pour  faire  venir  leur  fer 
uède.  L'économie  est  considérable  et  a  fait  revivre  cette  industrie  qui  languissait. 

tard  les  charrons  ont  fait  la  même  chose.  A  Diimersheim,  il  y  a  un  syndical  de 
uisiers  qui  achète  en  grand  tout  ce  qu'il  faut  aux  membres  pour  leur  industrie, 
lue  membre  prend  part  dans  l'entreprise  pour  200  marcs,  payables  en  versements 
suels  de  2  marcs  seulement.  A  Karlsruhe,  une  société  de  charrons  a  même  acheté 

le  compte  de  sej  membres  une  machine  à  cercler  les  roues,  dont  ils  se  servent 
à  tour.  Enfm,  la  société  des  brodeurs  et  passementiers  de  Frihourg  a  organisé  un 
d  atelier,  pourvu  de  Toutillage  le  plus  moderne,  où  certains  membres  peuvent 
liller  pour  livrer  les  pièces  à  ceux  qui  se  chargent  de  la  vente,  après  quoi  une 
iction  estraite  de  10  p.  100  du  prix  de  vente  pour  subvenir  aux  frais. 
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el  non  moins  de  38  p.  100  Je  tout  le  capital  est  entre  les  n- 
(raclministraleurs,  de  tuteurs  et  de  représentants  d'institutions 
ritables,  religieuses,  pédagogiques  et  financières  ». 

Eh  bien,  si  les  petits  capitaux  peuvent  déjà  se  réunir  si  fa 
ment  aujourd'hui,  pourquoi  ne  le  pourraient-ils  pas  sous  le  nou 
régime  ? 

Quant  aux  sociétés  coopératives,  ce  qui  leur  manque  pré 
ment  aujourd'hui,  c'est  le  capital.  On  a  déjà  cherché  plusi 
moyens  de  le  leur  procurer  :  1°  par  des  dons.  Mais  un  don  a  louj 
quelque  chose  d'humiliant  ;  il  n'est  pas  toujours  accordé  aux 
dignes,  et  il  a  en  outre  l'inconvénient  de  créer  des  inégalité 
chances  ;  2°  par  un  prêt.  Mais  un  prêt  demande  à  être  remboi 
et  le  prêteur  réclame  le  plus  souvent  un  intérêt  ou  un  divide 
La  mesure  que  nous  proposons  rendrait  tous  les  ouvriers  ca 
listes  de  droit,  en  tant  que  cohéritiers  de  la  fortune  commui 
N'est-il  pas  anormal  que  de  nos  jours,  où  l'association  des  capi 
donne  des  résultats  si  surprenants,  l'association  du  travail 
encore  si  difficile  et  embryonnaire?  N'est-il  pas  anormal  que 
une  société  où  le  capital  abonde,  celui  qui  veut  et  qui  peul 
vailler  ne  dispose  pas  des  instruments  de  la  production,  ( 
se  mettre  pour  cela  au  service  de  quelqu'un  qui  n'a  jamais 
vaille,  mais  détient  ces  instruments  par  le  hasard  de  la  naissai 

On  a  cherché  les  moyens  d'abolir  le  salariat,  mais  le  seul  m 
efficace  ne  consisle-t-il  pas  à  faire  de  tous  les  salariés  des  ca 
listes?  Ils  auraient  alors  le  choix  entre  trois  partis:  de  s'ét 
petits  patrons  eux-mêmes,  d'entrer  au  service  d'un  grand  indu! 
et  de  stipuler  des  conditions  plus  avantageuses  qu'aujourd'hui 
la  constitution  d'un  fonds  de  résistance  et  par  la  diminution  de 
nombre)  ou  de  se  réunir  en  associations  coopératives. 

Un  second  obstacle  que  rencontrent  aujourd'hui  les  soc 
coopératives,  c'est  la  rareté  du  talent  de  direction  et  le  manqn 
discipline.  Non  seulement  il  faut  avoir  assez  de  perspicacité 
découvrir  l'organisateur  parmi  les  camarades,  mais  il  faut  le  non 
directeur  et,  une  fois  ce  choix  fait,  lui  obéir  et  le  rémunérer  en 
portion  avec  les  services  qu'il  rend.  Tout  cela  est  difficile  au 
d'hui,  parce  que  l'éducation  de  l'ouvrier  n'est  pas  faite.  Il  n'f 
encore  cet  esprit  d'indépendance  qui  le  ferait  se  soumettre 
facilement  à  un  camarade  qu'à  un  capitaliste,'  celui-ci  est  ton 
pour  lui  le  chef  naturel.  Il  faut  aussi  qu'il  se  défasse  de  cet  e 
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lilaire  qui  veut  que  tous  les  Iravailleurs  soient  rémunérés  de  la 
[ne  façon.  Il  est  évident  que,  dans  une  société  où  la  rénfiunéra- 
1  se  ferait  d'après  le  mérite,  où  chaque  individu  serait  le  fils  de 

œuvres,  celte  éducation  se  ferait  bien  plus  rapidement.  On 
ait  Thabitudedc  voir  les  capacités  rares  faire  prime  sur  le  mar- 
,  et  d'un  autre  côlé,  tout  le  monde  étant  plus  instruit,  le  talent 
rganisalion  deviendrait  plus  fi'équent. 

aujourd'hui,  il  est  vrai,  ce  talent  se  trouve  presque  exclusive- 
nt  dans  la  classe  aisée  ;  mais  cela  tient  à  l'éducation  spéciale  que 
oivent  certaines  classes  et  que  d'autres  ne  reçoivent  pas.  Le 
pie  ouvrier  n'a  pas  appris  à  s'orienter  suffisamment  dans  le 
[ide  des  affaires,  il  ne  comprend  pas  le  mécanisme  social,  il  n'est 

assez  lettré  pour  connaître  tous  les  termes  de  commerce.  Tout 
i  ne  vient  pourtant  pas  d'une  incapacité  native  et  fonctionnelle, 
ir  peu  qu'il  soit  intelligent,  il  l'apprendra  au  fur  et  à  mesure 
t  ses  ressources  augmenteront.  Celui  qui  a  toujours  été  dans  une 
ition  dépendante  n'a  pas  assez  de  souplesse  pour  traiter  sur  un 
i  d'égalité  avec  les  fournisseurs,  les  clients,  les  directeurs  de 
rnaux,  etc.  Ou  bien,  pour  affirmer  son  indépendance,  il  sera 
icrlinent  avec  eux.  Abolissez  les  conditions  et  tout  Tepprit  de  la 
iété  changera.  Les  relations  deviendront  à  la  fois  moins  serviles 
)lus  cordiales. 

I  nous  reste  à  traiter  une  question  importante.  Nous  sommes 
ivés  à  la  conclusion  que  la  puissance  productive  ne  sera  pas 
3indrie  par  la  mesure  que  nous  proposons,  qu'elle  sera  plutôt 
ibiée  ou  triplée.  Mais  la  contre-partie  de  la  production  est  la 
sommation  et  il  serait  possible  que  la  prospérité  fût  menacée 

une  consommation  trop  rapide  et  trop  abondante, 
i'examen  de  cette  question  peut  de  nouveau  se  scinder  en  deux, 
on  peut  avoir  des  motifs  de  dépenser  davantage  ou  d'épargner 
ins.  Une  augmentation  de  la  consommation  peut  venir  de  ce  que 
motifs  de  dépenses  sont  renforcés  ou  les  motifs  d'épargne  aiïai- 

Ixaminons  d'abord  les  premiers. 

I  est  évident  que  ceux  qui  seraient  plus  riches  qu'aujourd'hui 

enseraient  un  peu  davantage. 

lais  là  n'est  pas  la  question.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Ton 

'ait  mieux  —  il  faut  l'espérer  —  mais  si  l'on   dépenserait  plus 

)roportion  des  ressources  de  la  société,  s'il  y  aurait  une  plus 

nde  dissipation  de  forces  productives. 
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Nous  avons  déjà  vu  que  cerlaines  formes  du  luxe  ne  se  rem 
Ireraienl  plus.  Pour  certains  gaspillages,  il  faut  une  grande  forli 
n'avoir  rien  à  faire  et  une  cervelle  vide. 

Mais  les  pelils  gaspillages  peuvent,  par  leur  nombre  et  h 
conséquences,  èlre  également  désastreux.  «  Il  y  a,  dit  M.  G 
dans  le  chapitre  précité  sur  le  Luxe,  un  luxe  des  pauvres  qui 
coule  pas  moins  cher  à  la  société.  La  valeur  que  chaque  jour 
consommateurs  pauvres  versent  dans  leurs  verres  sous  fo 
d'absinthe  aux  reflets  d'opale,  représente  une  valeur  infinin 
plus  grande  que  celle  de  la  perle  que  Cléopatre  jeta  dans  sa  ce 
et  cette  reine  pourtant  n'en  fut  pas  empoisonnée  ». 

Ce  sont  les  classes  les  plus  élevées  et  les  plus  basses  delà  soc 
qui  sont  les  plus  dépensières.  Les   premières,  parce  qu'elles  n 
pas  besoin  d'être  économes; les  secondes, parce  qu'elles  croient 
l'économie  ne  sert  à  rien.  La  misère  les  rend  indifférentes  c 
mauvaise  nourriture  leur  fait  désirer  des  stimulants.  11  ne  faut 
oublier  d'ailleurs  que  ce  que  le  peuple  clierche  peut-être  sur 
au  cabaret,  c'est  la  société,  la  lumière  et  la  chaleur  en  hiver 
milieu  agréable.  Aussitôt  qu'il  pourra  trouver  tout  cela  chez  lui, 
ne  verra  plus  dans  la  même  pièce  la  femme  faire  la  cuisine  el 
travaux  de  ménage,  les  lits  défaits  el  le  reste,  qu'il  n'entendra 
les  cris  des  enfants  mal  nourris  ou  malades,  que  son  intérieur 
un  peu  confortable,  il  restera  à  la  maison.  Aujourd'hui  l'estanr 
est  son  cercle,  son  club,  et  comme  on  n'y  paie  pas  de  cotisatio 
faut  qu'on  y  prenne  quelque  chose.  C'est  ainsi  qu'il  se  met  à  1 
et  que  naît  peut-être  l'habitude  de  se  griser.  Le  développemen 
l'industrie  qui  rassemble  les  ouvriers  dans  les  centres  est  peul- 
pour  beaucoup  dans  le  développement  de  l'alcoolisme.  Mais  san 
misère,  cette  cause  aurait  été  impuissante. 

il  en  résulte  que  tout  ce  qui  fait  disparaître  les  extrêmei 
misère  et  d'opulence  tend  à  réduire  les  gaspillages  et  non  à 
accroître. 

En  second  iieu,  on  sera  plus  économe  de  ce  qu'on  aura  gc 
par  ses  propres  efforts  que  de  ce  qu'on  a  reçu  en  héritage.  Il 
vrai  que,  dans  notre  système,  on  aura  toujours  reçu  quel 
chose  en  héritage.  Mais  nous  avons  vu  que  cet  héritage  repréi 
tait  le  capital  d'exploitation  absolument  indispensable  pour  c 
mencer  la  vie  active.  On  ne  pourrait  pas  le  dissiper  sans  tomb 
une   position    inférieure.   On  devrait  toujours   commencer,   [ 
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assurer  sa  subsislance,  par  augmenter  celle  pari  par  son  travail. 
D'un  aulre  côlé,  il  y  aura  moins  de  gens  forcés  de  se  surmener 
habiluellemenl  et  Ton  aura  moins  à  souffrir  de  la  réaclion  qui  en 
est  Teffet  ordinaire. 

Les  habitudes  de  dépense  et  d'oisiveté  seront  converties  en  habi- 
tudes d'économie  et  d'activité.  Tout  est  là.  Un  homme  actif  ne  sera 
jamais  un  dissipateur. 

Aujourd'hui  on  voit  souvent  qu'un  père  travaille  pendant  loule 
sa  vie  et,  à  force  d'habileté  et  d'économie,  anrvasse  une  grande 
fortune,  pour  que  ses  enfants  puissent  la  dilapider  en  peu  d'années. 
A  père  avare,  fils  prodigue,  dit  le  proverbe,  et  même  si  les  enfants 
ne  gaspillent  que  le  revenu,  ils  ne  laissent  pas  de  vivre  des  efforts 
d'autrui,  du  travail  qui,  comme  le  disait  l'économie  classique,  est 
entretenu  par  ce  capital,  et  qui,  en  réalité,  l'entretient  et  assure  un 
revenu  à  ses  propriétaires.  De  cette  manière  bien  des  grands  capi- 
taux sont  conservés,  mais  sans  profit  pour  la  société,  et  même  la 
formation  du  capital  est  enrayée  sur  une  large  échelle,  puisque  les 
fruits  du  travail  de  plusieurs  sont  tout  de  suite  mangés  par  quel- 
ques-uns sous  forme  d'intérêt.  F^arlout  où  les  efforts  de  plusieurs 
sont  nécessaires  pour  entretenir  une  seule  personne,  on  peut  être 
sûr  qu'il  y  a  un  gaspillage  de  forces  productives. 

On  pourrait  alléguer  que  nous  sommes  tous  entretenus  par  le 
travail  de  plusieurs,  que  tous  les  objets  dont  nous  nous  servons  ont 
passé  par  plusieurs  mains  différentes.  Cela  est  tout  à  fait  vrai,  mais 
ces  mains  ont  en  même  temps  travaillé  pour  d'autres.  Dans  le  pro- 
duit dont  nous  nous  servons  il  n'y  a  qu'une  partie  minime  de  leur 
travail.  Mais  il  y  a  des  personnes  qui  :  P  ont  une  escouade  de 
domestiques  qui  ne  font  aulre  chose  que  les  servir;  2°  achètent  des 
produits  tellement  coOleux  et  en  de  telles  quantités  qu'ils  représen- 
tent chaque  jour  une  valeur  de  plusieurs  journées  d'ouvriers.  lien 
est  donc  comme  si  leur  capital  leur  donnait  la  faculté  de  monopo- 
liser à  leur  profit  toutes  ces  forces  utiles.  Et  puisque  le  travail  est 
un  fadeur  indispensable  à  toute  production,  d'autres  hommes  doi- 
vent se  passer  des  produits  nécessaires. 

Le  prix  dont  ces  riches  paient  ces  achats  et  ces  services  fait 
naître  l'illusion  qu'ils  en  donnent  un  équivalent,  mais  cet  argent 
qu'ils  donnent,  ils  le  reçoivent  en  cadeau,  sous  forme  d'intérêts 
d'un  capital  qu'ils  ont  également  reçu  en  cadeau  1 

On  ne  gaspille  pas  aussi  facilement  les  fruits  de  son  propre  travail 
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que  ceux  du  travail  d'aulrui.  Mais  si  on  le  fait,  si  l'on  jouit  la 
ment  de  ce  qu'on  a  bien  gagné,  personne  ne  s'en  plaindra.  Ci 
but  ultime  de  toute  production  c'est  la  satisfaction  des  besoins 
si  la  société  mettait  véritablement  à  profit  toutes  les  forces 
sommeillent  dans  son  sein,  si  elle  abattait  toutes  les  barrièn 
obstacles  qui  gênent  aujourd'hui  la  production,  la  richesse  augi 
terait  si  vite  qu'elle  pourrait  vivre  aussi  largement  qu'elle  le 
drait. 

Il  faut  enfin  examiner  cette  question  :  les  motifs  d'écon< 
disparaîtraient-ils?  N'y  aurait-il  point  ce  danger  que,  si  l'on  sî 
qu'on  ne  pourrait  rien  laisser  à  ses  enfants  et  proches  parentî 
n'eût  soin  de  tout  manger  avant  sa  mort,  et  que  la  répartition 
posée  ne  détruisît  ainsi  d'avance  les  héritages? 

En  premier  lieu  nous  rappelons  au  lecteur  ce  que  nous  a 
déjà  dit,  c*est-à-dire  qu'il  faut  pour  cela  des  habiludcs  de  dép 
et  de  fainéantise.  Celui  qui,  pour  arriver  à  la  fortune  dans 
mûr,  devra  forcément  avoir  eu  une  jeunesse  économe  et  laborie 
ne  se  mettra  pas  à  faire  le  débauché  sur  ses  vieux  jours,  p( 
seule  crainte  que  son  avoir  ne  passe  à  une  société  qui  l'a  sans  ( 
comblé  de  biens,  et  qui  dote  ses  enfants.  Il  donnera  par  I 
déplorable  exemple  à  ces  enfants,  chez  qui  il  importe  pourtai 
développer  ces  mêmes  habitudes  d'économie  et  de  travail.  Et  q 
à  ceux  qui  ne  seraient  pas  arrivés  à  la  fortune,  ils  ne  pourraien 
dépenser  grand'chose. 

En  second  lieu,  je  voudrais  mettre  en  lumière  un  point  qii 
pas  encore  été  suffisamment  élucidé,  peut-être  à  cause  de  la  d^ 
ruble  habitude  qu'ont  les  économistes  d'appeler  consommatic 
qui,  dans  bien  des  cas,  devrait  s'appeler  tisage.  Il  est  très  dif 
de  consommer  tout  ce  qu'on  produit:  d'abord  parce  qu'il  y  a  L 
coup  de  gens  qui  meurent  avant  de  pouvoir  commencer  à  dope 
la  fortune  qu'ils  ont  amassée;  ensuite,  parce  qu'il  y  a  hier 
choses  qui  ne  peuvent  être  consommées,  à  moins  qu'on  n< 
détruise  de  propos  délibéré.  Les  améliorations  apportées  au  so 
lesengrais,  le  drainage,  les  clôtures,  les  fossés  et  rigoles,  lesdij 
etc.,  sont  de  nature  assez  durable.  Les  maisons  et  édifices  si 
vent  généralement  à  l'architecte  et  aux  habitants;  le  capital 
représer^tent  les  bâtiments  d'une  grande  ville  est  énorme;  des 
vaux  comme  les  chemins  de  fer,  les  tunnels,  les  canaux,  les  p 
les  usines,  les  amenées  d'eau,  les  travaux  des  ports,  les  parcs 
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\[  forcément  passer  à  la  poslérilo.  Les  œuvres  d'art,  sta- 
ableaux,  livres,  gravures,  porcelaines,  ont  la  vie  très  longue, 
me  quand  une  chose  est  consommée,  elle  n'est  pas  enlière- 
consiftnée,  et  toute  la  valeur  que  la  production  lui  a  commu- 
î  n'est  pas  perdue.  Nous  savons  que  rien  ne  disparaît,  que 
3t  transformé;  or  il  est  rare  que  celle  transformation  enlève 
valeur  aux  objets.  Combien  de  choses  sont  employées  trois, 
)  fois  avant  d'être  définilivement  rejetées  !  Combien  d'objets 
servent  encore  dans  la  môme  forme  après  que  le  premier 
étaire  s'en  est  défait!  Les  vieux  habits,  les  vieux  livres,  les 
aux  de  démolition,  etc. 

n,  il  y  a  un  héritage  qui,  à  moins  d'un  cataclysme  épouvan- 
ne  peut  que  s'accroître  sans  cesse,  et  donner  un  revenu  de 
n  plus  grand  :  ce  sont  les  inventions,  les  vérités  scientifiques 
idées  (j'entends  par  là  aussi  bien  la  forme  et  la  conception 
œuvre  d'art  que  le  contenu  d'une  œuvre  littéraire  ou  scien- 
),  et  tout  cela  est  une  source  constante  de  plaisir  précieux 
culture.  Sans  doute,  bien  des  inventions  sont  remplacées  par 
es  et  bien  des  vérités  par  des  vérités  d'un  ordre  supérieur, 
es  meilleures  durent  le  plus  longtemps, 
somme  des  épargnes  dépendra  donc  en  premier  lieu  de  ce 
produit.  Et,  si  la  production  augmente  dans  la  mesure  que 
ivons  cru  devoir  le  supposer,  en  vertu  de  considérations 
lous  avons  cherché  à  bannir  toute  exaltation  dithyrambique, 
3rte  vraiment  bien  peu  si  quelques  uns  dépensent  un  peu 
tage,  s'ils  boivent  un  verre  de  vin  d'un  meilleur  cru,  dînent 
.1  mieux  et  s'habillent  avec  plus  de  recherche.  H  restera  lou- 
oissez  pour  la  postérité  par  la  puissance  d'une  production 
rganisée. 

lut  aussi  espérer  que,  lorsque  tous  les  hommes  seront  plus 
ins  propriétaires,  on  aura  un  peu  plus  de  répugnance  à  quit- 
famille  et  son  foyer  et  à  aller  se  faire  tuer  au  loin  sur  un 
)  de  bataille,  et  que  le  sentiment  public  forcera  les  gouver- 
its  à  entrer  plus  vigoureusement  dans  l'ère  des  arbitrages  et 
ésarmements.  L'économie  réalisée  de  ce  chef  pourra  être 
e.  Le  budget  annuel  de  la  guerre  et  de  la  marine  pour  la 
g  est  de  1.200  millions  et  d'autant  pour  la  dette  publique 
pensions  qui  proviennent  en  grande  partie  de  la  même 
i.  Il  faut  y  ajouter  la  valeur  du   travail   productif  que  pour- 
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ront  fournir  tous  les  hommes  aujourd'hui  immobilisés  dans 
cafernes  ou  entraînés  sur  les  champs  de  manœuvre  à  Tart  d 
deslruclion.  Lorsque,  par  suite  de  la  disparition  du  paupéris 
les  motifs  pour  commettre  des  crimes  contre  la  propriété  dimii 
ront  et  que  tout  le  niveau  moral  du  peuple  sera  relevé,  il  y  î 
peut-être  encore  une  économie  notable  sur  les  frais  de  juslic 
de  police,  il  ressort  de  tout  cela  que  même  les  motifs  de  dépi 
collective  seront  moins  nombreux.  L'initiative  individuelle  dev 
dra  plus  féconde  et  le  rôle  de  TKlat  pourra  être  réduit. 

Nous  avons   cherché  à  démontrer —  un  peu  longuement  p 
être,  mais  dans  une  question   de  cotte  importance,  il  ne  faut 
laisser  au  hasard  —  que  la  mesure  de  justice  sociale  que  i 
réclamons  n'exigera  aucun   sacrifice  et  serait  plutôt  de  natu 
améliorer  notre  situation  matérielle.  J^ur  les  esprits  très  judici( 
il  était  peut-être  permis  de  le  supposer  a  priori.  Car  Thomme 
toujours  le  facteur  le  plus  important  de   la  production,  et  tou 
qui  améliore  la  condition  des  hommes  et  établit  une  meilleure 
respondance  entre  TefTort  et  la  récompense  pourra  difficilen 
avoir  une   mauvaise   influence  sur  la  production,   d'autant 
qu'en  créant  plus  de  prospérité,  on  économise  la  vie. 

Il  nous  reste  pourtant  à  répondre  à  une  dernière  objection, 
le  lecteur  a  peut-être  déjà  formulée  plusieurs  fois  tout  bas  : 

N'y  aurait-il  pas  une  forte  tendance  à  frustrer  l'Etat  ou  plutôl 
concitoyens  par  des  donations  entre  vifs  et  peut-être  môme,  lors 
celles  ci  seraient  trop  faciles  à  découvrir,  par  des  ventes  fictif 

Nous  ferons  d'abord  observer  que  le  pire  effet  de  cette  tende 
serait  de  maintenir  en  partie  la  répartition  actuelle  et  que  Tac 
salutaire  de  la  mesure  n'en  serait  qu'airaiblie.  Ensuite,  que  l'e 
de  donner  son  bien  à  des  neveux,  cousins  et  parents  plus  éloij 
ne  serait  pas  très  forte,  quand  on  pense  que  ceux-ci  seraient 
co-légataires  de  tous  les  héritages.  Heste  donc  la  donation  dar 
sein  de  la  famille,  et  seulement  pour  ceux  qui  pourraient  donn 
leurs  enfants  plus  que  la  quotité  lt?gale.  Il  faut  aussi  supposer 
les  enfants  soient  majeurs,  car  des  mineurs  ne  peuvent  pas  po 
der.  Et  s'ils  sont  majeurs,  le  motif  de  la  donation  sera  consid 
blement  affaibli  par  le  fait  qu'ils  viennent  déjà  de  toucher  leur 
de  l'héritage  collectif.  Enfin,  il  faut  supposer  qu'on  sente  se 
venir,  car  peu  de  personnes  veulent  se  dépouiller  de  leur  for 
avant  leur  mort. 
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ïialgré  toutes  ces  difficultés,  le  mal  était  encore  considérable, 
rrait  défendre  toute  donation  au-dessus  d'un  certain  montant 
le  au  besoin  poursuivre  le  don  ou  Tacceptation  d'une  forte 
\  comme  un  détournement  ou  un  vol.  Car,  si  TEtat  fait  tout 
endre  les  chances  pour  tous  les  citoyens  aussi  égales  que 
le,  il  ne  sera  pas  loisible  à  un  particulier  quelconque  de 
r  ses  intentions,  ni  en  donnant,  ni  en  acceptant.  Mais  com- 
e  contrôle  serait-il  possible?  Pour  les  biens  immobiliers,  il 
possible  d'edcctuer  la  transmission  sans  qu'on  le  sache.  Et 
mpecher  les  ventes  fictives,  on  pourrait  au  besoin  interdire 
fussent  vendus  au-dessous  d'une  certaine  partie  de  leur 
réelle  (la  moitié  on  les  trois  quarts  par  exemple,  selon  Tim- 
ce  de  la  vente).  Pour  les  biens  mobiliers,  ce  serait  moins 
.  Pourtant,  l'état  des  fortunes  personnelles,  dans  les  pays  à 
)utions  directes,  est  assez  bien  connu,  et  est  mieux  connu 
e  en  année. 

>  je  ne  crois  pas  que  toutes  ces  mesures  cocrcitives  soient  bien 
aires.  Car  Topinion  publique,  stimulée  par  l'intérêt  commun 
plus  grand  sentiment  de  solidarité,  flétrirait  trop  ces  actes 
u'il  fût  facile  d'y  recourir,  et  si,  parmi  les  enfants,  il  y  en 
m.  seul  à  protester  contre  le  don,  il  deviendrait  à  peu  près 
lible. 

:omme  j'ai  cherché  à  le  démontrer  autre  part*,  les  idées  et 
itiments  moraux  se  forment  toujours  sous  l'impulsion  des 
ces  sociales,  les  hommes  comprendront  que  leur  devoir  est 
*e  quelque  chose  pour  la  communauté,  aussitôt  que  la  com- 
ité s'occupe  effectivement  d'eux.  On  aura  de  plus  en  plus 
ence  de  l'intérêt  commun  qui  lie  tous  les  membres  de  la 
î;  ce  sentiment  est  aujourd'hui  obscurci  par  une  distribution 
égale  et  arbitraire  des  dons  de  la  fortune,  de  sorte  que  cer- 
croient  même  avoir  intérêt  à  une  destruction  partielle  des 
ses.  Ces  erreurs  seront  évidentes  aussitôt  que  chacun  en  verra 
)te-part  diminuée.  Il  ne  sera  plus  possible  alors  de  repré- 
aux yeux  de  la  foule  certains  sacrifices  comme  des  avanla- 
n  ne  dira  plus  que  les  dépenses  font  aller  le  commerce  et 
sottises  de  ce  genre, 
rois  qu'on  ne  peut  imaginer  aucun  système  de  répartition 

»  mes  Problèmes  d'esthétique  etjiejnorale,  Paris,  F.  Alcan. 
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qui  joigne  à  plus  de  liberté  individuelle  une  conscience  p 
de  solidarité  sociale,  et  qui,  sans  bouleverser  Tautomalisn 
faisant  de  la  société  actuelle,  cherche  à  y  apporter  une  plu 
justice.  Le  tort  de  Técole  libérale  a  été  de  ne  pas  com 
rinfluence  perturbatrice  de  ce  facteur  de  Thérédité,  quan 
proclamé  son  idéal  de  libre  concurrence  et  de  laisser  fa 
«  harmonies  »  résultant  du  libre  jeu  de  Tégoïsme  in 
devaient  être  à  chaque  instant  troublées  par  le  fait  de  celt 
lité  de  chances,  qui  faisait  concourir  dans  la  môme  arène  ( 
vidus  armés  de  pied  en  cap  avec  d'autres  tout  nus  n'ay 
leurs  mains  et  leur  intelligence  pour  se  défendre,  et  n'ayan 
peu  de  moyens  encore  de  développer  celle-ci.  Il  est  1res  da 
de  proclamer  la  libre  concurrence,  sans  avoir  assuré  un 
tilion  qui  permette  de  transformer  cette  lutte  féroce  pour  Te 
en  une  collaboration  féconde  pour  le  bien-être  de  tous. 

C.  R.  C.  Herckenrat 
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Octobre  1904. 

Les  grèves  :  Situation  générale,  —  J'avais  cru  pouvoir  dès  le 
mois  d'avril  établir  à  l'aide  des  renseignements  mensuels  fournis 
par  le  Bulletin  de  Torfice  du  travail,  le  nombre  des  grèves  et  des 
grévistes  pour  l'année  écoulée.  La  publication  de  la  Statistique  des 
grèves  et  des  recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  survenus 
pendant  l'année  1903  me  prouve  que  je  m'étais  trompé.  L'écart 
entre  ses  chiiïres  et  ceux  que  j'avais  obtenus  est  très  grand. 

L'explication  en  est  simple^.  Le  Bulletin  indique  pour  chaque 
grève  le  nombre  des  grévistes  au  momentoù  celle-ci  lui  est  signalée. 
Or  ce  nombre  varie  souvent  beaucoup  au  cours  du  conflit.  La  sta- 
tistique annuelle  au  contraire  donne  naturellement  le  nombre  maxi- 
mum des  grévistes  définitivement  constaté.  De  là  naissent  les 
différences. 

Voici  donc  les  chiffres  véritables.  Il  y  a  eu,  en  1903,  567  grèves 
englobant  123.151  grévistes.  Ce  dernier  chifîre  est  inférieur  à  ceux 
de  1893,  1899,  1900,  et  à  celui  de  1902,  année  de  la  grève  géné- 
rale des  mineurs;  mais  il  est  supérieur  à  celui  de  1901.  La  progres- 
sion annuelle  du  mouvement  gréviste  notée  en  1899  et  1900  s'est 
donc  arrêtée  à  cette  dernière  date  qui  marque  un  maximum.  Néan- 
moins, le  nombre  moyen  dos  grévistes  pendant  les  cinq  dernières 
années  dépasse  de  près  du  triple  celui  des  cinq  années  antérieures 
(60.000  pendant  la  période  1891-1898  contre  169.000  pendant  la 
période  1899-1903).  H  est  difficile  de  donner  de  ce  fait  une  raison 
satisfaisante. 

Tandis  qu'en  Angleterre  19  ouvriers  sur  1000  se  sont  mis  en 
grève  en  1903  ^  en  France  on  en  compte  28  *.  Il  serait  désirable 
que  le  Bulletin  de  l'Office  mentionnât  cette  proportion  dans  tous  les 
pays  où  on  peut  aisément  l'établir,  tels  que  l'Allemagne  par  exem- 
ple. Elle  permettrait  les  seules  comparaisons  vraiment  utiles  sur 
l'extension  relative  des  grèves  dans  les  divers  pays  industriels. 

'  Celte  chronique  devait  paraître  dans  le  numéro  d'octobre.  La  rédaction  a  été  retar- 
dée par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur. 
'  Je  la  dois  à  Tobligeance  de  M.  Picquenart,  rédacteur  en  chef  du  BulleUn. 
»  BuUetin  de  VOff.  du  trav.,  juillet  1903. 
*  Slalistique,  tableau  X. 
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Comme  toujours,  la  majorité  des  connits  est  née  de  ques 
relatives  aux  salaires  (dans  50  p.  100  des  grèves  englobant  70  p 
des  grévistes).  Au  total,  le  salaire  des  ouvriers  engagés  s'est  él 
rOffice  du  travail  calcule,  en  eiïel,  qu'après  300  jours  de  tra 
le  bénéfice  net  (déduction  faite  des  salaires  perdus  pendant  lagi 
a  été  de  5  fr.  89  par  gréviste.  Bien  entendu  cette  évaluatioi 
tout  à  fait  insuffisante  pour  apprécier  l'ensemble  des  pertes  on 
avantages  résultant  de  ces  grèves.  Ce  sont  là  des  éléments  qu'i 
impossible  de  chifi'rer.  M.  Fontaine  prend  soin  de  le  faire  re 
quer. 

La  proportion  des  écbecs  comme  des  succès  complets  a  été 
année  très  faible.  Dans  la  grande  majorité  des  cas,  la  grève 
terminée  par  une  transaction.  La  proportion  en  est  supérieure 
moyenne  des  10  années  antérieures  (72  p.  100  au  lieu  de  53  p.  i 

La  disposition  du  tableau  IV  de  la  Statistique  permet  très  i 
ment  de  calculer  en  quelque  sorte  les  points  sur  lesquels  la  r 
tance  des  patrons  est  la  plus  vive.  Ce  sont  les  demandes  de 
pression  de  travail  aux  pièces,  les  demandes  de  renvoi  de  fem 
les  demandes  de  renvoi  ou  de  réintégration  d'ouvriers,  de  re 
de  directeurs  ou  de  contre-maîtres,  pour  lesquelles  la  propo 
des  échecs  complets  est  la  plus  forte.  Depuis  l'année  1900  c 
Statistique  à comtneDcé  à  fournirces  indications,  il  en  est  de  mi 
On  voit  aisément  par  là  quelle  importance  les  industriels  attac 
au  choix  non  contrôlé  de  leur  personnel,  à  Tintroduclion  cl 
main-d'œuvre  féminine  et  au  maintien  du  travail  aux  pièces. 

Sur  ce  dernier  point  cependant  un  syst'MTie  transactionnel  p 
tendre  à  s'établir,  qui  permettrait  de  concilier  les  volontés  coi 
dictoires  des  patrons  et  des  ouvriers  :  c'est  la  stipulation 
salaire  minimum  garanti  à  l'ouvrier  dans  tous  les  cas  où  st 
mauvaise  qualité  des  matières  premières,  soit  la  difficulté  inac 
tuméedu  travail  Tempêchent  d'atteindre  sa  production  journal 
On  voit  parfois  aussi  stipuler  un  prix  normal  de  la  journée  ( 
vrier,  que  celui-ci  doit  pouvoir  atteindre  et  par  rapport  auquç 
tarifs  sont  calculés.  Les  ouvriers  cherchent  à  remédier  ains 
grand  danger  du  travail  aux  pièces  :  l'abaissement  insensibi 
salaire  journalier,  malgré  l'intensité  accrue  de  TelTort  '. 

'  Cf.  les  grèves  n*>»  271,  283,  3'i6,  399.  Je  me  permels  de  renvoyer  sur  ce  poii 
remarques  présentées  dans  ma  IraducUon  de  Schloss  :  Les  modes  de  rémunérall 
Iravaily  Paris,  1902. 
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La  Statistique  fournit  quelques  renseignemenls  intéressants  sur 
le  rôle  des  syndicats  dans  les  grèves.  Dans  416  grèves  sur  567, 
les  ouvriers  étaient  syndiqués  en  tout  ou  en  partie.  D'où  il  ne  fau- 
drait pas  conclure  que  toutes  ces  grèves  ont  été  menées  par  le  syn- 
dicat; car  nous  relevons  45  cas  seulement  où  les  négociations  ont 
été  conduites  par  lui.  Dans  60  grèves  les  syndicats  ont  assuré  des 
secours  réguliers  à  leurs  membres.  Aux  secours  des  syndicats  se 
sont  joints  assez  fréquemment  ceux  des  Fédérations  auxquelles  ils 
appartenaient,  et  qui  varient  de  1  fr.  50  à  2  fr.  50  par  jour.  Les 
Fédérations  qui  sont  intervenues  de  la  sorle  sont  naturellement  les 
mieux  constituées  :  celles  des  lithographes,  des  typographes,  des 
mouleurs  et  des  mécaniciens  *. 

La  Statistique  enfin  mentionne  et  cite  parfois  tout  au  long  des 
contrats  collectifs  intervenus  à  la  suite  d'une  grève,  soit  entre 
syndicats  patronaux  et  ouvriers',  soitenlre  la  majorité  des  ouvriers 
et  des  patrons  d'une  localité,  môme  dans  des  cas  où  la  loi  de  1892 
n'a  pas  été  appliquée*.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  ressortir  Tex- 
trùme  intérêt  et  la  grande  importance  de  ces  documents.  Souhai- 
tons que  la  Direction  du  travail  les  mulliplie,  à  l'exemple  du  «  Bul- 
letin of  the  Bureau  of  Labor  »  de  Washington,  qui  en  publie  dans 
chacun  de  ses  numéros,  ou  de  l'Office  du  travail  de  Londres  qui  en 
a  publié  un  recueil  spécial. 


Mouvement  syndical  :  Le  Congrès  corporatif  de  Bourges,  — 
1.200  syndicats,  représentant  environ  140.000  ouvriers,  viennent 
de  tenir  à  Bourges,  du  17  au  22  septembre,  un  Congrès  qui,  pour  la 
première  fois,  et  toutes  proportions  gardées,  peut  être  comparé  par 
son  importance  au  Congrès  des  Trade-Unions  anglaises.  Je  dis 
toutes  proportions  gardées,  car  les  délégués  anglais  réunis  cette 
année'à  Leeds  représentaient  1.320.000  ouvriers,  c'est  à-dire  envi- 
ron 70  p.  100  de  l'ensemble  des  syndiqués  %  chiffre  bien  supérieur 
à  celui  des  ouvriers  français  représentés  à  Bourges. 

Seuls  ont  pris  part  au  Congrès  les  syndicats  faisant  partie  de  la 
Confédération  générale  du  travail.  Cetle  grande  association  est 
née  il  y  a  deux  ans  de  la  réunion  de  deux  associations  autrefois 

'  »  Cf.  lei  grèves  n«77,  78,91,  92,  94,  396,  397,  402,  407,  41 J,  414,  428. 
«  Cf.  pages  313,  442,  490,  498,  499,  554,  558,  561,  368.  315,  349,  358,  426,  321. 
'  Cf.  Labour  ^aze//e,  septembre  1904. 


Digitized  by  VjOOQIC 


CHRONIQUE   OUVRIERE 

rivales  qui  groupaient,  Tune  les  Fédérations  nationales  de  s 
cals,  Taulre  les  Bourses  du  travail  *.  Ces  deux  association: 
ment  aujourd'hui  deux  sections  autonomes  de  la  nouvelle  C 
déralion.  Elles  sont  administrées  chacune  par  un  comité  se 
Réunis,  ces  deux  comités  constituent  le  Comité  conTédéral. 
faire  partie  de  la  Confédération,  un  syndicat  doit  apparlenii 
deux  sections  à  la  fois.  Le  Congrès  de  la  Con fédération ,  qui  se 
tous  les  deux  ans,  forme  donc  la  seule  assemblée  représeni 
des  syndicats  français. 

Elle  est  loin  du  reste  de  les  représenter  tous.  Sur  les  650. OC 
vriers  syndiqués  français  ^   150.000  seulement  font  partie 
Confédération  ^  Telle  grande  fédération,  comme  celle  des  min 
n'y  est  pas  encore  rattachée. 

La  Confédération  a  néanmoins  progressé  depuis  deux  anî 
elle  a  ajouté  649  syndicats  avec  50.000  membres  aux  10i3  q 
groupait  en  1902 ^  Mais  son  budget  est  bien  modeste;  les  dép 
des  deux  sections  en  deux  ans  se  sont  montées  à  30.000  franc 
cotisations  perçues  à  20.000  francs.  En  Angleterre,  Tassoc 
correspondante,  la  General  Federalio?i  of  Trade-unions,  c 
constitué,  depuis  cinq  ans  d'existence,  une  réserve  de  deux  mi 
et  demi  de  francs  ^ 

Les  séances  du  Congrès  ont  été  occupées  presque  unique 
par  la  question  suivante  :  Chaque  délégué  au  Comité  conft 
doit-il  continuer  à  ne  disposer  que  d'une  voix,  ou  ne  faut- 
plulôt  accorder  à  chacun  un  nombre  de  voix  —  et  par  suite  un 
d'influence  —  proportionnel  au  nombre  d'ouvriers  syndiqué: 
représente?  Après  de  passionnés  débals,  le  nouveau  procé 
vole,  défendu  surtout  par  le  secrétaire  de  la  Fédération  du 
fut  repoussé  par  825  syndicats  contre  379. 

*  Cf.  Rist  :  Le  IS**  Ck)ngrès  naUonal  corporalir  de  MonlpcUier  et  runiflcation  d 
ces  syndicales  en  France,  dans  Mémoires  et  doctimenls  du  Musée  social,  janvie 
On  y  Irouvera  les  staluls  de  la  ConfédéraUon. 

*  Chiffre  donné  par  V Annuaire  des syndicais  pour  1903. 

^  Les  chiffres  donnés  ici  sont  calculés  d'après  les  effecUrs  fournis  dans  le  /l 
présenté  au  Congrès  par  le  secrétaire  du  Comité  confédéral.  Mais  on  sait  quelle  i 
tude  règne  dans  les  statistiques  d  ouvriers  syndiqués  ;  il  faut  donc  les  considérer 
très  approximatifs. 

*  On  voit  que  le  nombre  des  syndicats  représentés  a  été  inférieur  au  nombre  ( 
faisant  parUe  de  la  Confédération.  L'unité  délibérante  dans  le  Congrès  est  le  s} 
Les  Fédérations  et  les  Bourses  n'ont  que  voixconsullative. 

'  Cf.  Economie  journal,  juin  1905,  p.  327. 
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elle  discussion,  anodine  en  apparence,  mellail  en  réalite  aux 
es  les  deux  grands  couranis  d'opinions  qui  parlagent  aujour- 
li  le  monde  syndical.  Pour  employer  les  expressions  des  ora- 
s,  il  s'agissait  de  savoir  laquelle  devait  triompher  des  deux 
cliques  »  «  réformiste  »  ou  «  révolutionnaire  ». 
es  cliers  acluels  de  la  Confédération  se  qualifient  de  révolution- 
es  et  appartiennent  en  majorité  au  paiti  syndicaliste  ou  liber- 

n  connaît  le  programme  de  ce  parti  :  essentiellement  anti- 
ementaire,  il  nie  refiicacité  des  réformes  législatives;  il  con- 
e  aux  ouvriers  comme  ïYioyen  d'émancipation  1'  «  action 
cte  »,  par  où  il  faut  entendre  la  luUe,  môme  ou  surtout  violente 
,re  le  patronal  et  les  pouvoirs  publics;  il  dédaigne  les  institu- 
s  de  secours  dont  s'entourent  certains  syndicats  français;  il  y 

non  un  procédé  de  défense  du  salaire,  mais  une  forme  pure 
mple  de  la  mulualité;  il  leur  reproche  de  détourner  les  ouvriers 
seul  but  qui  mérite  d'être  poursuivi  sans  relâche  :  la  grève 
3rale  révolulionnaire  *. 

a  logique  n'étant  pas  —  heureusement  ou  malheureusement  — 
ont  se  soucient  le  plus  les  partis,  les  syndicalistes  ont,  en  prali- 
,  et  malgré  ces  principes,  dirigé  une  agitation  pour  la  suppres- 

légale  des  bureaux  de  placement,  organisé  dans  les  Bourses 
ravail  des  services  fort  bien  compris  de  placement  et  de  viali- 
,  et  accepté  ou  fait  solliciter  des  subventions  de  la  Chambre  et 
conseils  municipaux. 

n  somme,  ils  se  distinguent  surtout  des  syndiqués  «  réformis- 
),  en  ce  qu'ils  préconisent  Y inlimidalion  exercée  sur  les  pou- 
^s  publics,  les  patrons  et  l'opinion,  comme  un  moyen  plus 
ace  que  la  discussion  amiable  ou  Taccumulation  de  réserves 
iicières  dans  les  caisses  syndicales, 
es  «  réformistes  »  prétendent,  au  contraire,  ne  mépriser  aucun 

concours  parlementaires  ou  gouvernementaux  qui  peuvent 
liorer  la  situation  de  Touvi-ier.  Ils  se  préoccupent  non  seule- 


ur  les  origines  de  ce  parti,  cf.  une  élude  de  M.  de  Seiibac  dans  le  C yrrespondant 
!99  :  L'évolution  du  parti  syndical  en  France,  cl  une  éluJe  de  M.  Guiyesse  :  Les 
icalisles  révolutionnaires  dnns  la  revue  ««  lUi^es  libres  «  du  15oclobre  190i,  ialé- 
nle  malgré  un  grand  nombre  d'apprécialions  conlestables. 

ur  la  conception  de  la  grève  générale,  voir  l'enquête  poursuivie  par  le  Mouve- 
socialiste  dans  les  numéros  de  juin  à  novembre  190i. 
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ment  de  recruler  des  adliérenls,  mais  de  les  retenir  par  des 
Uilions  d'assurances.  Pour  eux,  le  but  imnnédiat  à  poursui\ 
moins  la  révolution  violente  que  la  défense  et  Taméliorati 
salaire  et  de  la  santé  des  ouvriers,  lis  considèrent  Tinlimi 
comme  un  sûr  moyen  d'attirer  les  représailles.  Ils  repn 
aux  chefs  actuels  de  la  Confédéralion  d'abuser  de  leur  sil 
pour  faire  de  la  propagande  en  faveur  de  leurs  idées  poliliqu 
lieu  de  maintenir  à  Tassocialion  un  caractère  purement  écc 
que.  Ils  dénoncent  comme  des  actes  d'hostilité  à  leur  éga 
difficultés  opposées  à  rentrée  de  la  Fédération  nationale  d( 
neurs  ou  la  création  de  fédérations  rivales,  comme  celle 
récente  des  conducteurs-typographes,  qu'on  eût  pu  rattac 
l'ancienne  Fédération  du  Livre. 

En  réclamant  la  représentation  proportionnelle  au  Conseil 
rai,  les  grandes  fédérations  réformistes,  celle  du  livre  et  cel 
tabacs,  avec  10.000  syndiqués  chacune,  celle  des  mécanicien 
5.000,  celle  des  lithographes  avec  2.000,  le  syndicat  natior 
chemins  de  fer  avec  1 1 .450  espéraient,  en  raison  du  nombre 
vement  considérable  de  leurs  adhérents,  faire  prévaloir  ou  t 
moins  accroître  leur  influence  au  Comité  confédéral.  Aujour 
en  eflet,  les  dix  plus  fortes  Fédérations,  représentant  un  to 
85.730  ouvriers,  et  dont  quelques-unes  du  reste  sont  révo 
naires,  ont  dans  les  délibérations  du  Comité  un  cinquième 
fluence;  les  quarante  autres,  qui  groupent  seulement  63. 0( 
vriers,  ont  les  quatre  autres  cinquièmes  ^ 

La  tentative  des  réformistes  a  échoué.  Au  point  de  vue  i 
mique,  le  seul  auquel  nous  nous  placions  ici,  cela  est  maii 
ment  regrettable,  caria  Confédération,  aux  mains  de  ses 
actuels,  restera  un  organe  de  propagande,  plus  que  d'actior 
tive. 

Nous  verrons,  comme  par  le  passé,  des  manifestations 
meetings,  nous  lirons  des  proclamations  et  nous  entendre 
discours.  Il  est  douteux  qu'il  en  sorte  aucune  institution  écc 
que  originale. 

'  Les  10  plus  fortes  fédéraUons  n'ont  pas  plus  lîe  5  à  12.000  mennbrcs  c 
parmi  elles  s'en  trouvent  de  révoluUonnaircs  comme  celles  de  la  métallurgie 
membres)  ou  des  mouleurs  (5.000).  Viennent  ensuite  28  fédérations  ayant  de 
4.000  membres  et  12  qui  ont  de  300  à  700  membres.  En  général,  les  fédération! 
sent  d'autant  plus  révoluUonnaires  qu'elles  groupent  une  proportion  d'ouvri( 
faible  par  rapport  à  rcnscmble  des  ouvriers  de  la  profession. 
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Pour  le  momenl,  et  sur  Pinvilalion  du  Congrès,  elle  va  s'occu- 
per «  d'organiser  une  agitation  intense  et  grandissante  ù  reffel  que 
le  1*^'  nnai  1906,  les  travailleurs  cessent  d'eux-mènies  de  travailler 
plus  de  huit  heures  ».  C'est  une  bien  grosse  lâche  pour  un  espace 
si  court  *. 

La  Fédération  des  mécaniciens.  —  Après  la  Fédération  du 
livre,  celle  des  mécaniciens  vient  de  créer  une  caisse  fédérale 
contre  le  chômage.  C'est  la  deuxième  en  France  *. 

Les  statuts  en  ont  été  votés  par  un  Congrès  qui  s'est  tenu  à  Paris 
du  12  au  14  août  '.  Mais  le  principe  en  avait  été  accepté  déjà  par 
voie  de  référendum  et  d'aulant  plus  facilement  que  les  syndicats 
de  Bordeaux,  Marseille,  Paris,  Lyon  avaient  déjà  organisé  des 
caisses  locales  dont  ils  avaient  pu  apprécier  l'utilité  *. 

I^our  permettre  à  la  caisse  de  fonctionner,  la  cotisation  fédérale 
a  di\  être  portée  de  25  à  50  centimes  par  membre  et  par  mois.  L'in- 
demnité de  chômage  est  fixée  à  1  franc  par  jour;  elle  sera  versée 
à  partir  du  septième  jour  de  la  déclaration  de  chômage  et  payée 
pendant  quatre  semaines  consécutives.  Elle  ne  pourra  être  renou- 
velée qu'à  trois  mois  d'intervalle,  et  chaque  fédéré  ne  pourra  la 
toucher  pendant  plus  de  huit  semaines  par  an.  La  maladie  n'est 
pas  assimilée  au  chômage  comme  dans  la  Fédération  du  livre. 

L'article  34  des  statuts  marque  bien  le  lien  étroit  qui  existe  entre 
cette  caisse  de  chômage  et  la  défense  du  salaire,  but  essentiel  de 
la  politique  de  la  Fédération.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  chômeurs  devront  se  tenir  à  la  disposition  du  syndicat  et  accepter  toute  place 
qui  Jeur  sera  indiquée,  à  condition  que  la  maison  indiquée  paie  le  lariT  syndical  et  qu'il 
n'y  existe  pas  d'abus  contre  lesquels  les  syndiqués  y  travaillant  auraient  déjà  pro- 
testé »». 

La  caisse  nouvelle  vient  ainsi  compléter  un  ensemble  d'institu- 
tions dont  le  but  commun  est  de  prévenir  les  défaillances  du  fédéré 

*  Tous  les  renseignements  que  nous  donnons  ici  sont  puisés  aux  comptes  rendus  du 
Congrès  publiés  par  VHumanilé  et  la  Voix  du  peuple,  ainsi  qu'à  la  brochure  contenant 
les  Rapporls  des  commissio7is  au  Congrès.  Le  compte  rendu  offlciel  du  Congrès  n'a 
pas  encore  paru,  mais  sera  prochainement  publié. 

'  V.  sur  les  caisses  de  chômage  en  France  nos  dernières  chroniques. 

*  Compte-rendu  dans  le  Réveil  des  mécaniciens,  sept.  1904. 

*  Sur  la  caisse  de  cliômage  de  VUnion  corporative  des  mécaniciens  de  la  Seine, 
cf.  un  arUcle  de  M.  Coupât  dans  le  Mouvement  socialiste  de  1900,  n°  48.  Je  dois  à 
l'obligeance  de  M.  Coupât,  secrétaire  de  la  Fédération,  les  documents  qui  m'ont  per- 
mis de  rédiger  ces  courtes  notes. 
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sans  pain,  qui  pourrait  êlre  lenlé  cruccepter  du  travail  à  îles  c 
tions  inférieures  au  minimum  exigé  par  la  Fédération.  On 
péclie  ainsi  d'abaisser  indireclemenl  mais  sûrement  le  «  star 
of  life  ))  de  ses  camarades.  La  Fédération  en  eflet  a  déjà  orga 

le  viatiaim,  ou  indemnité  de  passage,  versée  au  syn 
voyageur  ;  il  est  de  2  fr.  par  jour  et  ne  peut  dépasser  40  fr 
an  ; 

Vindemnilé  de  résistance  ou  de  grève,  due  à  partir  du 
Irième  jour  de  grève.  Elle  est  de  2  fr.  par  jour  et  n'est  payée 
entendu,  que  dans  les  grèves  approuvées  par  la  Fédération. 

Ces  secours  sont  dus  uniquement  aux  ouvriers  fédérés  depi 
an  au  moins,  et  qui  sont  en  règle  pour  le  payement  de  leurs  ci 
tions.  Les  ressources  ordinaires  de  la  Fédération  suffisent  p» 
faire  face.  Mais  un  impôt  de  grève  de  5  à  10  centimes  par  ser 
peut  être  levé  extraordinairement  sur  les  fédérés  ;  il  s'agit, 
ces  cas,  de  grèves  particulièrement  étendues  ou  qui  se  proloi 
très  longtemps. 

Comme  on  le  voit,  la  Fédération  des  mécaniciens,  malg 
jeunesse  (elle  date  de  1899)  se  rapproche,  par  sa  constitution  i 
but,  des  fédérations  anglaises  et  du  type  représenté  chez  nou 
la  Fédération  du  livre.  Elle  le  fait  de  propos  délibéré,  com 
prouve  la  lecture  de  son  journal  corporatif,  le  Réveil  des  m 
ciens  où  l'exemple  des  Tratle-Unions  est  fréquemment  invoqi 
nous  ajoutons  qu'elle  perçoit  des  cotisations  relativement  éle 
qu'elle  réunit  ses  congrès  tous  les  trois  ans  seulement  et  s( 
volontiers  du  référendum,  plus  simple  et  moins  coûteux;  si 
disons  que  pour  l'élection  du*  conseil  fédéral,  comme  pou 
scrutins  dans  les  congrès,  les  syndicats  adhérents  disposent 
nombre  de  voix  proportionnel  à  celui  de  leurs  membres,  et  qu" 
la. Fédération  a  institué  un  secrétaire  général  |)ermanenl,  ne 
pour  trois  ans  par  le  Congrès,  on  reconnaîtra  à  tous  ces  tra 
caractère  essentiellement  pratique  de  cette  association. 

Aussi  paraît-elle  être  en  bon  chemin  de  prospérité.  Elle  con 
nait,au30  juin  1904,02  syndicats  au  lieu  de  8  en  1900.  Les  rec 
ont  doublé  de  1900  à  1903,  passant  de  7.778  à  14.910  franc 
nombre  de  ses  adhérents  est  actuellement  de  5.000.  Ses  dép( 
depuis  la  fondation  se  sont  élevées  à  45.994  francs.  Ce  chiffre 
prime  d'ailleurs  qu'imparfaitement  les  efforts  faits  par  ses  men 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels  ;  car  penda 
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même  période,  une  somme  de  42.135  fr.,  presque  égale  à  la  pré- 
cédenle,  et  provenant  uniquement  de  souscriptions  supplémentai- 
res, a  été  distribuée  comme  secours  de  grèves. 


Application  des  lois  ouvrières  :  Loi  du  S7  décembre  189*2  sur 
la  concilialion  et  l'arbiirage.  —  Les  152  recours  à  la  conciliation 
de  1903  forment  par  rapport  au  nombre  des  grèves  une  proportion 
légèrement  supérieure  à  la  proportion  moyenne  des  dix  années  anté- 
rieures :  2G  p.  100  au  lieu  rfe23.  L'initiative  d'un  recours  à  la  con- 
ciliation a  donc  été  prise  dans  un  peu  plus  d'une  grève  sur  quatre. 
Ce  serait  un  assez  beau  résultat,  si  ces  initiatives  avaient  toujours  été 
couronnées  de  succès.  Mais,  soit  que  les  patrons  ou  les  ouvriers 
aient  refusé  les  offres  de  concilialion,  soit  que  dans  quelques  cas 
trop  rares  Tenlente  se  soit  faite  avant  la  réunion  du  comité,  le 
nombre  des  comités  qui  se  sont  effectivement  constitués  n'a  été  que 
de  93,  égal  aux  2/3  environ  du  nombre  des  tentatives  faites.  Enfin 
ces  comités  n'ont  abouti  à  une  concilialion  ou  à  un  arbitrage  que 
dans  la  moitié  des  cas  environ  (44  sur  93).  C'est  en  somme  dans 
9  p.  100  des  grèves  à  peine  que  la  loi  de  1892  a  fonctionné  avec 
succès. 

On  se  demande  pourquoi  l'Office  du  travail,  au  lieu  de  calculer 
cette  dernière  proportion,  se  donne  la  peine  d'en  calculer  une 
aulro  bien  moins  significative  :  celle  des  différends  terminés  par 
rapport  au  nombre  des  comités.  Il  donnerait  une  idée  plus  juste  de 
l'efficacité  réelle  de  la  loi  en  indiquant,  par  rapport  au  nombre  des 
grèves,  la  proportion  des  comités  qui  ont  fonctionné  et  des  comités 
qui  ont  effectivement  mis  fin  au  conflil. 

Dès  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  les  ouvriers  se  sont  montrés 
beaucoup  plus  empressés  que  les  patrons  à  en  user.  L'année  1903 
ne  fait  pas  exception  à  la  règle.  Les  patrons  n'ont  pris  l'initiative 
de  la  concilialion  que  trois  fois  ;  les  ouvriers  89  fois  ;  les  juges  de 
paix  sont  intervenus  d'office  58  fois.  Par  contre,  quand  il  s'agit  de 
repousser  les  tentatives  de  conciliation,  les  patrons  reprennent  leur 
avantage;  on  compte  46  refus  patronaux  et  1  refus  d'ouvriers.  Cet 
élat  d'esprit  vraiment  singulier  des  patrons  est  la  preuve  la  plus 
éclatante  de  l'utilité  de  celte  loi.  Faut-il  rappeler  qu'en  dix  ans,  de 
1893  à  1902,  les  ouvriers  ont  formé  693  recours  à  la  conciliation, 
et  les  patrons  seulement  39,  alors  qu'on  compte  419  refus  de 
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patrons  el  seulement  26  crouvriers,  de  se  prêter  à  une  c 
demandée  ? 


OEuvRES  d'initiative  privée:  Une  Ligue  sociale  d'aché 
fondée  à  Paris,  au  mois  de  décembre  1902*.  Son  but  i 
aux  acheteurs  que  «  s'ils  ont  des  droits,  ils  ont  aussi  des  r 
lilés  à  regard  des  ouvriers  et  des  ouvrières,  et  apporter  î 
teurs  du  travail  et  aux  lois  de  protection  le  concours  di 
pagande  ». 

«  Nous  avons  engagé  chacun  de  nos  membres,  dit  M°^o  Jean  Brubnes, 
port  à  la  Société  pour  la  prolcclion  légale  des  travailleurs  : 

i°  A  ne  jamais  Taire  une  commande,  sans  demanderai  elle  ne  risque  p 
le  travail  de  la  veillée  ou  le  travail  du  dimanche  ; 

20  A  toujours  éviter  de  faire  ses  commandes  au  dernier  moment,  sur 
ques  de  presse  ; 

30  A  refuser  toute  livraison  après  7  heures  du  soir  ou  le  dimanche,  s 
ôlre  indireclemeul  responsable  d'une  prolongation  des  heures  de  tri 
livreurs,  employés  ou  employées,  apprenUs  ou  apprenties  ; 

40  A  payer  ses  notes  régulièrement  et  sans  retard  •. 

A  l'imitation  de  la  Ligue  nationale  américaine  des  ( 
teurs,  la  Ligue  sociale  a  dressé  une  lisie  blanche  des  | 
s'engagent  a  observer  les  conditions  fixées  par  elle  et  re 
•à  ses  membres  de  se  servir  chez  eux. 

Avec  grande  raison  elle  s'est  mise  en  rapport  avec  le  s; 
couturières  à  Paris.  Une  action  de  ce  genre  ne  peut 
effet  qu'en  s'associant  aux  efforts  des  principaux  intéressi 
en   les  stimulant.  Si  la   Ligue  se  joint  en  outre  aux  a 
ouvrières  pour  populariser  dans  le  public  la  marque 
«  le  label  »,  elle  n'aura  pas  perdu  son  temps. 

Charles  R 


'  Brochure  IV  de  l'Association  naUonale  française  pour  la  protectio 
leurs,  La  ligue  sociale  d'acheteurs.  Paris,  1904.  Happort  présenté  p 
Bruhnes. 
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Octobre  1904. 
I.  Débats  parlementaires 
Fm  question  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Les   Chambres  se   sont   réunies   en   session   extraordinaire   le 
18  oôlobre. 

La  Chambre  des  députés  avait  inscrit  en  tète  de  son  ordre  du 
jour  la  question  de  Tirnpôt  sur  le  revenu,  môme  avant  le  budget, 
dont  la  discussion  paraissait  cependant  plus  urgente  et  qui  risquait 
fort,  pour  peu  qu'on  donnât  à  la  susdite  question  l'ampleur  qu'elle 
comporte,  de  n'être  pas  volé  en  temps  utile.  Mais  M.  Rouvier,  qui 
était  un  acteur  indispensable  dans  la  pièce,  s'est  trouvé  malade 
juste  à  temps  pour  empêcher  le  lever  du  rideau.  Nous  ne  disons 
certes  pas  qu'il  l'ait  fait  à  dessein  ;  c'eût  été  pousser  trop  loin 
l'abnégation;  mais,  puisqu'il  devait  être  malade,  il  ne  pouvait  pas^ 
l'être  à  un  moment  plus  opportun  :  il  sera  trop  lard  quand  M.  Rou- 
vier sera  rétabli,  pour  peu  que  sa  convalescence  soit  un  peu  lenle. 
De  fail,  il  ne  sera  pas  mauvais  de  prendre  le  temps  de  la  réflexion 
avant  de  porter  la  main  sur  un  système  financier  qui  a  fait  ses 
preuves  pour  se  lancer  dans  une  aventure  aussi  dangereuse  au 
point  de  vue  politique  et  social  qu'au  point  de  vue  budgétaire.  Les 
expériences  fictives  que  M.  le  Ministre  des  finances  a  fait  faire  pen- 
dant les  vacances  n'ont,  paraîl-il,  rien  de  bien  encourageant,  et 
voici  que  les  députés  socialistes  de  Paris  réclament  déjà  au  nom  de 
leur  clientèle  ! 

Quant  à  nous,  nous  ne  cesserons  de  protester,  tant  qu'il  sera 
temps  encore,  contre  l'inlrusion,  dans  notre  système  fiscal,  d'un 
instrument  d'inquisition,  d'arbitraire  et  de  vexation,  et  de  dire  que, 
si  l'on  en  veut  faire  un  impôt  de  superposition,  si  notamment  on 
prétend  y  soumettre,  en  conservant  l'impôt  foncier,  les  revenus 
fonciers,  qui  sont  déjà  surchargés  au  delà  de  toute  limite  et  de 
toute  raison,  on  commettra  la  plus  monstrueuse  des  iniquités. 
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II.  Documents  officiels 

Le  Journal  Officiel  du  6  octobre  contient  le  rapport  adr 
nainistre  des  colonies  sur  la  marche  du  service  dujardin  ( 
en  1903. 

Dans  le  n*"  du  18,  est  un  décret  portant  règlement  d'adm 
tion  publique  pour  rexécution  de  la  loi  sur  le  code  rural,  li 
titre  I,  chap.  II,  sect.  2  (police  sanitaire  des  animaux). 

Le  J,  0.  du  22  octobre  contient  un  rapport  au  Présidei 
République  sur  le  fonctionnement  du  crédit  agricole  mulue 
résultats  obtenus  pendant  les  années  1902et  1903.  —  Nousy 
que,  au  31  décembre  1903,  il  existait  41  caisses  régional6 
quelles  TEtat  avait  avancé  8.737.000  fr.  Le  capital  souscrii 
caisses  s'élevait,  en  1903,  à  3.419.225  fr.,  sur  lequel  3.066 
avaient  été  versés.  L'ensemble  des  ressources  dont  les  insi 
régionales  de  crédit  disposaient  montait  donc  (capital  > 
avances  de  TEtat)  à  11.803.431  fr.  Le  total  de  leurs  op 
(avances  et  escompte)  montait  à  16.994.000  fr.  Les  caisses 
affiliées  aux  caisses  régionales  étaient,  en  1903,  au  nombre 
groupant  28.204  associés.  Les  prêts  qu'elles  ont  conseï 
atteint  la  somme  de  22.451.167  fr.  En  réunissant  les  chil 
trois  dernières  années,  on  constate  qu'une  somme  de  42  i 
en  chilTres  ronds,  a  été  prêtée  aux  agriculteurs  pendant 
premières  années  d'application  de  la  loi  du  31  mars  1899. 

Dans  le  n^  du  29  octobre,  se  trouve  le  rapport  au  min 
commerce  et  de  l'industrie,  sur  le  mouvement  de  la  popul 
la  France  en  1903.  La  balance  des  naissances  et  des  décès 
par  le  mince  excédent»  de  73.106  naissances;  on  a  enregi 
1903,  18.686  naissances  de  moins  qu'en  1902;  l'accroi 
proportionnel  de  la  population  est  seulement  de  0,19  p.  1( 
inférieur  à  celui  de  1901  (0,22),  mais  égal  à  celui  de 
36  départements  ont  donné  un  excédent  de  décès. 
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Novembre  190S. 

I.  Débats  parlementaires 

§  I.  Chambre. 

Projet  de  loi  sur  la  suppression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  des 
falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles.  —  Projet  de  bud- 
get pour  l'exercice  i90ô.  —  Projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  stir  le  revenu. 

I.a  Chambre  des  députés  a  décidément  une  singulière  méthode 
de  travail  !  Elle  veut  tout  mener  de  fronl  à  la  fois  !  Elle  a  un  menu 
particulier,  non  seulement  pour  chaque  jour  de  la  semaine,  mais 
pour  le  repas  du  malin  et  pour  celui  du  soir  !  On  sait  déjà  qu'elle 
avait  réservé  le  vendredi  aux  interpellalions,  et  cela  pouvait  se 
défendre,  pour  ne  pas  laisser  trop  longtemps  en  souffrance  le  tra- 
vail législatif.  Même  pour  celui-là,  elle  le  découpe  en  tranches  et 
assigne  à  chacune  son  heure  et  son  jour.  Ainsi,  elle  élait  saisie 
d'un  important  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  la  répression 
des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des 
denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles  :*c'est  le  menu  du 
jeudi  matin  à  9  heures  !  Il  est  permis  de  penser  que  ce  système 
n'est  pas  le  meilleur  pour  assurer  la  suite  dans  les  idées  et  Thomo- 
généilé  dans  les  lois.  Avant  toute  autre  besogne,  la  Chambre 
devait,  semble-t-il,  se  mettre  à  la  discussion  du  budget;  c'est  pour 
cela  qu'elle  est  réunie  en  session  extraordinaire.  Cependant,  bien 
qu'elle  ait  été  retardée  dans  cet  examen  jusqu'aux  derniers  jours 
de  novembre  par  la  maladie  du  ministre  des  finances,  elle  a  jugé 
l)on  d'entamer  parallèlement  la  question  de  l'impôt  sur  le  revenu  ! 
Alors  qu'il  est  constant  que  cette  question  ne  peut  aboutir  avant  la 
fin  de  l'année  et  qu'il  est,  d'autre  part,  évident  que,  à  moins  d'une 
nouvelle  abdication  du  Sénat,  le  budget  ne  pourra  être  voté  en 
temps  utile  ! 

Dans  la  discussion  sur  la  proposition  de  loi  sur  la  répression  des 
fraudes,  le  rapporteur  a  dit  que,  depuis  l'élaboration  du  code  pénal 
de  1810,  la  fraude  s'était  constamment  développée,  et  il  a  énuméré 
la  série  des  lois  qui  sont  successivement  intervenues  :  loi  de  1824, 
sur  les  altérations  et  substitutions  de  noms  sur  les  produits  fabri- 
qués; loi  du  27  mars  1851,  sur  la  falsification  des  marchandises; 
loi  de  1855,  sur  les  boissons;  loi  de  1857,  sur  la  propriété  des 
marques  de  fabriques;  loi  de  1888,  sur  les  engrais;  lois  de  1889, 
1891,  1894,  1897,  sur  les  vins;  loi  de  1897,  sur  les  beurres;  loi 
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du  28  juillet  1902  (art.  7),  sur  les  sucres;  loi  du  18  juillet  1£ 
sur  les  vins.  El  cependant,  tous  les  corps  constitués  (conseils  g( 
raux,  conseils  d'arrondissement,  sociétés  d'hygiène,  société 
agriculteurs  de  France)  demandent  la  répression  de  la  fraude  ! 
proposition  de  loi  n'est  que  l'extension  de  Tari.  -423  du  code  p( 
et  des  lois  de  1851  et  1855.  Les  art.  1  et  2  posent  les  princ 
juridiques  (plus  exactement,  les  éléments  constitutifs)  de  la  fra 
en  matière  de  marchandises  d'une  façon  générale.  Les  art.  3 
s'occupent  exclusivement  de  la  falsification.  L'art.  7  règlent 
l'affichage;  l'art.  10,  la  compétence;  l'art.  II,  qui  est  d'aprè 
rapporteur  «  le  pivot  de  la  loi  »,  prévoit  les  règlements  d'admi 
tration  publique  de  nature  à  assurer  l'application  de  la  loi.  ^ 
nous  étions  obligés,  disait  le  rapporteur,  de  faire  une  loi  spéc 
contre  la  fraude  chaque  fois  qu'un  délit  nouveau,  qu'une  fra 
nouvelle  serait  relevée,  nous  arriverions  toujours  trop  tard,  con 
les  carabiniers  d'Oiïenbach  ».  Enfin,  la  proposition  punit  la  tei 
tive  de  tromperie,  que  ne  prévoyaient  pas  les  lois  antérieures. 

La  Chambre  a  adopté  les  premiers  articles  de  la  loi,  pu 
renvoyé  la  suite  de  la  discussion  au  jeudi  suivant,  l*""  décemi 
au  matin. 

La  discussion  générale  qui  précède  d'ordinaire  le  vote  du  bue 
a  été  supprimée  cette  année  par  suite  de  l'indisposition  du  mini 
des  finances.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  suivre  la  discussion 
budgets  des  différents  ministères. 

La   discussion  de  l'impôt  sur  le  revenu  a  commencé  dan 
séance    du  28    novembre.   On    y  consacrera  deux   séances 
semaine. 

C'est  un  socialiste,  M.  Jules  Coûtant,  qui  a  commencé  Tattac 
«  L'impôt  qui  nous  est  proposé,  a-t-il  dit,  ce  n'est  pas  un  impôt  si 
revenu,  c'est  un  impôt  de  superposition  ;  c'est  un  impôt  qui  agj 
vera  les  taxes  de  consommation  qui  frappent  déjà  si  duremeni 
travailleurs;  c'est  un  Irompe-l'œil  qui  charge  encore  davantage 
travailleurs  des  centres  ouvriers  ».  —  Et  on  nous  dit  que  ( 
M.  Rouvier  a  capitulé  devant  la  commission,  en  relevant  le  chi 
du  minimum  d'existence,  c'est-à-dire  en  augmentant  de  2  mill 
au  moins  le  nombre  de  ceux  qui  ne  seront  pas  imposés  et  en  i 
chargeant  les  autres.  Nous  ne  sommes  pas  au  bout!  Mais,  din 
nous  à  M.  Coûtant,  comment  voulez-vous  que  le  nouvel  impôt 
vous  réclamez  ne  soit  pas  un  impôt  de  superposition  dans  un  [ 
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tous  les  revenus  (sauf  les  renies  françaises  et  les  créances  sur 
rliculiers)  sont  taxés  déjà  et  souvent  si  lourdement  taxés?  Vous 
îlamez  au  nom  des  ouvriers?  Que  direz-vous  quand  on  vous 
montrera,  chiffres  en  main,  que  les  propriétaires  fonciers  paient 
jà  actuellement  au  fisc  une  part  de  leur  revenu  variant  du  tiers 

quart?  Vous  trouverez  qu'on  peut  les  frapper  d'un  impôt  de 
perposition,  parce  que,  sans  doute,  ceux  là  sont  laillables  et  cor- 
ables  à  merci  !  Voilà  la  justice  des  partis  ! 
Mais  quoi!  Voici  qu'on  nous  affirme  que  le  propriétaire  foncier, 
i  aussi,  va  être  dégrevé.  Ecoulez  M.  Louis  Lacombe  :  «  Il  y  a 
ns  mon  département  un  propriétaire  dont  l'important  domaine 
ie  1800  francs  d'impôt  foncier,  soit  900  fr.  en  principal  et  900  fr. 

centimes  additionnels.  Nous  faisons  remise  aux  communes  de 
•  p.  100  du  principal  de  cet  impôt.  Si  la  commune  peut  exonérer 
;  contribuables  de  cette  portion  d'impôt,  le  propriétaire  bénéfi- 
îra  alors  de  30  p.  100,  c'est-à-dire  de  300  fr.  par  an  ;  il  bénéficiera 

môme  temps  de  la  suppression  de  l'impôt  sur  les  portes  et  fenè- 
3S  et  de  la  contribution  personnelle-mobilière.  Nous  l'imposons, 

propriétaire,  sur  un  revenu  de  20.000  fr.  Que  paiera-t-il,  avec 
tarif  de  la  commission?  Il  paiera,  à  raison  de  de  1,70  p.  100, 
le  taxe  de  340  fr.  Vous  l'imposerez  dans  la  ville  où  il  habite,  sur 
000  fr.  de  loyer,  c'est  une  taxe  de  80  fr.,  soit  au  total  420  fr.,  et 
>us  lui  aurez  déduit  440  fr.  Voilà  le  résultat  auquel  vous  abou- 
isez  ».  —  Fuissiez-vous  dire  vrai!  Les  malheureux  propriétaires 
nciers,  qui  ont  vu  fondre  leurs  revenus  dans  leurs  mains  depuis 
Bnte  ans,  auraient  bien  droit  à  quelque  allégement.  Mais  comme 
Bst  bien  le  cas  de  dire  : 

Timeo  Danaos  et  dona  ferentes! 

Mieux  vaut  ne  pas  faire  l'expérience.  Les  mots  que  nous  avons 
is  en  italique  disent  assez  pourquoi.  Et,  en  vérité,  il  faudrait  être 
ir  trop  naïf  pour  croire  qu'avec  le  nouvel  impôt  on  va  dégrever 
ut  le  monde,  ouvriers  et  propriétaires  ! 

M.  Plichon,  en  combattant  le  projet,  en  a  très  bien  montré  le 
singer  :  «  Nous  savons  ce  qu'on  nous  propose  aujourd'hui,  mais 
3US  ne  savons  pas  du  tout  ce  qui  nous  arrivera  demain.  Hier,  le 
iix  de  l'impôt  sur  le  revenu  était  de  1,50  p.  100;  aujourd'hui,  il 
it  de  1,70.  Que  sera-t-il  demain?  On  n'en  sait  rien;  mais  l'article 
3  du  projet  du  gouvernement  nous  fait  présager  immédiatement 
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une  modificalion,  puisque  le  taux  de  Timpôt  sera  modiRé  automa- 
tiquement de  la  quotité  nécessaire  pour  produire  au  Trésor  la 
somme  totale  dont  il  a  besoin.  En  somme,  c'est  un  impôt  qui  com- 
mence à  dose  homéopalhique  et  qui,  suivant  la  façon  dont  il  sera 
appliqué  et  la  main  qui  tiendra  la  clé,  peut  arriver  à  la  confisca- 
tion ».  —  A  quoi  un  député,  M.  Cadénat,  a  ajouté  :  «  C'est  comme 
cela  que  nous  l'entendons.  Pourquoi  ne  pas  le  dire?  Il  est  naturel 
que  ceux  qui  possèdent  paient  pour  ceux  qui  n'ont  rien  ». 

Et  c'est  là  le  brandon  de  discordes  civiles,  Tinstrument  d'oppres- 
sion qu'on  ne  craint  pas  de  jeter  au  milieu  d'une  démocratie  où  la 
violence  des  passions  et  l'esprit  de  secte  viennent  de  se  manifester 
d'une  manière  si  éclatante  el  si  universelle!  Alors  qu'il  ressort 
d'ailleurs  de  l'expérience  fiscale  faite  par  M.  le  Ministre  des  finan- 
ces, que,  dans  les  neuf  dixièmes  des  cas,  le  nouvel  impôt  n'aura 
aucune  base  tant  soit  peu  solide  !  «  Comment,  disait  M.  Plichon, 
demain  vous  allez  avoir  un  grand-livre  des  assujettis,  qui  sera  le 
livre  des  suspects  :  ce  livre  de  suspects  sera  dressé  au  moyen  de 
fiches,  qui  ne  seront  pas  les  fiches  politiques  de  M.  Vadécard,  mais 
les  fiches  fiscales  de  M.  Homais,  et,  dans  chaque  commune,  vous 
verrez  s'exercer  les  haines  locales,  la  guerre  civile  éclatera;  il  y 
aura  des  amis  et  des  ennemis  du  maire.  Ce  sera  une  arme  terrible 
dans  les  mains  des  partis.  Jusqu'ici,  on  tentait  de  déshonorer  son 
voisin  ;  on  se  contentera  demain  de  le  ruiner  ». 

Le  projet  a  encore  été  combattu  par  M.  Camille  Fouquet,  et  aussi, 
dans  un  tout  autre  esprit,  par  iM.  Fernand  Brun,  qui  Ta  déclaré 
insuffisant,  incomplet  et  inacceptable.  De  son  argumentation,  nous 
retiendrons  seulement  ce  motif,  qui  est  à  lui  seul  décisif  contre  le 
projet  :  «  Il  y  a  superposition  de  l'impôt  sur  le  revenu  sur  deux 
autres  impôts  qui  sont  conservés  :  l'impôt  de  la  patente  et  l'impôt 
foncier.  Il  y  a  là  une  souveraine  injustice  fiscale  que  la  Chambre 
ne  saurait  admettre;  elle  ne  peut  consacrer  un  système  qui  frappera 
deux  fois  la  même  matière  imposable,  qui,  à  raison  des  mêmes 
revenus,  fera  deux  fois  payer  l'impôt  au  même  contribuable... 
Ainsi,  le  propriétaire  foncier  paiera  l'impôt  sur  le  revenu  à  raison 
de  ses  revenus  fonciers  et  il  continuera  à  payer  Pimpôt  foncier, 
parce  que  la  commission,  malgré  tous  ses  efforts,  n'a  pas  pu  obtenir 
de  M.  le  Ministre  des  finances  l'abandon  intégral  de  Fimpôt  foncier. 
Il  y  aura  donc  superposition  absolue  de  cet  impôt  foncier  et  de 
l'impôt  sur  le  revenu.  C'est  absolument  inadmissible  au  point  de 
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vue  de  la  justice  fiscale.  C'est  la  violation  de  la  vieille  règle  «  non 
bis  in  idem  ».  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  frapper  deux  fois  le 
même  contribuable  pour  la  même  matière  imposable.  C'est  inad- 
missible encore  au  point  de  vue  politique;  car  il  n'est  pas  possible 
d'apporter  aux  populations,  à  qui  nous  avons  promis  une  réforme 
sérieuse,  une  pareille  déceplion,  une  pareille  désillusion  ». 

Il  faut  lire  encore  le  remarquable  discours  de  M.  Edmond  LepcUe- 
tier,  un  vieux  républicain,  un  ami  de  Louis  Blanc,  qui  a  rappelé 
cette  pensée  du  célèbre  socialiste  que  l'impôt  de  45  centimes  avait 
perdu  la  République  de  1848.  Il  faut  lire  surlout  les  discours  de 
MM.  Zevaës  et  Jaurès,  pour  voir  où  l'on  veut  nous  mener! 

Ceux  qui  jetteront  la  France  dans  cette  aventure  assumeront  une 
lourde  responsabilité  ! 

§  II.  Sénat. 

Proposition  de  loi  relative  à  la  durée  de  la  journée  de  travail  dans  les  mines.  — 
Proposition  de  loi  relative  à  la  réglementation  des  débits  de  boissons. 

Le  Sénat  a  abordé  la  discussion  de  la  proposition  de  loi,  adop- 
tée par  la  Chambre  des  députés,  relative  à  la  durée  du  travail 
dans  les  mines.  La  Commission  proposait  de  consacrer  législative- 
ment  le  principe  de  la  journée  de  huit  heures,  comme  l'avait  fait 
la  Chambre  des  députés. 

«  Si  la  haute  assemblée,  a  dit  le  rapporteur  M.  Boudenoot, 
adopte  les  propositions  de  la  Commission,  le  Parlement  français 
sera  le  premier,  en  Europe,  qui  aura  fait  une  loi  fixant  à  huit  heu- 
res la  durée  de  la  journée  de  travail  ».  Et  c'est  là  précisément  ce 
qui  fait  l'importance  de  celte  proposition  de  loi.  C'est  un  pas  déci- 
sif dans  la  voie  de  l'intervention  législative  à  l'effet  de  réglementer 
le  travail  des  ouvriers  adultes! 

Le  rapporteur  a  très  exactement  résumé  les  raisons  de  principe 
qui  ont  été  et  qui  peuvent  être  opposées  à  l'intervention  de  la  loi 
en  cette  matière.  On  peut  se  demander,  après  l'avoir  lu,  s'il  y  a 
répondu  péremptoirement.  Ainsi,  à  celte  première  objection  : 
l'Etat  n'a  pas  à  réglementer  la  durée  du  travail  d'ouvriers  majeurs 
et  libres,  que  répond-il?  Simplement  ceci  :  l'Etat  l'a  déjà  fait  par 
la  loi  des  9  et  14  septembre  1848  et  par  celle  du  30  mars  1900  ! 

A  cette  autre  objection,  que  le  résultat  pourrait  être  obtenu  en 
dehors  de  toute  contrainte,  par  l'accord  des  intéressés,  que  répond- 
il  ?  Il  répond  :  que  le  rôle  de  l'Etat  a  été  particulièrement  prépon- 
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dérani  dans  la  réduction  de  la  journée  du  travail;  mais  il  aj 
que  «  rintervention  de  TElat  en  cette  malière  est  destinée  à  r 
vaine,  en  dépit  de  toutes  les  sanctions  et  de  tous  les  inspecteu 
elle  ne  s'appuie  sur  des  organisations  ouvrières  solides  et  déci 
à  faire  respecter  les  droits  conférés  par  la  loi  ». 

Mais  en  quoi  des  organisations  ouvrières  assez  solides 
imposer  leurs  volontés  ont-elles  besoin  du  secours  de  la  loi 
rapporteur  nous  dit  encore  que  «  dans  les  bassins  houiller 
plus  importants,  la  journée  de  huit  heures,  telle  que  va  Tétab 
loi,  se  trouve,  à  très  peu  de  chose  près,  actuellement  mise  en 
tique;  si  bien  que  le  législateur  ne  sera  ici  qu*un  enregistreui 
faits  accomplis;  la  loi  viendra  consacrer  les  mœurs,  et  c'est  1 
qui  fait  la  force  des  lois  ».  —  Mais  cela,  par  hasard,  ne  les 
drait-il  point  superflues? 

Mais  il  y  a  des  mines  «  malades  »,  placées  dans  des  condi 
d'exploitation  difficile,  comme  quelques  houillères  du  centre  ( 
midi,  qui  n'ont  pas  encore  la  journée  de  8  heures  !  —  Mais  ce 
prochement  même  ne  prouve-t-il  pas  que  les  exploitations  «  r 
des  »  ne  peuvent  actuellement  supporter  le  régime  et  qu'on  ri 
de  les  tuer  tout  à  fait?  A  moins  que  ce  ne  soient  les  ouvrier 
fassent  tous  les  frais  de  l'innovation,  grâce  à  une  réduction  coi 
pondante  des  salaires?  —  On  ménagera  les  transitions  ;  on  adm 
des  dérogations.  —  Oui,  on  atténuera  le  coup  :  qui  dit  que  ce 
dant  il  ne  sera  pas  mortel? 

Enfin  le  rapporteur  se  fait  l'objeclion  :  Est-ce  que  les  ouv 
des  autres  industries  ne  vont  pas  aussi  demander  la  journé 
8  heures?  Et  il  croit  y  répondre  en  disant  que,  si  les  ouv 
mineurs  demandent  la  fixation  de  la  journée  à  8  heures,  c'est 
simplement  parce  que  la  majorité  d'entre  eux  l'ont  déjà  obtenu 
fait.  «  Lorsque,  dans  une  industrie  quelconque,  les  progrès  ra^ 
de  cette  industrie,  lorsque  les  conditions  et  les  mo&urs  de  ceu3 
s'y  livrent  auront  amené  ce  résultat  que,  comme  aujourd'hui 
les  mineurs,  la  majorité  ne  travaillera  plus  qu'environ  8  heurei 
jour,  il  est  possible,  il  est  même  probable  que  tous  les  ai 
demanderont  aussi  la  journée  de  8  heures.  Et  alors,  pourra- 
devra-t-on  la  leur  refuser  !  Eh  !  non.  Messieurs,  sans  aucun  dou 
—  Singulière  logique!  Ne  pourrait-on  pas  répondre,  si  l'on  veul 
l'ouvrier  ne  travaille  que  8  heures  par  jour,  que  c'est  préciséi 
à  ceux  qui  n'ont  pu  obtenir  ce  résultat  que  l'Etat  doit  l'assurei 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  Sénat  a  suivi  son  rapporteur,  appuyé  par  le 
ministre  du  commerce,  et  a  voté  la  proposition  de  loi  que  nous 
n'analyserons  pas  en  ce  moment  dans  ses  détails. 

Le  Sénat  a  discuté  encore  la  proposition  de  loi  de  M.  Siegfried 
et  de  plusieurs  de  ses  collègues  relative  à  la  réglementation  des 
débits  de  boissons  ^  Une  demande  d'ajournement  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  procédé  à  une  enquête  générale,  demande  présentée  par  le 
commissaire  du  gouvernement,  fut  d'abord  rejetée  par  le  Sénat. 

Dans  le  but  de  restreindre  la  consommation  de  l'alcool  et  d'ar- 
rêter les  progrès  toujours  croissants  de  Talcoolisme,  la  commission 
proposait  un  ensemble  de  mesures,  dont  la  plus  importante  était  la 
réduction  dn  nombre  des  débits  de  boissons.  Le  rapporteur  a  donné 
quelques  chiffres  qui  mérilent  d'être  médités. 

En  1850,  la  consommation  de  l'alcool  était  de  1  litre  46  par  tête 
d'habitant;  elle  est  aujourd'hui  de  4  litres  73.  Cela  représente  plus 
de  2  millions  d'hectolitres  d'alcool  pur  par  an,  et,  comme  l'alcool 
consommé  a  pour  titre  moyen  40  degrés,  c'est  près  de  5  millions 
d'hectolitres  d'alcool  que  nous  consommons  annuellement.  Et  dans 
cela  n'est  point  compté  l'alcool  renfermé  dans  les  boissons  dites 
hygiéniques.  En  1850,  la  consommation  de  l'absinthe  et  des  bilters 
était  pour  ainsi  dire  nulle;  en  1897,  il  a  été  livré  à  la  consomma- 
tion 41.000  hectolitres  de  bitters  et  168.000  hectolilres  d'absinthe. 
Ainsi,  en  une  seule  année  il  a  été  bu,  en  France,  plus  de  20  mil- 
lions de  litres  d'apéritifs  divers,  et  encore  ce  sont  là  les  quantités 
officiellement  constatées  et  qui  ont  acquitté  les  droits;  il  faudrait 
dit  le  rapporteur,  pour  se  rapprocher  de  la  vérité,  augmenter  ce 
chiffre  au  moins  d'un  tiers.  En  1850,  le  nombre  des  suicides  pro- 
voqués par  l'alcoolisme  était  de  197  et  la  proportion  sur  l'ensemble 
des  suicides  de  5,3  p.  100;  en  1901,  le  nombre  des  suicides  dus  à 
la  même  cause  est  de  1.142  et  la  proportion  de  12,4  p.  100.  Dans 
les  trente  dernières  années,  le  nombre  des  aliénés  traités  dans 
les  asiles  du  département  de  la  Seine  a  triplé  (21.700  en  1894 
contre  7.800  en  1867)  et  M.  le  professeur  Debove  constate  que  la 
proportion  des  alcooliques  est  de  38  p.  100  chez  les  hommes  et  de 
12  p.  100  chez  les  femmes. 

Enfin,  les  statistiques  criminelles  permettent  d'affirmer  que  la 


<  V.  sur  ceUe  quesUon  le  Irès  inléressanl  arliclc  de  M.  Gide  dans  la  Revue  de  juille 
1904,  p.  513  et  9. 
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criminalité  d'un  pays  augmente  en  raison  directe  de  la  prop 
d'alcool  consommé.  L'alcoolisme  ne  frappe  pas  seulement  I 
vidu,  il  frappe  sa  descendance,  il  atteint  la  race,  il  communi 
l'enfant  les  tares^héréditaires  les  plus  graves. 

Voilà  des  choses  qu'on  ne  saurait  trop  redire  anjourd'h 
France. 

Le  rapporteur  adonné  ensuite  de  très  intéressants  détails  i 
qui  a  été  fait  pour  combattre  ce  fléau  en  Suède  et  en  Norvèj 
Hollande  et  aux  Etats-Unis  et  les  résultats  très  appréciable 
ont  été  obtenus. 

La  commission  demandait  que  le  nombre  des  cafés,  cabar 
autres  débits  de  boissons  à  consommer  sur  place  fût  limitative 
fixé  à  deux  par  600  habitants  et  à  un  par  300  habitant 
municipalités  ayant  le  droit  de  fixer  la  proportion  à  un  pai 
500  ou  600  habitants. 

Tel  était  le  principe  sur  lequel  la  Commission  demandait  au 
de  se  prononcer  d'abord,  sauf  à  lui  renvoyer,  s'il  le  jugeait 
les  dispositions  d'application.  Mais  ce  principe,  vivement  con 
et  par  M.  Hennequin,  commissaire  du  gouvernement,  e 
MM.  Chatteleyn  et  Gourju,  n'a  pas  été  accepté  par  le  Sénal 
en  renvoyant  l'art.  1"  à  la  Commission,  a  provoqué  la  dém 
de  celle-ci. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  l'examen  théorique  du  r 
préconisé  par  la  Commission,  la  limitation  des  débits  de  boi 
Mais  ce  qui  nous  paraît  certain,  c'est  qu'il  est  d'une  ex 
urgence  de  porter  remède  à  un  mal  qui  menace  notre  pays 
décadence,  et  le  mal  est  tel  et  de  telle  nature  qu'il  ne  nous 
pouvoir  être  guéri  que  par  la  force  coercilive  de  la  loi. 

II.  Documents  officiels 

Le  Journal  officiel  des  2  et  3  novembre  contient  un  rapp 
Président  de  la  République  relatif  à  la  création  et  au  dével 
ment  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles  contre  la  r 
lité  du  bétail,  la  grôle  et  autres  fléaux  de  l'agriculture;  - 
circulaire  aux  professeurs  départementaux  et  aux  professeur 
ciaux  d'agriculture;  —  et  un  tableau  statistique  des  progi 
l'assurance  mutuelle  agricole.  Dans  ce  tableau  très  intéressant 
voyons  que,  au  31  octobre  1904,  les  sociétés  d'assurances  m 
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;ricoles  étaient  au  nombre  de  4.820,  comprenant  265.015  mem- 

et  que  le  capital  assuré  montait  à  plus  de  250  millions  de 

s. 

ns  le  n*  du  29  novembre  se  trouve  le  rapport  adressé  au 

tre  de  la  marine  par  Padministrateur  de  rétablissement  des 

ides,  sur  la  statistique  des  naufrages  et  autres  accidents  de 

pour  Tannée  1903. 

Edmond  Villey. 
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Manrice  Bourguin,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniver- 
sité  de  Paris,  Les  systèmes  socialistes  et  révolution  économique.  Un  vol. 
in-8o,  519  pages.  Armand  Colin,  1904. 

Dans  une  étude  sur  révolution  des  doctrines  socialistes  en  France,  depuis 
la  conspiration  des  Egaux  jusqu'à  nos  jours,  M.  Paul  Louis  prêtait  aux  pro- 
fesseurs des  Facultés  de  droit  de  noirs  sentiments  vis-à-vis  du  commu- 
nisme, système  qui  a  sa  place  marquée  dans  Tbistoire  de  la  pensée  socia- 
liste. C'est  «  Fétre  hideux  par  excellence,  le  sauvage  qui  menace  la  paix 
»  des  villes,  la  stabilité  des  familles  et  la  pureté  de  la  femme,  le  Vandale  ou 
»  le  Hun  qui  cherche  la  brèche  de  la  cité  moderne  pour  s'y  introduire  et  y 
»  semer  la  terreur  en  promenant  le  massacre...,  telle  est  aujourd'hui  la 
»  notion  que  tâchent  de  répandre  nos  professeurs  de  droit  auxquels  les 
»  programmes  recommandent  la  lutte  contre  la  poussée  prolétarienne  »*• 
Les  études  récentes  de  plusieurs  professeurs  des  Facultés  de  droit,  et  celle 
de  M.  Bourguin,  en  particulier,  éviteront  désormais  au  corps  enseignant 
des  Facultés  de  droit  d'aussi  vives  remontrances.  Non  pas  que  dans  le  pré- 
sent volume  M.  Bourguin  déclare  les  systèmes  socialistes  exempts  de  toute 
critique,  mais  s'il  les  rejette,  ce  n'est  pas  a  priori  et  mû  par  une  pensée 
hostile  au  mouvement  démocratique.  M.  Bourguin  a  bien  soin  de  ne  pas 
confondre  démocratie  et  socialisme  et  il  se  complaît  dans  cette  idée  que  la 
société  de  l'avenir  sera  plus  largement  démocratique  que  la  nôtre.  Il  recon- 
naît que  «  la  démocratie  a  ses  fici blesses,  parce  qu'elle  est  humaine,  mais 
elle  a  aussi  sa  grandeur.  Il  faut  l'accueillir  sans  arrière-pensée  et  sans 
crainte  ».  M.  Bourguin  n'est  donc  pas  plus  un  adversaire  de  la  poussée 
prolétarienne  qu'un  fervent  partisan  des  systèmes  socialistes.  Si  le  socia- 
lisme devait  être  le  salut  des  misérables,  et  s'il  pouvait  supprimer  les  iné- 
galités et  les  misères  de  nos  civilisations  industrielles,  les  hommes  d'élite 
iraient  au  socialisme,  sans  souci  de  ce  qu'ils  pourraient  y  perdre.  Mais 
avant  que  de  se  résoudre  à  un  tel  parti,  il  faut  être  certain  de  la  valeur 
des  théories  et  de  la  possibilité  de  leui's  réalisations  dans  le  présent  ou  dans 
un  avenir  assez  rapproché.  C'est  de  l'examen  consciencieux  des  différentes 
formes  d'organisation  socialiste  et  de  l'appréciation  de  la  valeur  des  solu- 
tions positives  offertes  par  la  doctrine  que  dépendra  l'attitude  de  l'auteur 
en  face  des  doctrines  socialistes. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  (chapitres  1  à  VI)  est  consacrée  à  l'exposé 
aussi  fidèle  que  possible  des  divei^  systèmes  de  société  qui  impliquent 
suppression,  réduction  ou  diffusion  des  revenus  capitalistes  par  l'institu- 
tion de  droits  collectifs  sur  les  choses,  au  profil  de  communautés  plus  ou 
moins  vastes,  à  côté  ou  à  la  place  des  droits  individuels.  Ces  théories  doi- 

*  Paul  Louift,  Les  étapes  du  socialisme,  p.  172.  Paria,  Charpentier,  1903. 
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vent  ensuite  être  soumises  h  une  critique  purement  théorique  en  ce  qui 
concerne  leur  organisation  et  leur  fonctionnement  hypothétique. 

M.  Bourguin,  dans  cette  première  partie,  se  heurtait  à  deux  inconvé- 
nients. Quels  systèmes  retenir  parmi  les  nombreux  exposés  de-  régimes 
possibles  faits  par  les  socialistes  dans  la  dernière  moitié  du  xix' siècle? 
Une  fois  le  choix  arrêté,  le  classement  des  systèmes  comportait  des  diffi- 
cultés nouvelles.  On  pouvait  exposer  le  socialisme  d'Etat,  le  socialisme 
communal  et  le  socialisme  corporatif  ou  sociétaire,  suivant  que  la  propriété 
des  moyens  de  production  et  la  direction  des  entreprises  appartient  à  TEtat, 
aux  communes  ou  à  des  associations  libres.  C'était  un  ordre  acceptable. 
Ou  bien  l'auteur  avait  un  cadre  moins  descriptif,  d'allure  plus  générale, 
en  distinguant  les  systèmes  socialistes  suivant  leur  mode  d'organisation  de 
la  valeur  et  encore  d'après  le  mode  de  répartition  des  richesses. 

M.  Bourguin  a  retenu  la  première  classilication  en  la  combinant  avec  la 
seconde.  Ces  différents  systèmes  y  sont  subdivisés  en  quatre  groupes.  Le 
premier  contient  l'exposé  du  socialisme  intégi*al  dans  lequel  la  valeur  est 
déterminée  en  unités  de  travail  ;  dans  le  second,  on  passe  en  revue  les 
formes  moins  rigoureuses  et  moins  absolues  qui  conservent  le  mécanisme 
de  la  valeur  régie  par  l'offre  et  la  demande.  Nous  connaissons  aussi  les 
diverses  modalités  du  socialisme  d'Etat  qui  remet  tout  ou  partie  de  la  pro- 
duction à  l'Etat  sans  transformer  cependant  le  mode  actuel  de  valeur. 
Enfin  un  chapitre  est  consacré  au  socialisme  corporatif  et  au  coopératisme. 

L'auteur  écarte  donc  de  son  étude  l'anarchisme,  le  communisme,  le  socia- 
Hsme  agraire  et  il  donne  de  bonnes  raisons  justifiant  le  parti  qu'il  prend. 
Mais  on  peut  s'étonner  qu'il  taise  une  conception  très  en  faveur  chez  cer- 
tains écrivains  contemporains  à  tendance  nettement  socialiste  :  Rignano  ', 
par  exemple,  qui  voit  le  moyen  de  passer  du  régime  économique  présent  à 
un  régime  socialiste,  eu  opérant  des  prélèvements  sur  les  successions, 
système  qui  assurerait  le  retour  perpétuel  à  la  société  de  fortunes  consti- 
tuées par  les  particuliers.  Il  y  avait  là  une  conception  socialiste  originale 
qui,  à  notre  avis,  pouvait  prendre  place  dans  l'exposé  des  divers  systèmes. 

Celui-ci  d'ailleurs  est  mené  avec  beaucoup  de  netteté;  et  la  critique  en 
est  vigoureuse.  M.  Bourguin  ne  peut  admettre  le  collectivisme  pur.  La  valeur 
basée  sur  le  travail  ne  lui  paraît  pas  remplir  le  double  Me  que  joue  le  prix 
et  comme  instrument  d'équilibre  et  comme  facteur  de  progrès.  La  centra- 
lisation des  fonctions  économiques  que  comporte  un  tel  systènie  est  irréa- 
lisable. M.Jaurès  lui-môme  a  voulu  y  échapper  en  construisant  une  théorie 
ingénieuse  qui  laisse  une  place  à  l'initiative  des  producteurs  et  à  l'esprit 
de  progrès.  Mais  voulant  maintenir  la  taxation  des  valeurs  en  travail,  il  est 
obligé  de  reconnaître  la  nécessité  d'une  direction  administrative  de  la  pro- 
duction. Et  M.  Bourguin  de  conclure  que  s'il  n'y  a  de  vrai  socialisme  que 
par  la  fixalion  des  valeurs  d'après  le  temps  de  travail,  le  socialisme  est 
incompatible  avec  la  liberté. 

*  Ulgoano,  Un  sùcialisme  en  harmonie  avec  la  doctrine  économique  libérale^  VII- 
390,  in-8o.  Qiard,  Paris,  1904.  —  V.  aussi  dans  ce  môme  sens  Herckenrath,  La  ques- 
tion sociale  et  l'héritage,  Revue  d* Économie  politique,  décembre  1904. 
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La  critique  de  M.  Bourguin  sur  le  socialisme  communal  est  également 
nette.  «  H  ne  ferait  pas  bon  vivre  dans  le  Workhouse  de  M.  Menger  »,  qui  en 
est  le  principal  constructeur.  Mais  ce  u*est  que  dans  la  deuxième  partie 
que  M.  Bourguin  appréciera  le  socialisme  d'Etat  en  nous  montrant  la  portée 
de  révolution  contemporaine  dans  cette  direction.  De  môme  nous  ne  sau- 
rons qu'après  une  étude  particulière  du  mouvement  coopératif  et  une  étude 
générale  de  l'évolution  économique  à  l'époque  contemporaine  si  le  coopé- 
ratisme  est  tin  système  réalisable  ou  bien  un  rêve. 

Bien  que  conduite  avec  une  maîtrise  absolue  —  ce  dont  les  lecteurs  de 
la  Revue  d'économie  politique  et  de  la  Revue  politique  et , parlementaire  ne 
seront  certes  pas  surpris  —  cette  revision  des  multiples  systèmes  de  transfor- 
mation sociale  désoriente  parfois  l'esprit.  Et  cela  par  suite  d'un  manque  de 
symétrie  dans  les  développements  successifs.  Nous  avons  eu  un  exposé  du 
collectivisme  pur  suivi  d'une  critique  purement  théorique,  aussi  vigoureuse 
que  savante.  Nous  attendions  semblable  procédé  vis-à-vis  des  autres  systè- 
mes. Or  d'aucuns,  clairement  exposés,  ne  seront  critiqués  qu'à  l'aide  des 
éléments  fournis  par  la  seconde  partie  intitulée  :  Les  faits  et  l'évolution 
économique.  Le  lecteur,  qui  attendait  une  double  critique  et  sur  le  terrain 
théorique  et  d'après  les  faits,  éprouve  quelque  déception. 

M.  Bourguin  décrit  ensuite  les  manifestations  de  la  concentration  indus- 
trielle et  commerciale,  il  observe  l'agrandissement  des  entreprises,  les  coa- 
litions d'entreprises  telles  que  trusts,  cartels...,  mais  il  y  a  des  limites  à  cette 
concentration  ;  l'industrie  à  domicile  salariée  subsiste  ;  dans  certaines  indus- 
tries on  constate  l'accroissement  des  métiers  indépendants;  le  petit  com- 
merce a  généralement  conservé  ses  positions. 

L'agriculture  et  le  capitalisme,  la  coopération,  les  unions  professionnelles 
de  patrons  et  de  salariés,  le  contrat  collectif  de  travail,  l'extension  du  rôle 
économique  de  TEtut  et  des  municipalités  forment  autant  de  chapitres  de 
cette  deuxième  partie  documentée  avec  beaucoup  de  soins.  L'auteur  connaît 
les  dernières  statistiques  et  les  a  toujours  contrôlées  par  lui-même.  La 
méthode  de  travail  est  excellente  et  a  permis  de  mettre  en  œuvre  une  docu- 
mentation qui,  presque  toujours,  est  au  courant.  J'écrirais  toujours,  si 
j'ignorais  que  tel  critique  parvint  à  découvrir  l'omission  d'un  texte  de  loi 
récemment  votée  en  pays  étranger. 

M.  Bourguin  a  su  éviter,  par  une  grande  précision,  par  une  fermeté  de 
style  toujours  égale,  un  grave  inconvénient.  Dans  chacun  des  chapitres 
dont  je  mentionnais  les  litres,  il  abordait  des  questions  déjà  traitées  et 
parfois  fort  bien.  On  risquait,  à  la  lecture,  d'avoir  l'impression  de  parcourir 
un  excellent  manuel  d'économie  sociale,  contenant  des  choses  sues  de  tous 
ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  économiques.  Cette  seconde  partie 
risquait  d'être  banale.  Or  on  la  lit  avec  un  intérêt  soutenu.  11  a  fallu  autant 
de  talent  dans  la  composition  que  de  solidité  dans  la  documentation  pour 
réussir  à  ce  point. 

Les  derniers  chapitres  permettent  la  critique  des  systèmes  d'après  les 
faits  et  l'auteur  pourra  répondre  à  cette  question  :  Les  sociétés  civilisées 
s'acheminent-elles  vers  un  régime  de  pur  individualisme  et  de  laisser  faire 
ou  sont-elles,  au  conti'aire,  entraînées  vers  le  socialisme  comme  l'aflirment 
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les  autres?  Sur  des  points  essentiels  la  puissance  des  faits  a  ruiné  la  théorie 
du  laisser-faire  et  renversé  les  prévisions  chères  aux  individualistes.  La 
thèse  du  collectivisme  sur  refîondrement  de  la  société  capitaliste  par  suite 
de  crises  devenant  de  plus  en  plus  intenses  et  fréquentes  reçoit  aussi  un 
démenti  si  l'on  observe  les  faits.  Des  facteui*s  nombreux  interviennent  dans 
le  monde  moderne  pour  écarter  ou  atténuer  les  causes  de  perturbation. 

La  concentration  capitaliste  dont  on  sait  les  manifestations  n'est  pas 
cependant  suffisante  pour  permettre  l'organisation  d'un  régime  à  production 
et  répartition  centralisées.  Iax  société  moderne  reste  toujours  une  société 
d'individus  et  de  groupes  autonomes  pratiquant  librement  les  échanges 
privés  et  réglant  la  production  en  conséquence  des  prix.  Le  coopératisme 
dans  les  vingt  dernières  années  a  fait  de  nombreuses  recrues  en  Angleterre  ; 
mais  les  coopératives  de  consommation  sont  presque  inconnues  dans  un 
pays  progressif  comme  les  Etats-Unis  ;  sur  le  continent  la  coopération  de 
consommation  est  plutôt,  dans  l'avenir  que  dans  le  présent.  Sans  se  pro- 
noncer sur  l'avenir  lointain  de  la  coopération,  il  est  légitime  de  prévoir  que 
de  colossales  difficultés  s'opposeront  à  la  conquête  pacifique  de  la  produc- 
tion capitaliste  que  rêvent  les  coopérateui*s  contemporains. 

Où  allons-nous  donc?  En  tenant  compte  et  des  causes  possibles  d'arrêt 
ou  de  régression  et  des  agents  d'évolution  rapide  qui  modifient  dans  des 
sens  opposés  la  vie  des  peuples,  il  paraît  vraisemblable  de  prévoir  l'évolu- 
tion parallèle  ou  successive  des  peuples  civilisés  vers  un  état  de  capitalisme, 
d'organisation  collective  et  de  démocratie,  dans  lequel  les  classes  ouvrières 
grandiront  en  puissance,  en  richesse  et  en  culture.  M.  Bourguin  termine 
son  œuvre  par  un  Credo  h  la  démocratie  qu'il  aime  et  salue  avec  joie. 

Son  œuvre  est  le  fruit  d'un  labeur  considérable,  le  raisonnement  pur  y 
eut  pour  auxiliaire  une  méthode  d'observation  rigoureuse.  Je  dirai  que 
dans  le  présent  ouvrage  le  lecteur,  en  même  temps  qu'il  reconnaît  l'analyste 
subtil  et  pénétrant  de  la  u  mesure  de  la  valeur  »  apprécie  l'homme  de  cœur, 
hanté  par  l'image  obsédante  de  la  misère.  H  lui  sait  gré  d'avoir  écrit  une 
Oeuvre  d'une  haute  portée  philosophique  et  scientifique  tout  à  la  fois. 

G.  M. 


Pierre  Baudin,  La  poussée.  Un  vol.  in-8,  412  p.  Paris,  chez  Flammarion. 

Ce  volume  contient  une  trentaine  d'études,  vraisemblablement  déjà 
publiées  sous  forme  d'articles  de  journaux,  et  qui  portent  sur  les  sujets  les 
plus  variés  :  guerres,  alliances,  concurrence  internationale,  éducation  et 
écoles  primaires,  grands  ports  maritimes  d'Anvers,  de  Londres,  de  Dun- 
kerque  et  de  Nantes.  L'auteur  a  d'ailleurs  réparti  ces  études  en  quatre 
chapitres  :  Les  conflUs,  les  accords,  vues  sur  le  dehors,  éducation  nationale^  et 
leur  a  donné  pour  titre  commun  La  poussée.  Et,  en  effet,  il  y  a  entre  toutes 
ces  études  plus  qu'une  simple  juxtaposition  :  il  y  a  bien  une  unité  réelle 
en  ce  sens  que  dans  toutes  l'auteur  convie  son  pays  h  ne  pas  «  demeurer 
indifférent  à  la  poussée  générale  qui  monte  autour  de  lui  »  et  il  lui  indique 
les  moyens  d'y  participer  et  de  garder  son  rang,  ou  plutôt  d'essayer  de  le 
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reprendre  car  il  est  demeuré  très  en  arrière.  Et  nul  mieux  que  Thom 
qui,  encore  jeune,  a  été  déjà  président  du  Conseil  municipal  de  Paris 
Ministre  des  travaux  publics  n'avait  plus  d^autorité  pour  le  faire,  et 
pouvait  le  faire  avec  plus  de  bonne  grâce. 

M.  Baudin  se  défend  également  d'être  pessimiste  ou  optimiste,  u  Un  p 
simisme  obstiné  où  le  parti  pris  de  dénigrer  les  œuvres  de  son  pays 
mêle  confusément  à  un  patriotisme  envieux  est  tout  aussi  déconcertante 
Toptimisme  cocardier.  L'un  et  l'autre  aboutissent  à  laisser  faire  ».  Je  cr 
bien  cependant  qu'il  penche  un  peu  du  coté  de  l'optimisme,  ce  qui  d'i 
leurs,  chez  un  homme  politique  et  un  homme  d'Etat,  est  plutôt  une  ve 
qu'un  travers. 

C'est  ainsi  qu'après  nous  avoir  décrit  les  résultats  merveilleux  du  p 
d'Anvers,  il  nous  montre  Dunkerque  et  surtout  Nantes  capables  derivali 
avec  lui.  Quand  il  dit  de  Nantes  :  «  Elle  est  placée  à  l'estuaire  d'un  < 
plus  grands  fleuves  de  l'Europe...  Les  richesses  des  vallées  qui  débouch 
là  ne  le  cèdent  ni  à  celles  de  l'Escaut,  ni  à  celles  de  l'Elbe,  ni  à  celles 
Weser  »,  il  y  a  bien  un  peu  d'exagération,  car  tout  au  moins  ne  faudrai 
pas  oublier  que  le  bassin  du  Rhin  draine  les  parties  les  plus  riches  de  tr 
pays,  l'Allemagne,  la  Belgique  et  la  Suisse,  qui  comptent  parmi  les  régie 
les  plus  populeuses,  les  plus  industrieuses  et  les  plus  riches  en  giseme 
houillers  de  l'Europe,  tandis  que  la  Loire  arrose  nonchalamment  un  p 
surtout  agricole  et  faiblement  peuplé.  Ajoutons  que  ses  eaux  ne  sont  ps 
comparer  comme  masse  ni  comme  régularité  à  celles  que  roule  le  p 
lihin.  Un  coup  d'œil  suffit  à  le  voir.  Et  tous  les  projets  à  l'étude  pi 
rendre  la  Loire  navigable  ne  pourront  que  faiblement  pallier  ces  inféi 
rites. 

A  ce  que  nous  apprend  M.  Baudin,  qui  le  tient  d'un  rapport  du  présid 
de  la  Société  la  Loire  navigable,  «  en  i851  le  mouvement  commercial  sui 
Loire  était  vingt  fois  plus  fort  que  sur  le  Rhin  ».  En  admettant  que  le 
soit  exact,  quoique  j'aie  bien  des  doutes  à  cet  égard,  il  serait  peu  encou 
géant,  car  il  montrerait  combien  terriblement  les  conditions  économiq 
des  deux  régions  ont  été  inteiTerties  en  un  demi-siècle.  Il  est  certain  ( 
de  tels  changements  ne  se  font  pas  sans  causes  et,  quelles  qu'elles  soie 
il  n'est  pas  facile  de  changer  la  direction  de  forces  qui  agissent  avec  i 
telle  intensité. 

N'importe  !  Il  est  certain  qu'il  faut  chercher  à  tirer  le  meilleur  parti 
ce  qu'on  possède.  Si  l'on  croit  que  Nantes  peut  aspirer  aux  hautes  destin 
que  lui  prédit  M.  Baudin,  qu'on  fasse  tout  le  possible,  y  compris  le  tr 
direct  de  Nantes  à  Genève,  qui  sera  l'amorce  du  «  Grand  Central  européei 
Mais  alors  qu'on  abandonne  Bordeaux  et  La  Rochelle  à  leurs  propres  effo 
La  France  n'est  pas  en  mesure  de  se  créer  une  douzaine  de  grands  pc 
alors  que  l'Allemagne  n'en  a  guère  qu'un.  11  faut  choisir  et  se  décider.  C 
le  cas  de  dire  avec  l'auteur,  quoiqu'il  l'applique  à  un  autre  ordre  de  fai 
«  Voulons-nous  être  forts?  soyons  fixés  ». 

Espérons  aussi  que  les  sages  conseils,  tant  de  fois  déjà,  mais  inutileme 
donnés  à  nos  commerçants  sur  leur  inertie  à  conquérir  de  nouveaux  clie 
ou  même  à  garder  les  anciens  seront  mieux  écoutés  de  la  bouche  de  M.  B 
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clin.  Quelle  humiliation  de  nous  voir  supplantés  par  les  Allemands,  je  ne 
dirai  pas  seulement  de  l'Extrême-Orient,  du  Levant  ou  de  la  Roumanie, 
mais  même  en  pays  de  langue  française  comme  la  Belgique  et  le  Canada! 
M.  Baudin  fait  remarquer  avec  beaucoup  de  raison  —  et  on  ne  saurait  trop 
insister  sur  ce  fait  —  que  c'est  encx^re  l'Angleterre  qui  reste  notre  cliente 
la  plus  fidèle. 

M.  Baudin  compte  beaucoup,  pour  le  relèvement  de  la  France,  sur  l'école, 
mais  moins  par  l'instruction  que  par  l'éducation.  «  On  ne  connaît  pas 
assez  l'importance  de  l'effort  qui,  depuis  quelques  années,  s'accomplit  dans 
les  villes  et  les  campagnes  en  faveur  de  l'éducation  populaire  ».  El  il  fait 
à  M.  l'inspecteur  Edouard  Petit  ce  compliment  très  mérité  d'être  «  un  des 
instruments  les  plus  utiles  de  ce  mouvement  ». 

Une  bibliographie  très  complète,  dont  le  plus  grand  nombre  de  numéros 
sont  des  documents  officiels,  ceux  que  généralement  on  consulte  le  moins, 
complète  le  volume.  Ch.  Gide. 


Milhaud,  Le  rachat  des  chemins  de  fer  y  un  vol.  in-12,  316  pages.  Paris, 

chez  Cornely. 

M.  Milhaud,  professeur  à  l'Université  de  Genève  et  qui  se  rattache  à  l'école 
collectiviste,  expose  et  réfute  dans  ce  livre  les  objections  faites  au  rachat 
des  chemins  de  fer  par  l'Etat.  Ce  n'est  pas  un  traité  de  doctrine  et  didacti- 
que, mais  plutôt,  semble-t-il,  une  collection  d'articles  de  polémique,  ce  qui 
d'ailleurs  n'en  diminue  pas  l'intérêt,  au  contraire.  Le  livre  est  écrit  d'ailleurs 
exclusivement  au  point  de  vue  français  et  h  l'occasion  du  débat  engagé 
récemment  à  la  Chambre  des  députés  sur  le  projet  de  rachat  du  réseau  de 
l'Ouest. 

Pour  réfuter  les  objections  dont  M.  Bouvier  surtout  s'est  fait  l'éloquent 
interprèle,  M.  Milhaud  puise  dans  les  chiffres  relatifs  h  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  France  même 
en  ce  qui  concerne  le  réseau  de  l'Etat.  Il  nous  montre  qu'en  Prusse  le 
Trésor  public  retire  plus  de  300  millions  par  an  de  l'exploitation  de  ses 
chemins  de  fer.  En  Belgique  l'Etat  a  pu,  par  l'abaissement  des  tarifs,  déve- 
lopper merveilleusement  l'industrie  et  le  commerce  de  ce  pays  et  créer  à 
la  classe  ouvrière  des  conditions  de  vie  tout  à  fait  nouvelles  en  lui  permet- 
tant de  travailler  à  la  ville  et  de  vivre  à  la  campagne.  En  Suisse,  quoique 
l'expérience  soit  de  date  plus  récente  et  que  les  résultats  des  deux  premières 
années  n'aient  pas  été  très  satisfaisants,  le  gouvernement  a  pleine  confiance 
et  en  tout  cas  les  déficits  annoncés  par  certains  journaux  français  sont, 
paraît-il,  imaginaires.  Enfin  dans  le  réseau  de  l'Etat  français  Tobjeclion 
tirée  du  coefficient  plus  élevé  des  dépenses  d'exploitation  (76  p.  100  au  lieu 
de  50  à  59  p.  100  dans  les  Compagnies)  ne  prouverait  rien  parce  que  ce  réseau 
est  dans  des  conditions  plus  défavorables  et  que  d'ailleurs  le  coefficient 
d'exploitation  est  un  critérium  tout  h  fait  inexact  du  degré  d'utilité  et  de 
productivité  d'une  voie  ferrée.  En  tout  cas  le  revenu  net  a  presque  doublé 
au  cours  des  sept  dernières  années. 
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Comme  nous  sommes  disposé  h  aclmetlre  en  principe  l'appropriatioi 
même  rexploilalion  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  les  ar^'uments 
M.  Milhaud  nous  paraissent  en  général  bien  fondés.  Cependant,  en  ce 
concerne  la  France,  deux  raisons  spéciales  à  notre  pays  nous  font  liés 
et  nous  ne  trouvons  pas  dans  ce  livre  des  arguments  assez  décisifs  pour  c 
per  court  à  ces  hésitations. 

La  première,  c'est  que  l'État  français  devant  hériter  gratuitement  de  I 
le  réseau  français  dans  cinquante  ans,  il  semble  que  le  racheter  mainten 
en  empruntant,  constitue  une  opération  aussi  désastreuse  que  celle  de 
fils  de  famille  qui  dévorent  à  l'avance  l'héritage  paternel.  M.  Milhaud 
pond  il  cela  :«  Nous  ne  voulons  pas  perdre  pendant  cinquante  ans  le  bé 
lice  d'une  exploitiition  supérieure  «.  Cela  suppose  que  pendant  cinqua 
ans  les  recettes  dorénavant  perçues  par  l'État  seront  suffisantes  non  se 
ment  pour  amortir  complètement  le  prix  du  rachat,  mais  encore  pour 
procurer  un  bénéfice.  C'est  possible  :  je  suis  même  disposé  à  croire  qi 
pourrait  le  démontrer.  Mais  il  aurait  été  utile  de  fournir  celte  démons 
tion. 

La  seconde,  c*est  que  l'État  français  ne  présente  peut-être  pas  les  mô 
conditions  de  bon  administrateur  que  l'État  prussien  ou  même  que  led 
vernement  fédéral  suisse.  X'est-il  pas  à  craindre  qu'il  ne  subisse,  beauc 
plus  docilement  que  les  Compagnies,  toutes  les  influences  électorales  [ 
l'abaissement  des  tarifs,  la  distribution  de  billets  gratuits,  la  construc 
de  lignes  nouvelles,  et  qu'en  sens  inverse  (les  deux  craintes  quoique  ( 
tradicloires  en  apparence  ne  le  sont  nullement),  le  public,  s'il  viei 
éprouver  un  préjudice,  n'ait  beaucoup  plus  de  peine  à  se  faire  rendre 
tice?  A  cet  égard,  M.  Milhaud  se  borne  à  nous  citer  quelques  auteurs  e 
député  qui  nient  que  ces  fâcheuses  prévisions  se  soient  réalisées  en  ce 
concerne  le  réseau  de  l'État. 

Mais  nous  aurions  été  bien  aise  d'avoir  quehiues  faits  h  l'appui, 
exemple  la  proportion  de  permis  gratuits  délivrés  sur  le  réseau  de  l'Éla 
sur  celui  de  compagnies,  ou  la  proportion  des  procès  gagnés  par  le  pu 
sur  celui-ci  ou  sur  celle-là.  Ainsi,  en  ce  moment,  on  réclame  pour  tous 
officiei*s  de  la  réserve,  le  parcours  à  «juart  de  place  :  naturellement 
Compagnies  refusent.  Mais  l'Etat  pourra-t-il  refuser?  Et  quand  il  c 
accordé  le  parcours  à  (juart  de  place  à  tous  les  officiers  de  la  rése 
c'est-à-dire  à  tous  les  bourgeois,  ne  faudra-t-il,  en  bonne  logique  et 
bonne  justice,  qu'il  accorde  la  même  faveur  à  tous  les  soldats  de  la  rése 
c'est-à-dire  à  presque  tous  les  Français? 

Je  ne  dis  pas  qu'on  ne  puisse  instituer  par  la  loi  elle-même  certai 
garanties  contre  ces  dangers,  mais  il  faudrait  les  préciser.  Ou  bien  a 
admettre  hardiment  que  les  chemins  de  fer  ne  doivent  pas  rapporte) 
bénéfices,  parce  que  service  public,  pas  plus  que  la  poste,  et  doivent  fc 
tionner  à  prix  de  revient.  Et  qui  sait  même?  Il  n'est  pas  interdit  d'ei 
sager  l'idée  de  chemins  de  fer  fonctionnant  gratuitement,  les  frais  él 
supportés  par  la  communauté,  c'est-à-dire  par  tous  les  contribuables.  1 
pis  pour  ceux  qui  ne  voyageront  pas  ! 

Un  curieux  chapitre  du  livre  Qst  celui  qui  donne  des  renseignements 
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«  les  frais  de  publicité  »  des  grandes  Compagnies.  Ces  dépenses  n'ont  rien 
à  faire  avec  la  publicité  commerciale  proprement  dite,  car  celle-ci  est 
rémunérée  en  nature  par  des  billets  gratis  ou  à  demi-tarifs.  «  Frais  de 
publicité  »,  c'est  un  euphémisme  pour  désigner  les  subventions  destinées  à 
rémunérer  les  bons  senices  de  la  presse,  sinon  même  des  hommes  politi- 
ques. Elles  s'élèvent  en  moyenne  à  300.000  fr.par  an  et  à  certains  moments, 
notamment  a  l'époque  de  la  discussion  des  conventions,  elles  ont  dépassé 
700.000'  fr. 

Cela  suflit-il  pour  justifier  l'anathéme  que  leur  lance  M.  Milhaud  comme 
conclusion  de  son  livre  :  w  qu'elles  sont  merveilleusement  organisées  pour 
une  incessante  propagande  de  mensonge,  pour  une  grande  œuvre  de  cor- 
ruption »?  Nous  avons  l'impression,  plutôt  opposée,  que  ces  Compagnies 
sont  mises  à  rançon  et  «  fusillées  »,  comme  le  disait  M.  Georges  Berger 
dans  une  enquête  qui  se  trouve  rapportée  dans  le  livre,  par  tous  les  puis- 
sants du  jour,  les  journalistes  et  les  politiciens.  Mais  il  est  vrai  que,  pour 
agir  en  sens  inverse  de  ce  que  l'on  croit,  cette  exploitation  n'en  est  pas 
moins  très  immorale  et  que  si  le  rachat  doit  la  faire  cesser,  «  ce  ne  sera 
pas  la  sans  doute  la  moins  salutaire  des  conséquences  du  rachat  ». 

Ch.  Gide. 


Daniel  Massé,  Législation  du  travail  et  lois  ouvrières.  Un  vol.  grand  in-8, 
974  pp.  Paris,  chez  Berger-LevrauU. 

L'auteur  de  ce  gros  volume  a  eu  l'ambition  louable  de  faire  h  lui  seul 
l'énorme  travail  pour  lequel  une  commission  extra-parlementaire  a  été 
nommée  et  qu'elle  élabore  depuis  trois  ans,  je  veux  dire  une  codification 
de  la  législation  ouvrière.  Ce  serait  déjà  une  œuvre  considérable  que  de 
rassembler,  de  classer  et  d'expliquer  les  textes  relatifs  à  la  France.  Mais  le 
programme  de  l'auteur  va  bien  au-delà,  car,  non  seulement  il  embrasse  la 
législation  de  tous  les  pays,  la  jurisprudence,  tous  les  faits  et  chiffres  rela- 
tifs au  mouvement  économique,  quelques  aperçus  historiques  qui  remon- 
tent jusqu'à  l'île  de  Calypso  et  encore  des  appréciations  personnelles.  Il  est 
vrai  que  M.  Massé  nous  avertit  qu'il  a  réduit  celles-ci  au  minimum.  «  J'ai 
résisté  autant  que  possible,  même  quand  il  ne  m'aurait  pas  déplu  de  donner 
mon  avis,  à  la  tentation  de  discuter  les  problèmes  d'économie  ou  de  philo- 
sophie sociale  et  de  me  livrer  à  ce  propos  à  des  considérations  transcen- 
dantes ».  En  effet,  ses  considérations  ne  sont  pas  transcendantes,  mais  elles 
sont  assez  tranchantes. 

Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  quelqu'un  en  France  ou  ailleurs  qui  fût  en  état  de 
mener  à  bonne  fin  un  semblable  travail.  En  tout  cas,  il  y  faudrait  sans 
doute  plus  d'années  et  une  préparation  plus  spéciale  que  celles  dont 
M.  Massé  a  pu  disposer.  Faute  de  ces  conditions,  les  inexactitudes  sont 
inévitables.  En  ouvrant  le  livre  aux  pages  qui  traitent  des  sujets  qui  nous 
sont  mieux  connus,  nous  en  avons  trouvé  un  grand  nombre.  Par  exemple 
(p.  225),  nous  voyons  que  la  Wholesale  d'Angleterre  «  comprend  1.902  so- 
ciétés avec  un  capital-actions  de  948  7nU lions  de  livres  sterling,  un  total  de 
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vente  de  17  millions;  la  société  écossaise  ne  groupe  que  617  sociétés  avei 
un  capital-actions  de  274  millions  et  un  total  de  vente  de  5  millions  ».  Lei 
seuls  chiffres  à  peu  près  exacts  sont  relatifs  aux  ventes.  Il  n'est  pas  besoii 
d'ailleurs  de  connaître  les  faits  pour  être  frappé  par  l'absurdité  des  cliiffrei 
relatifs  au  capital-actions  de  ces  deux  établissemenLs.  Il  faut  lire  mille  ai 
lieu  de  millions.  D'autre  part,  la  Wholesale  anglaise  ne  peut  grouper  1.90: 
sociétés,  puisqu'il  n'y  a  dans  tout  le  royaume  britannique  que  1 .481  société 
de  consommation.  Elle  en  groupe  1.106  et  la  Wholesale  écossaise  278. 

Si  nous  passons  au  chapitre  de  la  réglementation  du  travail,  nou 
lisons,  quelques  pages  plus  loin  (p.  278),  qu'en  Angleterre  :  «  Les  enfant 
ne  sont  admis  qu'à  l'Age  de  11  ans  dans  toutes  les  industries  ;  de  10  à  13  c 
14  ans,  ils  ne  travaillent  que  la  demi-journée  ».  Il  y  a  là  un  embrouillamin 
de  chiffres  bien  fait  pour  déconcerter  le  lecteur.  Gomment  l'enfant  peut-i 
fournir  une  demi-journée  à  partir  de  10  ans,  s'il  n'est  admis  qu'à  11 
Admettons  qu'il  y  ait  un  simple  lapsus  et  que  l'auteur  ait  voulu  écrin 
10  ans  comme  ûge  d'admission.  C'est  néanmoins  inexact,  car,  depuis  la  lo 
du  17  août  1901,  l'Age  légal  est  12  ans. 

Le  système  d'assurance  contre  le  chômage,  dit  système  de  Gand,  qui  i 
si  vivement  excité  l'attention  publique,  est  indiqué  par  un  seul  motcommi 
simple  projet.  Cependant  il  fonctionne  depuis  janvier  1901  et  son  premie 
exercice  a  fait  l'objet  en  1902  d'un  rapport  de  M.  Variez  fort  remarqué. 

Mais  nous  ne  songeons  pas  à  éplucher  le  livre  de  M.  Massé  :  il  faudrai 
faire  un  compte-rendu  plus  gros  que  le  livre.  Bornons-nous  à  reconnaitn 
la  somme  considérable  de  travail  et  de  bonne  volonté  qui  a  été  employée  i 
ce  travail  et  l'esprit  de  sympathie  pour  la  classe  ouvrière  qui  l'anime.  Or 
pourra  y  trouver  des  renseignements  fort  utiles,  mais  à  la  condition  di 
contrôler  scrupuleusement  tout  ce  qui  n'est  pas  la  reproduction  d'un  text< 
de  loi. 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  l'auteur  nous  avertit  qu'il  «  a  évité  la  form< 
et  le  langage  si  spécieux  de  l'Ecole,  défauts  ordinaires  des  manuels  de  droi 
(|ui,  sans  être  plus  clairs  ni  plus  profonds,  avec  leur  fausse  apparence  d< 
traités  savants,  prennent  un  air  de  pédantisme  et  d'ennui  rébarbatif  e 
déplaisant  ».  En  effet,  le  style  de  l'auteur  n'a  rien  de  rébarbatif;  parfois,  ai 
contraire,  il  est  plutôt  légèrement  facétieux,  par  exemple  quand  M.  Mass( 
fait  cette  remarque  :  <'  Il  n'y  a  pas  eu,  que  je  sache,  une  expropriation  er 
niasse  des  possédants  par  les  non-possédants.  Ou  je  ne  m'en  serai  pas  aperçu 
car  je  n'ai  jamais  vu  que  je  n'aie  pas  dû  payer  mon  terme  ».  Par  lit,  le  styh 
des  traités  savants  se  trouve  en  effet  agréablement  rajeuni. 

Ch.  filDE. 


André  Poisson,   Dit  remembrement  de  la  propriété  foncière  dans  les  pnij 
germaniques.  Paris,  Larose,  1903,  vi-3i3  pages  in-8. 

J'ai  eu  l'occasion,  dans  mes  Etudes  sur  les  populations  rurales  de  IWllema 
gnCy  de  parler  assez  longuement  deseffortsqui  ont  été  faits  depuis  un  siècle 
dans  les  pays  de  langue  germanique,  pour  substitueràdes  divisions  souven 
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défectueuses  du  sol  des  divisions  nouvelles  plus  conformes  aux  besoins  de 
Tagriculture  moderne,  plus  favorables  à  son  progrès.  Tout  le  monde  est  au- 
jourd'hui d'accord  sur  l'utilité  que  pourrait  avoir  en  France,  oùTapplication 
des  principes  du  code  civil,  en  matière  successorale,  a  amené  dans  cer- 
taines contrées  un  morcellement  du  sol  exagéré,  la  procédure  allemande 
du  remembrement  ou  de  la  réunion  parcellaire.  Le  remembrement  a  été 
une  des  opérations  les  plus  heureuses  des  réformes  agraires  de  l'Allemagne 
au  cours  du  xix"  siècle. 

Le  livre  de  M.  Poisson  sera  lu  avec  profit  par  tous  ceux  qu^intéresse  ce 
grave  problème,  par  tous  ceux  qui  sentent  (jue  Talliance  établie  entre  la 
terre  et  l'homme  a  une  importance  capitale  dans  l'histoire  de  Thumanité. 

L'expérience  démontre  que  l'organisation  des  domaines  et  des  cultures  a 
réagi  puissamment  sur  la  vie  morale  et  sur  la  mentalité  des  populations 
rurales.  Il  est  encore  aujourd'hui  facile  de  constater  qu'une  bonne  réparti- 
lion  de  la  terre  est  fort  utile  pour  maintenir  la  propriété  paysanne,  lutter 
contre  une  dépopulation  exagérée  des  campagnes,  résister  à  une  concen- 
tration des  grands  domaines  qui  oiïre  beaucoup  de  dangers. 

Le  relèvement  de  la  propriété  paysanne  peut  être  obtenu  par  des  moyens 
divers.  L'un  d'eux  est  le  remembrement.  M.  Poisson  nous  montre  que 
cette  opération  originale,  telle  qu'elle  est  pratiquée  en  Allemagne,  met  en 
lumière  certains  principes  qui  lui  donnent  un  caractère  particulier.  Ces 
principes  sont  :  {°  l'obligation  légale  de  se  soumettre  à  la  décision  de  la 
majorité  ;  2°  la  substitution  d'un  patrimoine  nouveau  à  un  patrimoine 
ancien  et  le  transport  ipso  jure  h  ce  patrimoine  des  droits  et  des  charges 
afférents  au  premier;  S''  une  modification  générale  de  la  valeur  du  sol  dans 
une  région  déterminée  ;  4*  le  caractère  d'utilité  publique  reconnu  au  travail 
accompli  et  aux  dépenses  qu'il  occasionne. 

Il  importe  aussi  de  remarquer  que  cette  réunion  de  parcelles  a  été  effec- 
tuée avec  succès  dans  des  régions  très  différentes  les  unes  des  autres  au 
point  de  vue  de  la  constitution  intime  et  du  relief  du  sol,  du  climat  et  des 
cultures,  du  régime  juridique,  de  la  répartition  de  la  propriété,  etdu  mode 
de  groupement  des  habitations.  L'Allemagne  nous  donne  par  là  môme  des 
exemples  dont  nous  pourrions  peut-être  profiter. 

Georges  Blondel. 


Benoft-Lévy,  La  Cité- Jardin,  préface  par  Charles  Gide,  un  vol.  illustré 
in-8o,  288  pages.  Chez  H.  Jouve,  éditeur,  15,  rue  Racine. 

Ce  titre  pourrait  convenir  aussi  bien  à  un  roman  qu'à  un  ouvrage  de 
sociologie,  et  le  livre  de  Georges  Denoît-Lévy  tient  en  effet  des  deux  à  la  fois. 
Dans  300  pages  de  texte  ornées  de  nombreuses  illustrations,  d'après  instan- 
tanés, l'auteur  raconte  le  voyage  qu'il  fit  aux  Cités-Jardins  au  cours  de  la 
mission  qui  lui  avait  été  confiée.  Pour  mieux  observer  les  faits  sociaux  qu'il 
avait  h  étudier,  l'auteur  s'est  astreint  à  vivre  la  vie  des  habitants  de  ces  Cités- 
Jardins.  Il  nous  les  montre  chez  eux,  dans  leur  Cité,  à  l'usine  —  et  partout 
heureux.   C'est,  en  effet,  la  caractéristique  des  Cités-Jardins  de  donner 
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(le  la  santé  et  du  bonheur  à  tous.  Les  maisons  sont  bon  marché  et 
toutes  entourées  de  jardins;  la  Cité,  dont  les  monuments  publics  sonl 
quables,  disparaît  dans  la  verdure  et  dans  les  fleurs;  enfin  l'usine  m 
un  lieu  de  distraction,  un  «  club  »,  tant  le  travail  y  est  agréable. 

11  est  réconfortant  d'apprendre  que  cette  vie  idéale,  qui  sembi 
du  roman,  est,  tout  au  moins,  du  roman  vécu.  Ce  n'est  plus  une 
mais  bien  tout  un  programme  réalisé  en  de  nombreux  points  de  h 
principalement  en  Angleterre.  Que  ceux  qui  doutent  encore  lisent  r( 
de  M.  Georges  Benoît-Lévy  et  ils  n'auront  plus  après  qu'un  désir  ;  i 
à  V Association  des  Cites-Jardins  de  France  (jui  se  propose  de  faire  écloi 
sur  notre  belle  terre  de  France  que  nos  aïeux  appelaient  «  le  jardin 
lioys  »,  des  Cités-Jardins  semblables  à  celles  qui  déjn,  à  l'étranger, 
florissantes.  X 


Uapport  du  Directeur  de  l'Administration  des  monnaies  et  )nédaH 
au  Ministre  des  finances  ^9"  année;. 

Nous  venons  de  recevoir  et  nous  nous  empressons  de  signaler  aux  ] 
de  la  Hevue  le  rapport  de  M.  Arnauné,  directeur  de  l'Administrai 
monnaies  et  médailles,  au  Ministre  des  finances,  pour  1904.  C'est, 
les  rapports  précédents,  un  document  du  plus  haut  intérêt,  trrs  p 
surtout  pour  ceux  cpii  veulent  étudier  à  fond  la  question  monélair 
pris  en  ces  derniers  temps  une  si  considérable  importance  théor 
pratique. 

Le  rapport  lui-même  est  contenu  dans  une  trentaine  de  pages; 
est  suivi  d'une  série  d'annexés,  dans  lesquelles  les  phénomènes  moi 
les  plus  importants  sont  soigneusement  étudiés  et  les  différents  s^ 
monétaires  minutieusement  décrits.  Cette  année,  la  législation  mo 
de  la  Suisse  complète  la  série  des  documents  monétaires  de  l'Union 
Deux  diagrammes  figurent  :  l'un,  les  productions  annuelles  de  la  M 
de  Paris;  l'autre,  le  monnayage  universel  de  l'or  et  de  l'argent  de 
1903.  «  En  rapprochant  du  tableau  du  monnayage  universel  les 
effectuées  en  1903  à  la  Monnaie  de  Paris,  on  voit  qu'elles  représent 
à  peu  près  la  quatorzième  partie  du  montant  total  des  opérations  ( 
née». 

Citons  parmi  les  chapitres  les  plus  intéressants  ceux  qui  doni 
composition  et  les  variations  de  l'encaisse  métallique  des  principali 
ques,  les  coui-s  des  changes  et  notamment  les  cours  du  change  de  Pc 
Londres  de  1870  à  1903,  l'évaluation  des  quantités  d'or  et  d'argent  em 
par  l'industrie,  les  stocks  monétaires  des  différents  pays  et  la  proi 
des  métaux  précieux  dans  le  monde.  On  ne  saurait  trop  remercie 
Directeur  de  la  Monnaie  de  la  contribution  qu'il  apporte  ainsi  chaqu( 
à  l'élude  du  problème  monétaire. 

Edmond  Villî 
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ERRATUM 


iialre  mots,  la  dernière  phrase  de  l'article  :  «  Retrailea 
lel  »  de  M.  A.  Boissard,  élait  reqdue  peu  coinprèben- 

ie  comme  suit  : 

faire  revivre,  sous  des  formes  nouvelles,  la  profession 
institutions  de  notre  passé  national  la  plus  dommagea- 
par  une  fantaisie  d'archaïsme  ou  de  régression,  mais 

social  ». 
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CHEMINS  DE  FER  DU   NORD 


Services  entre  Paris  et  Bruxelles  en  5  heures 

Oéparls  de  Paris,  à  8  h  20  du  matin,  midi  40,  3  h.  50,  6  h.  20  et  11  h.  du  soir. 

Départs  de  Bruxelles,  à  8  ti.  et  8  li.  51  du  malici,  1  h.,  6  li.  04,  et  minuit  15  du  soir 

Wagon-salon  et  wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  6  h.  20  du  soir 
et  de  Bruxelles  à  8  li.  du  matin. 

Wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin  et  de  Bruxelles 
À  6  il.  04  du  soir. 

Services  entre  Paris  et  la  Hollande  en  10  heures 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40  et  11  h.  du  soir. 
Départs  d'Amsterdam  à  8  h.  28  du  matin,  midi  20  et  6  h.  07  du  soir. 
Départs  d'Utrecht  à  9  li   06  du  matin,  1  h.  8  et  0  h.  46  du  soir. 

Services  directs  entre  Paris,  TAllemagne  et  la  Russie. 

Cinq  express  sur  Cologne ^  trajet  en  9  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  malin,  midi  40,  6  h.  20,  9  h.  25  et  11  h.  du  soir. 
Départs  de  Cologne  à  4  h.  40,  9  li.  03  du  matin,  1  h.  45  et  11  li.  20  du  soir. 

Quatre  express  sur  Berlin,  trajet  en  t9  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  malin,  midi  40,  9  li.  25  et  11  h.  du  soir. 
Départs  de  Berlin  à  1  h.  05,  10  li.  07  et  11  h.  35  du  soir. 


PARIS-LONDRES 

Quatre  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 
Trajet  en  7  h.  —  Traversée  en  1  h. 

Tous  les  trains  comportent  des  2*^  classes. 

En  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  do  Paris  pour  Londres  et  de  Londres 
pour  Paris  à  9  h.  soir  et  les  trains  de  jour  partant  de  Paris  pour  Londres  à  3  h.  45 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  li.  45  soir  prennent  les  voyageurs  munis  de  billets 
de  3*  classe. 

Départs  de  Paris  : 

Vid  Calais-Douvres  ;  9  h.  —  11  h.  50  matin  —  9  h.  soir. 
Vid  Boutogne-Folkestone  :  10  h.  30  matin.  —  3  h.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

Vid  Douvrei'Calai.t  ;  9  li.  —  Il  li.  malin  —  et  9  li.  soir. 
t'id  Fotkeslone- Boulogne  :  10  h.  matin  —  2  h.  45  soir. 

Services  officiels  de  la  Poste  (vid  Calais) 

La  gare  de  Paris-Nord,  située  au  centre  des  airaires,  est  le  point  de  départ  de  tous 
les  grands  express  européens  pour  l'Angleterre,  rAliemagne,  la  Russie,  la  Belgique, 
la  Ilollande,  i  Espagne,  le  Portugal,  etc. 
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L'Hiver  i  Arcachon,  ffiamtz,  Dax,  Pau,  etc. 

Billets  d'aller  et  retour  individuels  et  de  famille 
de  toutes  classes. 


Il  est  délivré  toute  ramiée  par  le<;  gares  et  stations  du  réseau  d'Orléans  pour 
Arcachon,  Biarritz,  Dax,  Pau,  ei  les  autres  stations  hivernales  du  midi  de  la 
France  : 

1°  Des  billets  d'aile.^  et  retour  individuels  de  toutes  classes  avec  réduction  de  25  o/o 
en  lr«  classe  et  20  "/o  en  2^  et  3«  cla-^ses; 

20  Des  billots  d'aller  et  retour  de  fainille  de  toutes  classes  comportant  des  réduc- 
tions varianrdë  20  °/o  pour  une  famille  de  2  persottnd't  à  40  °/o  pour  une  famille  de 
6  personnes  <>'-  'dus;  ces  rt^ductions  sont  calcubM^  sur  les  prix  du  Tarif  général 
d'après  la  disCdi  «  parcourue  avdc  minimum  de  30')  kilomètres  aller  et  retour  com- 
pris. '   it 

La  famille  compi'îftd  :  père.  mère,  mari,  fem  ne,  enfant,  grand-père,  grand'mère, 
beau-père,  belle-mère,  g'»ndre,  belle-ftlle,  frère,  sœur,  boau-frère,  belle-sœur,  oncle, 
tante,  neveu  et  nièce,  ainsi  que  les  serviteurs  attachés  à  la  famille. 

Ces  billets  sont  valables  33  jours,  iton  compris  les  jours  de  départ  et  d'arrivée. 
Cette  durée  de  validité  peut  être  prolongén  deux  fois  de  30  jours,  moyeanant  un  sup- 
plément de  10  o/o  du  prix  primitif  du  billet  pour  chaque  prolongation. 


CIII'MINS  Diy-mH-:  L'OI  EST 

CARTES  D'ABONNEMENT  D'EXCURSIONS  EN  BRETAGNE 

Abonnements  individuels 

Il  e<i  dé. ivre  jusqu'au  31  octobre,  des  cartes  d'abu-inement  spéciales  permettant 
de  partir  d'une  gare  quelconque  (grandes  lignes)  du  réseau  de  l'Ouest  pour  une  gare 
au  choix  des  lignes  désignées  ci  dessous  en  s'arr^iant  i>ur  le  parcours;  de  circuler 
ensuite  à  son  gré  pendani  un  mois  non  seulement  sur  ces  ligues,  mais  aussi  sur  tous 
leurs  embranchemenU  <|iii  conduisent  à  la  mer  et,  enfhi,  une  fois  l'excursion  termi- 
née, de  revenir  au  point  de  dépirt  ave»*,  les  niômes  f/icilités  d'arrôt  qu'à  l'aller. 

Cartel.  —  Sur  la  côte  nonl  de  Bretajrne  :  l"  classe  100  francs,  2*  classe  75  francs.  Parcours  : 
Gares  de  la  ligne  de  Uianvillc  à  Brest  (i>ar  Folligny,  Dol  et  Lainballe)  et  des  embranchements  de  cette 
ti^ne  conduisant  à  la  mer. 

Carte  II.  —  Sur  la  côte  sud  de  Bretajrne  :  !'•  classe  100  francs,  2*  classe  75  francs.  Parcours  : 
Gares  de  la  ligne  du  Croisic  el  do  Gaéra;i  le  a  Châteaulin  et  des  eaibranchenients  de  cette  ligne  condui- 
sant à  la  mer. 

Carte  III.  —  Sur  les  côtes  nord  et  stid  de  Bi-elagnc  :  1"  classe  130  francs,  2"  classe  95  francs. 
Parcours  :  Gares  des  lif^nes  de  Granvillc'  À  H.tsI  i|»ar  Folli,:;ny,  Dol  et  LambjUe)  et  de  Brest  au  Croisic 
et  à  Guérande  et  des  lifjnos  d'enibranclieiiient  cou  luisant  à  la  luer. 

Carte  IV.  —  Sur  les  côtes  nord  et  sud  (L*  Bretagne  et  liv^nes  intérieures  situées  à  l'ouest  de  celle 
de  Saint-Malo  à  Redon  :  l""*  classc*  l'iO  francs,  i"  riass'  110  francs.  Parcours  :  Gares  des  lignes  de 
Granville  à  Brest  (par  FoIlif;ny,  Dol  it  Ltinibillci,  do  Bivst  au  Croisic  et  à  Guérande  et  des  lignes 
d'embranchement  versia  mer,  ainsi  rpie  c.e!lc->  de?  li^yncs  de  Dol  à  Bedon,  de  Messac  à  PloPrmel,  de 
Lamballe  Jt  Bennes,  de  Dinan  à  O.icslcuibcrt,  d.-  Saint-Bi.cuc  a  Auray,  de  Loudéac  à  Carhaix,  de 
Morlaix  et  de  Guingamp  à  Bosporden. 

Abonnements  de  famille 

Toute  personne  qui  sousoiit  en  mô'Uu  ttMips  que  raboMueiuent  qui  lui  est  propre, 
un  ou  plusieurs  autres  aboiinenients  de  même  nature  en  faveur  des  membres  de  sa 
famille  ou  domestiques,  habitant  avec  elle,  bénélicie  pour  ces  cartes  supplémentair^es 
de  réductions  variant  entre  1(^  etoU  p.  InU  suivant  le  nombre  des  cartes  délivrées. 

Pour  plus  de  renseignements  cousulicr  le  Livret-Guide  illustré  du  réseau  de  l'Ouest 
vendu  0  fr.  30,  dans  les  bibliothèques  des  gares  de  la  Compagnie. 
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